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Af .  Eugène  Philippovick  von  Philippsberg,  conseiller  aulique  et 
recteur  de  V  Université  de  Vienne,  prononcera  dans  quelques  jours 
son  discours  rectoral. 

Par  une  faveur,  dont  nous  sommes  heureux  de  le  remercier 
publiquement,  il  nous  a  autorisés  à  en  offrir  la  primeur  aux  lec- 
teurs de  la  Revue  avant  qu'il  parût  à  Vienne. 

Ils  liront  sans  doute  avec  le  plus  vif  intérêt  cette  belle  et  forte 
étude  d'un  des  représentants  les  plus  marquants  du  libéralisme 
économique  fnoderne, 

M.  Charles  Gide,  de  l'Université  de  Paris,  est  une  autorité 
reconnue  dans  les  questions  de  coopération. 

Il  voit  dans  cette  forme  nwdeme  de  V association  un  élément 
essentiel  d'apaisement  et  de  progrès  social. 

M.  Gide  a  été  un  des  fondateurs  de  l\  Alliance  coopérative 
internationale  »,  il  en  donne  dans  son  article  V histoire  et  la  ten- 
dance. 

Nos  lecteurs  apprécieront  en  relisant  l'étude  que  M.  le 
iy  Crueger  a  publiée,  dans  notre  numéro  de  juillet  j  combien  sont 
divers  les  points  de  vue  auxquels  se  placent  dans  les  différents 
pays  les  théoriciens  de  la  coopération. 

Nous  avons  annoncé,  lors  de  la  publication  toute  récente  d'un 
d'un  article  de  M.  Raphaël  Georges  Lévy  sur  les  grands  mar^ 
chés  financiers,  celle  d'une  série  d'articles  sur  les  principales 
places  finaftcières  de  l'Europe. 
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M.  Thorwart  membre  du  conseil  de  la  Dresdner  Bank  et  an- 
cien directeur  de  sa  succursale  à  Francfort  étudie  la  situation  du 
murchi  financier  allemand;  la  grande  expérience  des  affaires  que 
posslde  V auteur  donne  à  son  exposé  une  valeur  toute  particulière. 

La  crise  austro-hongroise  tend  à  s'aggravef"  tous  les  jours  et 
menace,  avec  Inexistence  de  la  Monarchie,  tout  l'équilibre  de 
l'Europe  orientale.  Une  aussi  grave  question  mérite  plus  d^une 
étude. 

M.  le  comte  Joseph  Mailâth  l'avait  déjà  traitée  antérieure- 
ment dans  cette  Revue,  M.  Etienne  Bernât^  directeur  de  la  ligue 
agraire  hongroise,  reprend  aujourd'hui  le  sujet,  en  faisant  res- 
sortir non  seulement  les  causes  économiques^  mais  les  raisons 
politiques  et  ethniques  qui  ont  décharné  la  crise. 

Le  Congres  d'Expansion  économique  mondiale  s'est  terminé 
à  Mons  le  28  septembre  dernier. 

n  a  été  incontestablement  un  succès. 

L'importance  légitime  que  nous  lui  avons  accordée  nous  incite 
à  donner  à  nos  lecteurs  un  exposé  des  discussions  et  des  voeux  émis 
par  le  Congres. 

Ils  y  trouveront  une  indication  précieuse  des  tendances  nou-^ 
velles  qui  apparaissent  dans  la  conception  des  rapports  écono- 
miques  internationaux. 

Les  discussions  ardentes  que  soulèvent  les  projets  de  percement 
des  Alpes  s'expliquent  par  l'immense  importance  qu'offrent  les 
routes  de  commerce  que  l'on  se  propose  d'établir. 

M.  Gobât,  conseiller  national  suisse^  jouit  dans  le  gouverne- 
ment et  l'opinion  de  son  pays  diune  grande  et  légitime  autorité. 

L'opinion  qu'il  exprime  sur  la  percée  des  Alpes  bernoises 
contribuera,  avec  les  études  que  nous  avons  publiées  sur  le  perce- 
ment de  la  Faucille,  à  mettre  en  pleine  lumière  les  divers  intérêts 
commerciaux  que  ces  projets  mettent  en  question. 

La  Rédaction. 
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LA  RESPONSABILITÉ  INDIVIDUELLE 

ET   LE 

SECOURS  MUTUEL  DANS  LA  VIE  ÉCONOMIQUE- 


—  Inhalts-Uebersicht.  —  Einleitung.  —  Das  Prinpp  der 
Selbstverantwortlichkeit  und  seine  Formulierung  durch  die  Phy- 
socraten.  —  Die  wirtschaftliche  Selbstverantwortlichkeit  in 
frUheren  Jahrhunderten.  —  Die  Armenpolitik  vont  iS.-iS. 
Jahrhundert  und  das  Prinpp  der  individuellen  Verantwortlich- 
keit,  —  Die  Stellung  der  Refarmation  da\u,  —  Die  Erweiterung 
des  Prinpps  durch  den  Liberalismus.  —  Die  Fehter  der  libéra- 
len  Aufassung,  —  Die  Nottpendigkeit  so^ialer  Schranken  und 
einer  Ergànping  der  individuellen  Verantwortlichkeit  durch  das 
Prinpp  der  gegenseitigen  Hilfe.  —  Dièses  ist  ebenso  natUrlich 
und  gesellschafilich  anerkannt,  wie  das  Gebot  der  Selbsterhal- 
tung.  —  Staatliche  Hilfe  als  eine  Form  der  gegenseitigen  Hilfe, 
—  Die  Besonderheiten  staatlicher  Intervention.  —  Sie  wàchst  in 
der  Gegenwart,  aber  nicht  in  dem  Masse,  wie  die  private  Tàtig- 
keit.  —  Individuelle  Verantwortlichkeit  heute  noch  immer  die 
Grundlage  der  Wirtschaft.  —  Ihre  Erfolge  sind  grosse  dank 
einer  ^weckmàssigen  Ergàn^ung  durch  gegenseitige  Hilfe.  —  Im 
Wettbewerb  der  Staaten  werden  jene  siegen^  welche  bei  gleich- 
^eitiger  Âusbildung  beider  Prin^ipien  in  der  Bevôlkerung  das 
Verantwortlichkeitsgefiihl  gestàrkt  haben. 
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—  English  SUMMARY.  — Introduction.  The  principle  ofthe 
individual  responsibility  and  the  delineation  of  it,  according  to 
the  Physiocrats,  —  The  social  individual  responsibility  in  former 
centuries.  —  The  pauper  organisation  from  i5^  to  iS^  century 
and  the  principle  of  the  individual  responsibility.  —  Action  of 
the  Reformation  in  that  respect.  —  The  enlargement  ofthe  prin- 
ciple by  Liber  alism.  —  The  defects  ofthe  libéral  conception.  — 
Want  of  social  restrictions  and  necessity  cf  completing  the  indi- 
vidual responsibility  by  means  of  the  principle  oj  mutual  assis- 
tance. —  This  principle  as  natural  and  as  well  admitted  by  the 
Society  as  the  precept  of  self -préservation.  —  State  assistance 
as  aform  of  mutual  assistance.  —  Peculiarities  of  State  inter- 
vention. —  State  intervention  spreading  itself  nowadays  but  not 
in  the  same  measure  as  private  action.  —  Individual  responsi- 
bility still  now  the  basis  of  social  organisation.  —  The  success- 
fullresultsderivedfrom  individual  responsibility  are  great  owing 
to  the  completionofit,  inthemannern^anted,  by  means  of  mutual 
assistance.  —  In  the  compétition  between  States,  those  will  suc- 
ceed  who  will  enforce  in  the  people  the  sensé  of  responsibility, 
by  simultaneously  fostering  both  principles. 


LA  responsabilité  individuelle  de  Thomme,  tant  au  point 
de  vue  de  son  existence  économique  que  de  celle  de 
ses  proches,  a  formé  une  partie  essentielle  de  la  doctrine 
du  Libéralisme.  Actuellement,  elle  s'est  effecée,  et  Ton 
ne  se  risque  plus  guère  à  s'autoriser  du  devoir  de  la 
conservation  personnelle  poiu:  fonder  des  règles  de  poli- 
tique économique  ou  poiu:  opposer  im  refus  aux  exigences 
de  l'individu  vis-à-vis  de  la  communauté.  La  théorie  du 
Socialisme  a  opposé  au  système  de  l'individuel  un  système 
serré  de  responsabilité  sociale  et  a  donné  aux  revendica- 
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tbns  que  Tindiridu  adresse  à  la  communauté  une  base  si 
solide  que,  même  dans  les  sphères  étendues  où  le  Socialisme 
ne  trouve  pas  d'écho,  se  manifeste  xme  vive  tendance  à  se 
réclamer  des  devoirs  de  la  commimauté  envers  les  intérêts 
personnels.  Ce  n'est  que  tout  récemment  que  les  théoriciens 
du  Socialisme  ont  émis  des  doutes  siu:  le  point  de  savoir  si 
le  Socialisme  pourrait  réellement,  dans  toutes  les  circon- 
stances imaginables,  supprimer  l'auto-responsabilité  écono- 
mique. Ces  doutes  soulèvent  ainsi  à  nouveau  la  question  de 
l'essence  et  de  la  portée  de  la  responsabilité  individuelle  dans 
la  vie  économique.  On  vient,  d'ailleurs,  de  toucher  au  pro- 
blème, d'une  autre  façon  encore.  En  Angleterre,  et  particu- 
lièrement en  France  et  en  Belgique,  on  a  élevé,  entre  la  théo- 
rie du  Libéralisme  et  celle  du  Socialisme,  une  autre  théorie, 
le  Mutualisme,  par  laquelle  on  espère  venir  à  bout  de  l'anta- 
gonisme entre  la  liberté  individuelle  et  la  contrainte  exercée 
par  un  centre,  antagonisme  qui  constitue  l'antinomie  du 
Libéralisme  et  du  Socialisme. 

La  théorie  du  Mutualisme,  bien  qu'étant  actuellement  sou* 
vent  formulée  d'une  façon  très  étroite,  très  concrète,  renferme 
toutefois  une  pensée  précieuse,  indispensable  à  la  détermi- 
nation de  la  responsabilité  individuelle.  C'est  ce  qui  justi- 
fie l'essai  exposé  dans  les  lignes  qui  suivent,  tendant  à 
déterminer  le  principe  de  la  responsabilité  individuelle  tel 
qu'il  se  rencontre  dans  l'Histoire  et  tel  qu'il  est  à  présent, 
et  à  fixer  les  limites  de  sa  valeur.  On  verra  par  là  qu'il  est 
beaucoup  plus  ancien  que  le  système  du  Libéralisme  et  n'est 
pas  nécessairement  lié  à  un  ordre  économique  individua- 
liste. 

Arrivons  à  notre  sujet.  Que  faut-il  entendre  par  c  respon- 
sabilité individuelle  dans  la  vie  économique  >  ? 

Toute  responsabilité  exige  un  acte  visant  un  but  et,  par 
conséquent,  lui  assure  une  rémunération  ou  soumet  l'ac- 
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tion  à  une  pénalité  suivant  qu'elle  convient  ou  non  au  but 
visé.  La  responsabilité  économique  trouve  sa  fin  dans  le 
domaine  de  la  production  des  biens  matériels,  et  en  ce  qui 
concerne  la  responsalité  économique  individuelle,  cette  fin 
est  fixée  seulement  par  les  intérêts  des  individus. 

Elle  implique  pour  l'individu  trois  choses  :  le  devoir  de 
pourvoir  seul  à  son  existence  et  à  celle  de  ses  proches,  et  de 
se  procurer  lui-même  les  moyens  nécessaires  à  cet  efiet  ;  le 
devoir  et  le  droit  de  recueillir  lui-même  le  finit  de  ses  trans- 
actions économiques,  et  par  conséquent  de  supporter  éven- 
tuellement sans  indemnité  ses  pertes  matérielles  et  de  pou- 
voir conserver  en  entier  ses  accroissements  de  propriété  ; 
enfin,  le  devoir  exclusif  pour  l'individu  envers  lui-même  en 
ce  qui  concerne  les  moyens,  la  méthode  et  le  but  économi- 
ques; autrement  dit,  on  laisse  à  l'individu  le  soin  de  décider 
comment  et  à  quelle  fin  il  produit  et  amasse  des  biens  de 
quelque  nature  qu'ils  soient.  La  sanction  pénale  ou  rémuné- 
ratoire  (par  le  fait  même  que  l'individu,  en  vue  de  sa  pros- 
périté personnelle,  a  dirigé  son  activité  dans  ce  triple  do- 
maine) se  trouve,  d'une  part,  dans  les  pertes  de  biens  et  dans 
la  menace  continuelle  du  dénûment  possible  ;  d'autre  part, 
dans  la  perspective  d'assurer  et  d'accroître  ses  biens  et,  par 
suite,  la  possibilité  de  satisfaire  à  ses  besoins.  Prince-Smith 
a  exprimé,  d'une  façon  intelligible  à  tous,  Tessence  de  ces 
considérations  théoriques  dans  son  jugement  sur  les  limites 
du  devoir  de  secourir  les  détresses  extraordinaires.  Voici 
ce  qu'il  écrivait. 

€  Il  ne  faut  donc  laisser  mourir  personne  de  faim,  dit-on, 
par  acquit  de  conscience  et  on  répand,  hélas  !  cette  croyance 
si  trompeuse  dans  les  classes  qui  ont  précisément  besoin  de 
craindre  l'inanition  pour  les  tirer  de  l'abrutissement  de  leur 
misère  et  les  porter  à  l'effort  qui  seul  peut  les  préserver  de  la 
mort  par  le  besoin,  et  de  cette  façon  on  aggrave,  on  crée 
même  le  danger.  » 
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Prince-Smith  récusait  donc  toute  solidarité,  même  dans  les 
cas  de  détresse  et,  au  lieu  de  secours,  réclamait  d'autres 
mesures  y  appropriées  celles-ci  à  la  responsabilité  indivi* 
duelle  de  ceux  que  le  malheur  avait  frappés.  Il  suivait 
ainsi  exactement  l'idée  fondamentale  émise  au  XVIII*  siècle 
par  les  fondateurs  du  Libéralisme  économique.  A  leur  avis, 
la  mort  par  inanition  et  la  perte  des  biens  sont  les  suites  iné- 
vitables d'une  conduite  non  économique,  et  ils  ont  revendi- 
qué pour  l'individu  la  liberté  de  poursuivre  sans  entrave  ce 
qui  lui  est  avantageux,  précisément  parce  que  cette  pimition 
a  été  imposée  à  sa  non-observance  par  l'ordre  naturel  et 
divin.  Nous  considérons  actuellement  la  liberté  économique 
comme  hypothèse  et  fondement  de  la  responsabilité  indivi- 
duelle. Puisque  nous  sommes  libres  dans  nos  transactions 
économiques,  nous  devons  avoir  la  responsabilité  de  nos 
actes.  Au  XVIII*  siècle,  on  raisonnait  autrement  :  t  Puisque 
nous  sommes  responsables  de  notre  existence,  nous  devons 
avoir  la  liberté  d'entreprendre  les  transactions  nécessaires  à 
l'assurer.  »  c  Le  droit  naturel  de  l'homme  »,  dit  Dupont 
de  Nemour,  t  est  le  droit  que  l'homme  a  de  faire  ce  qui 
hii  est  avantageux.  »  Ce  droit  t  est  fondé  sur  uùe  loi  impé- 
rieuse par  laquelle  nous  sommes  chargés  de  notre  conserva- 
tion sous  peine  de  souffrance  et  de  mort.  Le  dernier  degré 
de  sévérité  de  la  punition  décernée  par  cette  loi  souveraine 
est  supérieur  à  tout  autre  intérêt  et  à  toute  loi  arbitraire.  » 

La  même  pensée  a  présidé  aux  motifs  qui  accompagnent 
l'Edit  de  1776  sur  la  suppression  des  corporations  en  France. 

€  Nous  devons  à  tous  nos  sujets  de  leur  assurer  la  jouis- 
sance pleine  et  entière  de  leurs  droits,  nous  devons  surtout 
cette  protection  à  cette  race  d'hommes  qui,  n'ayant  de  pro- 
priété que  leur  travail  et  leur  industrie,  ont  d'autant  plus  le 
besoin  et  le  droit  d'employer  dans  toute  leur  étendue  les 
seules  ressources  qu'ils  aient  pour  subsister.  » 
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a  Dieu,  en  donnant  à  Thonune  des  besoins,  en  lui  ren- 
dant nécessaire  la  ressource  du  travail,  a  fait  du  droit  de 
travailler  la  propriété  de  tout  homme,  et  cette  propriété 
est  la  première,  la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de 
toutes.  » 

Au  début  du  Libéralisme,  on  a  donc  considéré  l'affinna- 
tion  de  la  responsabilité  individuelle  uniquement  comme 
la  déclaration  d'un  état  naturel  qu'on  voulait  non  faire  naî- 
tre, mais  faire  reconnaître  universellement.  Comment  une 
telle  conception  a  t-elle  pu  voir  le  jour  au  XVIIP  siècle, 
à  cette  époque  dont  le  régime  économique  était  réglé  par 
l'État? 

Nous  avons  l'habitude  de  nous  représenter  la  vie  écono- 
mique de  l'époque  antérieure  au  Libéralisme  comme  im 
système  complet  de  dispositions  et  de  règles  qui  déterminait 
la  place  de  l'individu  surtout  par  sa  naissance,  et  ne  lui 
offrait  que  rarement  l'occasion  d'exercer  librement  sa  puis- 
sance de  travail  et  ses  capacités.  Par  contre,  ses  moyens 
d'existence  étaient  assurés,  dans  une  certaine  mesure,  par 
des  institutions  traditionnelles.  Les  traits  caractéristiques 
de  la  production  industrielle  des  corporations  dans  les  villes 
et  le  système  des  statuts  féodaxix  sur  la  terre  avec  leurs  obli- 
gations individuelles  et  leurs  assurances  pour  les  moyens 
d'existence,  dominent  les  conceptions  que  nous  nous  faisons 
de  l'économie  du  passé  en  général.  Il  serait  certes  faxix  de 
vouloir  contester  leur  grande  signification.  Mais  lorsque  dans 
un  tel  régime  économique  surgit  l'idée  que  la  base  naturelle 
de  l'économie  humaine  est  fournie  non  par  le  régime  public 
établi,  mais  par  la  responsabilité  personnelle  de  l'individu 
par  rapport  à  ses  actes,  il  est  indispensable  qu'il  ati  existé 
aussi  des  points  d'appui  suffisants  pour  baser  une  telle  con- 
ception. 

En  d'autres  termes,  il  faut  que,  dans  le  système  du 
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régime  économique  autoritaire,  la  responsabilité  person- 
nelle de  rindividu  ait  joué  im  rôle  qui,  dans  la  suite,  a  été 
reconnu  comme  incomplet  par  le  nouveau  courant  d'idées, 
et  demandait  à  être  amplifié.  En  effet,  nous  pouvons  démon- 
trer que  tel  était  le  cas. 

Lorsque  nous  considérons  la  vie  économique  du  passé, 
nous  trouvons  que  parmi  les  trois  idées  fondamentales  pré- 
mentionnées formant  le  principe  de  la  responsabilité  écono- 
mique personnelle,  les  deux  premières  ont  de  tout  temps  été 
reconnues.  En  ce  qui  concerne  la  troisième,  il  y  avait  des 
dispositions  limitatives.  Ces  dernières  [ont  conduit  à  une 
organisation  économique  dans  laquelle  le  statut  de  la  res- 
ponsabilité conservait  toutefois  sa  force.  Tout  ce  que  nous 
sonmies  habitués  à  considérer  comme  suite  et  comme  phé- 
nomène concomitant  de  la  responsabilité  personnelle  éco- 
nomique, savoir  Tincertitude  des  moyens  d'existence,  les 
fluctuations  des  revenus,  l'élévation  ou  la  chute  des  géné- 
rations vers  la  prospérité  ou  l'appauvrissement,  la  naissance 
de  classes  établies  sur  l'inégalité  de  la  richesse,  la  concen- 
tration des  biens  et  la  misère  des  masses,  tout  cela  nous 
pouvons  aussi  l'apercevoir  dans  les  siècles  passés.  Les 
événements  qui  ébranlent  les  peuples,  telles  les  guerres  et 
les  épidémies,  n'ont  pas  seuls  exposé  l'économie  et  l'exis- 
tence des  individus  à  des  dangers  destructeurs  contre  lesquels 
elles  n'étaient  pas  prémimies.  Bien  plus  firéquemment,  l'éco- 
nomie des  laboureurs  et  des  ouvriers  a  subi  l'influence  des 
mauvaises  récoltes,  des  fermetures  de  firontières,  des  chan- 
gements dans  les  modes,  dans  les  voies  commerciales,  dans 
la  technique  de  la  fabrication,  des  variations  de  la  valeur 
de  l'argent  et  d'autres  feicteurs  dont  on  ne  peut  tenir  compte, 
que  l'individu  ne  peut  dominer,  et  dont  les  efiets  aléatoires 
pour  l'économie  individuelle  n'ont  été  supprimés,  ni  par  les 
ordonnances  législatives  des  corporations,  ni  par  les  ordon- 
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nances  législatives  publiques.  Tous  le^  grands  changements 
dans  l'organisation  interne  de  l'économie  publique ,  la  création 
des  grandes  dominations  territoriales  et  du  système  féodal  à 
l'époque  des  Carolingiens ,  la  formation  des  villes  et  des  métiers 
urbains,  le  passage  de  l'économie  naturelle  à  l'économie  pécu- 
niaire ,  le  développement  du  commerce  extérieur  avec  son  con- 
trecoup sur  l'organisation  du  travail  manuel  et  sur  le  dévelop- 
pement de  l'industrie  domestique,  le  déplacement  des  routes 
du  commerce  mondial  de  l'Europe  centrale  vers  l'Occident, 
les  soulèvements  de  paysans  du  XV*"*  au  XVIII"*  siècle,  la 
naissance  de  la  grande  industrie  et  des  fabriques,  le  déve- 
loppement du  système  de  crédit  et  du  commerce  du  papier- 
monnaie,  tout  cela  a  son  origine  dans  la  réalisation  d'inté- 
rêts économiques  qui  ont  pris  naissance  dans  certains  groupes 
et  certaines  classes  de  la  population,  parce  qu'on  leur  a 
laissé  la  responsabilité  de  l'emploi  de  leurs  richesses  et 
la  mise  en  valeur  de  leurs  capacités  de  travail.  L'influence 
que,  outre  la  responsabilité  individuelle,  les  ordonnances 
publiques  traitant  de  la  vie  économique  ont  exercée, 
devra  être  appréciée  de  façon  différente,  suivant  les  époques; 
dans  les  premiers  siècles  du  moyen  âge,  elle  a,  sans 
doute,  été  plus  sensible  que  dans  les  siècles  suivants,  et 
dans  les  temps  modernes,  il  faudra  certainement  ne  leur 
attribuer  qu'une  importance  secondaire. 

Les  ordonnances  publiquesn'étaient  qu'un  cadre  plus  ou 
moins  vaste  rempli  par  des  actes  de  responsabilité  indivi- 
duelle ;  cela  se  reconnaît  surtout  à  l'attitude  qu'aux  diffé- 
rentes époques  on  observait  à  l'égard  des  pauvres.  Le  degré 
et  l'étendue  du  paupérisme  offrent  l'occasion  de  juger  jus- 
qu'à quel  point  l'organisation  sociale  assurait  l'existence  à 
l'individu.  Mais  dans  une  communauté  non  atteinte  d'une 
misère  générale,  le  seul  fait  de  l'existence  de  pauvres,  c'est- 
à-dire  d'êtres  sans  moyens  de  subsistance,  est  une  preuve 
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de  ce  que  cette  communauté  se  base  en  dernier  lieu  sur  la 
responsabilité  sociale  individuelle.  L'étude  des  principes 
de  l'assistance  publique  nous  permet  de  déterminer  jusqu'à 
quel  point  la  pensée  de  cette  responsabilité  individuelle 
domine  la  conscience  de  l'humanité. 

Au  moyen  âge,  nous  trouvons  cette  idée  encore  peu  dé- 
veloppée. La  doctrine  de  la  propriété  telle  que  l'Église  la 
pratiquait,  exerçait  une  grande  influence  ;  elle  demandait 
que  celui  qui  possédait  quelque  chose  mît  son  superflu  à  la 
disposition  de  la  communauté.  Le  peu  de  cas  qu'on  faisait 
de  la  propriété  naturelle  et  la  presque  impossibilité  de  l'uti- 
liser pour  constituer  des  fortunes,  à  une  époque  où  l'écono- 
mie sociale  reposait  sur  l'échange  des  produits  naturels, 
maintenaient  la  vie  sociale  dans  des  limites  étroites.  La  pro- 
priété immobilière  off'rait  encore  le  meilleur  moyen  de  con- 
stituer des  fortunes  et,  en  eflet,  elle  en  constitua  ;  toutefois, 
la  domination  des  pauvres  qui  en  résultait  était  mitigée  par 
l'obligation  pour  le  seigneur  de  pourvoir,  en  cas  de  famine,  à 
l'entretien  de  ses  serfs.  Les  nombreux  indigents  qui  exis- 
taient néanmoins,  par  suite  d'inondations,  mauvaises  ré- 
coltes, guerres,  épidémies,  se  groupèrent  autour  des  cou- 
vents et  des  hospices,  vers  lesquels  afiluèrent  les  dotations 
de  ceux  qui  croyaient  qu'en  donnant  à  l'Église,  ils  donnaient 
aux  pauvres  et  faisaient  une  action  agréable  à  Dieu. 

Mais  l'assistance  publique  n'était  pas  suflîsamment  bien 
réglementée  pour  empêcher  le  paupérisme.  D'ailleurs,  la 
mendicité  n'était  pas  déshonorante.  11  est  vrai  que  déjà 
Cbarlemagne  défendait  formellement  la  mendicité  et  ordon- 
nait, d'une  part,  qu'aucun  propriétaire  terrien  ne  tolérât 
que  ses  pauvres  parcourussent  le  pays  en  mendiant,  et, 
d'autre  part,  que  nul  ne  donnât  quoi  que  ce  soit  à  un  men- 
diant refusant  de  travailler;  mais  cela  n'empêchait  pas  la 
mendicité  et  l'on  envisageait  la  misère  comme  une  occasion 
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offerte  par  Dieu  de  mériter  le  Ciel  par  de  bonnes  actions. 
Mais  à  partir  du  XV*  siècle,  la  mendicité  devint  une  plaie  et 
le  paupérisme  un  fait  avec  lesquels  les  administrations  et 
les  gouvernements  durent  compter.  Jusqu'à  la  fin  du  X VHP 
siècle,  on  lutta  presque  sans  succès  en  Europe  contre  les 
mendiants,  tout  en  promulguant  des  ordonnances  toujours 
renouvelées  et  de  plus  en  plus  sévères. 

D'abord,  on  tâcha,  du  moins  dans  les  villes,  de  s'en  dé- 
fendre en  plaçant  les  mendiants  sous  surveillance  et  en 
bannissant  de  la  ville  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  été  capa- 
bles de  travailler.  S'ils  revenaient  dans  l'agglomération,  ils 
étaient  battus  de  verges  ou  exposés  au  pilori,  marqués 
au  fer  et  chassés  à  nouveau.  Il  arriva  même  qu'on  leur 
coupa  les  oreilles.  En  Angleterre,  on  se  montra  particu- 
lièrement sévère  ;  on  rapporte  en  effet  que,  sous  Henri  VIII, 
soixante-douze  mille  vagabonds  sans  travail  furent  exé- 
cutés. En  1547,  on  édicta  (mais  l'ordonnance  fut  rapportée 
l'année  suivante)  que  les  hommes  et  les  femmes  capables  de 
travailler,  mais  se  dérobant  à  ce  devoir,  seraient  donnés 
comme  esclaves  à  leur  dénonciateur  6t  punis  de  mort  en 
cas  de  désertion.  Sous  le  règne  d'Elisabeth,  les  mendiants 
capables  de  travailler  furent  pendus  en  masse.  En  France, 
même  vers  le  XVII*  siècle,  les  compagnies  coloniales 
avaient  le  droit  de  saisir  les  vagabonds  et  de  les  déporter 
dans  les  colonies  d'Amérique.  En  Allemagne,  après  la 
guerre  de  Trente  Ans,  les  peines  infligées  furent  majorées; 
ces  peines  allaient  des  coups  de  fouet  jusqu'à  l'emprison- 
nement à  perpétuité,  voire  même  à  la  peine  de  mort  On 
considérait  donc  le  seul  fait  de  ne  pas  travailler  comme  un 
grave  délit.  Être  pauvre  était  un  crime  qui  méritait,  dans 
certaines  circonstances,  la  peine  de  mort.  On  n'attendait 
pas  que  la  c  Nature  >  se  chargeât  d'infliger  la  peine  de  mort 
par  la  faim  à  ceux  qui  ne  pourvoyaient  pas  eux-mêmes  à 
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leur  subsistance,  ou  bien  que  l'instinct  de  conservation 
eût  poussé  les  pauvres  à  empiéter  sur  les  droits  d'autrui, 
mais  on  se  hâtait  au  contraire  de  montrer  par  des  menaces 
que  l'individu  a  l'obligation  de  pourvoir  lui-même  à  sa 
subsistance,  s'il  veut  éviter  que  des  punitions  ne  lui  soient 
infligées  non  seulement  par  la  Nature,  mais  aussi  par 
les  hommes. 

On  sait  que  cette  rigueur  ne  supprima  ni  la  mendicité  ni 
le  paupérisme.  Ce  n'est  qu'en  1601  qu'un  pas  en  avant  fut 
£ût  par  la  loi  Elisabeth,  en  vertu  de  laquelle  les  enfants  des 
pauvres  furent  placés  comme  apprentis,  les  indigents  capa- 
bles de  travailler  furent  occupés  et  les  incapables  seuls  fu- 
rent secourus  ou  placés  dans  les  établissements  hospitaliers 
réservés  aux  pauvres.  En  1697,  on  créa  la  première  maison 
de  travail,  destinée  à  occuper  les  pauvres  valides,  ce  qui 
donna  au  travail  un  caractère  de  main-d'œuvre  forcée,  et, 
^^  1723»  ^^  déclara  que  celui  qui  refuserait  d'entrer  dans 
une  maison  de  travail  perdrait  tout  droit  à  un  secours  quel- 
conque. En  Allemagne,  les  menaces  de  punitions  n'eurent 
pas  plus  d'effet  qu'ailleurs,  et  les  défenses  renouvelées  plu- 
sieurs fois  de  Élire  l'aumône  (on  appliquait,  en  cas  d'infrac- 
tion, jusque  40  thalers  d'amende  pour  un  seul  cas  isolé)  ne 
purent  être  maintenues.  Le  XVIIP  siècle  retentit  de  plaintes 
sur  la  mendicité.  Bidermann  l'appelle  franchement  le  t  Siè- 
cle de  la  mendicité  ».  On  prétend  qu'en  1780  Munich  comp- 
tait, sur  37,150  habitants,  1,275  mendiants  privilégiés  et 
3,000  personnes  vivant  de  la  charité  publique.  Cologne, avec 
40,000  habitants,  comptait  10,000  à  11,000  mendiants.  A  la 
même  époque,  Busch  calcula  qu'à  Hambourg  un  dixième 
des  habitants  vivait  dans  les  maisons  hospitalières  ou  rece- 
vait des  aumônes.  A  Berlin,  on  évaluait  les  pauvres  à  17,000, 
pour  une  population  de  112,000  âmes.  Dans  son  mémoire 
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du  4  septembre  1786,  Suarez,  l'auteur  du  Code  civil  prus- 
sien, écrit  ce  qui  suit  :  «  Le  grand  nombi^e  de  mendiants  va- 
lides et  robustes  et  de  vagabonds  n'est  pas  seulement  une 
charge  pour  le  public,  il  constitue  également  une  pépinière 
inépuisable  de  criminels  »,  et  il  ajoute  que  le  mal  ne  pou- 
vait être  endigué  que  par  la  création  de  maisons  de  travail 
dans  lesquelles  ces  individus  devraient  gagner  leur  vie  sous 
une  bonne  surveillance,  jusqu'au  moment  où  ils  trouveraient 
une  occasion  de  se  caser  ailleurs.  En  1791,  on  fonda,  dans 
la  province  de  Brandebourg,  le  premier  établissement  dont 
l'organisation  était  basée  sur  ces  principes.  En  Autriche,  de 
semblables  idées  se  firent  jour  au  commencement  de  ce  siè- 
cle. Un  mémoire  de  la  Chambre  autrichienne  intérieure, 
daté  de  172 1,  déclare  qu'on  pourrait  combattre  la  misère  ré- 
gnante et  l'oisiveté  par  l'établissement  de  fabriques  de  draps, 
qui  constitueraient  en  même  temps  des  maisons  de  travail 
forcé  ;  qu'il  y  avait  pléthore  d'indigents  capables  de  tra- 
vailler et  qu'il  suffirait  «  de  capturer  et  d'enfermer  »  le  nombre 
nécessaire  d'ouvriers  parmi  les  mendiants  de  Gratz.  Les  au- 
tres, intimidés,  se  retireraient  probablement,  et  la  ville  se- 
rait débarrassée  de  la  lourde  charge  qu'elle  avait  à  supporter 
du  chef  du  vagabondage.  A  l'instar  de  l'Angleterre,  on  com- 
mença alors  également  en  Allemagne  et  en  Autriche,  à  in- 
culquer à  chaque  citoyen  la  notion  de  la  responsabilité  so- 
ciale individuelle  à  l'aide  de  mesures  visant  au  travail  obli- 
gatoire. 

Le  grand  nombre  de  pauvres  et  de  mendiants  qui,  depuis 
le  XV*  siècle  jusqu'à  la  fin  du  XVIIP,  causèrent  tant  de 
soucis  aux  administrations  publiques  dans  toute  l'Europe, 
est  une  preuve  suffisante  de  ce  que  les  règlements  autori- 
taires de  la  société  d'alors  ne  procuraient  nullement  cette 
garantie  de  sécurité  qu'on  s'imagine  souvent  aujour- 
d'hui devoir  en  être  la  conséquence;  et  la  façon  de  traiter 


Digitized  by 


Google 


RESPONSABILITÉ  ET  ASSISTANCE  19 

les  pauvres  prouve  que  derrière  toutes  ces  ordonnances, 
le  principe  de  la  responsabilité  sociale  individuelle  était 
la  vraie  base  du  système  économique  d'autrefois.  Depuis 
la  Réforme,  l'humanité  s'en  rend  compte.  Il  est  vrai 
que  l'Eglise  catholique  aussi  avait  toujours  enseigné  que 
l'honune  était  obligé  de  travailler  pour  gagner  sa  vie  et  que 
l'obligation  de  secourir  son  semblable  n'existait  qu'en  cas 
de  détresse  de  celui-ci  ;  mais  elle  ordonnait  en  même  temps 
que  le  superflu  dont  on  disposait  au  delà  de  ce  qu'on  devait 
posséder  pour  vivre  selon  son  rang,  fat  consacré  aux  pau- 
vres ;  elle  recommandait  de  ne  pas  examiner  de  trop  près 
si  l'indigent  était  digne  ou  non,  et  elle  déclarait  que  l'au- 
mône était  un  sacrifice  fait  à  Dieu,  qui,  par  cette  action, 
devenait  le  débiteur  de  l'honune  et  son  protecteur  au  jour  du 
jugement  dernier. 

La  notion  du  devoir  de  secourir  domine  par  conséquent 
celle  du  devoir  de  veiller  à  ses  besoins  personnels,  et  le  mot 
de  saint  Paul  :  c  Celui  qui  ne  travaillera  pas  ne  mangera  pas  » , 
n'est  pas  appliqué  dans  le  sens  d'un  moyen  sévère  de  cor- 
rection, d'autant  plus  que,  selon  l'interprétation  que  lui  a 
donnée  Thomas  d'Aqxiin,  il  ne  s'applique  pas  à  l'homme  en 
tant  qu'individu,  mais  bien  comme  espèce  ;  voilà  également 
pourquoi  le  travail  social  n'est  pas  considéré  comme  une 
action  morale  en-elle  même,  et  n'est  jugé  que  d'après  le  but 
qu'il  sert.  Par  contre,  les  Réformateurs  considèrent  le  tra- 
vail d'abord  comme  un  devoir  imposé  par  Dieu,  et  la  per- 
fection consiste  avant  tout  dans  l'accomplissement  fidèle  de 
ses  devoirs.  Luther  a  dit  :  t  Une  servante  qui  exécute  un 
ordre,  qui  selon  les  instructions  qu'elle  reçoit  balaye  la  cour, 
ou  emporte  le  fimiier,  ou  im  domestique  qui  laboure,  vont 
directement  au  Ciel,  alors  que  celui  qui  fréquente  l'Eglise  au 
lieu  de  faire  sa  besogne,  ira  en  enfer  ».  Max  Weber  a  dé- 
montré dernièrement  que  le  mot  et  l'idée  de  c  Beruf  »,  signi- 
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fiant  mission  ou  profession  et  devoir  d'accomplissement  illi- 
mité du  travail,  est  up  produit  de  la  Réforme.  Pamii  ces 
professions  ou  missions  qui  deviennent  le  but  absolu  enga- 
geant moralement  l'homme  au  travail,  sont  également  com- 
prises celles  qui  poursuivent  des  buts  matériels.  Acquérir  des 
richesses  n'est  pas  seulement  permis,  mais  est  même  néces- 
saire à  l'accomplissement  de  la  mission  et  constitue  la  mise 
à  profit  des  chances  de  gains  offertes  par  Dieu.  Ce  qui  est 
permis  conditionnellement  dans  le  Catholicisme  devient  dans 
la  nouvelle  doctrine  quelque  chose  de  positivement  moral. 
L'éthique  catholique  limitait  la  mesure  du  gain  auquel  cha- 
cun peut  aspirer  en  vendant  ses  marchandises,  au  quantum 
indispensable  au  maintien  de  son  rang,  tandis  que  Richard 
Baxter,  un  des  plus  influents  pasteurs  puritains  de  la  deu- 
xième moitié  du  XVIP  siècle  écrit,  nous  citons  d'après  We- 
ber,  ce  qui  suit  :  <  Si  Dieu  vous  indique  un  chemin  où,  sans 
préjudice  pour  votre  âme  ou  pour  autnii,  vous  pouvez  léga- 
lement gagner  plus  que  d'une  autre  manière,  et  que  vous 
reftisiez  cette  occasion  pour  suivre  une  voie  moins  lucrative, 
vous  allez  ainsi  à  l'encontre  d'un  des  buts  de  votre  profes- 
sion ou  mission,  vous  vous  refusez  à  être  l'administrateur  de 
Dieu  et  à  accepter  les  dons  qu'il  vous  oflEre,  afin  que  vous 
puissiez  les  employer  pour  lui  dans  le  cas  où  il  le  demande- 
rait. Cependant  vous  ne  devez  pas  travailler  avec  l'intention 
de  satisfaire  votre  volupté  ou  vos  vices,  c'est  pour  servir 
Dieu  que  vous  devez  vous  enrichir  ».  Ici  comme  là,  la  jouis- 
sance de  la  richesse  dans  un  but  personnel  dépassant  les 
besoins  de  l'existence  est  un  péché;  mais  l'éthique  catho- 
lique combat  aussi  l'acquisition  des  richesses,  tandis  que 
pour  le  puritain,  le  travail  en  lui-même  est  une  action  indi- 
quée par  Dieu.  A  ce  point  de  vue,  le  travail  social  n'est  pas 
sexilement  commandé  quand  et  pour  autant  qu'il  |y  a  néces- 
sité, il  constitue  dans  tous  les  cas  un  devoir  moral,  non  pas 
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tout  simplement  comme  travail,  mais  comme  travail  systé- 
matique poursuivant  un  but,  couronné  de  succès.  Weber  a 
démontré  d'une  manière  cçncluante  que  l'éthique  protestante 
a  été  d'une  importance  décisive  dans  le  développement  de 
cet  esprit  capitaliste  qui,  dans  le  mouvement  économique, 
ramène  tout  au  point  de  vue  rigoureux  du  plus  grand  profit 
pécimiaire  possible.  Parallèlement,  la  responsabilité  sociale 
de  l'individu,  sans  laquelle  l'exploitation  capitaliste  ne  peut 
pas  exister,  a  dû  être  précisée,  de  même  qu'une  diminution 
du  secours  mutuel  sans  condition,  a  dû  intervenir;  toute- 
fois, Luther  déjà,  se  plaint  d'un  ralentissement  de  la  charité 
et  du  secours  des  pauvres. 

La  notion  religieuse  de  la  responsabilité  individuelle,  en 
tant  que  principe  fondamental  de  l'éthique  sociale,  dispa- 
raît peu  à  peu,  mais  le  principe  se  maintient  et  s'alimente 
à  de  nouvelles  sources.  Le  développement  croissant  de 
l'économie  financière,  le  commerce  et,  en  général,  l'acti- 
vité industrielle  toujours  plus  grande,  créent  de  nouvelles 
conceptions  des  devoirs  sociaux  de  l'individu  et  les  impo- 
sent à  des  sphères  de  plus  en  plus  vastes,  obligent  la  morale 
catholique  à  faire  des  concessions*  à  la  société  avide  de 
gain,  et  finalement  le  principe  pratiqué  depuis  longtemps 
est  reconnu  en  théorie  par  la  doctrine  sociologique  du 
XVIII*  siècle,  qui  a  fondé,  le  Libéralisme  économique. 
Mais,  en  même  temps,  son  application  s'étendit.  Jusqu'à 
cette  époque,  on  l'avait  appliqué,  en  ce  qui  concernait  le 
devoir  pour  tous  de  travailler,  comme  moyen  d'assurer 
l'existence,  ainsi  que  le  succès  commercial  et  industriel. 
On  exigeait  également,  toutefois,  que  la  méthode  écono- 
mique fût  placée  sous  tous  les  rapports  :  lieu  et  mode  d'ex- 
ploitation, direction,  etc.,  exclusivement  sous  la  réglemen- 
tation basée  sur  le  principe  delà  responsabilité  individuelle. 
Là  aussi,  le  principe  avait  déjà    pris    racine;  il   s'était 
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imposé  de  plus  en  plus,  mais  au  XVIII*  siècle,  il  subsistait 
encore  toutes  sortes  de  législations  et  il  régnait  surtout 
encore  beaucoup  de  traditions  entravant  le  développement 
social.  Toutefois,  dans  la  sphère  étroite  de  l'économie 
locale,  elles  avaient  servi  à  faciliter  à  chacun  l'accomplis- 
sement du  devoir  de  la  responsabilité  sociale  individuelle, 
notamment  dans  la  limitation  des  métiers  et  la  réglemen- 
tation de  leur  exploitation,  la  réglementation  des  marchés, 
la  séparation  des  professions  de  producteurs  et  de  commer- 
çants, la  contrainte  au  travail  et  à  l'assistance  pour  les 
paysans  et  les  seigneurs  dans  les  campagnes.  Ce  qui  ser- 
vait autrefois  de  protection  est  devenu  une  entrave,  par 
suite  de  l'augmentation  de  la  population,  des  changements 
dans  la  technique,  de  l'extension  du  trafic  et,  par  consé- 
quence, des  besoins  proportionnels  croissants  de  l'huma- 
nité de  plus  en  plus  entraînée  par  le  désir  du  gain.  Le 
paupérisme  croissant  du  XVIII*  siècle  prouve  qu'il  était 
devenu  impossible  pour  l'individu  de  supporter  la  charge 
de  la  responsabilité  sociale  qui,  en  fait,  lui  était  déjà  impo- 
sée. Pour  le  lui  permettre,  il  fallait  supprimer  les  anciens 
obstacles.  Le  principe  de  la  responsabilité  sociale  indivi- 
duelle devenu  puissant,  et  mis  en  présence  de  ces  formes 
de  Torganisation  sociale  du  moyen  âge,  abolit  celle-ci 
pour  assurer  à  la  population  croissante  la  satisfaction  de 
ses  besoins  de  plus  en  plus  grands. 

Généralement,  on  unit  intimement  cette  extension  de  la 
responsabilité  sociale  individuelle  à  l'extension  de  la  liberté 
personnelle  et  on  la  considère  comme  sa  conséquence  né- 
cessaire. On  pourrait  tout  aussi  bien  prétendre  qu'elle  est 
une  conséquence  de  la  dépendance  sociale  individuelle 
s'accentuant  en  même  temps  que  s'accroît  l'intensité  de  la 
vie  économique.  Car  il  est  notoire  que  cette  dépendance  a 
augmenté  dans  le  cours  du  développement  de  la  civilisa- 
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tion.  Au  point  de  vue  de  la  productivité  immédiate,  les 
hommes  des  époques  primitives  étaient  mieux  à  même  de 
pourvoir  à  leur  propre  entretien  que  ceux  des  temps  mo- 
dernes. Le  sauvage  ou  le  colon  et,  d'une  façon  générale^ 
le  campagnard,  possèdent  plus  de  capacités  et  d'aptitudes 
pour  la  préparation  des  matières  premières  et  pour  le  ma- 
niement des  outils  de  toutes  sortes  qu'ils  doivent  inventer 
et  confectionner  eux-mêmes,  qu'en  général  les  habitants 
de  nos  villes.  La  capacité  productive  économique  indivi- 
duelle, sous  le  rapport  des  subsistances  immédiates,  est  plus 
grande  là  qu'ici  ;  mais  le  succès  individuel  est  en  propor- 
tion inverse.  L'approvisionnement  économique  se  fait  plus 
facilement  en  ville  ou,  pour  parler  d'une  façon  plus  géné- 
rale, chez  un  peuple  de  culture  plus  développée  ;  les  mar- 
chandises qui  lui  arrivent  sont  plus  abondantes,plus  variées 
et  mieux  appropriées  à  ses  besoins  qu'à  la  campagne  ou 
dans  un  état  social  plus  primitif.  La  raison  en  est  appa- 
rente :  cet  état  de  choses  est  le  résultat  de  la  division  du 
travail,  de  la  spécialisation  et  de  la  coopération  des  hom- 
mes sous  les  formes  si  variées  des  unités  sociales  qui  com- 
plètent ou  remplacent  la  faiblesse  de  l'individu.  Accroisse- 
ment de  civilisation  signifie  accroissement  de  commu- 
nauté économique  ;  et  au  cours  du  développement  histori- 
que, le  soin  individuel  de  pourvoir  à  son  entretien  s'éloigne 
de  plus  en  plus  de  la  productivité  pour  ses  propres  besoins 
et  devient  l'accomplissement  d'une  activité  partielle  qui 
s'intercale  dans  le  travail  communde  la  société  humaine 
et  qui  se  base  sur  le  droit  de  la  réciprocité. 

L'homme  dépend  aujourd'hui  du  travail  simultané  et 
productif  d'un  plus  grand  nombre  d'hommes  qu'autrefois, 
sa  dépendance  sociale  a  donc  augmenté.  En  même  temps, 
il  est  plus  difficile  de  lui  attribuer  sa  place  sociale  par  une 
réglementation.  Il  remplit  le  devoir  de  la  conservation  so- 
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ciale  individuelle,  s'il  fournit  un  travail  quelconque  socia- 
lement utile,  c'est-à-dire  profitable  à  ses  semblables.  Ces 
capacités  de  travail  ne  peuvent  pas  être  déterminées  ni 
limitées  d'avance,  mais  de  leur  diversité  dépend  la  richesse 
et  le  degré  de  civilisation  de  la  société.  Il  y  va  donc  de 
l'intérêt  social  d'abandonner  leur  multiplicité  à  la  respon- 
sabilité individuelle.  Le  développement  de  ces  capacités  est 
surtout  lié  à  la  réalisation  de  la  liberté  personnelle,  et  l'on 
voit  en  effet  que  depuis  la  suppression  des  anciens  règle- 
ments économiques,  de  nombreuses  dépendances  person- 
nelles ont  disparu.  Les  chartes  des  corporations,  le  système 
des  concessions,  le  système  féodal  faisaient  dépendre  les 
hommes  de  certaines  personnes  telles  que  magistrats,  fonc- 
tionnaires d'administrations  gouvernementales  ou  poli- 
cières, seigneurs  féodaux  et  leurs  représentants,  de  certains 
consommateurs,  de  fournisseurs  de  matières  premières  ou 
de  commerçants.  La  suppression  de  ces  dépendances  appa- 
raissait comme  une  délivrance,  mais  elle  n'a  pas  amené  la 
liberté,  car  la  soumission  objective,  par  suite  de  la  marche 
de  toute  la  vie  économique  persiste,  voire  même  augmente, 
en  vertu  de  sa  solidarité  interlocale  et  internationale  de 
plus  en  plus  grande. 

De  nouveaux  chaînons  s'intercalent  dans  le  procédé  de 
production  et  de  répartition  économique,  même  le  travail 
le  plus  indépendant,  celui  de  l'agriculteur,  doit  se  régler 
d'après  les  conjonctures  mondiales,  grâce  à  l'achat  indis- 
pensable d'instruments,  d'engrais  artificiels,  de  fourrages 
et  surtout  grâce  aux  fluctuations  internationales  perpétuel- 
les des  prix  des  produits  agricoles  provoquées  par  l'organi- 
sation des  marchés  et  des  transports.  La  conciliation  entre 
ces  différents  facteurs  est  de  la  plus  haute  importance 
pour  la  vie  intime  des  diverses  espèces  de  travail.  L'aug- 
mentation de  l'intensité  de  la  vie  économique,  l'extension 
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des  appuis  financiers  et  la  préparation  pédagogique  gêné-* 
raie  au  moyen  de  la  statistique  et  du  calcul  monétaire 
que  nous  voyons  s'introduire  peu  à  peu  dans  les  branches 
les  plus  éloignées  de  l'économie  sociale,  sont  la  consé- 
quence de  la  contrainte  exercée  par  cette  corrélation  qui 
veut  qu'on  s'adapte  à  la  manière  et  à  la  promptitude  d'agir 
en  usage  dans  les  branches  les  plus  avancées  au  point  de 
vue  technique  et  économique.  Il  en  résulte  non  seulement 
ime  extension  du  domaine  de  la  responsabilité  économique 
individuelle,  mais  aussi  la  détermination  de  son  étendue  : 
l'attitude  de  l'individu,  la  plus  utile  au  point  de  vue  économi- 
que, n'est  plus  déterminée  par  un  usage  facile  à  connaître, 
mais  bien  par  l'influence  momentanée  du  concurrent  le  plus 
habile  sur  un  marché  vaste  et  difficile  à  contrôler. 

Le  Libéralisme  n'a  pas  assez  apprécié  l'influence  de  cette 
dépendance  sociale  ;  il  est  parti  de  l'idée  que,  comme  on  ne 
crée  plus  de  dépendances  personnelles  entre  les  individus, 
mais  des  relations  économiques,  la  responsabilité  indivi-^ 
duelle  serait  par  elle-même  un  stimulant  suffisant  à  l'indi- 
vidu, pour  éviter  les  inconvénients  qui  pourraient  résul- 
ter de  cette  responsabilité.  Mais  il  a  oublié  de  tenir  compte 
que  pour  cela  il  faudrait  souvent  une  fortune  ou  une  cul- 
ture intellectuelle  que  chacun  ne  possède  pas,  bien  que  ce  ne 
soit  pas  de  sa  faute,  ou  qu'il  faudrait  des  institutions  sociales 
telles  que  voies  de  communications,  établissements  de  cré- 
dit, législations,  écoles  techniques,  etc.,  qu'un  homme  seul 
ne  peut  se  procurer.  L'organisation  économique  existante 
s'est  formée  historiquement  et,  dans  son  procédé  de  forma- 
tion, non  seulement  les  individus  mais  aussi  les  commu- 
nautés ont  créé  des  conditions  de  travail  dont  les  effets  se 
font  encore  sentir  aujourd'hui. 

En  ramenant  les  actes  économiques  au  seul  intérêt  per- 
sonnel, on  ne  saurait  méconnaître  combien  cette  manière 
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de  voir  pourrait  devenir  antisociale  et  dangereuse  pour  Tin- 
térêt  général.  La  limitation  réciproque  des  faits  économiques 
permet  l'exploitation  rusée  des  intérêts  individuels,  la  sub- 
jugation  des  tiers,  Tenrichissement  à  leur  détriment,  la 
lésion  économique  causée  à  des  cercles  plus  éloignés.  Le 
principe  illimité  de  la  responsabilité  économique,  même  si 
Ton  n'use  pas  de  la  violence  et  de  la  fraude,  conduit  direc- 
tement à  l'irresponsabilité. 

J.-H.  Fichte  estime  que  nous  sonmies  protégés  contre  le 
dénument  matériel  dans  un  sens  purement  extérieur,  mais 
non  contre  l'appauvrissement  indirect  qui  nous  atteint  par 
la  brusque  dépréciation  des  valeurs,  quels  que  soient  notre 
zèle  et  nos  loyaux  efforts. 

Bien  que  cette  manière  de  voir  soulève  ime  sévère  cri- 
tique, elle  caractérise  au  fond  très  justement  le  sentiment 
moral  qui  a  existé  de  tout  temps  et  qui  implique,  dans  cer- 
taines conditions,  la  reconnaissance  d'ime  certaine  culpabi- 
lité économique,  lorsque  des  tiers  sont  lésés  par  des  actes 
économiques. 

C'est  la  base  de  la  doctrine  des  Pères  de  l'Église  qui 
incriminaient  l'accumulation  des  biens  excédant  les  besoins 
personnels;  Luther  l'adopte  quand  il  déclare  :  «  Un  vol  n'est 
pas  seulement  commis  quand  un  homme  vide  des  armoires 
et  des  poches,  mais  encore  quand  il  se  dérobe  au  travail  qui 
est  pour  tous  im  devoir.  » 

L'opinion  publique  se  conformée  cette  doctrine  lorsqu'elle 
condamne  de  nos  joursla  conduite  de  ces  spéculateurs,  qui, 
dans  le  but  de  s'enrichir,  provoquent  sur  le  marché  la  hausse 
des  prix  du  blé,  du  sucre  et  du  coton  et  qui  font  tort  ainsi 
aux  consommateurs  et  aux  producteurs  des  pays  les  plus 
lointains. 

Quelle  que  soit  lamanière  dont  ce  sentiment  se  soit  exprimé 
au  cours  des  siècles,  se  modifiant  sous  l'influence  de  la  si- 
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tuatîon  économique  et  d'irne  connaissance  plus  complète  des 
rapports  qui  se  créent  dans  Téconomie,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai,  qu'il  se  caractérise  par  un  élargissement  de  la  respon- 
sabilité personnelle  quant  aux  conséquences  que  l'action  éco- 
nomique individuelle  peut  avoir  pour  des  tiers. 

Ainsi  s'est  plus  nettement  fixée  l'idée  de  la  responsabilité 
individuelle  se  complétant  par  celle  d'ime  responsabilité 
sociale,  et  cette  responsabilité  sociale  ne  se  restreint  pas  à 
imposer  certaines  limites  à  l'activité  économique,  mais  elle 
impose  encore  ime  ligne  de  conduite  positive  conforme  à 
l'intérêt  général. 

Ceci  apparaît  avec  le  plus  de  clarté  dans  les  jugements 
que  l'on  a  formulés  au  sujet  de  l'exploitation  du  sol. 

L'idée  que  la  propriété  privée  ne  peut  aboutir  à  détour- 
ner la  terre  de  sa  destination  primitive,  qui  est  de  fournir 
aux  hommes  leur  nourriture  et  d'assurer  leur  existence, 
cette  idée  a  donné  naissance,  en  tout  temps,  à  une  régle- 
mentation spéciale  de  Texploitation  du  sol,  afin  d'empêcher 
que  les  champs  restent  en  friche,  d'assurer  la  conservation 
des  forêts,  de  continuer  sans  interruption  l'exploitation  des 
richesses  souterraines. 

Dans  le  domaine  du  pur  emploi  des  capitaux,  dans  le 
commerce  et  dans  l'industrie,  de  pareils  empiétements  sur 
la  responsabilité  individuelle  sont  plus  rares,  parce  qu'ici 
la  possibilité  d'augmenter  le  nombre  des  exploitations,  la 
concurrence  des  entreprises  à  peine  limitée  par  l'espace  et 
leur  grande  variabilité  rendent  un  développement  de  la 
production,  qui  serait  défavorable  à  la  généralité,  beaucoup 
moins  probable.  Aussitôt  cependant  que  les  entreprises 
prennent  un  caractère  monopolisateur,  ce  phénomène  de 
réglementation  apparaît.  Nous  en  avons  une  preuve,  à 
l'heure  actuelle,  dans  la  réglementation  des  entreprises  de 
communication  et  la  tendance  vers  une  politique  forçant 
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les  associations  d'industries  à  suivre  une  ligne  de  conduite 
d'une  utilité  générale  pour  le  public. 

Plus  grandes  encore  sont  les  responsabilités  sociales  qui 
pèsent  sur  les  particuliers,  non  seulement  au  point  de  vue 
des  obligations  que  consacre  la  loi  ou  d'une  manière  géné- 
rale la  morale,  mais  encore  des  jugements  de  l'opinion 
publique  diverse  et  variable  avec  les  générations. 

Je  rappellerai,  par  exemple,  la  condamnation  que  ren- 
contre la  cession  subite  d'entreprises  industrielles,  quand 
elle  n'est  effectuée  que  pour  servir  les  intérêts  des  proprié- 
taires, surtout  quand  il  s'agit  d'entreprises  qui  existent  de- 
puis longtemps  et  qui  sont  intimement  liées  à  l'existence 
d'une  grande  partie  de  la  population  locale.  Nous  consta- 
tons même  qu'en  pareil  cas,  la  responsabilité  individuelle 
est,  à  certains  égards,  complètement  remplacée  par  une 
responsabilité  sociale  qui  se  fait  sentir  avec  une  force 
irrésistible  et  amène  l'intervention  de  l'État.  Dans  le  do- 
maine de  la  consommation  elle-même,  la  responsabilité 
individuelle  n'est  pas  tout  à  fait  indépendante  des  juge- 
ments sociaux.  Il  en  est  ainsi  dans  la  question  du  luxe.  Le 
luxe  comme  tel  n'est  pas  nuisible.  Il  occupe  les  forces  ou- 
vrières, dilue  les  grands  revenus,  il  exerce  une  influence 
heureuse  sur  l'éducation  et  la  civilisation  quand  il  déve- 
loppe les  formes  raffinées  de  la  vie;  mais  nous  sommes 
hostiles  au  luxe  exagéré,  effréné  et  insensé,  parce  que  nous 
nous  apercevons  que  l'homme  gaspille  ainsi  inutilement 
des  capitaux  et  de  la  force  ouvrière  qui  pourraient  servir 
à  des  choses  plus  utiles. 

Nous  constatons  don  c  que  la  responsabilité  individuelle 
n'est  pas  suffisamment  déterminée  quand  on  la  rapporte 
uniquement  aux  intérêts  économiques  de  celui  qui  agit. 
Elle  n'a  d'autres  limites  et  d'autres  buts  que  ceux  que  lui 
prête  l'approbation  sociale.  L'erreur  du  Libéralisme  écono- 
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mique  est  de  supposer  et  d'exiger  sans  réserve  l'approba- 
tion sociale  au  profit  des  intérêts  économiques  particu- 
liers. Il  lui  échappait  que  les  hommes  réunis  en  société 
sont  toujours  engagés  dans  une  lutte  contre  la  nature  et 
unis  dans  le  sentiment  de  la  conservation;  il  entretenait  ainsi 
une  idée  fausse  de  la  valeur  du  principe  du  secours  mutuel, 
qui  est  le  complément  de  la  responsabilité  individuelle  et 
qui  seul  peut  faire  de  cette  dernière  une  réalité. 


Le  principe  du  secours  mutuel  embrasse  tous  les  phéno^ 
mènes  de  la  prévo3rance  mutuelle  des  hommes.  Il  est  indé- 
pendant des  sentiments  altruistes  sans  cependant  les  ignorer 
complètement.  Il  est  le  résultat  de  conceptions  morales,mais 
en  même  temps  il  donne  naissance,  par  une  influence  in- 
consciente, aune  morale  nouvelle.  Il  repose  sur  la  conscience 
d'une  communauté  d'intérêts  qui  peut  être  également  con- 
çue par  la  raison  et  par  le  sentiment. 

Son  origine  est  due,  en  partie,  à  des  sentiments  généraux 
élémentaires  et  saisissants,  comme,  par  exemple,  ceux  qui 
naissent  de  la  famille,  de  la  parenté  de  sang  et  de  race,  en 
partie  de  motifs  égoïstes,  par  exemple  l'instinct  de  conser- 
vation des  coloniaux  et  des  marins,  qui  dépendent  de 
l'assistance  mutuelle  dans  la  lutte  contre  la  nature,  la 
distinction  des  classes,  dans  l'organisation  de  la  commu- 
aauté  en  gouvernants  et  en  gouvernés,  ou  encore,  le  calcul 
économique  des  sociétés  d'assurance,  etc.  Ce  sont,  en  par- 
tie, des  sentiments  purement  intérieurs,  éitianant  de  l'indi- 
vidu qui  les  possède  dès  sa  naissance  et  ce  sont  de  simples 
effets  du  sentiment  de  communauté  qui  le  poussent  à  agir, 
comme  c'est,  par  exemple,  le  cas  dans  la  plupart  des  com- 
munautés primitives;  les  honunes,  d'autre  part,  se  sont  for- 
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mes  sous  l'influence  de  causes  extérieures,  surtout  de  Topi- 
nion  publique  et  du  respect  de  la  société.  Le  prince  Kropot 
kine,  qui  a  prêté  ime  attention  spéciale  à  la  recherche  des 
formes  de  l'assistance  mutuelle,  va  jusqu'à  y  voir  l'origine 
de  tout  le  développement  de  la  civilisation.  C'est  à  lalmnière 
de  cette  influence  que  lui  apparaissent  les  institutions  que 
cette  dernière  a  fait  naître. 

Il  est  en  tous  cas  certain  que  nous  ne  voyons  apparaître 
aucune  communauté  qui  ne  soit  fondée  sur  ces  sentiments 
et  qu'en  ce  qui  concerne  l'économie,  la  responsabilité  du 
particulier,  à  l'origine  de  la  société,  ne  lui  était  rendue  sup- 
portable que  grâce  à  l'appui  qu'il  trouvait  dans  les  organi- 
sations de  secours  mutuel.  Celles-ci  ont  toujours  été  le 
moyen  d'assurer  la  répartition  du  fardeau  de  façon  que  cha- 
cun pût  en  supporter  sa  part. 

A  l'époque  primitive,  c'étaient  la  famille  et  la  tribu,  à  une 
époque  plus  avancée  la  famille,  l'église,  la  commime,  aux- 
quelles s'ajoutent,  plus  tard  encore, la  corporation,  la  société 
et  l'État,  qui  accordent  leur  aide  au  particulier,  afin  qu'il 
puisse  porter  le  poids  de  sa  responsabilité  économique. 

Chez  les  nations  primitives,  il  s'agit  de  l'assistance  directe 
dans  la  lutte  pour  l'existence,  d'aider  chacim  dans  la  lutte 
contre  la  nature,  à  la  chasse,  à  la  guerre,  dans  la  défense 
contre  les  bêtes  féroces;  il  s'agit  des  soins  accordés  aux 
malades,  du  partage  des  vivres,  de  l'assistance  pour  abattre 
les  arbres,  pour  assurer  la  récolte,  pour  endiguer  les  eaux, 
etc.,  etc. 

Au  fur  et  à  mesure  que  nous  nous  éloignons  des  temps 
primitifs,  le  nombre  de  ces  cas  d'assistance  directe  dimi- 
nue sans  qu'ils  disparaissent  tout  à  fait.  L'assistance  mu- 
tuelle entre  voisins  dans  les  travaux  économiques  est  au- 
j  ourd'hui  encore  très  fréquente  même  dans  les  villes  entre 
voisins  et  amis,  de  même  qu'entre  parents.  Il  en  est  ainsi, 
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par  exemple,  en  cas  de  maladie,  pour  la  surveillance  des  en- 
fants, l'assistance  dans  le  ménage,  et  ces  cas  sont  d'une 
importance  considérable. 

Mais  à  mesure  que  la  vie  social^  se  complique,  que  la 
population  se  différencie,  que  d'autres  devoirs  et  d'autres 
exigences  naissent  à  côté  du  travail  direct  de  production 
économique,  le  secours  mutuel  reçoit  aussi  un  autre  but  et 
d'autres  obligations.  Les  institutions  de  la  prévoyance  éco- 
nomique directe  reculent  devant  le  développement  des  se- 
cours indirects.  Le  marché,  les  voies  de  communication, 
les  mesures  juridiques  et  les  institutions  protectrices  sont 
les  formes  fondamentales  simples  des  institutions  de  secours 
mutuel  qui  permettent  et  facilitent  à  l'individu  la  participa- 
tion aux  transactions  et  l'affirmation  du  moi  dans  ces  mê- 
mes transactions.  A  ces  institutions  s'ajoutent  les  orga- 
nismes sociaux  destinés  à  mettre  à  profit  les  conditions  du 
commerce  et  delà  production  en  général.  Ces  organismes  se 
trouvent,  au  Moyen-Age  dans  les  corporations,  à  notre 
époque  dans  les  syndicats  et  unions  coopératives.  Nous  ne 
saurions  non  plus  négliger  le  vaste  domaine  de  l'enseigne- 
ment, qui  offre  à  l'individu  l'assistance  la  plus  puissante  et 
la  plus  durable  en  vue  d'une  participation  fructueuse. 

La  nature  et  les  bases  de  ces  organismes  de  secours  mu- 
tuel, dont  nous  ne  pouvons  qu'indiquer  ici  l'étendue,  diffè- 
rent aux  différentes  époques  avec  la  nature  de  l'économie, 
avec  l'organisation  politique,  avec  les  idées  religieuses  et 
morales  des  peuples.  Dans  les  siècles  passés,  TEglise  et  les 
•corporations  légalement  reconnues  ont  joué  un  rôle  pré- 
pondérant; aujourd'hui,  ce  rôle  appartient  à  l'État  et  à  la 
liberté  d'association.  Beaucoup  d'auteurs,  tels  le  prince 
Kropotkine,  tâchent,  à  tout  le  moins,  d'établir  une  opposi- 
tion entre  l'action  de  l'État  et  le  principe  de  l'assistance 
:mutuelle. 
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A  mon  avis,  ils  ont  tort.  L'activité  de  TEtat  n'est  autre 
chose  qu'une  forme  particulière  de  l'assistance  mutuelle 
étendue  aux  conditions  générales  du  développement  indi- 
viduel, conditions  que  les  organismes  sociaux  libres,  d'une 
part,  ne  peutvent  faire  naître  avec  une  certitude  de  durée  et 
d'effet  général,  que  les  individus,  d'autre  part,  sont  inca- 
pables de  créer  d'ime  manière  satisfaisante. 

Il  est  vrai  de  dire,  que  l'action  de  l'Etat  porte  en  elle  ses 
dangers,  à  cause  des  effets  centralisatieurs,  imiformisateurs 
et  mécaniques  qui  naissent  de  la  contrainte  extérieure 
nécessairement  exercée  par  l'Etat.  Nous  sentons  tout  ce 
qu'il  y  a  d'anti-vital,  d'inmiobile,  de  funeste  à  l'originalité 
dans  la  contrainte  uniforme  exercée  sur  des  millions  d'indi- 
vidualités par  l'action  de  l'Etat,  et  nous  pouvons  constater 
que  ce  sentiment  a  conduit  à  ime  vive  réaction  contre  l'in- 
fluence exercée  par  l'Etat  sur  la  vie  intellectuelle,  morale, 
artistique,  religieuse,  en  un  mot,  sur  toute  la  vie  intérieure. 
Dans  la  vie  économique  également,  on  rencontre  des  do- 
maines où  les  empiétements  et  l'action  de  l'Etat  sont  pos- 
sibles, par  exemple  celui  de  la  consommation  individuelle, 
du  choix  de  la  profession,  du  choix  de  la  nature  et  des 
méthodes  de  la  production,  du  moment  et  du  lieu  de  la  pro- 
duction. Un  autre  danger  réside  dans  le  fait  que  l'Etat  con- 
stitue im  organisme  dominateur  dont  la  puissance  peut  être 
mal  employée. 

L'État,  cependant,  perd  de  plus  en  plus  ce  caractère, 
du  moins  en  matière  économique.  Ne  voyons-nous  pas 
comment  il  adapte  son  administration  aux  intérêts  éco- 
nomiques de  ses  citoyens  ;  comment  son  organisation 
se  fusionne  avec  celle  des  communautés  libres,  par  exem- 
ple, les  chambres  agricoles  et  les  chambres  de  commerce 
et  de  métier;  comment  il  administre  d'après  les  avis  des 
comités  économiques  qui  s'établissent  à  côté  de  ses  or- 
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ganes,  pour  les  conseiller  et  les  contrôler  dans  de  nom- 
breuses assemblées? Son  souci  ne  doit  plus  être,  comme  au 
XVIII«  siècle,  celui  de  diriger  l'économie  du  peuple;  il  est 
bien  plutôt  dirigé  par  les  intérêts  matériels  et  il  est  à  crain- 
dre que,  par  le  fait  même,  il  ne  devienne,  d'instrument 
d'assistance  mutuelle,  un  instrument  de  secours  unilatéral 
pour  certains  intérêts  au  détriment  des  autres.  Ces  particu- 
larités assignent  à  l'organisme  État  une  place  particulière 
parmi  les  organismes  d'assistance  mutuelle 

Cependant,  elles  ne  nécessitent  pas  qu'on  le  mette  en  op- 
position avec  eux.  On  en  arrive  à  établir  cette  opposition 
si  l'on  considère  l'organisation  sociale  au  point  de  vue  de 
la  liberté  et  de  la  contrainte.  L'État,  en  tant  que  représen- 
tant du  principe  de  la  contrainte,  est  alors  mis  en  opposi- 
tion avec  les  institutions  nées  sur  le  terrain  de  la  liberté 
individuelle.  Plus  importante,  toutefois,  que  cette  sépara- 
tion formelle,  est  la  séparation  matérielle  entre  le  do 
maine  de  la  responsabilité  individuelle  et  celui  de  l'assis- 
tance mutuelle.  En  effet,  ce  n'est  que  là  que  l'individu  est 
réellement  livré  à  lui-même.  Dans  le  domaine  de  l'assis- 
tance mutuelle,  nous  sommes  toujours  en  présence  de  com- 
munautés et  la  constitution  de  ces  communautés  est  sou- 
mise à  tant  d'influences,  que  l'on  ne  peut  voir  dans  celle  de 
la  contrainte  d'État  une  influence  agissant  pour  elle-même. 
On  peut  ensuite  se  demander,  si  la  contrainte  qu'exerce 
l'État,  est  plus  forte  et,  par  essence,  différente  de  celle 
qu'exercent  les  commandements  de  la  religion,  les  tradi- 
tions familiales,  les  mœurs,  l'opinion  publique. 

L'histoire  montre  que  le  pouvoir  de  contrainte  méca- 
nique dont  dispose  l'Etat  est  toujours  plus  faible  que  les 
conunandements  qui  émanent  de  ces  forces  idéales.  Les  or- 
ganismes de  secours  mutuel  qui  sont  basés  sur  ces  forces 
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reposent  donc  souvent  aussi  sur  une  contrainte,  quoiqu'ils 
soient  nés  dans  le  domaine  de  la  prétendue  liberté  indivi- 
duelle. Les  conunandements  qui  émanent  de  l'Etat  sont, 
par  contre,  fréquemment  méprisés.  Et  là  où  la  résistance 
passive  l'emporte  sur  les  forces  de  l'État,  ce  dernier  renonce 
même  à  leur  exécution.  La  contrainte  légale  n'est  donc 
puissante  que  pour  autant  qu'elle  soit  secondée  par  les  opi- 
nions des  individus  et,  en  particulier,  par  les  grandes  forces 
morales  qui,  en  tant  que  foi  et  connaissance,  mœurs  et  mo- 
ralité, coutiune  et  tradition,  constituent  l'opinion  publique. 
Cette  contrainte  estim  instnunent  mécanique,  ime  machine 
qui  a  besoin  d'une  impulsion  extérieure.  Elle  ne  peut,  par 
elle-même,  rien  réaliser,  rien  donner,  qu'elle  n'ait  au  préa- 
lable reçu.  Elle  ne  constitue  pas  ime  institution  émanant 
des  individus  ou  supérieure  aux  individus;  elle  ne  vit  et 
n'agit  que  par  les  individus.  Aussi  ne  peut-elle,  dans  le 
domaine  économique,  seconder  ou  remplacer  la  responsa- 
bilité individuelle  par  des  organismes  commimistes  que 
pour  autant  que  le  principe  de  l'assistance  mutuelle  soit 
déjà  préparé  dans  la  société.  L'État  est  l'exécuteur  de  ce 
principe  dans  le  domaine  de  son  imité  et  seconde  son  action 
vivante  par  l'abondance  de  ses  organes  et  l'impression 
qu'exerce  sa  puissance.  Il  est,  toutefois,  incapable  de  créer 
l'esprit  dont  ce  principe  est  né. 

Au  degré  de  civilisation  où  nous  sommes  arrivés,  les 
citoyens  de  tous  les  États  admettent  une  centralisation  des 
intérêts  économiques  suffisanunent  étendue  pour  ouvrir  à 
l'État  un  vaste  champ  d'action.  La  centralisation,  l'étendue 
et  la  force  de  son  organisation  le  rendent  indispensable. 
Il  reste  toutefois  un  élément  secondaire,  ime  des  formes 
organiques  de  l'assistance  mutuelle,  qui  allège  pour  l'indi- 
vidu la  charge  de  sa  responsabilité  économique,  mais  qui 
ne  la  lui  enlève  pas.  Et  lorsque  Ad.  Wagner,  considérant 
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raccroissement  constant  de  la  tâche  de  l'État,  a  parlé 
d'une  loi  de  l'activité  croissante  de  l'État,  il  n'a  fait  que 
mettre  en  parallèle  l'étendue  du  champ  d'activité  absolu  de 
l'État  à  notre  époque  et  dans  les  temps  passés.  Cet  accrois- 
sement de  l'action  de  l'État  —  et  par  État,  nous  entendons 
l'ensemble  des  corps  territoriaux  organisés,  par  conséquent, 
aussi  les  provinces  et  les  commîmes  —  cet  accroissement 
est  un  fait  qui  saute  aux  yeux,  et  pourtant  nous  hésitons 
à  répéter  les  paroles  par  lesquelles  Wilhelm  von  Humbolt, 
il  y  a  un  quart  de  siècle,  caractérisait  les  rapports  entre 
l'État  et  l'individu  :  •  Dans  la  plupart  des  États,  de  dix  en 
dix  ans, le  personnel  des  serviteurs  de  l'État  et  l'étendue  des 
régies  prennent  de  l'accroissement,  tandis  que  la  liberté 
d'entreprise  diminue.  >  Ce  n'est  pas  seulement  la  liberté 
politique  et  personnelle,  mais  aussi  la  liberté  écono- 
mique ou,  plus  exactement,  la  mesure  dans  laquelle 
s'exerce  la  responsabilité  économique  individuelle,  qui,  en 
dépit  de  l'activité  croissante  des  corps  publics,  n'ont  pas 
subi  de  diminution.  Neymark,  qui,  depuis  des  années,  s'oc- 
cupe d'établir  la  statistique  internationale  de  la  richesse 
mobilière,  a  estimé  à  192,000  millions  de  francs  l'émission 
de  papier  de  crédit  en  Europe  pendant  le  quart  de  siècle 
1871-1896  et  à  342,000  millions  de  francs  la  valeur  du  pa- 
pier de  crédit  coté  en  Bourse  en  Europe  à  fin  1902.  Cette 
valeur  colossale  ne  représente  pourtant  qu'une  partie  de  la 
fortune  administrée  par  les  particuliers.  A  elle  viennent  s'a- 
jouter les  millions  engagés  par  des  entreprises  privées  dans 
le  commerce,  les  transactions  et  les  métiers  qui  ne  sont  pas 
aux  mains  de  sociétés  par  actions,  les  terres  et  terrains,  les 
bâtiments  qui  ne  sont  pas  mobilisés  par  des  lettres  hypo- 
thécaires« 

La  somme  représentée  par  toutes  ces  valeurs  ne  peut  se 
fixer,  mais  il  est  hors  de  doute  qu'elle  ne  soit  extraordinai- 
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rement  grande  et  qu'elle  ne  se  soit  prodigieusement  accrue 
pendant  les  cent  dernières  années.  Le  domaine  public 
s'est-il  accru  dans  les  mêmes  proportions  ?  C'est  peu  pro- 
bable. Même  en  Allemagne,  où  les  anciens  droits  de  pro- 
priété de  l'État  sur  la  terre  et  les  mines  se  sont  conser- 
vés, une  augmentation  ne  s'est  manifestée  que  dans  le 
domaine  du  service  des  transports  par  chemins  de  fer,  et  il 
est  très  vraisemblable  que  le  rapport  entre  la  fortune  de 
l'État  et  la  somme  des  biens  des  particuliers  n'a  pu  se 
maintenir  à  la  hauteur  où  il  se  trouvait  autrefois.  Que 
signifie  encore  le  fait  que  les  revenus  de  l'Empire  alle- 
mand et  des  États  qui  en  font  partie  se  soient  élevés, 
en  1900,  à  environ  5,6oo  millions  de  marks,  lorsque  nous 
opposons  à  cette  somme  les  transactions  en  numéraire 
faites  par  les  56  millions  d'individus  qui  composent  sa 
population?  L'importance  de  ces  transactions  est  caracté- 
risée par  le  seul  fait  que,  pendant  la  même  année  1900,  les 
transactions  ou  virements  de  la  Banque  Impériale  seule 
ont  atteint  le  chiffre  de  164,000  millions  de  marks.  Non,  il 
est  hors  de  doute  que  l'activité  économique  propre  de  l'État, 
prise  en  elle-même,  ne  se  soit  accrue,  mais  que,  par  rapport 
à  l'étendue  de  l'activité  économique  privée,  elle  n'ait 
décru. 

L'accroissement  de  l'action  régulatrice  de  l'État,  les 
empiétements  sur  l'action  privée  et  saré^  lementation 
doivent  aussi  se  mesurer  à  la  multiplicité  des  professions, 
à  l'accroissement  de  la  population,  ainsi  qu'à  l'approfon- 
dissement et  à  l'élargissement  sans  cesse  gratidissants  de 
ses  rapports  tant  économiques  qu'intellectuels  et  person- 
nels. Dix  mille  ménages  de  paysans  éparpillés  dans  la 
campagne  réclament  moins  d'institutions  publiques,  d'or- 
ganes administratifs  et  de  réglementation  que  dix  mille 
ménages  de  citadins.  Vivant  côte  à  côte  sur  un  terrain 
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resti'eint  et  en  rapport  actif  entre  eux,  ces  derniers  font 
naître  des  besoins  communs  que  les  ménages  campagnards, 
isolés  et  se  suffisant  à  eux-mêmes,  ne  connaissent  pas. 
Le  XIX*  siècle  a  été  un  siècle  où  la  population  s'est  accrue 
sous  tous  les  rapports,  tant  par  sa  concentration  dans  l'es- 
pace restreint  des  villes  que  par  l'augmentation  des  rap- 
ports commerciaux. 

La  plus  grande  part  de  la  tâche  de  police  de  l'État  et  de 
son  intervention  directe,  est  due  à  des  innovations  dans  la 
vie  économique  et  par  suite,  indique  non  un  développement 
intensif,  mais  seulement  un  développement  extensif  de  son 
activité.  L'emploi  de  la  vapeur  et  de  l'électricité  étend  sa 
mission  de  police  de  la  construction  et  son  contrôle  tech- 
nique; les  méthodes  scientifiques  pour  la  falsification  des 
denrées  alimentaires  imposent  un  nouveau  contrôle  des 
marchés  et  des  installations  particulières  ;  les  progrès  réa- 
lisés dans  le  diagnostic  des  maladies  et  les  mesures  à 
prendre  pour  les  prévenir  et  les  guérir  appellent  la  création 
d'un  corps  sanitaire  public  que  le  passé  n'a  pas  connu;  les 
conflits  entre  travailleurs  et  patrons,  conflits  qui  augmen- 
tent avec  l'extension  prise  par  l'industrie  et  avec  les  modifi- 
cations apportées  à  son  organisation  et  à  ses  méthodes  de 
production,  ces  conflits  étendent  la  tâche  de  la  police  des 
métiers  ;  les  nouveaux  moyens  de  transport  élargissent  un 
domaine  gouverné  déjà,  depuis  les  temps  passés,  par  la 
communauté;  le  système  des  institutions  d'assurance,  de 
l'organisation  du  crédit,  des  sociétés  économiques,  systèmes 
qui  n'ont  acquis  de  l'importance  qu'au  XIX*  siècle,  néces- 
sitent, pour  la  réglementation  et  le  contrôle,  des  empiéte- 
ments sur  les  transactions  économiques.  On  pourrait  citer 
bien  d'autres  exemples  pour  montrer  que  le  développement 
de  l'action  de  l'État  n'est  pas  la  suite  d'un  rétrécissement 
fondamental  du  système  de  Téconomie  privée,  mais  bien  la 
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suite  —  provoquée  par  l'intensité  croissante  de  la  vie  éco- 
nomique —  d'une  action  privée  croissante  ou  inconnue 
autrefois.  Ce  qui,  dans  les  rapports  entre  l'État  et  l'éco- 
nomie, est  actuellement  le  moins  en  question,  ce  n'est  pas 
l'appropriation  au  profit  de  l'État  de  l'économie  privée, 
mais  bien  l'absorption  de  l'État  par  les  intérêts  économi- 
ques privés.  Je  ne  puis  toutefois  pas  ici  m'avancer  plus 
loin  dans  cet  ordre  d'idées. 

Que  toute  l'activité  de  l'État  empiète  sur  la  sphère  de  la 
responsabilité  individuelle,  c'est  là  un  fait  évident.  Lors- 
qu'on éprouve  d'office,  et  jusqu'à  l'excès,  l'installation  des 
chaudières  d'une  usine,  d'un  navire,  lorsqu'on  la  contrôle 
et  qu'on  imposç  des  limites  à  son  utilisation,  on  met  aussi  un 
frein  au  désir  qu'aurait  le  propriétaire  de  l'utiliser  pour  son 
profit  économique  jusqu'à  risquer  de  la  faire  sauter;  on  ôte 
aux  ouvriers  et  au  public  la  responsabilité  de  s'assurer  par 
eux-mêmes  s'ils  sont  exposés  dans  l'usine  ou  sur  le  navire  à 
des  dangers  d'explosion  «Chacun  voit,  sans  peine,  que,  dans 
ce  cas,  la  justification  de  l'empiétement  de  l'État  est 
dans  le  fait  que  les  ouvriers  et  le  public  ne  peuvent 
exercer  en  personne  et  efficacement  la  responsabilité  qui 
leur  incombe.  C'est  là  un  exemple  bien  net  de  l'assis- 
tance mutuelle  organisée  par  l'État.  Il  n'en  est  plus  de 
même,  lorsque  l'État  maintient  par  des  subsides  ou  par  des 
moyens  protecteurs  des  exploitations  improductives  et,  par 
suite,  décharge  les  propriétaires  de  l'obligation  qu'ils 
assument,  d'employer  les  instruments  de  production  d'une 
manière  profitable  à  la  communauté. 

Il  n'en  est  plus  de  même  non  plus,  lorsqu'il  limite  les 
droits  de  l'industrie  et  du  commerce  et,  par  là,  ne  permet  à 
l'individu  d'exercer  son  activité  que  pour  certaines  produc- 
tions, dans  certaines  industries  et  seulement  dans  des  con- 
ditions déterminées.  Lorsque  ces  entraves  se  produisent 
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dans  des  cas  spéciaux,  par  exemple,  dans  la  pharmacie, 
dans  le  commerce  des  poisons  et  autres  cas  analogues,  les 
conditions  spéciales  de  ces  industries  peuvent  justifier  le 
régime  spécial  qu'on  leur  applique.  Mais,  si  ces  entraves 
sont  imposées  à  toute  l'activité  industrielle  et  s'exercent, 
non  à  titre  exceptionnel,  mais  à  titre  régulier,  alors  cette 
action  régulatrice  de  l'Etat  se  met  en  contradiction  avec  le 
principe  de  la  responsabilité  individuelle,  principe  qui  im- 
pose à  l'individu  le  devoir  de  veiller  pour  lui-même  et  lui 
donne,  par  suite,  le  droit  de  mettre  ses  capacités  en  valeur, 
là  où  il  peut  le  faire  sans  léser  des  intérêts  supérieurs.  Si  on 
lui  ôte  ce  droit,  on  ne  peut  lui  imposer  ce  devoir.  A  moins 
de  changements  fondamentaux  dans  la  base  de  notre  orga- 
nisation économique,  ces  empiétements  de  l'Etat  restent 
donc  pleins  de  contradictions. 

Dans  l'ensemble,  cependant,  on  peut  soutenir  que, en  dé- 
pit de  son  éloignement  de  la  théorie  du  Libéralisme,  la  pra- 
tique n'a  pas  démenti  sa  revendication  fondamentale,  celle 
de  la  responsabilité  individuelle.  Elle  est  restée  la  base  de 
notre  organisation  économique.  Si  grande  que  puisse 
paraître  l'opposition  contre  la  politique  économique  ac- 
tuelle et  celle  des  libéraux,  elle  repose  néanmoins  sur  le 
fait  que  le  Libéralisme  identifiait  le  principe  de  la  responsa- 
bilité individuelle  avec  un  individualisme  économique  qui 
dénonçait  toute  autre  solidarité  que  celle  du  marché,  tandis 
que  nous,  nous  reconnaissons  que  la  responsabilité  indivi- 
duelle a  besoin  d'être  complétée  par  le  principe  de  l'assis- 
tance mutuelle,  et  qu'elle  l'a,  en  fait,  toujours  été  dans 
l'histoire.  Mais,  d'une  part,  on  ne  parle  que  peu  de  la  res- 
ponsabilité individuelle,  tandis  que,  d'autre  part,  beaucoup 
d'intérêts  particuliers  se  couvrent  du  manteau  de  la  res- 
ponsabilité sociale  pour  s'assurer  l'appui  de  la  commu- 
nauté. 
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Nous  devons  néanmoins  reconnaître  que  le  principe  de 
la  liberté  individuelle,  étendu  par  le  Libéralisme,  a  eu  de 
grandes  conséquences.  Les  suites  extérieures  en  sont  devant 
nos  yeux;  l'accroissement  delà  population,  l'élévation  de  la 
production,  la  satisfaction  plus  ample  et  plus  variée  des 
besoins.  Si,  malgré  cela,  l'on  tient  actuellement  la  situa- 
tion économique  de  l'individu  pour  moins  bonne  qu'au- 
trefois, cela  tient,  d'une  part,  à  ce  que  l'on  apprécie  trop 
haut  la  sécurité  économique  offerte  à  l'individu  dans  les 
siècles  passés,  ou  bien,  d'autre  part,  à  ce  que  l'on  fait  inter- 
venir des  faits  absolument  étrangers  au  principe  de  la  res- 
ponsabilité économique  individuelle,  la  surpopulation 
locale,  l'instruction  insuffisante  et  l'éducation  écono- 
mique imparfaite,  facteurs  qui  rendent  difficile  à  l'individu 
la  revendication  de  sa  place  dans  la  solidarité  économique 
interlocale  ou  internationale;  cela  tient  encore  à  des  ob- 
stacles préparés  par  de  mauvaises  lois  gouvernementales 
et  rendant  l'action  individuelle  très  difficile. 

La  charge  commune  assumée  par  l'écoi^omie  mondiale 
est  plus  grande  qu'auparavant,  non  seulemet^t  si  on  la  con- 
sidère en  elle-même,  mais  aussi  par  rapport  à  la  multitude 
des  hommes. 

La  part  que  peut  y  prendre  l'économie  de  chaque  peuple^ 
dépend  en  fait  de  Ténergie  économique  de  la  population. 

L'extension  prise  par  la  responsabilité  individuelle  a  eu 
pour  les  différentes  classes  de  la  société  une  importance 
variable  :  au  propriétaire  et  au  patron,  elle  a  fourni  l'occa- 
sion de  se  procurer  une  fortune  inconnue  auparavant.  Mais, 
en  même  temps,  les  fluctuations  dans  la  valeur  des  biens  et 
dans  la  sécurité  de  la  propriété,  fluctuations  amenées  néces- 
sairement par  l'accroissement  de  l'indépendance  sociale, 
acquéraient  ici  une  importance  particulière.  C'est  à  cela 
que  Lassalle  s'est  un  jour  reporté  pour  caractériser  l'absur- 
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dite  d'un  système  de  responsabilité  individuelle  dans  une 
communauté  sociale  où  chaque  individu  est  solidaire  de 
beaucoup  d'autres  et  devient  responsable  de  l'imprévu,  de 
l'inconnaissable  qui  se  manifeste  dans  leur  sphère  de  vie, 
alors  que  leur  débâcle  entraîne  la  sienne. 

Ce  qu'il  y  a  là  d'exact,  c'est  qu'un  nouveau  système 
excluant  la  responsabilité  individuelle  serait  impossible. 
Par  contre,  c'est  à  l'action  simultanée  du  principe  de  l'as- 
sistance mutuelle  que  l'on  doit  l'établissement  d'institu- 
tions qui  affaiblissent  l'effet  des  crises  occasionnelles  ou 
les  rendent  moins  sensibles  pour  les  individus. 

Les  établissements  de  crédit,  les  assurances,  l'organisa- 
tion opportune  de  marchés,  les  unions  coopératives  et  les 
sociétés  anonymes  pour  le  partage  des  risques,  l'action  en 
commun  de  concurrents  unis  par  des  conventions  passa- 
gères ou  durables,  tout  cela  aide  le  patron  isolé  à  supporter 
sa  responsabilité. 

Pour  les  ouvriers,  l'extension  prise  par  le  principe  de  la 
responsabilité  individuelle  a,  sans  aucun  doute,  eu  des 
conséquences  favorables. 

Ils  en  étaient,  autrefois,  les  premières  victimes  et  ils  en 
supportent  encore  aujourd'hui,  d'une  manière  très  sensible, 
les  conséquences.  Mais  la  suppression  des  entraves  aux- 
quelles la  vie  des  temps  d'autrefois  était  soumise,  a  augmenté 
les  occasions  de  trouver  du  travail,  et  la  disparition  des  or- 
donnances autoritaires  a  empêché  la  possibilité  d'ime  légis- 
lation défavorable  aux  ouvriers.  Leur  situation  empire, 
momentanément,  aussi  longtemps  et  pour  autant  que  le 
maintien  illimité  de  la  responsabilité  individuelle  offre  aux 
entrepreneurs  l'occasion  de  profiter  des  conditions  défavora- 
bles du  travail  comme  moyen  de  concurrence  économique. 

Mais  ici  également  les  organisations  de  secours  mutuels 
—  celles  des  associations  ouvrières  libres  aussi  bien  que 
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celles  des  États  —  ont  beaucoup  modifié  la  situation,  si 
bien  que  les  ouvriers  peuvent  actuellement  mieux  défendre 
leurs  intérêts  qu'autrefois.  Et  cette  vérité  n'est  pas  atteinte 
par  le  fait  que  les  ouvriers  subissent  les  conséquences  des 
crises  des  entreprises. 

n  est  probable  que  beaucoup  de  transformations  critiques 
pour  les  entreprises  sont  sans  effet  sur  le  sort  des  ou- 
vriers, parce  que  les  fluctuations  de  valeur  ou  de  possession 
leur  sont  indifférentes  tant  que  l'entreprise  elle-même  ne 
chôme  ou  ne  ralentit  pas.  Mais  dès  qu'ils  en  sont  atteints, 
eux  aussi,  il  se  présente  un  des  inconvénients  les  plus  graves 
de  notre  système  économique  qui  retiennent  encore  actuel- 
lement l'attention  de  nos  économistes.  Ici,  la  responsabilité 
individuelle  de  l'ouvrier  pour  son  existence  entre  en  conflit 
sérieux  avec  la  réalité,  et  l'obligation  de  la  communauté  envers 
ceux  qui  sont  incapables  de  gagner  leur  vie,  les  nécessi- 
teux irresponsables,  semble  indiscutable.  Mais  nous  ne  la 
reconnaissons  pas  dès  que  cette  obligation  a  pour  consé- 
quencel'affaiblissement,  chezles  travailleurs,  de  la  conscience 
et  de  la  responsabilité  individuelles,  parce  que  l'abolition  du 
devoir  de  pourvoir  soi-même  à  sa  subsistance  ne  ferait 
qu'augmenter  la  concurrence  des  ouvriers  à  leur  détriment. 

Les  efforts  tendent  plutôt,  d'une  part,  à  influencer  les  orga- 
nisations d'entreprises  et  de  trafic,  de  telle  façon  que  les 
causes  de  troubles  soient  diminuées;  d'autre  part,  à  créer 
pour  les  périodes  de  chômage  un  système  de  secours  qui 
serait  préparé  par  les  ouvriers  eux-mêmes  pendant  la  période 
de  bonne  marche  des  affaires. 

On  sait  que  le  succès  de  ces  efforts  est  encore  très  incom- 
plet. C'est  pourquoi  on  constate  assez  souvent,  et  d'une  feiçon 
très  pénible,  cette  dépendance  de  l'ouvrier  vis  à  vis  de  la 
marche  inunuable  de  la  production  et  du  trafic. 

Pareils  aux  rameurs  des  galères  qui,  rivés  à  leurs  sièges, 
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partageaient  le  sort  de  leur  navire  sans  pouvoir  s'aider  per- 
sonnellement, les  ouvriers  subissent  le  sort  de  leur  indus- 
trie. C'est  pour  cela  qu'on  a  attaqué  le  système  tout  entier 
du  travail  salarié  et  qu'on  l'a  considéré  comme  un  système 
d'esclavage  salarié,  pire  que  l'esclavage  réel,  parce  que  là 
au  moins  les  maîtres  sont  obligés  de  secourir  et  de  nourrir 
les  esclaves,  ce  que  l'entrepreneur  n'est  pas  tenu  de  faire  à 
l'égard  des  ouvriers  libres. 

Et  pourtant,  aucun  ouvrier  libre  ne  voudrait  échanger 
sa  responsabilité  contre  l'irresponsabilité  d'un  esclave,  parce 
que  toutes  les  lacunes  de  la  situation  actuelle  du  travail  ne 
sont  que  momentanées,  et  que  toutes  les  améliorations  ne 
peuvent  précisément  être  que  la  conséquence  d'un  dévelop- 
pement de  la  conscience  de  la  responsabilité  chez  les  ouvriers 
et  de  l'organisation  du  secours  mutuel  se  basant  sur  la  res- 
ponsabilité individuelle. 

Le  progrès  accompli  au  XIX*  siècle  par  la  classe  ouvrière, 
grâce  à  ses  S3mdicats,  ses  sociétés  pour  la  propagation  de 
l'instruction,  ses  sociétés  de  consommation  et  les  organi- 
sations gouvernementales  créées  en  sa  faveur  est  peut- 
être  plus  grand  encore  que  celui  des  entreprises  des  lan- 
ceurs d'afiaires  elles-mêmes.  Car  celles-ci  n'ont  qu'agrandi 
leurs  propriétés,  élargi  quantitativement  une  situation 
qu'elles  occupaient  déjà.  Mais  les  ouvriers  se  sont  assuré 
une  puissance  qu'ils  n'avaient  jamais  possédée  auparavant 
et  qui  leur  donne  une  base  solide  pour  la  réalisation  de 
nouveaux  progrès  et  pour  la  solution  progressive  des  pro- 
blèmes que  nous  avons  indiqués  plus  haut  comme  non 
résolus.  Mais  cela  n'était  possible  que  grâce  à  l'extension 
de  la  responsabilité  individuelle  amenée  par  le  Libéralisme. 
Elle  a  écarté  toutes  les  entraves  qui  maintenaient  les  ou- 
vriers dans  une  dépendance  personnelle;  elle  a  relevé,  chez 
k  travailleur,  le  sentiment  de  sa  propre  valeur  et  l'a  engagé 
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à  la  faire  apprécier;  elle  a  amené  les  ouvriers  à  se  rallier 
dans  le  but  de  créer  des  institutions  destinées  à  les  aider  à 
supporter  la  responsabilité  individuelle  ;  elle  a  rendu  acces- 
sible aux  ouvriers  ces  institutions  de  secours  et  d'assistance 
que  le  Libéralisme  a  créées  dans  le  domaine  de  l'économie, 
sous  forme  de  caisses  d'épargne,  d'établissements  d'assu- 
rance, d'organisations  de  transport,  de  droit  social,  et  sur- 
tout, dans  le  domaine  de  l'instruction,  sous  forme  d'écoles, 
de  journaux,  de  bibliothèques,  etc. 

Dans  les  milieux  ouvriers,  on  ne  veut  pas  toujours  recon- 
naître que  ces  progrès  sont  dus  au  principe  de  la  responsa- 
bilité individuelle.  La  rancune  que  les  ouvriers  portent  aux 
duretés  inhérentes  à  ce  principe,  l'observation  des  consé- 
quences injustes  réelles,  ou  imaginaires,  surtout  dans  la 
répartition  du  gain,  et  la  crainte  de  voir  s'affaiblir  des  orga- 
nisations coopératives,  concourent  à  faire  paraître  la  res- 
ponsabilité individuelle  sous  un  jour  défavorable. 

Et  pourtant,  dans  notre  organisation  économique,  tout 
progrès  dépend  du  maintien  et  de  la  prospérité  des  organisa- 
tions ouvrières  basées  sur  ce  principe.  Car  on  verserait  dans 
une  grosse  erreur  en  s'imaginant  que  d'autres  organismes 
coopératifs,  dans  lesquels  l'individu  ne  serait  poussé  à  l'acti- 
vité que  par  la  compréhension  des  intérêts  communs,  pour- 
raient parfaitement  réussir. 

De  telles  organisations  ne  sont  précieuses  et  indispensa- 
bles, comme  complément,  que  quand  et  pour  autant  qu'elles 
allègent  la  responsabilité  individuelle;  mais  elles  seraient 
des  éléments  affaiblissants  si  elles  devaient  remplacer  ce 
principe. 

La  contradiction  apparente  qui  ressort  de  ce  que  nous 
venons  de  dire,  s'explique  par  le  fait  que  l'on  confond  le 
principe  de  la  responsabilité  individuelle  avec  celui  de  l'in- 
dividualisme. Bien  entendu,  l'individualisme  implique  tou- 
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joursla  responsabilité  individuelle, mais,  en  même  temps,  il 
exclut  tout  autre  principe  d'organisation;  il  est  le  principe 
souverain  de  la  liberté  individuelle.  Par  contre,  la  responsa- 
bilité individuelle  peut  exister  simultanément  avec  des  orga- 
nismes coopératifs  aussi  longtemps  que  ceux-ci  n'ont  pas 
pour  mission  de  supprimer  celle-là.  Organisation  croissante 
de  la  vie  économique  et  responsabilité  individuelle  s'enten- 
dent parfaitement.  Cette  dernière  peut  même  constituer  un 
appui  pour  la  première,  attendu  qu'elle  développe  le  sen- 
timent altruiste  et  augmente  la  productivité  de  l'individu 
lui-même  au  sein  de  la  communauté.  Dans  la  conunu- 
nauté,  existe  toujours  le  danger  d'un  affaiblissement  de  la 
responsabilité  individuelle  et  partant,  de  la  productivité, 
attendu  que  l'expérience  a  démontré  que  dans  la  collectivité, 
l'un  compte  toujours  sur  l'autre.  Il  n'y  a  que  les  individualités 
fortes  qui  sachent  faire  complètement  valoir  les  avantages 
de  la  communauté. 

Ce  n'est  qu'en  leur  imposant  la  responsabilité  entière,  que 
les  paysans  français  des  XVII*  et  XVIIP  siècles,  ces  animaux 
ressemblant  à  des  hommes,  ainsi  que  les  dépeignaient 
La  Bruyère  et  Young,  et  que  les  paysans  allemands  têtus 
et  indolents,  du  XVIIP  siècle,  qui  justifiaient  le  dicton: 
c  Quand  le  paysan  n'y  est  pas  forcé,  il  ne  bouge  ni  main  ni 
pied  t,  ont  été  éduqués  et  préparés  à  cette  capacité  de  tra- 
vail et  à  cette  intelligence  sur  lesquelles  on  a  pu  baser,  dans 
les  temps  modernes,  cette  admirable  organisation  de  se- 
cours mutuel  telle  qu'elle  existe  dans  la  coopération  agri- 
cole française  et  allemande.  Celui  qui  s'imagine  obtenir  le 
même  succès  par  la  forme  seule  d'ime  organisation  coo- 
pérative c  construit  im  moulin  qui  fait  du  bruit  mais  qui 
marche  à  vide,  parce  qu'on  ne  lui  apporte  pas  d'ali- 
ments t. 

Dans  la  concurrence  que  se  font  les  États  et  les  peuples, 
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ceux-là  seront  victorieux  qui  n'auront  pas  affaibli,  mais, 
au  contraire,  fortifié  le  sentiment  de  la  responsabilité  indi- 
viduelle. Chez  un  peuple  où  l'homme  a  été  habitué  à  res- 
treindre ses  résolutions,  parce  que  TÉtat  entravait  sa  liberté 
de  décision  par  des  questions  de  forme,  où  l'individu 
a  coutume  d'attendre  le  fruit  de  son  travail  de  la  faveur 
officielle,  il  n'existera  pas  de  force  d'initiative  ;  les  nouvelles 
idées,  les  nouveaux  besoins, ks  nouvelles  méthodes  de  pro- 
4uction  les  organisations  de  transport  et  d'exploitation  ne 
se  répandront  qu'avec  lenteur,  de  même  que  la  productvité 
de  la  population  n'augmentera  que  progressivement.  De  là, 
une  grande  avance  pour  les  peuples  les  plus  actifs,  stimulés 
par  un  sentiment  plus  fort  de  la  responsabilité  indivi- 
duelle. En  présence  de  l'extension  grandissante  de  l'écono- 
mie internationale  et  de  la  création  d'organisations  mon- 
diales, le  contentement  de  lui-même  qu'éprouve  un  peuple, 
son  attachement  aux  traditions  économiques,  ne  sont  pas 
seulement  un  obstacle  au  progrès  vers  un  mieux  être,  mais 
constituent  en  même  temps  un  danger  pour  la  possibilité 
de  nourrir  une  population  croissante.  Un  peuple  dont  l'ini- 
tiative économique  diminue,  non  seulement  retarde,  mais 
empire  sa  situation,  à  l'avantage  des  autres  peuples.  Au 
lieu  d'entrepreneurs  indigènes,  ce  seront  des  étrangers  qui 
profiteront  des  occasions  de  s'enrichir;  on  devra  faire 
venir  d'au  delà  les  frontières  des  marchandises  qu'on  ne 
pourra  pas  produire,  ou,  du  moins,  produire  à  aussi  bon 
marché,  dans  le  pays,  par  suite  du  manque  de  différencia- 
tion ou  de  l'imperfection  de  l'industrie  indigène.  Lfes  ou- 
vriers devront  s'expatrier,  et  alors  l'État  essayera  vainement 
de  ramener,  à  l'aide  de  subventions  et  de  droits  protecteurs 
inopportuns,  la  prospérité  que  seul  le  travail  intensif  des 
citoyens  est  capable  d'assurer.  Fortifier  la  responsabilité 
individuelle,  maintenir  la  force  économique  de  l'individu, 
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donner  à  celle-ci  l'espace  nécessaire  pour  se  manifester, 
tels  doivent  être  également  aujourd'hui  les  mobiles  de  la 
politique  économique  et  de  la  création  d'organismes  utiles 
et  viables  de  secours  mutuel,  qu'on  ne  doit  pas  attendre  des 
gouvernements  exclusivement. 

Mais  cette  tâche  n'est  pas  seulement  d'un  ordre  matériel 
La  responsabilité  individuelle  est  aussi  une  condition  mo- 
rale de  l'énergie  économique  ;  elle  ne  peut  être  accentuée 
dans  un  domaine  seulement  de  l'existence,  et  ne  saurait  être 
obtenue  par  la  menace  seule  d'une  punition,  pas  plus 
qu'on  ne  peut  obtenir  de  force  la  responsabilité  politique 
en  renforçant  le  Code  pénal.  Il  y  a  une  autre  condition 
indispensable  :  l'éducation,  la  formation  de  l'indépendance 
intellectuelle;  éduquer  l'homme  pour  qu'il  apprenne  à 
juger  lui-même,  à  s'approprier  les  bases  de  la  science,  à 
vérifier  ce  qu'il  voit,  ce  qu'il  entend,  et,  en  dernier  lieu,  à 
jouir  de  la  liberté  de  recherches,  de  l'instruction  et  de  l'opi- 
nion, voilà  ce  qui  crée  des  valeurs  matérielles  aussi  bien 
que  les  travaux  ayant  un  but  utilitaire  immédiat,  car  si 
l'énergie  intellectuelle  de  l'individu  augmente,  sa  pensée 
devient  plus  alerte,  et  sa  critique  plus  précise.  Ce  n'est  pas 
par  l'effet  du  hasard  que  les  peuples  qui  se  distinguent  par 
une  plus  grande  énergie  économique,  jouissent  d'une  plus 
grande  liberté  intellectuelle. 

Eugène  Philippovich. 
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UNE  sorte  de  chrétienté  nouvelle,  dans  la  belle  accep- 
tion que  comportait  ce  mot  au  moyen  âge,  c'est-à- 
dire  une  communauté  d'idées  et  de  sentiments  sur  tout  ce 
qui  touche  aux  intérêts  supérieurs  de  l'humanité,  est  en 
voie  de  formation  dans  le  monde  moderne,  avec  cette  diffé- 
rence pourtant  que  celle-ci  n'est  plus  hiérarchisée  sous 
l'autorité  d'un  souverain  pontife,  mais  se  manifeste  sous 
les  formes  infiniment  variées  de  libres  associations,  quoique 
leurs  membres  d'ailleurs  soient  très  souvent  les  mêmes 
personnes  —  associations,  alliances  ou  ligues  interna- 
tionales, dont  le  nombre  s'accroît  tous  les  jours  et  dont 
l'étude  rentre  tout  particulièrement  dans  le  cadre  de  cette 
Revue  :  par  exemple,  VAssociatioft  internationale  pour  la  pro- 
tection légale  des  travailleurs  qui  a  fait  l'objet  d'un  intéres- 
sant article  de  M.  le  professeur  Mahaim,  dans  le  N»  d'oc- 
tobre 1904. 

U Alliance  Coopérative  Internationale ^  dont  nous  nous  pro- 
posons de  raconter  l'histoire  (i),  a  été  créée,  comme  celle 
que  nous  venons  de  citer,  pour  l'amélioration  du  sort  des 
ouvriers,  mais  elle  en  diffère  par  certains  caractères  essentiels 
notamment  parce  qu'elle  n'attend  cette  amélioration  que 
des  efforts  des  intéressés  eux-mêmes,  tandis  que  l'autre  la 
demande  à  l'intervention  législative.  Et  cette  différence  suf- 
fit pour  expliquer  pourquoi  l'Alliance  coopérative  se  com- 
pose surtout  de  représentants  des  classes  ouvrières  ou  du 
moins  de  coopérateurs  pratiquants,  tandis  que  c  l'Associa- 
tion pour  la  protection  légale  des  travailleurs  »  se  compose 


(1)  Cet  historique  a  été  fait  déjà  plusieurs  fois,  mais  très  brièvement,  par  M.  de 
Boyve,  dans  une  brochure.  1902;  par  Miss  Halford,  secrétaire  de  l'Alliance,  d^s  un 
petit  tract  TTie  International  Coopérative  Alliance  :  its  aims  and  worky  1902;  et  par 
M.  de  Seilhac,  dans  le  premier  numéro  du  Bulletin  de  la  Section  firançaite  de 
TAUiance,  juin  1904. 
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surtout  de  professeurs  et  d'hommes  d'Etat,  voit  ses  congrès 
honorés  par  la  présence  de  délégués  des  gouvernements  et 
revêt  ainsi  un  caractère  semi-officiel  qui  fait  défaut  à  l'Al- 
liance coopérative.  Ceci  peut  expliquer  peut-être  aussi 
pourquoi  l'Alliance  coopérative  est  née  en  Angleterre,  tan- 
dis que  l'autre  a  son  siège  social  et  toutes  ses  sections  sur 
le  continent  européen,  et  a  eu  quelque  peine  à  recruter  des 
collaborateurs  en  Angleterre  précisément. 

I.  —  Origine  et  historique  de  l'Alliance. 

Des  deux  associations  internationales  que  nous  venons 
de  nommer,  c'est  l'Alliance  coopérative  qui  est  l'aînée,  car 
l'Association  pour  la  protection  des  travailleurs  n'a  été 
créée  qu'en  1897  à  Bruxelles,  et  déjà  officiellement  en  igoo 
seulement,  au  Congrès  de  Paris.  Les  origines  de  l'Alliance 
coopérative  remontent  déjà  assez  loin,  je  veux  dire  à  une 
vingtaine  d'années.  Ce  fut  d'abord  au  Congrès  coopératif 
anglais  de  Plymouth,  de  1886,  que  mon  ami  deBoyve,  dans 
son  adresse  comme  délégué  des  coopérateurs  français,  de- 
manda la  création  d'une  grandeentente  internationale  entre 
coopérateurs,  à  l'instar  ou  plutôt  à  l'encontre  de  la  grande 
Internationale  rouge,  dont  le  souvenir  était  encore  très 
présent  à  la  mémoire  de  tous.  M.  de  Boyve  précisa  même 
son  projet  en  demandant  la  création  d'un  bureau  directeur 
siégeant  à  Manchester,  chargé  de  mettre  en  relation,  par 
correspondance  et  par  des  congrès  périodiques,  les  coopé- 
rateurs de  tous  pays,  cpour  appliquer  les  principes  directeurs 
de  la  coopération,  en  s'interposant  dans  tous  les  conflits 
entre  le  capital  et  le  travail  et  en  cherchant  à  les  réconcilier 
par  des  tribunaux  de  conciliation  et  d'arbitrage  >.  Ce 
devait  être  donc,  dans  la  pensée  de  M.  de  Boyve,  une  sorte 
de  précurseur  du  tribunal  international  de  La  Haye,  mais 
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4ont  la  compétence  ne  s'étendrait  qu'aux  guerres  sociales. 

Trois  mois  après,  au  Congrès  coopératif  de  Lyon,  qui  se 
trouvait  par  le  fait  être  un  véritable  congrès  international, 
grâce  à  la  présence  de  MM.  Vansittart-Neale  et  Acland 
pour  l'Angleterre,  Francesco  Vigano  et  Ugo  Rabbeno  pour 
ritalie,  Edmond  Pictet  pour  la  Suisse,  ayant  été  chargé  du 
discours  d'ouverture,  je  recommandai  chaleureusement  ce 
projet  d'alliance  (i).  Les  délégués  présents  des  trois  pays 
l'accueillirent  avec  enthousiasme  et  même  un  comité  fut 
nommé,  composé  de  représentants  de  la  France,  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Italie,  mais  il  ne  se  réunit  jamais  (2).  Un  pro- 
jet de  journal  coopératif  international  en  trois  langues  fut 
ébauché  aussi,  mais  ne  se  réalisa  pas  davantage. 

Il  fallut  prendre  patience  dix  ans  ;  et  encore  fut-ce  à  un 
concours  de  circonstances  tout  à  fait  étrangères  aux  inten- 
tions premières  de  ses  fondateurs  que  l'Alliance  coopéra- 
tive dut  sa  naissance.  Elle  fut  le  résultat  d'une  sorte  de 
schisme  dans  le  mouvement  coopératif  en  Angleterre.  Mais, 
pour  en  comprendre  les  causes,  il  est  indispensable  d'ex- 
poser, au  moins  sommairement,  une  des  questions  les  plus 
controversées  chez  les  coopérateurs  anglais. 

On  sait  que  ce  qui  fait  la  puissance  économique  anglaise, 
c'est  la  fédérs^tion  d'achats  en  gros,  dite  Wholesale  Society ^à^ 
Manchester.  C'est  elle  qui  non  seulement  établit,  entre  plus 
de  mille  sociétés  s^dhérentes,  une  puissante  solidarité  et, 
par  le  chiffre  énorme  de  ses  affaires,  presque  d'un  demi- 
milliard  de  francs  par  an,  exerce  un  prestige  incomparable, 
cause,  à  son  tour,  d'un  accroissement  continu  dans  le  nom- 
bre des  coopérateurs,  mais  qui  surtout  permet  à  la  coopé- 

(1)  K.  le  volume  de  conférences  de  propagtnde,  La  Coopération. 

(2)  Pour  r Angleterre  :  MM.  Vansiturt-Neele  et  Holyoake;  pour  la  France 
MM.  de  Boyre  et  Fougerousse  (alors  Secrétaire  de  TUnion  coopérative  française ); 
pour  ritalie  :  MM.  Luzzatti  et  Vigano. 
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ration  de  fonctionner  comme  instrument  detransfonnation 
économique  en  abordant  la  production  et  en  créant  peu 
à  peu,  par  ses  propres  moyens,  tout  ce  dont  elle  a 
besoin.  Et  ce  qui  est  tout  à  fait  remarquable,  c'est  que  cette 
puissance  organisée,  c'est  celle  des  Consommateurs,  c'est- 
à  dire  un  facteur  tout  à  fait  nouveau  dans  l'histoire  écono- 
mique, car,  jusqu'à  présent,  on  n'avait  entendu  parler 
que  du  Travail,  ou  du  Capital  ou  de  la  Terre.  Mais  quel 
est  donc  ce  nouveau  venu  ? 

Pourtant,  cette  formidable  organisation  n'a  pas  trouvé 
rien  que  des  admirateurs.  Les  coopérateurs  anglais  qui  se 
rattachent  à  l'école  individualiste,  les  héritiers  des  socia- 
listes chrétiens  de  i85o  et  même  ceux  des  Pionniers  de 
Rochdale,  estiment  que  la  Wholesale^  malgré  ses  succès,  a 
orienté  le  mouvement  coopératif  anglais  dans  une  fausse 
voie,  qu'elle  l'a  fait  dévier  de  son  but  primordial  et  essen- 
tiel. Pourquoi? 

Parce  qu'elle  a  sacrifié  totalement  le  producteur  au  con- 
sommateur :  le  producteur, qui  est  l'ouvrier,  au  consomma- 
teur, qui  est  n'importe  qui.  C'a  été  là,  disait  Vansittart- 
Neale,  la  grande  erreur,  great  error  ofthe  English  Wholesale, 
de  ne  s'être  préoccupé  que  de  l'intérêt  des  acheteurs,  et  il 
lui  oppose  cette  c  prophétie  Wholesale  >  qu'avaient  rêvée  les 
socialistes  chrétiens.  Et  en  somme,  quand  les  Pionniers  de 
Rochdale  ont  entrepris  leur  pacifique  révolution,  c'est  bien 
dans  l'intérêt  des  producteurs,  qu'ils  étaient  eux-mêmes,  et 
nullement  dans  l'intérêt  des  consommateurs,  dont  ils  ne  se 
souciaient  guère,  qu'ils  l'ont  faite.  L'association  de  consom- 
mation n'était  pour  eux  qu'un  moyen  :  le  moyen  pour  la 
classe  productrice  ouvrière  de  retenir  et  d'employer  pour 
son  propre  compte  le  profit  que  jusqu'alors  les  capitalistes 
prélevaient  sur  leur  travail.  Au  fond,  ils  visaient  exacte- 
ment le  même  but  que  les  ouvriers  français  par  l'associa- 
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tion  de  production  :  s'approprier  le  profit,  mais  par  un 
moyen  détourné  et  qui  leur  a  paru  plus  sûr,  en  le  prenant, 
si  j'ose  dire,  par  l'autre  bout,  non  plus  par  le  bout  tourné 
du  côté  du  producteur,  mais  par  le  bout  tourné  du  côté  du 
consommateur;  —plus sûr  et  plus  facile,  parce  que,  dans  le 
premier  cas,  c'est  à  l'industriel,  au  fabricant,  qu'il  faut  l'ar- 
racher, tandis  que  dans  l'autre  cas,  c'est  seulement  au  petit 
marchand. 

Et  ce  détour  ingénieux  inventé  par  les  Pionniers  de  Roch- 
dale,  les  coopérateurs  individualistes  en  reconnaissaient 
pleinement  l'efficacité  et  la  légitimité.  Seulement,  ils  trou- 
vaient que  la  Wholesale  avait  perverti  ce  moyen  et  manqué 
le  but.  En  effet,  que  donne-t-elle  à  ses  i5,ooo  ouvriers  ou 
employés  et  que  donnent,  à  son  exemple,  les  autres  socié- 
tés de  consommation  à  leurs  75,000  ouvriers  ou  employés? 
Rien  d'autre  que  leur  salaire,  un  bon  salaire,  soit  !  fair 
wage^  mais  en  somme  rien  de  plus  que  ce  que  leur  donne 
n'importe  quel  bon  patron.  En  quoi  donc  la  condition  de  ces 
ouvriers  diffère-t-elle  de  celle  des  salariés  ordinaires  ?  Où 
est  la  révolution  ou  même  simplement  l'émancipation  pro- 
mise? 

Ce  régime  d'organisation  bureaucratique  et  centralisée, 
ce  gouvernement  despotique  des  producteurs  par  la  masse 
des  consommateurs,  ne  pouvait  que  répugner  à  l'idéal  des 
coopérateurs  individualistes.  En  conséquence,  ceux-ci  de- 
mandaient que  les  ouvriers  et  employés  eussent  droit  à  une 
part  des  bénéfices  non  point  seulement  indirectement,  en 
tant  que  membres  éventuels  de  la  société,  sur  les  bonis 
répartis  au  prorata  de  la  consommation  —  mais  dans  tous 
les  cas,  à  raison  de  leur  seule  qualité  de  producteurs,  et  au 
prorata  du  travail  fourni  par  eux. 

Ils  s'efforçaient,  dans  chacun  des  congrès  convoqués  an- 
nuellement par  l'Union  coopérative  anglaise,  de  faire  pro- 
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clamer  le  principe  de  la  participation  aux  bénéfices  ou 
mieux  de  l'association  des  ouvriers  à  l'entreprise.  Ils  y 
réussissaient  sans  trop  de  peine,  mais  cette  résolution  res- 
tait à  l'état  de  vœu  platonique.  La  société  coopérative  en 
gros  d'Ecosse,  dite  la  Wholesale  de  Glascow,  fut  la  seule  so- 
ciété considérable  qui  consentit  à  l'appliquer  et  depuis  lors 
lui  est  restée  obstinément  fidèle.Mais  la  plus  puissantede  ces 
organisations,  la  seule  qui  fût  en  situation  de  l'appliquer 
sur  une  grande  échelle,  la  Wholesale  de  Manchester,  se 
refusa  non  moins  obstinément  à  la  mettre  en  pratique  et 
cela  pour  des  motifs  que  nous  indiquerons  plus  loin. 

Ce  fut  alors  que,  las  de  cette  résistance  insurmontable 
de  la  part  de  la  Wholesale  et  d'une  adhésion  passive  mais 
stérile  de  la  part  de  l'Union  coopérative,  les  coopérateurs 
individualistes  se  résolurent  à  constituer  une  association 
distincte  de  l'Union  coopérative  sous  ce  titre  modestement 
significatif  «Les  Amis  de  la  coopération  de  production  (i).» 

Les  fondateurs  étaient  les  vétérans  de  la  coopération  an- 
glaise et  dont  la  plupart  vivent  encore.  Vansittart-Neale  et 
le  juge  Hughes,  survivants  des  socialistes  chrétiens  de 
l'école  de  Kingsley,  Holyoake,  l'historien  des  Pionniers  de 
Rochdale,  Greenwood,  directeur  de  la  célèbre  association 
de  production  d'Hebden  Bridge,  quelque  peu  fille  des  socia- 
listes français  de  1848,  Greening,  etc.  Mais  comme  c'est 
surtout  parmi  les  coopérateurs  des  pays  étrangers,  notam- 


(1)  Proposai  for  an  international  alliance  0/  the  friends  qf  the  coopérative  pro- 
duction, brochure  par  Vamiittaat-Nbalb,  juin,  1893. 

Ils  avaient  déjà  créé  en  1884  une  association  t  pour  développer  la  production 
coopérative  sur  la  base  de  l'association  avec  les  ouvriers  9,  The  Labour  Asso- 
ciation for  promoting  coopérative  production  based  on  copartnership  qf  the  workers. 
Ce  titre  un  peu  long  fut  converti  plus  tard  en  The  Labour  Copartnership ^  non  pas 
seulement  pour  l'abréger  verbalement,  mais  pour  en  élargir  le  programme  en 
embrassant  aussi  les  entreprises  patronales.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce 
point. 
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ment  en  France  avec  Charles  Robert  et  de  Bo3rve,  qu'ils 
avaient  recueilli  de  chaleureuses  sympathies,  ils  se  trouvè- 
renttout  naturellement  amenés  à  constituer  cette  association 
sous  la  forme  internationale  et  à  réaliser  ainsi,  quoique  dans 
un  esprit  et  avec  un  but  assez  différents,  le  vœu  présenté 
par  M.  de  Boyve  six  ans  auparavant.  Ce  fut  en  1892,  à 
Rochdale,  et  à  la  suite  du  Congrès  de  la  coopération  qui  se 
tenait  cette  année  là  dans  cette  ville,  que  se  placent  donc  la 
date  et  le  lieu  de  naissance  de  l'Alliance  Coopérative  Inter- 
nationale. Mais  elle  ne  portait  point  encore  ce  titre  et 
d'ailleurs  ne  se  composait  guère  que  d'une  douzaine  d'An- 
glais et  de  Français.  Ce  fut  seulement  en  iSgS,  trois  ans 
plus  tard,  à  la  suite  du  premier  congrès  tenu  à  Londres, 
quelle  prit  officiellement  le  nom  qu'elle  porte  depuis 
lors. 

L'année  même  de  sa  naissance,  l'Association  fut  frappée 
d'tin  coup  terrible,  par  la  mort  de  Vansittart-Neale,  qui 
semblait  en  être  l'âme.  Elle  nt  mourut  point  avec  lui  pour- 
tant, mais  fut  recueillie  par  M.  Greening,  qui  sauva  le  nou- 
veau-né. Cependant,  il  fit  un  petit  coup  d'État  qui  ne  fut 
pas  du  goût  de  tous  ses  collègues  et  n'aurait  peut-être  pas 
été  de  celui  de  Vansittart-Neale,  Il  fit  entrer  dans  l'associa- 
tion Nouvelle  l'Union  coopérative,  en  bloc,  avec  toutes  ses 
sociétés  adhérentes,  par  conséquent  avec  toutes  les  sociétés 
qui  ne  pratiquaient  pas  la  participation  aux  bénéfices.  Nous 
verrons  plus  loin  que  le  caractère  de  l'Alliance  coopérative 
fut  gravement  modifié  par  l'admission  de  ce  colossal  asso- 
cié qui,  à  lui  seul,  pesait  beaucoilp  plus  que  tous  les  autres 
réunis.  En  tous  cas,  l'espèce  de  schisme  auquel  l'Alliance 
déviait  sa  baissance  était  réparé.  Que  ce  fût  un  bien  ou  un 
mal,  c'est  encore  sujet  à  controverse. 

L'association  tint  un  premier  congrès  à  Londres  en  iSgS 
(19-23  août),  sous  la  présidence  de  lord  Grey,  et  vota  ses 
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premiers  statuts»  sur  lesquels  nous  reviendrons  (i).  Elle  se 
divisa  en  sections  correspondantes  aux  divers  pays,  avec 
un  Comité  Central  composé  par  les  personnalités  coopéra- 
tives les  plus  connues  et  un  Bureau  directeur  siégeant  à 
Londres  (2).  A  côté  du  Comité  Central,  elle  créa  un  Comité 
international  des  relations  commerciales,  le  premier  devant 
servir  de  lien  moral  et  le  second  de  lien  économique  entre 
les  coopérateurs  des  divers  pays,  double  organe  qui  repro- 
duit sjrmétriquement  l'Union  coopérative  et  la  Fédération 
d^achat  des  coopérateurs  anglais. 

Dès  l'année  suivante,  T Alliance  tenait  un  second  congrès 
à  Paris,  au  Musée  social.  C'est  là  que  M.  Henri  WolfF,  alors 
trésorier,  devint  président  du  Comité  Central  et  du  Bureau 
directeur,  fonction  qui  lui  a  été  maintenue  sans  interrup- 
tion depuis  lors.  M.  Wolff  s'était  fait  connaître  en  publiant 
divers  ouvrages  sur  la  coopération  de  crédit.  Il  avait  spé- 
cialement étudié  les  banques  populaires  et  caisses  rurales 
en  Allemagne  et  en  Italie,  et  s'efforçait  de  les  importer  en 
Angleterre  où  cette  forme  delà  coopération  était  inconnue. 

Il  s'était  fait  d'ailleurs,  dans  de  fréquents  voyages  sur  le 
continent,  de  sa  propre  initiative,  le  commis-voyageur  de 
l'Alliance  coopérative  internationale.  Si  je  me  permets 
d'employer  ce  terme,  c'est  parce  que  c'est  ainsi  que  M.  WolflF 
s'est  qualifié  lui-même  (3).  Sa  faculté  de  s'exprimer  cou- 

(1)  Void  It  débot  :  c  11  est  créé  une  Alliance  Coopérative  IntenuUionale  entre  let 
aeeodations  et  let  personnes  qui  ont  adhéré  et  adhéreront  à  Tœuvre  poursuivie  par 
feo  Vansittart-Neale  et  ses  amis  pour  propager  la  coopération  et  la  participation 
sons  fontes  leun  formes.  > 

(2)  Ce  bureau  directeur  fMi  composé  de  Lord  Grey,  président,  MM.  Henri  Wolff, 
Gray  (Secrétaire  de  l'Union  coopérative,  où  il  avait  succédé  è  Vansittart  •Neale),Gree- 
oing  et  Aneurin  Williams,  ces  deux  derniers  représentant  plutôt  la  coopération  de 
production  ou  du  moins  la  copartnership. 

(3)  c  Pour  que  lldée  de  M.  de  Boyve  ait  pu  se  réaliser,  il  m'a  fiillu  à  moi,  humb  1 
voyageur  de  cette  nouvelle  nudson,  fiiire  deux  ou  trois  voyages  autour  du  continent, 
étaler  mes  marchandises  et  solliciter  des  appuis...    Mais  enfin,  Taffaire  est  faite.  > 
Compte  renëu  officiel  du  4*  congrès  de  TAllianceà  Paris,  1900,  p.  isS. 
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ramment  en  trois  ou  quatre  langues  lui  facilita  ce  rôle, 
comme  elle  lui  permit  plus  tard  de  présider  des  Congrès 
qui  rappellent  la  Tour  de  Babel. 

Naturellement,  sous  cette  direction  nouvelle,  rAlliance 
prit  une  physionomie  nouvelle.  D'abord,  tandis  qu'elle  n'a- 
vait embrassé  jusqu'alors  que  la  coopération  de  consom- 
mation et  de  production,  son  champ  s'étendit  beaucoup. 
Toutes  les  variétés  de  la  coopération  de  crédit,  particuliè- 
rement chère  à  M,  WolfiF,  de  la  coopération  de  construction 
et  de  la  coopération  rurale  y  furent  annexées.  L'Alliance  coo- 
pérative devint  ainsi  une  sorte  dç  fédération  double,  non 
seulement  fédération  de  tous  les  pays  coopératifs,  mais  de 
toutes  les  formes  de  la  coopération  dans  chaque  pa}*s. 
M.  Wolff  se  donna  aussi  beaucoup  de  peine  pour  attirer  à 
l'Alliance  les  coopérateurs  socialistes,  qui  jusqu'alors  étaient 
restés  tout  à  fait  indi£férents  à  ce  mouvement;  et  ses  efforts 
persévérants,  qui  d'ailleurs  se  poursuivent  aujourd'hui,  ont 
recruté,  en  effet,  un  nombre  de  coopérateurs  socialistes  que 
les  fondateurs  de  l'Alliance  eussent  trouvé  peut-être  exagéré 
et  qui  effraie  un  peu  quelques-uns  de  leurs  successeurs.  Par 
là,  l'armée  coopérative,  qui  allait  marcher  sous  la  bannière 
de  l'Alliance,  devenait  beaucoup  plus  imposante  et  variée, 
mais,  par  là  même  aussi,  quelque  peu  bigarrée;  et  son  pro- 
gramme devait  s'en  ressentir,  car,  entre  les  divers  types 
d'association  coopérative,  tant  s'en  faut  qull  y  ait  commu- 
nauté de  but  :  il  y  a  même  parfois  antagonisme  radical. 
D'autre  part,  M.  Wolff  chercha  à  donner  à  l'Alliance  un 
caractère  pratique  en  favorisant  les  échanges  commerciaux 
entre  les  coopératives  des  divers  pays.  C'est  à  lui,  en  grande 
partie,  qu'était  due  la  création  du  Comité  des  relations 
commerciales,  dont  nous  avons  parlé  tout  à  Theure,  mais 
qui,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  n'a  pas  donné  de 
résultats. 
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Néanmoins,  à  partir  de  cette  époque,!' Alliance  coopéra- 
tive est  définitivement  constituée  et  se  développe  normale- 
ment, quoique  lentement.  Ses  congrès,  qui  se  succédèrent 
tous  les  deux  ou  trois  ans,  après  les  deux  premiers  dont 
nous  avons  parlé,  le  troisième  à  Delft,en  1897,  le  quatrième 
à  Paris,  en  igoo,  à  l'occasion  de  l'exposition  universelle,  le 
cinquième  à  Manchester,  en  1902,  le  sixième  à  Budapest, 
en  1904,  furent  de  plus  en  plus  suivis  et  firent  pénétrer  la 
connaissance  de  l'Alliance  coopérative  dans  tous  les  pays; 
il  en  est  vingt-six  aujourd'hui  qui  y  sont  représentés.  Les 
comptes  rendus  volumineux,  publiés  en  trois  éditions,  fran- 
çaise, anglaise  et  allemande,  forment  une  collection  indis- 
pensable pour  l'histoire  de  la  coopération  dans  le  monde. 
Il  est  vrai  qu'en  dehors  de  l'œuvre  de  propagande  et  d'en- 
seignement de  ses  congrès,  elle  n'a  pas  fait  grand'chose. 
Elle  a  essayé,  il  y  a  quelques  années,  de  publier  une  statis- 
tique de  la  coopération  universelle,  mais  cette  œuvre 
prématurée  n'a  donné  qu'un  volume  de  peu  de  valeur. 
Elle  a  réuni  les  matériaux  d'une  bibliographie  de  la  coo- 
pération en  toutes  langues,  mais  cette  œuvre  considérable 
n'a  pu  encore  être  utilisée  faute  des  fonds  nécessaires  pour 
la  publication.  Enfin,  l'idée  déjà  ancienne,  et  reprise 
récemment  par  le  D' MuUer,  de  créer  un  journal  coopératif 
international  en  trois  langues,  n'a  pu  encore  aboutir.  A 
chacun  de  ses  congrès  internationaux  depuis  1886,  elle  a 
organisé  une  exposition  internationale  des  produits  des 
associations  coopératives  de  production,  qui  ont  obtenu 
des  grands  succès  de  curiosité,  mais  pas  les  résultats  pra- 
tiques espérés  comme  création  de  débouchés  pour  ces  pro- 
duits. 

Si  l'Alliance,  n'a  pu  réussir  à  faire  davantage,  peut-être 
faut-il  en  chercher  la  cause  dans  son  organisation.  Expo- 
sons donc  en  peu  de  mots  comment  elle  est  constituée  et 
comment  elle  fonctionne. 
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IL  —  Organisation  et  fonctionnement  de  l'Alliance. 

L'Alliance,  au  début,  se  constitua  par  voie  de  coopta- 
tion. Comme  le  disait  l'article  des  premiers  statuts  que  nous 
avons  cité,  ce  furent  les  amis  de  Vansittart-Neale  qui  se 
groupèrent  autour  de  lui  et  formèrent  le  premier  noyau. 
Puis  s'étant  constitués  en  comité,  ils  désignèrent  eux- 
mêmes  dans  les  différents  pays  les  personnalités  qui  leur 
parurent  les  mieux  qualifiées  par  les  services  rendus  à  Isi 
coopération  dans  Tune  quelconque  de  ses  branches. 

Dès  que  se  réunit  le  premier  congrès,  la  règle  fut  d'élire 
les  membres  de  l'Alliance  dans  les  congrès.  Néanmoins, 
elle  conserva  son  caractère  d'association  d'individus,  en 
ce  sens  que,  d'une  part,  aucun  nouveau  membre  ne  pou- 
vait être  admis  qu'à  la  condition  d'avoir  été  présenté  par 
la  section  du  pays  auquel  il  appartenait  et  d'obtenir  la  ma- 
jorité des  voix  des  membres  du  Comité  Central  représen- 
tant ce  pays  (i)  et,  d'autre  part,  les  individus  pouvaient  être 
admis  comme  membres,  alors  même  qu'ils  ne  feraient  par- 
tie d'aucune  société  coopérative  ou  que  la  société  dont  ils 
feraient  partie  serait  hostile  à  l'Alliance. 

Ce  mode  de  recrutement  de  l'Alliance  ne  tarda  pas  à  être 
vivement  critiqué.  On  demanda  que  l^éligibilité  fût  réservée 
seulement  aux  représentants  des  sociétés  coopératives  et 
non  plus  à  des  personnalités  plus  ou  moins  distinguées,  qui 
ne  tireraient  leurs  titres  que  de  services  scientifiques,  mais 
pourraient  très  bien  n'être  pas  même  des  coopérateurs 
pratiquants. 

Ce  fut  l'Union  coopérative  anglaise  qui  attacha  ce  grelot, 
au  Congrès  de  Paris  de  igoo.  Mais  cette  proposition  fut 
vivement  combattue  par  les  fondateurs  de  l'Alliance,  no- 

(i)  Article 4  des  statuts  etn®  i  des  résolutions  votées  au  Congrès  de  Manchester. 
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tamment  par  MM.  Holyoake  et  de  Bo3rve9  comme  tout  à 
fait  contraire  à  l'esprit  qui  avait  inspiré  la  création  de  l'Al- 
liance et  comme  devant  entraîner  un  abaissement  de  son 
niveau  moral  et  intellectuel. 

Ces  critiques  véhémentes  réussirent  pour  cette  fois  à 
ûdre  ajourner  la  motion,  mais  elle  revint  au  Congrès  de 
Manchester  et  dans  ce  milieu,  où  l'Union  coopérative  avait 
une  immense  majorité,  son  adoption  ne  pouvait  faire 
doute.  Vainement,  MM.  Holyoake  et  Greening  rompirent-ils 
une  lance  en  faveur  €  des  individualités»:  le  siège  du  Congfès 
était  fait.  Tout  ce  qu'il  accorda  fut  le  maintien  du  statu  quo 
dans  les  pays  où  l'organisation  coopérative  ne  serait  pas 
encore  assez  avancée  pour  permettre  la  représentation  des 
collectivités.  C'est  le  Comité  central  qui  en  déciderait  (i). 
Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que  la  Russie,  la  Grèce,  la  Bul- 
garie, les  États-Unis,  le  Canada  et  l'Autriche,  auxquels  ce 
régime  exceptionnel  ait  été  maintenu. 

Une  telle  décision  était  inévitable.  Si  les  fondateurs  de 
TAlliance  avaient  tenu  à  lui  conserver  son  caractère  de 
société  d'amis  de  la  coopération,  s'intéressant  à  elle  à  titre 
privé  et  essayant  de  propager  les  doctrines  qui  leur  étaient 
chères,  il  ne  fallait  pas,  en  ce  cas,  convoquer  dans  des  con- 
grès les  représentants  des  sociétés  coopératives  du  monde 
entier.  On  pouvait  bien  prévoir  que  ceux-ci  ne  se  conten- 
teraient pas  de  venir  s'asseoir  docilement  aux  pieds  des 
maîtres  pour  écouter  la  bonne  parole.  Il  était  naturel  qu'ils 
réclamassent  le  droit  de  se  gouverner  eux-mêmes  par  les 
procédés  ordinaires  du  système  représentatif. 


(i)  •  L'Alliance  coopérative  internatioiule  doit  étre^  autant  que  possible,  une  union 
formée  de  sociétés  ou  donnions  coopératives.  Dans  les  pajrs  où,  d'après  l'avis  du 
comité  centrai,  la  coopération  n'est  pas  organisée  dHine  manière  suffisante,  le  comité 
ion  la  haute  d'élire  des  individualités  comme  membres  de  l'Alliance  i.  Nouvel 
Vtide  3  des  statuts. 
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Mais  cette  modification  était  certainement  très  grave  et 
il  ne  semble  pas,  à  en  juger  par  les  discussions  mesquines 
et  d'ailleurs  très  brèves  qui  ont  eu  lieu,  que  l'Alliance  ait  eu 
une  claire  conscience  de  sa  gravité.  Il  ne  s'agissait  de  rien 
moins  pourtant  que  de  savoir  ce  qu'elle  voulait  être?  Quoi  ? 
Une  Ligue  ayant  pour  but  la  propagande,  comme  par 
exemple  les  ligues  anti-alcooliques  ou  pour  le  repos  hebdo- 
madaire ?  une  Ligue  en  faveur  de  la  coopération  de  produc- 
tion et  de  la  participation  aux  bénéfices?  —  Telle  était,  en 
effet,  l'idée  première  de  ses  fondateurs.  En  ce  cas,  il  est 
clair  que  le  système  représentatif  n'avait  rien  à  faire  ici 
et  ne  pouvait  même  que  compromettre  la  mission  de 
l'Alliance.  On  n'a  rien  à  gagner  à  remplacer  les  apôtres  par 
des  députés.  Malheureusement,  les  apôtres  sont  rares  et  il 
n'est  pas  probable  que  >ceux  de  la  coopération,  et  surtout 
de  la  coopération  envisagée  à  un  point  de  vue  spécial,  fus- 
sent assez  nombreux  pour  exercer  une  influence  mondiale. 

Un  Parlement?  ayant  pour  but  de  gouverner  ou  tout  au 
moins  de  contrôler  le  mouvement  coopératif  dans  le  monde 
entier?  —  Telle  a  été,  en  effet,  la  pensée  qui  a  inspiré  ceux 
qui  ont  fait  voter  cette  modification  aux  statuts.  Ils  ont  voulu 
assimiler  l'Alliance  coopérative  aux  Unions  coopératives 
de  chaque  pays.  Celles-ci  sont  de  petits  Parlements  qui  ont 
pour  fonction  de  gouverner,  encore  que  leur  gouvernement 
soit  purement  moral,  et  il  est  indispensable  qu'elles  soient 
élues  conformément  aux  règles  du  gouvernement  démocra- 
tique. Mais  cette  assimilation  nous  paraît  inexacte,  car, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  nous  ne  croyons  pas  à  la 
possibilité  pour  l'Alliance  coopérative  d'exercer  un  gou- 
vernement quelconque,  même  purement  moral,  non  seule- 
ment parce  qu'elle  est  internationale,  mais  parce  qu'elle 
embrasse  les  doctrines  les  plus  divergentes.  Et  en  cela  elle 
diffère  des  congrès  internationaux  socialistes  ou  syndicaux 
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ouvriers  qui,  eux  du  moinSi  ont  un  programme  commun. 
En  tout  cas,  si  Ton  veut  suivre  logiquement  ce  principe,  il 
£Eiudrait  faire  un  pas  de  plus  dans  la  même  voie  et  décider 
que  l'Alliance  n'admettra  plus  de  sociétés  isolées,  mais  seu- 
lement des  unions  ou  fédérations.  Alors  elle  deviendrait 
une  Union  au  2"*  ou  3~  degré.  Et  il  est  probable  qu'on  en 
viendra  là. 

Un  Institut?  comme  par  exemple  l'Institut  international 
de  statistique,  ayant  pour  but  l'étude  de  tous  les  faits 
relatifs  à  la  coopération  et  la  mise  à  la  portée  du  public 
des  enseignements  qu'elle  comporte?  —  En  ce  cas,  il 
eût  été  préférable  que  l'Alliance  continuât  à  se  recruter, 
comme  le  font  les  Académies,  par  voie  de  cooptation  en 
choisissant  les  spécialistes.  Et  un  système  de  représenta- 
tion qui,  sans  exclure  absolument  ces  spécialistes,  tend  à 
les  noyer  dans  une  foule  de  délégués  élus  dont  beaucoup  ne 
sont  venus  que  parce  qu'ils  y  ont  trouvé  Toccasion  de  faire, 
aux  frais  de  leurs  sociétés,  un  voyage  d'agrément,  n'est  pas 
feit  évidemment  pour  favoriser  cette  œuvre  scientifique.  ^ 

Néanmoins,  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  la  rende  impos- 
sible. Les  prévisions  pessimistes  rappelées  plus  haut,  ne  se 
sont  pas  réalisées,  du  moins  jusqu'àprésent.  Tous  ceux  qui, 
étant  membres  de  l'Alliance  à  titre  individuel,  ont  désiré  y 
rester  à  titre  de  délégués,  l'ont  fait  sans  peine.  Il  est  possi- 
ble cependant  que  la  chose  devienne  plus  difficile  plus  tard 
et  que  les  théoriciens  de  la  coopération  soient  peu  à  peu 
éliminés  pour  faire  place  uniquement  aux  pratiquants  et 
même  aux  militants,  ce  qui  sera  un  grand  dommage. 


Actuellement,  l'Alliance  coopérative  compte  547  membres 
répartis  entre  24  pays.  Mais  ces  membres  sont  de  nature 
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très  diverse.  Au  reste,  voici  le  tableau  statistique  des  adhé- 
rents à  l'Alliance  coopérative  (voir  page  suivante),  classés 
à  la  fois  par  pays  et  par  type  coopératif  (i). 

Ce  tableau  suggère  quelques  réflexions  : 

I*  D'abord,  il  apparaît  comme  peu  flatteur  pour  l'Alliance 
coopérative,  car  le  nombre  de  coopératives  de  toute  nature 
réparties  dans  le  monde  entier  peut  être  évalué  à  8o,ooo. 
N'en  avoir  recruté  que  5oo  environ,  soit  1/2  p.  100,  et  cela 
s^rès  10  ans  d'existence,  ne  paraît  guère  encourageant 
Mais  cette  première  impression  doit  être  atténuée  par  ce  fait 
qu'au  nombre  de  ces  adhérents  se  trouvent  65  Unions  et 
Fédérations  d'achat,  dont  plusieurs  comprennent  des  ceo- 
taines  de  mille  membres.  Miss  Halford  évalue  à  7  millions 
le  nombre  de  coopérateurs  représenté  par  ces  65  Unions 

2<>  Il  ne  donne  qu'une  idée  inexacte  du  rang  occupé  par 
chaque  pays  dans  le  mouvement  coopératif.  Cela  tient  à 
ce  que  les  unités  additionnées  sont  de  valeur  très  inégale. 
Une  Union  représente  une  valeur  infiniment  supérieure  à 
une  société  particulière  et,  à  plus  forte  raison,  à  un  individu 
qui  ne  représente  rien  du  tout  que  lui-même.  C'est  ainsi  que 
la  Suisse,  le  Danemark  et  l'Italie  occupent  en  réalité  un 
rang  très  supérieur,  la  France,  la  Hongrie  et  les  États-Unis, 
au  contraire,  un  rang  très  inférieur  à  celui  indiqué  sur  ce 
tableau.  Un  classement,  selon  le  chiffre  des  cotisations 
payées,  serait  un  peu  plus  exact;  nous  en  dirons  un  mot 
tout  à  l'heure. 

3*  Si  l'on  considère  le  classement  par  pays,  on  est  frappé 
par  la  place  énorme  occupée  par  l'Angleterre.  Sur  547 mem- 
bres, elle  en  compte  317  et  même  327,  en  y  ajoutant  ses 

(t)  Nous  devons  ce  tableau,  dressé  d'après  les  chifires  iesplus  récents  (SojuinigoS), 
à  robligeance  du  secrétaire  de  TAlliance,  Miss  Halford.  Nous  nous  sommes  borné 
à  remplacer,  dans  le  classement  des  pays.  Tordre  alphabétique  par  Tordre  d'impor- 
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Tableau  statistique  des  adhérents  à  P Alliance 

coopérative. 

PAYS, 

■si 

II 

8 

o 
cS 

:Si  o 

m   oc 

1 

«0  .îi 

0  "^ 

.S  S 
»7 

7 

i 

«19    or 

tï  S 

0  ^ 
0   es 

"■S 

m 

T3 

«0   m 

il 
^1 

M  £ 

3s: 

a. 

Des  Britanniquet      .     . 

25 1 

39 

2 

- 

3i7 

Fwncc 

25 

7 

lO 

3 

— 

8 

— 

— 

52 

HoUande 

.6 

7 

8 

— 

— 

4 

— 

— 

35 

Hongrie    .     . 

12 

t 

5 

5 

— 

8 

1 

— 

32 

Allemagne 

i3 

I 

1 

2 

— 

9 

I 

- 

27 

Belgique 

7 

I 

- 

2 

1 

2 

— 

- 

i3 

États-Unis     .... 

3 

1 

1 

- 

1 

2 

1 

4 

i3 

Suisse 

9 

— 

— 

— 

— 

2 

— 

— 

11 

Russie 

— 

— 

1 

— 

1 

3 

— 

5 

10 

Autriche 

1 

— 

— 

— 

— 

7 

— 

— 

8 

Danemark.     .     •     .     , 

— 

— 

— 

— 

— 

5 

1 

— 

6 

Italie 

I 

1 

— 

— 

3 

— 

— 

5 

Antilles  (anglaises)   .     . 

1 

ï 

— 

1 

i 

— 

— 

— 

4 

Bolgarie 

1 

— 

- 

— 

— 

~ 

— 

1 

2 

Grèce  

— 

— 

— 

- 

— 

— 

2 

2 

Afrique  Sud  (anglaise)  . 

2 

— 

- 

— 

— 

- 

— 

— 

2 

Eipagne 

- 

— 

— 

-- 

— 

— 

— 

Roumanie.     .     .     . 

— 

- 

— 

— 

— 

— 

— 

Indes 

— 

— 

— 

— 

- 

— 

- 

Serbie 

— 

— 

- 

- 

- 

— 

— 

Suède  

— 

— 

— 

— 

■' 

— 

- 

Australie        .... 

- 

— 

— 

— 

-« 

1 

Canada     ..... 

— 

- 

— 

— 

- 

— 

— 

. 

Chypre     .     .          .     . 

342 

58 

28 

- 

— 

^ 

— 

6 

1 
i5 

Totaux  par  catégorie. 

12 

21 

547 
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colonies,  soit  60  p.  100.  Or,  quoique  TAngletcrre  tienne  de 
beaucoup  le  premier  rang  pour  la  coopération  de  consom- 
mation et  de  construction,  elle  est,  au  contraire,  presque  au 
dernier  pour  d'autres  formes,notammentpour  la  coopération 
de  crédit  Mais  il  était  naturel,  puisque  l'Angleterre  est  le 
lieu  de  naissance  de  l'Alliance  coopérative,  qu'elle  y  ait  pris 
une  place  supérieure  à  son  rang.  La  France  vient  la  seconde 
à  une  grande  distance,  et  encore  est-ce  un  rang  factice  qui 
s'explique,  comme  on  l'a  vu  par  l'historique  que  nous 
venons  de  tracer,  par  la  part  qu'elle  a  prise  aussi  à  la  création 
de  l'Alliance.  En  fait,  le  nombre  des  sociétés  adhérentes 
françaises  est  en  voie  de  diminution. 

4''  Si  l'on  considère  les  diverses  formes  de  l'association 
coopérative,  on  voit  que  c'est  dans  celle  de  consommation 
que  se  recrutent  le  plus  grand  nombre  d'adhérents,  presque 
les  3/4,  342  sur  451  (non  compris  les  unions,  fédérations  et 
membres  individuels  qui  ne  peuvent  se  classer  sous  une 
seule  rubrique,  mais  qui  en  fait  appartiennent  surtout  à  la 
coopération  de  consommation). Loin  après  vient  la  coopéra- 
tion de  production  (i2  p.ioo)  et  plusloin  encore  la  coopéra- 
tion de  crédit  et  la  coopération  agricole  (5  et  2 1/2  p.  100)  Ces 
deux  dernières  sont  loin  d'occuper  dans  l'Alliance  la  place 
qu'elles  occupent  en  réalité  dans  le  monde  coopératif.  C'est 
dans  ce  domaine,  semble-t-il,  que  l'Alliance  aurait  le  plus 
de  chances  de  se  développer. 

Mais  qu'est-ce  qui  détermine  la  proportion  des  adhérents 
pour  chaque  pays  et  pour  chaque  type  coopératif?  Unique- 
ment les  adhésions  spontanées  ou  sollicitées  par  le  Comité 
directeur.  Généralement,  à  chaque  congrès,  ce  sont  les 
sociétés  coopératives  du  pays  où  se  réunit  ce  congrès  et  le 
type  coopératif  le  plus  répandu  dans  ce  pays,  qui  sont 
représentées  en  plus  grand  nombre  et  qui,  par  conséquent, 
font  la  majorité  dans  les  décisions  prises,  sauf  à  donner 
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leur  démission  quand  le  congrès  est  terminé,  ce  qui  a  été 
le  cas  plus  d'une  fois.  Il  y  aurait  lieu  de  chercher  à  intro- 
duire un  peu  d'ordre  dans  ce  S3rstème  représentatif,  en  attri- 
buant en  tout  cas  un  certain  nombre  de  voix  à  chaque 
pays,  quel  que  fût  le  nombre  de  ses  délégués  présents, 
nombre  de  voix  fixé  soit  d'après  le  nombre  des  sociétés 
coopératives  dans  ce  pays,  soit  plutôt  d'après  le  nombre 
des  sociétés  adhérentes  à  TAlliance. 

Il  importe  de  remarquer,  en  effet,  que  l'Alliance  coopéra- 
tive, comme  le  dit  très  bien  son  nom,  est  une  alliance  et 
non  une  fédération  et  que,  par  conséquent,  elle  doit  laisser 
son  autonomie  à  chacun  des  États  alliés.  Mais  est-ce  une 
alliance  des  divers  pays  coopératifs  ou  n'est-ce  pas  plutôt 
une  alliance  des  diverses  formes  d'associations  coopéra- 
tives? Et,  par  conséquent,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  fixer 
aussi  le  nombre  de  voix  auquel  aurait  droit  chaque  grand 
type  coopératif,  quel  que  fût  le  nombre  de  ses  délégués?  On 
pourrait  d'ailleurs  cumuler  les  deux  systèmes  et  il  y  aurait 
là  tout  un  petit  jeu  de  combinaisons,  qui  a  été  mis  à  l'étude 
par  l'Alliance.  Enfin,  il  y  aurait  à  se  demander  si  le  droit  de 
vote,  pour  chaque  pays  ou  pour  chaque  groupe  coopératif 
ne  devrait  pas  être  déterminé  d'après  le  chiffre  des  cotisa- 
tions qu'il  verse  à  l'Alliance.  Mais,  d'autre  part,  si  le  droit 
de  décider  est  calculé  d'après  la  fortune  c'est  un  système 
bien  peu  égalitaire  et  bien  peu  coopératif,  car  ce  n'est  rien 
moins  que  le  système  des  sociétés  capitalistes  où  le  gou- 
vernement appartient  aux  gros  actionnaires  (i). 

(1)  Comme  système  de  représentation,  j*estime  qu'on  pourrait  adopter  les  bases 
soîTintes  :  Chaque  pays  aurait  droit  à  un  représentant  pour  chacune  des  cinq  formes 
principales  de  la  coopération  :  consommation,  construction,  production,  crédit  agri- 
cole, à  la  condition  que  chacun  de  ces  types  coopératifs  compterait  au  moins  une 
union  ou  dix  sociétés  adhérentes  à  l'Alliance. 

£0  plus,  chaque  pays  aurait  droit  à  1  représentant  pour  chaque  cent  sociétés  ou 
chaque  Union  de  cent  sociétés  représentées  ou  pour  chaque  5o  livres  sterling  de 
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Et  ceci  nous  amène  à  une  question  très  importante  dans 
l'existence  de  toute  association,  mais  plus  spécialement 
dans  celle  de  l'Alliance  coopérative,  car  elle  en  est  la  partie 
faible,  celle  des  revenus. 

En  somme,  le  budget  de  recettes  de  l'Alliance  coopéra- 
tive n'atteint  pas  tout  à  fait  aujourd'hui  10,000  francs.  Si 
l'on  se  rappelle  que  son  premier  budget,  celui  de  iSgS, 
s'élevait  à  5,6oo  francs,  on  pensera  qu'en  dix  ans  l'accrois- 
sement a  été  vraiment  médiocre.  Il  paraîtra  plus  médiocre 
encore  si  l'on  réfléchit  que  le  nombre  des  adhérents  est  de 
547,  parmi  lesquels  figurent  à  peu  près  toutes  les  plus  puis- 
santes Unions  coopératives  du  monde,  représentant  7  mil- 
lions de  coopérateurs  ! 

Combien  un  tel  budget  est  misérable,  on  le  comprendra 
mieux  si  l'on  prend  comme  terme  de  comparaison  le  bud- 
get de  l'Union  coopérative  anglaise,  composé  aussi  uni- 
quement des  cotisations  de  sociétés  adhérentes,  et  qui 
s'élève  à  220,000  francs!  L'impuissance  de  l'Alliance  à 
faire  œuvre  utile,  en  dehors  de  ses  congrès  et  de  la  publi- 
cation de  leurs  comptes  rendus,  se  trouve  par  là  surabon- 
damment excusée.  Si  TAUiance  doit  vivre,  il  faut  qu'elle 
arrive  à  tripler,  et  même  ultérieurement  à  décupler  le 
chiffre  de  son  budget,  tant  aux  recettes  qu'aux  dépenses. 
Seulement,  les  moyens  d'y  arriver  ne  sont  pas  très  faciles 
à  indiquer;  l'Alliance  a  mis  précisément  ce  problème  à 
l'étude- 

Tout  projet  de  réorganisation  des  finances  de  l'Alliance 
se  heurtera  à  une  double  difficulté.  La  première,  c'est  que 
toute  élévation  sensible  des  cotisations,  quel  que  soit  le 
mode  que  l'on  essaie  pour  cela,  impôt  proportionnel  ou 
capitation,  aura   immanquablement  pour  effet    de   faire 

souscriptions.  Chaque  pa3r8  déterminerait  à  quel  type  ou  à  quel  groupement  coopé- 
ratif seraient  attribués  ces  délégués  supplémentaires. 
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perdre  à  T Alliance  un  grand  nombre  de  sociétés  adhérentes. 
La  préoccupation  chez  ces  sociétés  des  intérêts  supérieurs 
de  la  coopération  est  si  faible  qu'elle  ne  peut  comporter 
qu'un  sacrifice  en  argent  infinitésimal.  Peut-être  en  serait-il 
un  peu  différemment  si  l'Alliance  adoptait  la  règle  de  n'ad- 
mettre comme  adhérents  que  les  unions  de  sociétés.  Jus- 
qu'à ce  qu'un  réel  progrès  dans  la  mentalité  des  coopéra- 
teurs  soit  réalisé,  il  faudra  probablement  se  contenter  du 
système  actuel,  c'est-à-dire  de  laisser  aux  coopératives  la 
faculté  de  se  taxer  elles-mêmes  en  fixant  seulement  un  cer- 
tain minimum.  On  pourrait  toutefois,  en  ce  qui  concerne 
les  unions,  doubler  ce  minimum,  qui  est  actuellement  au 
chiffre  ridicule  de  10  shellings  (fr.  12. 5o). 

La  seconde  difficulté,  c'est  que  les  pays,  ou  les  groupe- 
ments coopératifs  qui  payeront  le  plus,  réclameront  une 
part  dans  le  gouvernement  plus  ou  moins  proportionnelle 
au  montant  de  leurs  cotisations.  Et  si  l'on  réfléchit  qu'il 
y  a  rivalités  d'influence  non  seulement  entre  les  divers 
pays,  mais  plus  encore  dans  le  même  pays  entre  les  divers 
groupements,  on  comprendra  aisément  que  le  problème 
n'est  pas  facile  à  résoudre.  Cependant,  une  politique  habile 
de  la  part  des  directeurs  de  l'Alliance  pourrait  utiliser  ces 
rivalités  pour  le  plus  grand  profit  de  son  budget. 

L'Alliance  est  gouvernée  par  un  Comité  Central  composé 
de  37  membres  représentant  quinze  pays  :  France,  Angle- 
terre, Allemagne,  Italie,  Belgique,  Hollande,  Autriche, 
Hongrie,  Danemark,  États-Unis,  Suisse,  Espagne,  Russie, 
Serbie,  Suède  (i).  Le  nombre  de  représentants,  qui  varie 

(1)  Angleterre:  Wolff,  Gray, Greenwood,  Maxwell,  Viviant  :  France  :  de  Roc- 
quigny,  de  Boyre»  Gide,  Ladousse,  Barré,  Héliéa;  Allemagne  :  KauffmanD,Loreiiz, 
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de  I  à  6  selon  le  pays,  est  fixé  par  le  Congrès.  Il  n'est  pas 
tout  à  fait  en  rapport  avec  l'importance  respective  de  chaque 
pays.  L'Angleterre,  avec  5  membres,  a  un  nombre  de  repré- 
sentants tout  à  fait  inférieur  à  sa  situation  réelle  et  surtout 
à  sa  situation  au  sein  de  l'Alliance,  puisqu'elle  lui  fournit, 
comme  nous  l'avons  vu,  presque  les  deux  tiers  de  ses  mem- 
bres et  les  trois  quarts  de  ses  revenus.  Elle  comptait  six 
membres  au  début,  mais  au  Congrès  de  Budapest  elle  a 
généreusement  abandonné  une  place  pour  augmenter  d'au- 
tant la  part  d'autres  pays.  Néanmoins  elle  aurait  eu  bonne 
grâce  à  suivre,  au  dernier  congrès,  l'exemple  de  l'Angle- 
terre en  abandonnant  un  de  ses  sièges. 

Quoique  ce  Comité  central  soit  censé  gouverner  l'Al- 
liance, en  fait  il  ne  joue  qu'un  rôle  purement  décoratif.  Il 
ne  se  réunit  jamais,  sinon  à  l'occasion  du  Congrès  tous  les 
deux  ou  trois  ans.  Et  il  faut  reconnaître  que  l'état  de  dis- 
persion de  ses  membres  rend  ces  réunions  assez  difficiles. 
En  fait,  c'est  donc  le  Bureau  directeur,  composé  de  mem- 
bres anglais  et  siégeant  à  Londres,  qui  gouverne  seul.  Il 
consulte  bien,  par  correspondance,  les  membres  du  comité 
central  sur  toutes  les  questions  importantes,  mais  le  plus 
souvent  ceux-ci  se  bornent  à  acquiescer  par  leur  silence. 
On  a  bien  proposé  d'adjoindre  au  Bureau  des  délégués 
de  différents  pays,  mais  cela  paraît  impossible  tant  que 
l'Alliance  ne  sera  pas  assez  riche  pour  faire  à  ces  délégués 
permanents  un  traitement  et  assez  active  pour  leur  procu- 


Italie  :  Luzzatti,  Ponti,  Maffi,  Buffoli;  Suisse  :  Muller  Schar;  Belgique  :  Micht» 
Serwy,  Bertrand;  Hollande  i  Elias,  Godhart;  Autriche  :  Wrobetz,Ezner;  Hongrie  • 
Karolyi;  Danemark  :  Blem,  HOgsbro;  Etats-Unis  :  Nelson,  Rhodes;  Espagne 
Salas,  Anton  ;  Russie  :  Gerebiateff  ;  Suède  :  von  Koch;  Serbie  :  Avramovitch. 

On  peut  dire  approximativement  que  18  de  ces  membres  représentent  la  coopé- 
ration de  consommation,  dont  5  celle  socialiste,  6  celle  de  production,  6  celle  agri- 
cole, 4  celle  de  crédit  et  3  indéterminés. 

On  voit  combien  la  ptrt  de  la  coopération  de  consommation  est  prépondérante. 
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rer  une  occupation  permanente.  On  peut  même  dire  que 
c'est  le  Bureau  qui  nomme  les  membres  du  Comité  Central, 
car,  bien  que  ses  propositions  doivent  être  ratifiées  par  les 
Congrès  ou,  dans  l'intervalle  du  Congrès,  par  le  comité  cen- 
tral, en  fait  elles  le  sont  presque  toujours. 

Il  y  a  aussi  des  <  sections  nationales  »  qui  peuvent  être 
organisées  dans  chaque  pays,  les  représentants  de  ces  pays 
au  Comité  central  servant  de  noyau,  et  qui  ont  la  liberté  de 
se  gouverner  à  leur  gré  et  de  fixer  le  chiffre  de  leurs  cotisa- 
tions. En  fait,  ces  sections  sont  organisées  dans  six  pays 
(Angleterre,  France,  Belgique,  Suisse,  Danemark,  Hol- 
lande), mais,  si  nous  devons  en  juger  d'après  la  section 
française,  leur  existence  n'est  guère  que  nominale.  La  section 
française,  malgré  la  bonne  volonté  de  son  président,  M.  de 
Rocquigny,  a  grand  peine  à  se  réunir  plus  d'une  fois  par 
an.  Elle  a  commencé  la  publication  d'un  Bulletin,  mais 
dont  deux  numéros  seulement,  depuis  dix-huit  mois,  ont 
paru.  Il  faut  dire  qu'il  n'est  pas  facile  pour  ces  sections  de 
se  procurer  des  ressources  particulières  sans  porter  préju- 
dice à  celles  destinées  à  TÂlliance,  ni  même  de  se  créer 
un  mode  d'activité  spéciale  sans  faire  concurrence  aux 
Unions  nationales  déjà  constituées.  Leur  véritable  origi- 
nalité et  leur  seule  raison  d'être  ce  serait  de  servir  de  lien 
entre  les  diverses  formes  d'association  coopérative  exis- 
tantes dans  le  pays,  celles  de  production,  de  consommation 
et  de  crédit,  celles  urbaines  et  rurales,  qui  trop  souvent 
s'ignorent  ou  même  se  combattent.  Mais  aucun  effort  sérieux 
n'a  été  fait  dans  cette  voie. 

III.  —  Programme  de  l'Alliance. 

Quoique  l'Alliance  coopérative  n'ait  guère  plus  de  dix 
ans  d'âge,  son  programme  et  son  but  ont  déjà  subi  des 
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transformations  profondes.  On  peut  même  dire  qu'elle  a 
déjà  changé  au  moins  trois  fois  de  voie,  si  ce  n'est  plus. 
Et  l'histoire  de  ces  variations  constitue  certainement  la 
partie  la  plus  instructive  de  cette  étude,  parce  qu'elle  ré- 
sume tout  le  mouvement  coopératif  contemporain. 

Dans  sa  phase  embryonnaire,  celle  qui  a  précédé  sa 
constitution  définitive,  de  1886  à  1892,  l'Alliance  avait  pour 
but  de  préparer  les  voies  à  la  paix  sociale  et  à  la  paix  inter- 
nationale. Tel  est  le  but  que  lui  assignait  M.  de  Boyve 
dès  i885,  dans  une  lettre  au  Congrès  d'Oldham  qui  fut 
comme  la  première  annexe  de  cette  institution. 

Au  Congrès  deParis  de  1900,  M.  de  Bo5n^e  présenta  encore 
un  rapport  sur  €  la  coopération  comme  moyen  de  rappro- 
cher les  meilleurs  éléments  des  diverses  classes  de  la  société 
et  d'arriver  progressivement  à  la  paix  sociale  et  à  la  frater- 
nité des  peuples». 

En  ce  qui  concerne  la  paix  internationale,  c'est  là  un  but 
qui  dépassait  de  beaucoup  les  moyens  d'action  de  l'Alliance 
et  il  n'en  reste,  à  chaque  Congrès,  que  quelques  déclara- 
tions d'adhésion  aux  Ligues  de  la  Paix  ou  de  l'Arbitrage 
déjà  existantes  dans  le  monde  et  qui  sont  votées  sans  dis- 
cussion. 

En  ce  qui  concerne  la  paix  sociale,  il  ne  s'agissait  pas  de 
déclaration  platonique  mais  de  prévenir,  par  la  constitution 
de  tribunaux  d'arbitrage  et  la  participation  aux  bénéfices,  le 
développement  menaçant  de  conflits  entre  ouvriers  et  pa- 
trons, de  réagir,  par  l'enseignement  de  la  coopération  et  de 
l'union  pour  la  vie,  contre  la  doctrine  delà  lutte  des  classes, 
en  un  mot  de  combattre  le  socialisme  international. 

Les  coopérateurs  socialistes  ne  s'émurent  pas  tout  d'abord, 
par  cette  décisive  raison  qu'aucun  d'eux,  au  début,  ne  figu- 
rait parmi  les  membres  de  TAlliance.  Quand  elle  fut  créée, 
la  coopération  socialiste  n'existait  guère,  sinon  en  Belgi- 


Digitized  by 


Google 


U ALLIANCE  COOPÉRATIVE  INTERNATIONALE    y3 

que  où  elle  débutait,  et  en  tous  cas  elle  ne  comptait  pas 
encore  de  noms  assez  connus  pour  prendre  place  dans  le 
Comité  Central.  Cependant,  des  protestations  ne  tardèrent 
pas  à  s'élever.  Au  Congrès  de  Paris  de  i8g6,  quand  on  rédi- 
gea les  articles  des  statuts,  l'article  2  fut  ainsi  formulé  : 
<  L'Alliance  ne  s'occupe  ni  de  politique  ni  de  religion.  La 
coopération  est  un  terrain  neutre  sur  lequel  les  personnes 
professant  les  opinions  et  les  croyances  les  plus  diverses 
peuvent  se  rencontrer  et  agir  en  commun.  Pour  maintenir 
cette  neutralité,  de  laquelle  dépend  l'unité  du  mouvement 
coopératif,  toute  personne  et  toute  association  qui  adhè- 
rent à  l'Alliance  reconnaissent  que  la  coopératiofi  se  suffit  à 
eUe-mème  et  ne  doit  servir  d'instrument  à  aucun  parti.  > 
Cette  déclaration  impliquait  plus  qu'une  simple  neutralité  : 
par  ces  mots  caractéristiques  €  la  coopération  se  suffit  à 
elle-même  >,  elle  niait  formellement  la  conception  socia- 
liste de  la  coopération,  car  celle-ci  affirme,  au  contraire,  que 
la  coopération  est  un  moyen  et  non  une  fin ,  un  simple  moyen 
de  soutenir  la  lutte  des  classes  et  de  préparer  l'avènement 
du  collectivisme.  Néanmoins  M.  Charles  Robert,  n'estimant 
pas  cette  formule  assez  explicite,  proposa  d'intercaler  ces 
mots  :  €  la  coopération...  fondée  sur  le  respect  de  la  liberté 
du  travail  et  de  la  propriété  individuelle  »,  mais  malgré 
l'appui  prêté  par  M.  Rostand,  cet  amendement  fut  rejeté  (i). 
M.  Bagnol  délégué  d'une  coopérative  ouvrière,  depuis 
devenu  député  de  Paris,  et  M.  le  pasteur  Comte,  un  des 
leaders  du  christianisme  social  en  France,  s'élevèrent  avec 
véhémence  contre  cette  addition,  et  même  ce  dernier  pro- 
testa contre  le  texte  voté  ou  du  moins  contre  la  tendance  à 
interpréter  trop  étroitement  les  mots  €  se  suffit  à  elle- 
même  ».  Si  l'on  voulait,  dit-il,  exclure  de  la  coopération 

(1}  Compte  rendu  du  Congrès  de  1896»  p.  lai. 
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ceux  qui  voient  en  elle  un  moyen  de  transformer  notre 
état  social,  on  frapperait  ainsi  d'exclusion  des  coopérateurs 
véritablement  dignes  de  ce  nom  >  (i). 

Au  Congrès  de  Manchester  de  1902,  les  coopérateurs  so- 
cialistes se  trouvèrent,  pour  la  première  fois,  au  nombre 
d'une  dizaine,  cinq  Belges,  trois  Français,  un  Allemand, 
un  Espagnol,  et  constituèrent  une  sorte  de  parti  de  gauche 
dans  ce  petit  parlement.  Ils  protestèrent  contre  le  rapport 
de  M.  de  Boyve,  et  obtinrent  une  modification  du  texte 
de  l'Alliance  coopérative  internationale  pour  rapprocher 
tous  ceux  qui  veulent  la  solution  des  questions  sociales  par 
de  ses  conclusions,  qui  était  celui-ci  :  €  Nous  ne  préconi- 
sons pas  la  haine  des  classes,  mais  l'union  de  tous  les  hom- 
mes de  bonne  volonté,  à  quelque  classe  qu'ils  appartien- 
nent. »  Les  mots  €  nous  ne  préconisons  pas  la  haine  des 
classes  »  furent  supprimés,  comme  injurieux  et  d'ailleurs 
inexacts  à  l'égard  du  collectivisme.  En  réponse,  M.  Guille- 
min,  délégué  de  la  Bourse  des  coopératives  socialistes  de 
Paris,  lut  un  long  rapport  où  furent  affirmées  la  raison 
d'être  du  mouvement  coopératif,  en  tant  que  mouve- 
ment prolétarien  et  socialiste,  la  nécessité  de  la  lutte  des 
classes  et,  comme  but,  c  la  socialisation  des  moyens  de 
production  ou  la  transformation  de  la  propriété  individuelle 
en  propriété  collective  ».  Ce  rapport  fut  adopté  sans  oppo- 
sition et  même  sans  mot  dire,  par  la  raison  bien  simple 
qu'ayant  été  lu  en  français  et  non  traduit,  les  neuf  dixièmes 
des  délégués  présents  n'y  avaient  rien  compris. 

L'attitude  nettement  hostile  contre  le  socialisme,  qui  ca- 
ractérisait l'Alliance  à  ses  origines,  tend  donc  à  se  trans- 
former en  une  neutralité  plutôt  bienveillante,  et  le  nombre 
grossissant  des  coopérateurs  socialistes  parmi  les  membres 
du  Comité  central  facilite  naturellement  cette  évolution. 

(1)  Compte  rendu  du  Congrès  de  1896,  p.  91  • 
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Il  en  est  de  même  de  son  attitude  vis-à-vis  de  l'État. 
Très  nettement  anti-interventionniste  au  début,  elle  avait 
proposé,  au  Congrès  de  Manchester  de  1902,  par  Torgane 
de  son  président  et  de  son  secrétaire,  cette  déclaration 
inspirée  par  le  plus  pur  libéralisme  économique  :  c  L'Al- 
liance a  pour  but...  d'étudier  les  différentes  institutions 
coopératives  basées  sur  les  principes  de  Taide-toi  toi-même 
{self'help)  et  opposées  à  tout  patrofmge  de  l'État  >.  Mais  elle 
fut  remplacée  par  un  amendement  de  M.  Cruger  qui,  tout 
en  reproduisant  à  peu  près  la  première  partie  de  la  phrase 
relative  au  self-help^  supprimait  la  dernière  partie.  Le  D'Mul- 
1er  appuya  cet  amendement  en  faisant  remarquer  qu'on  ne 
devait  pas  exclure  de  l'Alliance  les  sociétés  coopératives 
qui  recevaient  des  subventions  de  l'État.  Au  Congrès  de 
Budapest  de  1904,  cette  question  fit  l'objet  d'un  rapport  spé- 
cial de  M.  de  Rocquigny.  Ses  conclusions  furent  un  peu 
hésitantes  :  tout  en  reconnaissant  le  devoir  pour  l'État 
d'aider  au  développement  des  sociétés  coopératives,  il  con- 
seillait à  celles-ci  de  n'en  user  que  dans  les  cas  où  ce  serait 
indispensable  et  encore  seulement  d'une  façon  provisoire. 
C'est  surtout  au  profit  des  sociétés  de  crédit,  de  production 
et  d'assurance  —  mais  non  de  celles  de  consommation  — 
qu'il  admettait  cette  intervention.  Malgré  tant  de  réserves, 
ces  conclusions  furent  vivement  critiquées  comme  trop 
étatistes  par  les  représentants  du  coopératisme  individua- 
liste et  libéral,  notamment  par  les  délégués  allemands  de 
l'école  de  Schulze-Delitzsch,  surtout  M.  Cruger.  Et  comme 
d'autres,  au  contraire,  tels  que  les  coopérateurs  socialistes 
et  les  Suisses  (quoique  ceux-ci  et  ceux-là  pas  tout  à  fait 
pour  les  mêmes  raisons)  les  trouvaient  trop  timides,  le 
Congrès  se  tira  d'embarras  par  une  procédure  peu  héroïque, 
en  déclarant  qu'il  ne  voterait  pas.  Mais  évidemment  le  libé- 
ralisme individualiste  est  sorti  de  là  avec  du  plomb  dans 
l'aile. 
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«  « 


Les  coopérateurs  anglais  qui  avaient  fondé  TAlliance 
avec  M.  de  Boyve,  avaient  en  vue  un  but  plus  précis  et  plus 
pratique  que  nous  avons  déjà  indiqué  dans  l'historique  de 
cette  association.  C'était  de  réagir  contre  la  politique  de 
la  Wholesale f  qui  était  de  tout  subordonner  au  consomma- 
teur. Comme  le  disait  Vansittart-Neale  dans  sa  brochure 
inaugurale  (i),  la  société  de  consommation  à  elle  seule,  en 
tant  que  moyen  d'élever  la  condition  de  la  classe  pauvre, 
est  doublement  insuffisante  :  !•  parce  qu'elle  ne  peut  aug- 
menter le  salaire  de  l'ouvrier,  mais  seulement  lui  permettre 
de  mieux  utiliser  son  revenu;  2«  parce  qu'elle  laisse  la  plu- 
part des  ouvriers  dépendants  des  entrepreneurs  et  des  capi- 
talistes qui  les  emploient.  Le  vrai  remède,  c'est  d'intéresser 
la  classe  ouvrière  aux  entreprises  dans  lesquelles  elle  est 
employée  en  transformant  le  salarié  en  co-propriétaire  ou 
co-associé.  Alors  seulement,  la  réconciliation  entre  le  ca- 
pital et  le  travail  et  la  paix  sociale  seraient  réalisés.  Alors 
seulement  le  sentiment  qu'auraient  les  ouvriers  de  travailler 
pour  eux-mêmes  augmenterait  leur  productivité,  et  leur 
revenu  serait  accru.  Pour  cela,  il  fallait  constituer  la  coopé- 
ration de  production,  distincte  de  la  coopération  de  con- 
sommation, quoique  associée  avec  celle-ci.  Les  associations 
de  production  qui  travailleraient  pour  le  compte  de  socié- 
tés de  consommation  partageraient  avec  celles-ci  les  profits 
et  quant  à  celles  bien  plus  nombreuses  qui  travailleraient 
pour  des  non-coopérateurs,  pour  les  classes  riches  ou  pour 
l'exportation,  elles  les  garderaient  en  totalité  pour  elles  et 
ainsi  le  travailleur  recueillerait  l'intégralité  du  produit  de 
son  travail.  Et  ce  régime  serait  même  finalement  le  meil- 

(i)  Proposai /or  an  international  Alliance  ofthefriends  of  coopérative  produc- 
tion ^  1898. 
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leur  aussi  dans  l'intérêt  du  consommateur,  car  ce  que 
celui-ci  abandonnera  au  producteur,  il  le  retrouvera  tôt  ou 
tard  dans  l'économie  sur  les  frais  de  production. 

Une  faudrait  point  croire  pourtant  que  les  fondateurs  de 
TAlliance  voulussent  revenir  à  l'association  autonome  de 
production  traitant  avec  le  public  à  la  façon  d'un  entrepre- 
neur capitaliste.  Non  :  ce  qu'ils  demandent,  c'est  la  répar- 
tition équitable  du  profit  entre  les  trois  facteurs  de  ce  pro- 
fit, le  travail,  le  capital,  le  consommateur;  non  plus  la  self- 
goveming  workshop^  mais  la  copartnership  workshop^  et  comme 
le  définit  M.  Aneurin  Williams,  un  àt^  leaders  de  cette  école  : 
€  le  droit  pour  les  ouvriers  de  participer  au  profit,  à  la 
direction  et  à  la  propriété  du  capital,  mais  non  plus  de 
les  monopoliser  >. 

Pour  atteindre  ce  but,  l'Alliance  internationale  ne  devait 
pas  s'adresser  seulement  aux  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation, mais  aux  entreprises  quelconques,  sous  forme 
individuelle  ou  anonyme,  pour  les  engager  à  associer  leurs 
ouvriers,  d'abord  aux  bénéfices,  et  progressivement  à  la 
propriété  de  Tentreprise.  C'est  ce  qu'on  appela  VIndustrial 
Copartnership. 

Ce  programme  [trouva  un  chaleureux  adhérent  en  la 
personne  de  Charles  Robert,  qui  était  depuis  longtemps, 
en  France,  l'apôtre  de  la  participation  aux  bénéfices. 
Il  faut  remarquer,  cependant,  que  la  participation  aux 
bénéfices  de  Charles  Robert,  que  les  Anglais  appellent 
profit'Sharingf  ne  correspond  pas  exactement  à  la  copart" 
nershipf  deVansittart-Neale.Il  ne  s'agit  pas  seulement,  dans 
la  pensée  des  coopérateurs  anglais^  d'une  bonification 
octroyée  qui  répugne  au  travailleur,  mais  d'une  répartition 
équitable  entre  les  intérêts  en  conflit,  ceux  du  travail,  du 
capital  et  de  la  consommation. 

En  effet,  tel  fut  le  but  proclamé  et  réitéré  dans  les  pre- 
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mières  résolutions  votées  par  le  Congrès  de  Londres  de  iSgS. 

Mais  ce  but  de  l'Alliance,  si  nettement  placé  par  ses  fon- 
dateurs au  premier  plan  de  son  programme,  ne  tarda  pas  à 
être  mis  à  l'ombre. 

D'abord,  comme  nous  Favons  dit  dans  l'historique,  dès 
1892,  le  principe  fondamental  de  l'Alliance  subit  une  grave 
dérogation  par  l'entrée  en  masse  de  l'Union  coopérative 
anglaise,  attendu  que  les  sociétés  qui  la  constituaient 
étaient  bien  éloignées  de  figurer  parmi  €  les  amis  de  la 
coopération  de  production  et  de  la  participation  ».  Le 
Congrès  de  Londres  de  iSgS  ratifia  néanmoins  cette  déci- 
sion et,  par  conséquent,  adn)it  que  la  participation  aux 
bénéfices  ne  serait  plus  une  condition  obligatoire  de  l'en- 
trée dans  l'Alliance.  En  effet,  l'article  i*'  des  statuts  défini- 
tifs, votés  au  Congrès  de  Paris  de  i8g6,  déclara  c  n'imposer 
à  personne  comme  condition  d'admission  dans  l'Alliance, 
l'adhésion  |à  un  type  uniforme  de  statuts,  de  8}rstème  ou 
de  règlement  >  (i). 

Précisément  à  raison  de  cette  déviation  du  but  originaire 
de  l'Alliance  et  pour  y  revenir,  au  Congrès  de  Paris  de  1896, 
un  Comité  spécial  fut  institué  à  côté  de  l'Alliance,  mais  in- 
dépendant d'elle,  avec  mission  spéciale  d'étudier  et  de  pro- 
pager la  participation.  Il  fut  composé  de  vingt  membres, 
choisis  dans  dix  pays.  Mais  il  ne  réussit  pas  et  ne  fonc- 
tionna pas.  C'est  que  ce  programme  voyait  peu  à  peu  surgir 

(1)  Néanmoins  la  participation  fut  maintenue  en  tant  qu'idéal  et  avec  le  devoir 
pour  l'Alliance  de  chercher  à  le  réaliser  : 

f  L'Alliance  a  pour  but....  de  hâter ^  par  tous  les  moyens  de  propagande  mis  à  sa 
disposition,  —  la  participation  du  personnel  dans  les  bénéfices  étant  le  propre  de 
toute  coopération  —  Iç  moment  où  toutes  les  Associations  portant  le  nom  de  coopé- 
ratives, qu'elles  soient  de  production  industrielle  ou  agricole,  de  consommation,  de 
crédit  ou  de  construction,  auront  organisé  en  faveur  du  travail,  la  participation  aux 
bénéfices  étendue  à  tout  leur  personnel  sans  exception  et  auront  inscrit  dans  leurs 
statuts  Tobligation  de  pratiquer  cette  participation.  » 

Article  i«',  §  3,  Congrès  de  Paris,  1896. 
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une  opposition  formidable  et  venant  de  deux  côtés  opposés: 
d'une  part,  de  la  Wholesale  anglaise  et  de  la  grande  majo- 
rité des  sociétés  coopératives  adhérentes  à  cette  institution; 
d'autre  part,  des  coopératives  socialistes. 

Il  vaut  la  peine  de  rechercher  les  raisons  de  cette  double 
opposition.  Elles  touchent  aux  problèmes  les  plus  abstrus 
de  l'économie  politique,  car  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que 
de  savoir  sur  qui  le  profit  est  prélevé  :  sur  l'ouvrier  ou  sur 
le  consommateur  ?  et  à  qui  il  doit  revenir  :  au  producteur, 
au  consommateur  ou  à  la  collectivité  ? 

La  Wholesale  de  Manchester  et  la  majorité  des  coopéra- 
teurs  anglais  déclarent  que  le  profit  est  dû  au  consomma- 
teur et  doit,  par  conséquent,  lui  revenir.  Le  boni  réalisé  par 
les  coopératives  de  consommation  n'est  qu'un  trop  perçu 
prélevé  sur  l'acheteur  et  qu'on  restitue  à  celui  à  qui  on  l'a 
pris.  L'ouvrier  ou  l'employé  salarié  n'y  a  aucun  droit  en  tant 
que  producteur;  lui  attribuer  une  partie  des  bonis,  c'est  le 
prendre  à  celui  qui  les  a  créés  pour  les  donner  à  celui  qui  n'a 
rien  fait  pour  les  produire.  Si  ces  ouvriers  veulent  partici- 
per à  ces  bonis,  cela  leur  est  bien  facile  :  ils  n'ont  qu'à 
s'inscrire  comme  membres  de  la  société  et  alors  ils  touche- 
ront le  même  prorata  des  bonis  que  leurs  camarades  en  tant 
que  consommateurs. 

Les  coopérateurs  individualistes  font  remarquer  d'abord, 
en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  employés  parla  Wholesale  ou 
les  coopératives  de  consommation,  qu'il  n'y  a  qu'un  très 
petit  nombre  de  ces  ouvriers  qui  soient  membres  des  sociétés 
qui  les  emploient  et  qui,  par  conséquent,  aient  qualité  pour 
toucher  les  bonis  et  pour  participer  à  la  direction  de  la  so- 
ciété; que,  lors  même  qu'en  fait  tous  ces  ouvriers  se  feraient 
recevoir  sociétaires,  la  part  de  boni  qu'ils  toucheraient  en 
tant  qu'acheteurs  serait  tout  à  fait  indépendante  de  leur 
travail  et,  par  conséquent,  laisserait  subsister  tous  les  in- 
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convénients  du  salariat.  Comment  un  ouvrier,  employé  par 
la  Wholesale^  qui  est  une  fédération  de  plus  d'un  million  de 
familles,  en  admettant  qu'il  soit  lui-même  une  des  unités 
qui  composent  ce  million  et  que,  à  ce  titre,  il  puisse  toucher 
quelque  boni  sur  ses  achats  ou  ait  droit  de  vote  dans  les 
assemblées  générales  trimestrielles,  comment  pourra-t-il 
avoir  conscience  qu'il  travaille  pour  son  propre  compte  et 
touche  le  produit  de  son  travail?  thtsystèmtdtlz  Wholesale 
de  distribuer  des  profits  en  dividendes  à  la  consommation 
est  une  misérable  mystification,  disait  Vansittart-Neale,  au 
Congrès  de  Carlisle,..  Elle  dit  avoir  réalisé  35,ooo  liv.sterl. 
de  profits  sur  sa  fabrique  de  Leicester.  Eh  bien  !  jamais 
35,000  liv.  sterl.  n'ont  été  si  stupidement  gaspillées.  » 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  penser  seulement  aux  ouvriers 
employés  par  les  sociétés  de  consommation  lesquels,  au 
bout  du  compte,  ne  sont  jusqu'à  présent  qu'une  poignée. 
Il  s'agit  de  venir  en  aide  à  tous  les  ouvriers,  même  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  et  ne  seront  jamais  au  service  d'une  société 
coopérative.  De  quelle  façon  donc,  même  indirecte,  ceux-ci 
pourront-ils  être  associés  à  l'entreprise  dans  laquelle  ils 
travaillent,  sinon  par  le  moyen  de  la  copartnerskip  ?  Et  si 
l'Alliance  coopérative  raye  de  son  programme  la  partici- 
pation, elle  raye  du  même  coup  de  sa  sphère  d'action  les 
99/100  de  la  population  ouvrière.  Elle  ne  leur  laisse  d'autre 
ressource  que  la  syndicalisme  ou  le  collectivisme. 

Peut-être  ces  réfutations  auraient-elles  suffi  pour  main- 
tenir le  principe  de  la  participation  aux  bénéfices  contre  la 
Wholesale^  mais  les  coopératives  socialistes  vinrent  à  la  res- 
cousse. On  peut  s'étonner  au  premier  abord  que,  tandis  que 
des  coopérateurs,  appartenant  à  la  classe  libérale  et  bour- 
geoise, veulent  reconnaître  aux  ouvriers  le  droit  de  partici- 
per aux  bénéfices  et  à  la  direction  de  l'industrie,  ce  soient 
précisément  les  représentants  de  la  coopération  socialiste 
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et  ouvrière  qui  le  repoussent  dédaigneusement,  mais  cela 
s'explique  très  bien,  non  seulement  par  un  sentiment  de 
répugnance  naturelle  pour  tout  présent  offert  par  une  main 
ennemie,  non  seulement  parce  que  la  participation  présen- 
tée comme  moyen  de  réaliser  l'union  des  classes  ne  pouvait 
agréer  à  ceux  qui  proclament  la  fatalité  de  la  lutte  des 
classes,  mais  surtout  parce  que  la  participation  aux  profits, 
c'est  la  légitimation  du  profit,  ce  à  quoi  des  socialistes 
logiques  ne  peuvent  consentir.  Le  but  de  la  coopération, 
pour  eux,  ce  n'est  point  le  partage,  mais  l'abolition  du  pro- 
fit ou^  ce  qui  revient  au  même,  sa  restitution  à  la  collecti- 
vité sous  la  forme  d'œuvres  de  solidarité  sociale.  Quant  aux 
ouvriers  employés  par  les  coopératives  de  consommation, 
ils  sont  d'accord  avec  la  Wholesale  anglaise  pour  ne  leur 
reconnsutre  d'autre  droit  qu'un  juste  salaire,  c'est-à-dire  le 
salaire  syndical,  avec  un  minimum  d'heures  de  travail  (i). 
Ce  fut  au  Congrès  de  Manchester  de  1902  que  la  lutte  s'en- 
gagea. Défendue  par  M.  Holyoake  et  appuyée  par  M.  de 
Boyve  et  le  délégué  des  sociétés  de  production  française,  la 
participation  fut  vivement  combattue  par  les  délégués 
socialistes,  Héliés  et  Guillemin,  de  la  Bourse  coopérative 


(1)  Ceci  cependaDt  n'est  pas  exact  en  ce  qui  concerne  les  socialistes  belges. 
Anseele  a  recommandé  en  diverses  occasions  aux  £ibricants  la  participation,  comme 
un  moyen  de  produire  davantage  et  de  réduire  leurs  frais  généraux.  Et  la  partici- 
pation ou  mieux  le  copartnerskip  a  été  appliquée  dans  le  tissage  ouvrier  créé  à  Gand 
soos  les  auspices  du  Vooruit.  «  Nous  voulons,  dit  Anseele,  que  cette  usine  soit  la 
propriété  des  ouvriers  eux-mêmes,  et  que  ceux-ci  figurent  dans  le  conseil  d*admi  - 
nistration.  Stir  les  bénéfices,  35  p.  c  sont  auribués  au  travail  et  au  capital,  aS  p.  c. 
aux  clients,  lo  p.  c.  à  Tadministration,  le  reste  aux  réserves,  fédérations  ou  œuvres 
sociales».  L*école  coopérative  individualiste,  celle  des  fondateurs  de  l'Alliance,  ne 
désavouerait  rien  de  ce  règlement. 

Il  eftt  intéressant  de  le  comparer  à  celui  de  la  Verrerie  Ouvrière  d'Albi,  qui  est  aussi 
une  création  socialiste,  mais  dans  laquelle  les  ouvriers  verriers  ne  sont  pas  proprié- 
taires de  l'usine  et  n*en  touchent  pas  les  bénéfices,  sinon  sous  forme  déversements  à 
des  caisses  de  retraite  et  de  maladie  Ceci  répond  à  la  conception  des  coopéra- 
teurs  socialistes  français 
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de  Paris  ;Kaufrman  et  von  Helm,  de  l'Union  de  Hambourg. 
Une  résolution  favorable  fut  finalement  votée  par  17  voix 
contre  14,  mais  cette  faible  majorité  permet  de  croire  que 
si  la  question  eût  été  discutée  dans  une  séance  plénière 
du  Congrès,  où  les  Anglais  avaient  une  énorme  majorité, 
elle  eût  été  repoussée  (i). 

Au  reste^  la  résolution  Holyoake  est  restée  toute  plato- 
nique :  aucune  propagande  en  faveur  de  la  participation 
n'a  été  faite  et,  au  Congrès  de  Budapest,  il  n'en  fut  plus 
question. 


Voilà  donc  l'Alliance  coopérative  internationale  aban- 
donnant une  seconde  fois  le  but  qu'elle  s'était  fixé  et, 
par  conséquent,  assez  désorientée*  Devait-elle  renoncer  à 
tout  espoir  de  se  donner  un  programme  d'action  et  d'y  res- 
ter fidèle?  M.  le  ly  MuUer,  secrétaire  de  l'Union  suisse, 
assure  qu'elle  a  trouvé  son  chemin  de  Damas  au  Congrès 
de  Budapest,  c  II  a  fallu  passablement  de  temps  à  l'Asso- 
ciation coopérative  internationale  pour  formuler  une  idée 
directrice  claire  et  nette  et  pour  choisir  une  base  d'action 
sûre  et  solide.  Elle  Va  enfin  adoptée  à  Budapest  (souligné  dans 


(1)  Guillemin  dit  :  c  Nous  désirons,  à  la  Bourse  des  coopératives  de  Paris,  que 
tous  les  membres  des  sociétés  coopératives  soient  syndiqués  et  que  les  maxima  du 
salaire  soient  fixés  par  les  syndicats,  c'est-à-dire  que  nous  demandons  la  suppression 
de  la  participation  aux  bénéfices  pour  les  employés  des  coopératives  de  consomma- 
tion, i 

Héliès  dit  :  c  Nous  ne  nous  intéressons  pas  à  ce  que  le  patron  pourrait  nous  don- 
ner pour  améliorer  notre  sort,  mais  en  réalité  pour  nous  amorcer  et  retarder,  par  un 
semblant  de  satisfaction,  la  solution  de  la  question  sociale...  Cest  là  un  mauvais 
principe,  parce  que  ce  semblant  de  satisâiction  endort  la  vigilance  de  Touvrier  dans 
la  poursuite  de  ses  droits  >. 

Compte  rendu  officiel  du  Congrès  de  Manchester,  pp.  388-290. 
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le  texte)  et  nous  espérons  bien  qu'elle  saura  s'y  tenir  fer- 
mement désormais  >  (i). 

On  sera  assurément  curieux  de  connaître  quel  est,  après 
tant  de  recherches  successives  et  infructueuses,  cet  idéal 
nouveau,  celui  qui,  espère-t-on,  sera  définitif.  Mais  pour  le 
comprendre,  il  faut  d'abord  savoir  quels  étaient  les  pro- 
grammes coopératistes  en  lutte  à  Budapest.  C'a  été  une 
sorte  de  duel  entre  leiyMuUer,  secrétaire  de  l'Union  suisse, 
d'ailleurs  d'origine  allemande,  et  le  I>  Crueger,  secrétaire  de 
la  grande  Union  allemande,  généralement  connue  sous  le 
nom  de  son  fondateur,  Schulze-Delitszche. 

Les  idées  de  M.  Crueger  sur  la  coopération  sont  déjà 
connues  des  lecteurs  de  cette  Revue,  puisqu'elles  ont  été 
exposées  par  l'auteur  ici  même,  dans  un  très  intéressant 
article,  il  y  a  un  an,  sous  le  titre  :  La  Coopération  Industrielle. 
Pour  M.  Crueger,encela  d'ailleurs  fidèle  disciple  deSchulze- 
Delitszche,  l'association  coopérative  est  une  conception 
individualiste  ou,  comme  on  a  dit,  bourgeoise,  en  ce  sens 
qu'elle  a  pour  but  de  défendre  l'indépendance  de  l'individu 
contre  l'envahissement  de  la  grande  industrie  ou  de  la 
grande  culture,  de  sauvegarder  l'avenir  de  la  classe  moyenne 
prise,  comme  entre  l'enclume  et  le  marteau,  entre  le  capi- 
talisme et  le  prolétariat.  Elle  doit  procurer  au  petit  indus- 
triel et  au  petit  propriétaire  €  les  possibilités  d'adapter  son 
exploitation  aux  conditions  et  aux  exigences  de  l'organisa- 
tion économique  actuelle  »,  qui  ont  singulièrement  ag- 
gravé sa  situation.  Elle  doit,  à  cet  effet,  €  lui  enseigner  le 
zèle,  l'ordre,  l'épargne...  laissant  le  reste  entre  ses  mains  ». 

Schulze,  et  ses  successeurs  après  lui,  ont  toujours  nié 
que  le  coopératisme  pût  être  érigé  <  en  remède  universel  » 
et  protesté  contre  ceux  qui  croient  pouvoir  promettre  au 

il)  Le  Congrès  coopératif  international  de  Budapest  et  ses  résultats,  ptr  le 
D'  Haus  MuixiR,  brochure,  64  pp  ,  Paris  et  Bâle. 
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peuple,  par  sa  seule  vertu,  le  bien-être  et  Témancipation. 
Elle  peut  seulement  former  une  élite. 

Il  en  résulte  que  la  coopération  d'épargne  et  de  crédit  ap- 
paraît comme  la  plus  efficace,  et  on  sait  que  c'est  elle  qui, 
sous  l'impulsion  de  Schulze-Delitszche,  a  pris  un  si  grand 
développement  en  Allemagne. 

Et  c'est  elle  encore  qui  tient  la  plus  grande  place  dans 
rUnion  coopérative  dont  M.  Crueger  est  le  secrétaire.  La 
coopération  de  consommation  n'y  occupe  qu'une  place  se- 
condaire. Elle  y  est  même  tenue,  je  ne  dirai  pas  en  suspi- 
cion, mais  en  bride,  parce  qu'à  certains  égards  les  sociétés 
de  consommation  vont  en  sens  contraire  du  programme 
que  nous  venons  de  rappeler.  En  effet,  elles  tendent  évi- 
demment, par  leur  développement  progressif,  à  éliminer, 
en  partie  au  moins,  la  classe  moyenne  :  d'abord,  par  leurs 
magasins,  les  petits  commerçants,  et  ultérieurement  par 
leurs  ateliers,  les  petits  fabricants.  Aussi  recommande-t-on 
de  ne  créer  ces  sociétés  que  là  où  le  besoin  s'en  fait  sentir, 
là  seulement  où  le  petit  commerce  ne  suffit  pas  à  sa  tâche. 
Et,  en  tout  cas,condamne-t-on  absolument  toute  ambition 
de  leur  part  de  s'emparer  du  commerce  et  de  l'industrie, 
d'abolir  le  profit,  etc.  «  Il  faudrait  être  un  politicien  plein 
d'illusions  pour  croire  que  la  coopération  obtiendrait  un 
plus  grand  succès  en  s'efforçant  de  régulariser  la  produc- 
tion moderne.  La  coopérative  ne  sera  jamais  qu'une  so- 
ciété auxiliaire  (i)  >.  En  fait,  l'Union  coopérative  Schulze- 
Delitszche  se  recrute  surtout  dans  la  classe  moyenne  :  il 
n'y  a  guère  plus  d'un  quart  d'ouvriers  salariés . 

Le  \y  MuUer,  qui  avait  été  chargé  de  présenter  un  rap- 
port sur  €  le  développement  et  l'organisation  des  sociétés 
de  consommation  dans  les  contrées  rurales  et  semi-rurales  > , 

(i)  Article  cité,  La  Coopération  Industrielle. 
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élargit  beaucoup  son  sujet  et  traita,  en  réalité,  du  rôle  so- 
cial de  la  coopération  de  consommation.  Il  la  présenta 
comme  un  mode  nouveau  d'entreprise  économique  ayant 
pour  but  de  remplacer  le  mode  d'entreprise  capitaliste. 
Supérieure  au  point  de  vue  économique,  à  raison  d'une  or- 
ganisation mieux  ordonnée  des  forces  productives,  elle 
rétait  plus  encore  au  point  de  vue  moral,  parce  qu'elle  rem- 
plaçait le  principe  directeur  actuel,  qui  était  l'égoïsme  et 
la  recherche  du  profit,  par  un  principe  nouveau  qui  était 
l'intérêt  du  consommateur  et,  par  conséquent,  l'intérêt 
général. 

Cette  thèse  fut  très  applaudie  mais  aussi,  comme  on  pou- 
vait s'y  attendre,  très  critiquée  par  le  docteur  Crueger  et 
Wrabetz,  directeur  de  l'Union  coopérative  autrichienne, 
qui  est  sœur  de  l'Union  coopérative  allemande  étant,  comme 
celle-ci,  fille  deSchulze-Delitszche.Les  délégués  des  autres 
pays  ne  prirent  presque  aucune  part  à  la  discussion  ou  par- 
lèrent sur  des  sujets  en  dehors  de  la  question*  La  discussion 
fut  clôturée  par  le  vote  à  la  quasi-unanimité  (175  voix  con- 
tre 5)  d'un  ordre  du  jour  du  président,  M.  Wolff,  préconi- 
sant la  coopération  de  consommation,  comme  c  invitant  à 
l'épargne,  fournissant  les  denrées  nécessaires  à  la  vie  et 
améliorant  ainsi  la  condition  économique  et  sociale  des 
ouvriers  agricoles  et  des  petits  paysans  »;  et,  en  consé- 
quence, «  invitant  tous  les  coopérateurs  à  travailler  éner- 
giquement  à  l'introduction  et  à  l'extension  des  coopératives 
de  consommation  dans  les  contrées  agricoles  ». 

Le  rapporteur  M.  Muller  en  conclut  que  sa  thèse  a  complè- 
tement triomphé  et  que  c  le  Congrès  a  reconnu  explicitement 
que  les  coopératives  de  consommation  doivent  constituer 
un  nouveau  principe  d'organisation  sociale  et  économi- 
que ».  Et  ses  adversaires,  MM.  Crueger  et  Wrabetz,  sem- 
blent, de  leur  côté,  s'être  reconnu  battus  puisqu'ils  ont, 
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l'un  et  l'autre,  donné  leur  démission  de  rAlliance;  que  le 
premier  a  déclaré  dans  sa  revue  que  les  débats  s'étaient  ter- 
minés par  la  victoire  des  représentants  du  socialisme  coo- 
pératify  et  le  second  a  déclaré  se  retirer  parce  que  c  dans 
l'Alliance  a  prévalu  l'opinion  qui  veut  utiliser  les  sociétés 
coopératives  comme  des  institutions  de  combat  ». 

Cependant,  je  crois  que  les  uns  se  sont  exagéré  l'im- 
portance de  la  victoire,  les  autres  celle  de  leur  défaite,  et 
que  le  président,  M.  Wolff,a  été  plus  dans  le  vrai  en  disant 
que  le  Congrès  n'avait  pris  parti  ni  dans  un  sens  ni  dans 
l'autre.  On  ne  peut  guère  en  douter,  si  l'on  réfléchit  que 
l'ordre  du  jour  que  nous  avons  cité,  d'ailleurs  aussi  neutre 
qu'inoffensif,  a  réuni  la  quasi-unanimité  des  membres  du 
Congrès,  parmi  lesquels  des  hommes  d'esprit  aussi  diffé- 
rent que  le  comte  Karolyi,  le  comte  Mailàth,  le  comte  de 
Rocquigny,  d'une  part,  les  délégués  de  la  Bourse  socia- 
liste de  Paris,  d'autre  part,  et  si  l'on  réfléchit  aussi  qu'au 
Congrès  de  Budapest  la  grande  majorité  des  assistants  se 
composait  de  coopérateurs  de  Hongrie  et  des  pays  du  Da- 
nube, pour  la  plupart  ne  connaissant  que  la  coopération 
agricole  la  plus  élémentaire  et  peu  enclins  aux  hautes  spé- 
culations sociales.  Dans  son  discours  d'ouverture,  le  comte 
Karol}d,  qui  peut  être  considéré  comme  représentant  assex 
bien  l'opinion  moyenne  du  Congrès,  avait  déclaré  que  les 
coopératives  avaient  surtout  pour  but,  du  moins  dans  leurs 
pa3rs,  €  de  créer  la  classe  intermédiaire  qui  leur  manque  »• 
Il  était  donc  précisément  d'accord  sur  ce  point  avec  le 
D^  Crueger.  Il  est  évident  que  si  le  Congrès  avait  cru  tran- 
cher une  question  de  principe  et  faire  choix  d'un  nouveau 
drapeau  pour  l'Alliance,  ce  vote  eût  été  tout  autre.  Au  reste, 
quiconque  a  assisté  à  ces  séances  du  Congrès  de  l'Alliance 
internationale,  où  les  trois  quarts  de  l'auditoire  ne  com- 
prennent jamais  ce  que  dit  l'orateur  et  votent  au  petit  bon* 
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heur  tout  ce  que  le  président  met  aux  voix,  ne  peut  se 
faire  illusion  sur  la  valeur  doctrinale  de  ce  vote. 

Personnellement  nous  ne  demanderions  pas  mieux  que  de 
croire  avecM.Muller  que  l'Alliance  coopérative  a  résolument 
adopté  sa  thèse,  car  cette  thèse  est  à  peu  de  chose  près  celle 
que  récole  de  Nîmes,  comme  on  l'appelle  chez  nous,  s'est 
efforcée  de  propager  dans  ses  congrès  et  ses  conférences 
depuis  vingtans.  Et,  si  mon  ami  M.  deBoyve  et  nous-même, 
nous  avions  assisté  au  Congrès  de  Budapest,  nous  n'aurions 
pas  manqué  d'appuyer  les  thèses  du  IK  MuUer.  £n  toute 
occasion,  nous  avons  enseigné  que  la  coopération  devait  être 
considérée  comme  le  vrai  moyen  de  transformation  sociale, 
conmie  devant  remplacer  la  règne  de  la  compétition  par 
celui  de  la  solidarité,  comme  devant  déplacer  l'axe  de  rota- 
tion du  monde  économique  qui  tourne  aujourd'hui  autour  du 
producteur  pour  le  faire  tourner  autour  du  consomma- 
teur (i). 

Nous  en  différons  peut-être  en  ceci,  que  nous  ne  désirons 
point  voir  la  coopération  de  consonunation  absorber  complè- 
tnnent  toutes  les  autres  formes  de  la  coopération,  produc- 
tion, construction,  crédit,  ce  qui  nous  conduirait  à  une  sorte 
de  collectivisme  et  généraliserait  le  salariat,  mais  nous  pen- 
sons qu'il  suffit  qu'elle  se  borne  à  les  contrôler.  Il  faut  non 
réduire  mais  accroître,  si  possible,  les  richesses  et  les  diver- 
sités de  la  flore  sociale  dans  le  monde  à  venir.  Nous 
croyons,  avec  le  EK  Crueger,  aux  chances  d'avenir  et  à  la 
raison  d'être  de  la  petite  industrie  et  de  la  petite  propriété, 
conmie  sauvegarde  de  l'indépendance  individuelle,  et  vou- 
drions que  la  coopération  servit  à  la  relever  et  non  à  l'achever. 

Et  avec  les  fondateurs  de  l'Alliance,  nous  croyons  que 
l'ouvrier  a  droit  à  plus  que  son  salaire,  aussi  bien  quand  il 

(1)  Voir  la  collection  des  Comptes  rendut  des  Congrès  de  TUnion  coopérative  e 
aussi  aotra  Tolnme  de  conférences  de  propagande,  La  Coopération, 
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est  au  service  d'une  société  de  consommation  que  quand  il  est 
au  service  d'un  patron  ou  d'une  compagnie.  Mais  laissons  de 
coté  ces  opinions  particulières  et  revenons  à  l'Alliance  pour 
nous  demander,  en  terminant,  quelles  perspectives  s'ouvrent 
à  elle* 

Sa  situation  est  difficile  et  même  son  avenir  incertain.  Elle 
se  trouve  tiraillée,  en  effet,  entre  des  programmes  très  diffé 
rents  et,  à  certains  égards,  tout  à  fait  incompatibles. 

Voici  d'abord  la  thèse  des  coopérateurs  sxiisses  et  de 
rUnion  coopérative  française,  celle  de  la  République  Coopé- 
rative réalisée  par  le  règne  des  consommateurs.  Or,  déjà  il  a 
suffi  qu'un  vote  du  Congrès  de  Budapest  ait  pu  être  inter- 
prété en  sa  faveur  pour  déterminer  la  démission  de  deux  des 
plus  grandes  fédérations  coopératives  d'Europe.  Ce  pro- 
gramme se  heurtera  de  plus  en  plus  aux  résistances  de 
toutes  les  catégories  de  coopérateurs  qui  ne  veulent  point  se 
laisser  absorber  par  les  consommateurs,  parce  qu'ils  se  pré- 
occupent avant  tout  des  intérêts  des  producteurs  :  à  savoir, 
les  coopératives  ouvrières  de  production,  les  coopératives 
industrielles  d'artisans  pour  l'achat  des  matières  premières 
ou  la  vente  des  produits,  l'armée  imposante  des  syndicats 
agricoles,  celle  plus  nombreuse  encore  des  coopératives  de 
crédit  rurales  ou  lurbaines  restées  encore  fidèles  à  l'Alliance, 
après  le  schisme  des  Unions  Crueger  et  Wrabetz. 

Si  donc  cette  thèse  devait  l'emporter,  il  faudrait  s'atten- 
dre à  ce  que  l'Alliance  ne  soit  plus  constituée  que  par  les  so- 
ciétés de  consommation,  par  suite  de  l'exode  général  de 
toutes  les  autres  formes  d'association  coopérative.  Et  ainsi 
un  des  buts  essentiels  de  l'institution,  qui  était  non  seule- 
ment l'alliance  entre  les  divers  pays  coopérateurs,  mais 
entre  les  diverses  formes  d'activité  coopérative,  sera  man- 
qué. Et  la  flèche  de  Parthe  lancée  par  le  D^  Crueger,  dans  sa 
lettre  de  démission,  que  c  dans  ces  conditions,  tout  travail 
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efficace  et  conscient  de  son  but  pour  l'Alliance  est  devenu 
impossible  »,  ne  serait  peut-être  pas  une  vaine  menace. 

Voici,  d'autre  part,  la  thèse  socialiste  :  celle  de  la  coopé- 
ration envisagée  conrnie  moyen  révolutionnaire,  comme  in- 
strument de  la  lutte  des  classes,  comme  mouvement  qui  doit 
devenir  exclusivement  prolétarien.  Cette  thèse,  quoique  tout 
à  fait  contraire  à  l'idée  primitive  de  l'Alliance,  s'y  est  fait, 
conmie  nous  l'avons  vu,  ime  place  grandissante,  grâce  à 
l'activité  des  coopérateurs  socialistes  français,  belges  et  al- 
lemands. Ils  ont  réclamé  et  obtenu  à  chaque  Congrès  un 
nombre  grandissant  de  délégués  dans  le  Comité  central.  Au 
Congrès  de  Manchester,  un  délégué  d'une  coopérative  socia- 
liste de  consonunation  de  Paris,  Héliès,  fut  élu  à  la  place 
d'im  éminent  coopérateur,  M.Eugène  Rostand,  président  de 
la  Fédération  du  Crédit  Populaire  de  France.  Au  même  Con- 
grès, pour  la  Belgique,  un  socialiste  fut  élu  à  la  place  d'un 
conservateur.  Au  Congrès  de  Budapest,  les  socialistes  fran- 
çais réclamèrent  un  représentant  de  plus  et  l'auraient  obtenu 
par  l'élimination  d'un  représentant  des  associations  de  pro- 
duction, si  le  président  de  la  section  française,  M.  de  Roc- 
quigny,  n'eût  déclaré  qu'il  démissionnerait  plutôt  que  d'y 
consentir.  Mais  ce  fut  l'Allemagne  qxii  obtint  un  représen- 
tant socialiste  de  plus.  Depuis  lors,  quelques  vacances  nou- 
velles survenues  dans  les  rangs  des  coopérateurs  conserva- 
teurs leur  ont  fait  gagner  encore  quelques  sièges. 

En  somme,  sur  les  37  membres  du  Comité  Central,  dont  au 
début  pas  un  seul  n'était  socialiste,  on  peut  en  compter  au- 
jourd'hui sept.  Et  les  coopérateurs  socialistes  ne  comptent 
pas  en  rester  là  :  ils  se  proposent  de  venir  en  nombre  au 
Congrès  de  Bâle  en  1907.  Certains  accusent  le  président, 
M.  Wolff,  de  prêter  les  mains  un  peu  trop  complaisamment 
à  cette  invasion.  Il  est  certain  que  dans  des  congrès  où  il 
est  très  difficile  de  s'entendre,  et  à  plus  forte  raison,  en 
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dehors  des  congrès,  le  président  £ût  nommer  qui  il  veut. 
Néanmoins,  cette  suspicion  de  partialité  ne  nous  paraît  pas 
fondée.  M.  WolfF  par  lui-même  n'est  pas  collectiviste  et  la 
forme  de  coopération  qu'il  représente  plus  particulièrement 
et  qu'il  préconise,  la  coopération  de  crédit,  est  précisément 
la  plus  bourgeoise  ou  du  moins  la  plus  conservatrice  de 
toutes.  Il  a  déclaré  d'ailleurs  de  la  façon  la  plus  catégorique 
qu'il  n'appartenait  point  aux  coopérateurs  révolution- 
naires (i),  mais  il  cherche  avec  raison  à  recruter  le  Comité 
Central  parmi  les  hommes  qui  prennent  la  part  la  plus  active 
au  mouvement  coopératif,  sans  distinction  d'opinions,  et  il 
ùaxt  reconnaître  que  les  coopérateurs  socialistes  comptent, 
en  effet,  des  hommes  très  actifs  et  très  dévoués  :  il  n'est  que 
juste  de  leur  faire  une  place. 

Mais  si  jamais  les  coopérateurs  socialistes  devaient  {tendre 
une  part  prépondérante  dans  l'Alliance,  ce  serait  sa  fin, 
ou  du  moins  il  ne  resterait  plus  qu'une  nouvelle  Alliance 
entre  les  coopérateurs  socialistes  des  divers  pays,  laquelle 
serait  un  peu  maigre,  car  en  somme,  les  coopératives  socia- 
listes ne  constituent  qu'une  infime  minorité  sur  les  80,000 
sociétés  coopératives  de  tout  genre  recensées  dans  le  monde. 
En  effet,  ce  serait  la  retraite,  non  seulement  de  toutes  les 
fwmes  de  coopératives  qui  se  rattachent  à  la  propriété,  à 
l'épargne,  au  crédit,  mais  encore,  dans  la  coopération  ou- 
vrière elle-même,  de  toutes  les  sociétés,  et  ce  sont  les  plus 
nombreuses,  qui  ne  veulent  rien  chercher  d'autre  dans  la 
coopérative  que  la  coopération  elle-même  et  ses  bienfaits. 

(  1  )  cCoopcration  is  purely  conttructive.  It  does  not  prétend  tottepoutside  itt  own 
proper  sphère  to  wage  war  on  outside  treding  intere8ts,or  force  gênerai  collectÎTitm 
upon  au  unwilling  community.  Itaccepts  the  existing  order  of  things,  .  It  iden- 
tifies itsdf  with  no  particular  politiod  party  or  anjr  particiUar  £6rm  of  religious  belief. 
Nor  does  it,  on  prindple,  confine  itself  to  anjr  one  particular  form  of  coopération» 
tabooing  other &....• 

The  Coopérative  News^  i8  février  igoS. 
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Voici  encore  le  parti  de  ceux  qui,  fidèles  à  l'idée  inspira- 
trice de  TAlliance,  continuent  à  placer  leur  idéal  dans  l'en- 
tente entre  le  capital  et  le  travail,  en  y  ajoutant  comme  troi- 
sième &cteur  la  consommation.  Quoique  réduit  en  nombre 
et  ea  imp<^tance,  il  a  encore  pour  lui  l'appoint  des  coopé- 
ratives ouvrières  de  production  et  notamment  de  celles  de 
Fiance.  Il  ne  peut  plus  espérer  constituer  le  noyau  central 
de  l'Alliance,  mais  il  ne  se  laissera  pas  non  plus  aisément 
expulser  d'une  maison  qu'il  a  fondée. 

Ce  n'est  pas  tout!  Il  y  a  encore  les  représentants  de  la 
coopération  individualiste  et  libérale,  des  sociétés  d'épargne 
et  de  crédit  qui  n'ont  pas  toutes  suivi  dans  leur  retraite 
MM.  Crueger  et  Wrabetz,  par  exemple  VEigen  Hulp^  de  Hol- 
lande, une  des  plus  fidèles  à  l'Alliance.  Il  y  a  aussi  le  parti 
des  coopérateurs  pratiques,  surtout  les  élus  des  coopératives 
agricoles,  ceux  pour  qui  la  coopération  est  surtout  une 
a&ire  [business)  et  qui  voudraient  &ire  de  l'Alliance  Coopéra- 
tive Internationale  une  Bourse  d'échange  pour  créer  des  dé- 
bouchés aux  associations  de  production.  C'est  d'ailleurs, 
(XMnme  nous  l'avons  vu  déjà,  un  des  buts  inscrits  au  pro- 
gramme de  l'Alliance.  Mais,  jusqu'à  présent,  malgré  les 
efforts  qu'a  faits  le  comité  directeur  de  l'Alliance  pour  éta- 
blir des  relations  d'affiûres,  ce  but  n'a  pas  été  atteint.  On  se 
plaint  avec  quelque  amertume  que  la  Wholesale  anglaise 
n'achète  rien  aux  coopératives  du  continent  et  préfère  ache- 
ter au  commerce. 

Voilà  donc  bien  des  programmes  en  présence  et  bien  des 
conflits  en  perspective,  sans  parler  même  des  divergences  sur 
des  points  plus  spéciaux,  tels  que  l'intervention  de  l'État,  la 
vente  au  public,  le  paiement  des  impôts,  etc.  Ce  n'est  pas 
senlement  la  Tour  de  Babel  pour  la  conftision  des  langues, 
mais  aussi  pour  celle  des  doctrines.  Et  ce  ne  sont  pas  seu- 
lement des  luttes  de  doctrine!  ce  sont  des  luttes  de  person- 
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nés;  par  exemple,  entre  les  petits  commerçants,  qui  forment 
le  gros  de  l'effectif  des  sociétés  de  crédit,  et  les  coopérati- 
ves de  consommation,  c'est  une  lutte  pour  la  vie. 

Dans  ces  conditions,  nous  craignons  que  l'Alliance  pour- 
suive une  œuvre  vaine  et  ne  compromette  même  son  exis- 
tence en  cherchant  à  formuler  un  même  idéal  pour  tous  les 
pays  et  toutes  les  formes  de  la  coopération. 

Elle  fera  bien  de  laisser  à  chaque  groupement  la  liberté  de 
sxiivre  sa  voie  et  de  se  contenter  d'un  rôle  beaucoup  plus 
modeste,  mais  fort  utile  encore,  qui  sera  de  centraliser  et  de 
publier  des  renseignements  sur  le  mouvement  coopératif 
dans  le  monde  entier,  et  d'établir  des  relations,  intellectuel- 
les d'abord,  commerciales  ensxiite  si  possible,  entre  les  coo- 
pérateurs  de  tous  pays,  non  seulement  par  ses  congrès 
périodiques,  mais  par  des  réunions  plus  fréquentes  et  par  la 
publication  d'une  revue  trimestrielle  (quarterly)  pour  com- 
mencer. Elle  aura  à  sa  disposition  im  état-major  incom- 
parable de  collaborateurs  de  toute  langue.  Nous  avons  dit 
dans  l'historique  que  cette  idée  avait  été  émise  dès  le  début 
et  en  termes  excellents  par  M.  Vaughan-Nash  (i).  M.  le  doc- 
teur MuUer  a  repris  depuis  ce  projet  et  a  même  fiait  tirer  un 
numéro  spécimen  en  trois  langues. 

Toutefois,  l'expérience  prouve  que  les  publications  en  plu- 

( i)  Rapport  de  M.  Vaughan  Nash,  au  Congrès  de  TUnion  coopérative  anglaiie  à 
Ipswich,  1889. 

fl  Ce  qui  semble  nécessaire  pour  amener  une  union  complète  et  l'adoption  d'un 
plan  commun  serait  d*avoir  un  Journal  de  la  Coopération  Internationale  qui  sermit 
pour  les  coopérateurs  du  monde  ce  que  les  Coopérative  News  sont  pour  les  coopéra- 
teurs  an^dais.  Ce  journal  ne  s'arrêterait  pas  à  quelques  formules  abstraites,  mais 
serait  ouvert  à  toutes  les  suggestions  du  progrès  social  11  s'occuperait  aussi  bien  du 
côté  moral  de  la  coopération  que  du  côté  statistique.  En  faisant  connaître  les  orga^ 
nisations  et  les  aptitudes  de  chaque  groupe,  ce  journal  aurait  unesplendide  mission. 
11  pourrait  être  imprimé  sur  des  colonnes  parallèles  en  français,  en  anglais  et  en 
allemand.  Il  n'existe  pas  de  journal  semblable,  et  si  on  ne  crée  pas  un  moyen  de 
communication  directe  entre  les  travailleurs  de  chaque  pajrs,  l'adoption  d'un  plan 
commun  sera  difficile  et  long.  • 
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sieurs  langues  réussissent  rarement,  et  cela  par  la  raison 
fort  simple  qu'elles  sont  d'une  lecture  très  déplaisante  pour 
ceux  qui  ne  connaissent  qu'une  seule  de  ces  langues  —  ce 
s^a  chez  les  coopérateurs,  qui  sont  pour  la  plupart  des  ou- 
vriers, la  presque  totalité  —  et  à  plus  forte  raison  pour  ceux 
qui  n'en  connaissent  aucune.  Il  sera  donc  mieux  de  faire  ce 
qu'on  fEiit  déjà  pour  les  comptes  rendus  du  Congrès,  c'est-à- 
dire  de  Êdre  plusieurs  éditions  du  même  journal  en  autant 
de  langues  que  le  permettra  le  nombre  possible  d'abonnés 
pour  chacime  de  ces  langues. 

La  publication  d'une  bibliographie  universelle  de  la  coo- 
pération,dont  tous  leséléments  ont  déjà  été  réunis, puis  après 
celle  d'un  recueil  de  toutes  les  lois  régissant  les  sociétés 
coopératives,  fournirait  un  aliment  suffisant,  et  pour  long- 
temps, à  l'activité  de  l'Alliance. 

Notre  conclusion  nous  ramène  ainsi  à  ce  que  nous  avons 
déjà  dit,  à  savoir  que  l'Alliance  aura,  à  notre  avis,  d'autant 
plus  de  chances  de  durée  et  de  succès  qu'elle  s'appliquera 
mieux  à  feire  de  la  science  et  non  de  la  propagande,  à  deve- 
nir l'Institut  international  et  non  le  Parlement  international 
de  la  coopération. 

Charles  GmE. 
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UN  COUP  D'ŒIL  SUR  LE  MARCHÉ  MONETAIRE 
EN  ALLEMAGNE. 


—  English  summary. —  I. —  The  émissions  of  banknotes  in 
Germany  and  the  example  of  England  (PeeVs  ad).  —  Neces- 
sity  of  other  combinations.  —  1876  organisation  of  the  clearing' 
System. —  Outline  of  the  importance  of  same.  —  Other  kinds  of 
banks  of  issue;  statisticson  the  circulation  ofsame. — The  impor- 
tance of  change  business  in  Germany;  statistical  information  on 
the  subject. 

II.  —  Development  of  Berlin  Exchange  during  theiçf^  centurf. 
— The  importance ofGerman  exchanges  placed  in  connectionunth 
theforeign  market,  — Frankfort  and  its  relations  withAustria. 
—  The  noxious  influence  of  the  exchange-bill  in  Germany.  — 

The  credit'bank  concentration  System. 

III.  —  Outline  of  the  development  of  the  German  money 
market  in  connection  with  the  most  important  international 
exchange  places. 


—  Inhalts-Uebersicht.  — I.  — Die  Banknotenemissionen 
in  Deutschland  und  das  Beispiel  Englands  ^PeeVs  Act,).  — 
Notwendigkeit  neuer  Kombinationen.  — 1876  Organisation  des 
Giroverkehres  —  Ueberblick  auf  dessen  Bedeutung.  —  Die 
andern  Notenbanken  ;  Statistik  ihres\  Verkehrs.  —  Die  Bedeu- 
tung der  Wechselgeschàfte  in  Deutschland;  statistische  An- 
gaben. 
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II.  —  Die  Entwicklung  der Berliner Borse  im  XIX,  Jahrhufi'' 
dert.  —  Die  Bedeutung  der  deutschen  Borsen  auf  dem  auslàn- 
dischen  Markte.  —  Frankfuri  und  seine  Verbindungen  mit 
Oesterreich.  —  Der  nachteilige  Einfluss  der  Borsengeset^fge* 
bung  in  Deutschland.  —  Das  System  der  Kreditbankenkon:[en' 
tration, 

III.  —  Ueberblick  auf  die  Entwicklung  des  deutschen  Geld- 
marktes  im  Hinblick  auj  die  bedeutendsten  internationalen  Bôr- 
senplàt\e. 


l. 


LA  loi  du  14  mars  1875  permettait  aux  banques  alle- 
mandes rémission  de  billets  non  représentés  par  leur 
valeur  en  argent  monnayé  ou  en  barres,  jusqu'à  la  limite 
de  385  millions  de  marks  et  frappait  le  surplus  d'un  impôt 
de  5  p.  c.  par  année  de  quarante-huit  semaines.  Sur  cette 
somme,  la  banque  de  l'Empire  était  autorisée  à  en  émettre 
pour  25o  millions  de  marks,  mais  sa  participation  monta 
rapidement  à  293  millions,  d'autres  banques  renonçant  au 
contingent  à  elles  attribué.  Cet  état  de  choses  se  continua 
jusqu'en  igoi. 

La  limitation  de  la  circulation  du  papier  non  représenté 
par  une  encaisse  métallique,  était  une  imitation  de  la  loi 
anglaise  de  Peel  qui  force  la  Banque  d'Angleterre  à  main- 
tenir l'équivalence  du  papier  monnaie  et  de  l'argent  espèces 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  dette,  par  elle  endos- 
sée, du  Royaume-Uni  (i).  Cependant,  l'observation  du 
PetVs  Act  dut  être  suspendue  à  diverses  reprises  au  cours 

(1)  Cette  tomme  qui  montait  alors  à  14,500,000  livres  s'est  augmentée  aujour- 
d'hui à  16,800,000  livres,  grâce  au  renoncement  de  quelques  banques  à  leur  émis- 
sion de  billets. 
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de  crises  qu'eut  à  subir  le  marché  anglais  en  1847,  ^^^7  ^^ 
1866.  L'Allemagne  ne  put  davantage  y  obéir  servilement; 
malgré  la  menace  d'un  impôt  de  Sp.c.dansle  cas  où  l'émis- 
sion du  papier-monnaie  dépasserait  le  chiffre  fixe  de  385  mil- 
lions de  marks;  on  croyait  avoir  trouvé  par  là  un  moyen 
commode  de  circonscrire  l'émission  de  billets  par  les 
banques  en  temps  ordinaire  et  de  laisser  à  ces  banques 
toute  liberté  dans  leurs  opérations  en  cas  de  crise  sur  le 
marché  monétaire.  On  voulait  empêcher  notamment  qu'une 
trop  grande  émission  de  papier  ne  créât  des  difficultés  à  la 
mise  en  circulation  du  nouvel  étalon  d'or,  ou  ne  fit  passer 
à  l'étranger  les  monnaies  d'or  récemment  frappées.  Déjà 
pour  le  même  motif  les  billets  mis  en  circulation  jusqu'à 
maintenant  de  i,  5,  10  et  25  florinSi  de  i,  5,  10  et  25  tha- 
1ers,  avaient  dû  être  remplacés  par  ceux  de  100  marks.  Il  y 
avait  donc  à  parer  au  danger  que  les  banques  ne  se  lais- 
sassent entraîner,  par  le  besoin  croissant  de  plus  amples 
maniements  de  fonds,  à  multiplier  les  émissions  de  billets. 
On  en  vint  même  à  craindre  que  cet  accroissement  conti- 
nuel jusqu'à  cette  limite-là  n'amenât  un  malaise  grandis- 
sant dans  le  monde  des  affaires  et  ne  forçât  les  banques  à 
élever  subitement  le  taux  de  l'escompte.  On  objectait,  il 
est  vrai,  que  l'impôt  sur  l'émission  des  billets  au  delà  de  la 
limite  légale  obligerait  les  banques  à  prélever  de  plus  forts 
intérêts,  établissant  ainsi  une  compensation  correspon- 
dante. A  vrai  dire  —  continuait-on  —  aussitôt  que  l'impôt 
commence  et  que  le  taux  de  l'intérêt  s'élève  à  5  p c,  les 
banques  n'ont  plus  aucun  profit  à  étendre  davantage  rémis- 
sion du  papier,  puisque  l'intérêt  des  capitaux  payant  impôt 
est  absorbé  par  cet  impôt  et  que  même  le  taux  de  l'escompte 
dût-il  augmenter,  le  bénéfice  provenant  d'une  émission 
exagérée  de  papier  ne  peut  être  que  minime. 
Pourtant  il  y  aurait  encore  à  prendre  en  considération 
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l'exemple  du  gouvernement  anglais,  qui  ne  consentit,  en 
1866,  à  suspendre  le  PeeVs  Act  qu'à  la  condition  expresse 
que  la  Banque  d'Angleterre  eût  à  verser  au  trésor  de  l'État 
le  gain  résultant  d'une  émission  dépassant  la  limite  pres- 
crite par  la  loi. 

Les  législateurs  allemands  croyaient  inadmissible  que, 
même  sous  l'empire  des  circonstances  et  en  vue  de  leur 
campagne  d'escompte,  les  banques  en  arrivassent  à  payer 
de  leurs  propres  fonds  l'augmentation  de  l'intérêt  et  ne  dou- 
taient nullement  que  le  taux  de  l'escompte  ne  fût  élevé  régu- 
lièrement à5  p.  c.  avant  toute  nouvelle  émission  de  billets  de 
banque.  Certes,  cela  paraissait  plausible,  et  du  jour  où  la 
mesure  pritforce  de  loi,  le  marché  allemand  étudia,  avec  une 
sollicitude  toujours  plus  vive,  le  Bulletin  hebdomadaire  de 
la  banque  de  l'Empire  lui  permettant  de  constater  de  com- 
bien se  rapprochait  ou  s'éloignait  de  la  limite  normale 
l'émission  des  billets  de  banque.  Mais  il  faut  dire  qu'heu- 
reusement la  direction  de  la  Banque  impériale  n'eut  d'autre 
préoccupation  que  de  se  rendre  compte  si  les  conditions 
générales  du  marché  monétaire  comportaient  ou  non  l'aug- 
mentation de  l'escompte  et  que  la  prise  en  considération  de 
l'impôt  additionnel  resta  constamment  à  l'arrière-plan. 
Pendant  la  première  décade  de  son  existence  (1876  i885), 
la  limite  normale  ne  fut  dépassée  que  cinq  fois,  dans  des 
proportions  relativement  faibles  (chiffre  le  plus  élevé  : 
32,679,000  marks  au  3i  décembre  1884,  escompte  4  p.  c.)  ; 
de  1886  à  1895,  quatorze  fois  (chiffre  le  plus  élevé  :  148  mil- 
lions 284,000  marks  au  3i  décembre  1895,  escompte 4  p.  c.)  ; 
de  1896  à  1900,  soixante  et  onze  fois  (chiffre  le  plus  élevé  : 
355,917,412  marks  au  3i  décembre  1900,  escompte  5  p.  c). 
£t  pendant  tout  ce  temps,  la  Banque  impériale  dépassa  sept 
fois  la  limite  normale,  sans  élever  le  taux  de  l'escompte,  qui 
restait  à  3  p.  c.  ;  il  monta  une  fois  à  3  1/2  p.  c,  treize  fois 
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à  4  p.  c,  quatre  fois  à  4 1/2  p.  c,  trente-quatre  fois  à  5  p.c, 
dix  fois  à  5 1/2  p.c,  dix-sept  fois  à  6  p.  c,  quatre  fois  à  7  p.c. 
Déjà,  ce  fait  que  le  chiffre  le  plus  élevé  d'émission  dépas- 
sant la  limite  normale  ne  coïncide  pas  avec  le  taux  de  l'es- 
compte le  plus  élevé,  montre  bien  que  ce  ne  sont  pas  tou- 
jours des  événements  extraordinaires  qui  donnent  lieu  aux 
émissions  de  billets  de  banque. 

Elles  se  produisent,  en  général,  par  trimestres  et  semaines 
consécutifs  et  aux  termes  où  les  nécessités  d'argent  se  font 
particulièrement  sentir  pour  les  besoins  économiques  de 
toute  nature  :  paiement  des  intérêts,  des  appointements,  des 
loyers,  transactions  commerciales,  etc. ,  surtout  en  automne, 
chaque  année,  pour  l'achat  des  récoltes.  La  hausse  de  Tes- 
compte  accompagnait  rarement  les  émissions  anormales 
(en  1890,  5  1/2  p.  c.  ;  6  et  7  p.  c.  en  1899).  Et  encore  ces  opé- 
rations d'escompte  se  produisirent-elles  longtemps  avant 
ou  après  l'émission  des  billets  de  banque. 

Les  législateurs  du  Reichstag  faisaient  donc  un  devoir  à 
la  Banque  impériale  non  seulement  de  veiller  à  la  régulari- 
sation du  marché  monétaire,  mais  encore  et  bien  plus  de 
sauvegarder  l'étalon  d'or.  Cette  dernière  tâche  devait  être 
sa  principale  sollicitude,  dût-elle  à  cette  fin  relever  le  taux 
de  l'intérêt  pour  les  besoins  du  commerce,  de  l'industrie,  de 
l'agriculture  et  du  travail.  Seulement  elle  n'eut  que  deux 
fois  l'occasion  d'élever  le  taux  de  l'escompte  à  propos  d'ex- 
portation :  en  avril  1898,  lorsque  les  États-Unis  importèrent 
de  l'or  à  propos  de  la  guerre  hispano-américaine  et  en  août 
1899,  lorsque  la  Banque  d'Angleterre  voulut  augmenter  son 
stock  en  prévision  de  la  guerre  du  Transvaal  et  se  fit  en- 
voyer de  l'or  d'Allemagne.  Ainsi,  l'influence  de  ces  opé- 
rations fut,  quant  à  l'escompte,  à  peu  près  nulle  sur  l'atti- 
tude ultérieure  de  la  Banque  impériale. 

Cependant,  l'émission  des  billets  de  banque  augmentait 
en  de  telles  proportions  (qu'elle  montrait  comme  absolu- 
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ment  insuffisante,  en  face  du  développement  excessif  du 
mouvement  économique  en  Allemagne,  la  somme  fixée 
primitivement  de  385  millions  de  marks  et  évoquait  la 
nécessité  de  nouvelles  combinaisons.  Une  circonstance 
plutôt  favorable  y  aida  par  hasard,  à  savoir,  dans  l'au- 
tomne 1899,  Textension  du  privilège  de  la  Banque  impé- 
riale. 

A  partir  du  !•»  janvier  1901,  l'émission  normale  fut  portée 
à  450,000,000  de  marks  et  s'éleva,  en  1902,  à  470,000,000 de 
marks,  par  suite  du  désistement  des  banques  de  Francfort- 
sur-Mein  et  de  Darmstadt.  On  aurait  pu  croire  que  la  Ban- 
que impériale  qui,  sur  la  question  d'escompte,  ne  s'était 
jamais  laissé  influencer  par  la  question  de  l'impôt  addi- 
tionnel, n'attachait  aucune  importance  au  maintien  du 
s)rstème.  Ce  fut  pourtant  son  président,  M.  Koch,  qui  ne 
voulut  pas  céder  et  soutint  qu'il  considérait  la  limite  nor- 
male comme  une  sorte  de  signal,  d'avertissement  au  monde 
des  affaires  lui  rappelant  la  modération,  une  sorte  de  halte 
en  face  d'entreprises  hasardeuses,  d'arrêt  dans  la  hausse 
du  taux  d'escompte.  Pour  les  mêmes  motifs,  il  déclinait  la 
proposition  de  porter  la  limite  normale  à  5oo, 000,000  de 
marks  et  prouvait  que  la  proposition  simultanée  d'élever  le 
capital  de  la  Banque  lui  amènerait  une  augmentation  de 
60  millions  de  marks  qui  seraientégalement  employés  pour 
les  affaires. 

Et  maintenant,  cette  Banque  s'est-elle  tirée  d'affaire  pen- 
dant les  quatre  années  subséquentes  sous  le  régime  de  la 
nouvelle  limite  qui  dépassait  de  5o  p.  c.  la  première  ?  Nul- 
lement. Malgré  l'extension  de  limite,  l'émission  du  papier 
grevé  d'impôt  se  trouvait  être  : 

Le    7  janvier.     .1901        de         65,995,930  marks. 

•  3i  mars    •     •      »  *  16, 347. 335        t 
»    3o  septembre*      »            >         108601.148        » 

•  7  octobre     .     >  ■  39,176  396       • 

•  3i  décembre .      »  >         108,456,421        » 
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Au  3o  septembre,  une  hausse  de  l'escompte  de  3  1/2  à 
4  p.  c.  avait  précédé  cette  augmentation.  Cependant  l'année 
suivante,  nous  voyons  la  limite  dépassée  pendant  les  jour- 
nées du  : 

3o  septembre i5i  oiS.igg  marks. 

7  octobre.         76.503,876        » 

3i  décembre.     ....     23i, 638.836       » 

quoique  l'escompte  de  3  p.  c.  fût  monté  à  4  p.  c.  le  3  oc- 
tobre. 

En  1903,  la  limite  fut  dépassée  sept  fois  :  le  7  janvier,  le 
3o  mars,  le  7  avril,  le  3o  juin,  le  3o  septembre,  le  7  octobre 
et  le  3i  décembre,  cette  dernière  fois  avec  le  chiffre  le  plus 
élevé  de  274,949,399  marks.  Mais  cette  fois,  la  question  per- 
sistante de  la  raréfaction  de  l'argent  avait  eu  pour  résultat 
le  maintien  de  l'escompte  à  4  p.  c,  de  3  1/2  qu'il  était  le 
8  juin. 

En  1904,  la  limite  a  été  dépassée  huit  fois  :  7  janvier» 
3o  mars,  7  avril,  3o  juin,  3o  septembre,  7  et  i5  octobre, 
3i  décembre  :  le  chiffre  le  plus  élevé  fut  celui  du  3o  sep- 
tembre :  3o5,o38,527;  le  11  octobre,  l'escompte  fut  porté  de 
4  à  5  p.  c.  De  tous  ces  chiffres  il  ressort  incontestablement 
que  la  nouvelle  limite  est  encore  insuffisante.  Pour  l'an- 
cienne limite  de  293,000,000  de  marks,  il  y  avait,  le  3o  sep- 
tembre 1899,  un  excédent  de  371, 233, 061  marks  de  pa- 
pier; pour  la  nouvelle  limite  de  470,000,000  de  marks» 
guère  moins  au  3o  septembre  1904  :  3o5,o38,527  marks  de 
papier. 

C'est  fin  terme,  trimestres  et  fin  d'année  comme  précé- 
demment que  le  besoin  de  billets  se  fait  si  fortement  sen- 
tir, et,  toujours  comme  précédemment,  le  chiffre  d'émission 
grossit  d'année  en  année.  De  toute  évidence,  les  mêmes 
causes  produisent  les  mêmes  effets.  Si  la  fixation  d'une 
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limite  avait  à  l'origine  comme  objectif  d'élever  assez  le  taux 
de  l'escompte  pour  qu'il  montât  à  5  p.  c.  et  davantage,  on 
pouvait  croire  que  la  Banque  impériale  se  saisirait  mainte- 
nant de  cette  arme  de  guerre  pour  empêcher  l'envahisse- 
ment de  sa  caisse  en  face  du  flot  montant  du  papier  mon- 
naie. Mais  tel  n'est  pas  le  cas. 

Le  saut  de  la  limite  correspond  deux  fois  à  l'escompte 
de  3  1/2,  dix-sept-fois  à  celui  de  4  p.  c«,  une  fois  à  4 1/2  p.  c. 
et  seulement  trois  fois  à  celui  de  5  p.  c.  On  voit  que  la 
Banque  impériale  ne  se  laisse  pas  détourner  des  clauses  de 
ses  statuts,  mais  qu'elle  obéit  à  des  conceptions  supérieures 
sur  lesquelles  elle  s'est  du  reste  prononcée  à  l'occasion  de 
son  jubilé.  On  lit  dans  son  manifeste  :  <  Quant  au  système 
d'escompte  d'une  banque  centrale,  ce  n'est  pas  la  quantité 
qu'il  faut  considérer,  mais  la  qualité  des  appels  de  fonds  ;  une 
forte  exportation  d'argent  doit  mettre  en  œuvre  une  série  de 
mesures  définitives  bien  plus  délicates  et  difficiles  que  l'im- 
portation de  Tor  pour  l'usage  intérieur.  Des  appels  de  fonds 
qui  ont  pour  mobile  la  spéculation  à  outrance  et  la  surpro- 
duction donnent  lieu  à  des  restrictions  autrement  rigou- 
reuses que  ceux  occasionnés  par  la  nécessité  de  paiements 
normaux,  périodiques  ou  de  fin  d'année.  Ces  différences  là 
oe  se  calculent  point  en  chiffres,  et  c'est  pourquoi  le  système 
d  escompte  n'est  pas  gouverné  par  un  facteur  unique,  par 
un  principe  invariable  et  automatique.  L'impôt  sur  l'émis- 
sion du  papier  ne  pouvait  donc  qu'en  thèse  générale  servir 
de  régulateur  au  système  d'escompte  de  la  Banque  impé^ 
riale...  L'examen  sérieux  des  contingences  devait  bien 
plutôt  obliger  parfois  la  Banque  à  élever  fortement  le  taux 
de  l'escompte  alors  même  que  la  limite  normale  d'émission 
n'était  pas  dépassée,  et  d'autre  part,  il  pouvait  se  faire  aussi 
que,  la  limite  dépassée,  la  Banque  maintint  néanmoins  le 
taux  de  l'escompte  à  moins  de  5  p.  o 
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Ces  principes  qui  éclairent  toute  la  politique  de  la  Banque 
impériale  pendant  les  vingt-cinq  premières  années  de  son 
existence,  sont  encore  ceux  qui  la  dirigent  actuellement  et 
l'on  peut  en  conclure  que  Bamberger  avait  raison  d'affirmer, 
au  cours  des  débats  sur  la  première  loi  relative  à  la  Banque 
impériale,  que  le  principe  de  limitation  est  inutile  et  sans 
valeur  et  quand,  exprimanttoute  sa  confiance  en  la  direction 
de  la  Banque,  il  lui  rendait  le  témoignage  qu'elle  met  au- 
dessus  de  tous  autres  intérêts,  le  bien  de  la  communauté 
et  la  sécurité  du  commerce  allemand,  ce  dont  la  publicité 
donnée  à  toutes  ses  transactions  toujours  soumises  à  la 
critique,  lui  paraissait  un  sûr  garant. 

* 

Une  autre  création,  devenue  de  la  plus  haute  importance 
pour  le  marché  allemand,  fut  celle  du  service  des  endosse- 
ments ou  virements,  organisé  en  1876  par  la  Banque  impé- 
riale. Grâce  à  elle,  chaque  détenteur  de  compte  peut  opérer 
sans  frais  ou  faire  opérer  ses  paiements  à  un  bureau  de 
banque  quelconque,  reporter  sans  frais  son  propre  compte 
sur  celui  de  tout  autre  détenteur  de  compte  et  dans  n'im- 
porte quel  bureau  de  banque.  Ainsi  sont  évités  toute  fa- 
tigue, toute  perte  de  temps  et  tous  frais  de  transport  d'ar- 
gent dans  les  transactions  monétaires  entre  des  détenteurs 
de  compte,  de  sorte  que  toute  l'Allemagne  est  comme 
transformée  en  un  unique  bureau  de  virements  ainsi  que  le 
faisait  remarquer,  avec  un  légitime  orgueil,  le  rapport  de 
la  Banque  pour  1876.  Les  fonds  soumis  à  virement  se  sont 
considérablement  et  continuellement  accrus  depuis  cette 
époque  et  ils  constituent  actuellement  une  si  notable  partie 
du  passif  de  la  Banque,  qu'il  lui  faut  virtuellement  en  tenir 
compte  pour  rétablissement  de  sa  politique  d'escompte.  Le 
tableau  ci-contre  établit  une  comparaison  entre  les  diverses 


Digitized  by 


Google 


LE  MARCHÉ  FINANCIER  ALLEMAND 


io3 


situations  du  bilan  (moyenne  des  Bulletins  officiels  hebdo- 
madaires)  : 


S 

ACTIF  (en  marks). 

PASSIF  (en  marks) 

Couverture. 

1 

e 
< 

Valeur  réeUe 

Lettres 

de 
Change. 

Emission 

des 
billets. 

tidUMM  000- 

lutM.    (Vin- 

BMOto.j 

11^ 

n 

1876 
1880 
i885 
1890 
1895 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 

564  85o  000 
628,777  000 
622,207  000 
831,798,000 

1  045  429,000 
853  849  000 
947.189000 

1,018,180,000 
942,508.000 
972,063,000 

402,909.000 
345,726,000 
372.746  000 
534,142,000 
573,924  000 
800  180  000 
845,350,000 
775,502.000 
845,737,000 
823,354,000 

684.866.000 

735  oi3,ooo 

727.442,000 

983.682  000 

1  095,593,000 

i,i38,56i,ooo 

1,190.264  000 

1 ,229.623,000 

1,248.718,000 

1,288,549,000 

218  788.000 
185.497  ^^^ 
235,614,000 
361.486,000 
499.548.000 
512,752,000 

596,5.'>4  000 
576  573,000 
553  748,000 
534,789,000 

7455 

7647 

80  57 

81  41 
92  35 
71  77 
7667 
7988 

72.47 
71  92 

56.50 

61.06 
60.86 
5954 
63.43 

4948 
5i.oi 
54  38 

50  31 

5o.8a 

Les  catégories  suivantes  se  montèrent  à  : 


Opérations 
de   change. 
(En  marks.) 

Virements. 
(En  marks.) 

Taux  de  l'iniérét 

Nombra 
des 

g 

< 

bplnskul 

topfaabM 

mojm 
P.«. 

variations 

dans 
leuux. 

1876 
1880 

1885 
1890 
1895 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 

4,140,465,270 
3.542,141,303 
3,636,543  537 
5.489  459*758 
5,220.345,970 
8  763,575,621 
8,749.146.525 
7  617,957,681 
8.739,324  900 
8,553,578,054 

16,711,245  2l3 

35,234  255,341 

53.847,522.095 

79,749.501,623 

93,698.268.775 

i35,i59  940.708 

i36, 288,750  664 

i35  4<>8  606.080 

141,543,786653 

153,833.862.918 

6 
5  4 

5  é 

3  1 

3  \ 

31 

4 

416 
4  24 
4  «2 
4.52 
3.14 
5.33 
4.10 

3  32 
3.84 

4  22 

6 

5 
3 
3 

1 
3 

4 
3 

2 

1 

1 

Aux  chiffres  des  virements  s'ajoutent  ceux  des  bureaux 
de  liquidation  (clearing  houses),  créés  par  la  Banque  impé- 
riale en  i883y  dont  il  en  existe  aujourd'hui  onze^  et  grâce 
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auxquels  Tinstitution  du  système  des  virements  put  pren- 
dre toute  sa  haute  valeur  économique  : 


Fin 

Nombre 

Montant 

Porté  en  virement. 

é*au6e. 

des  chèques  remis. 

des  Tersements. 

Marks 

Enaailn. 

Bnpoar  eaat 

1883(1) 

149.550 

887.547,000 

— 

i885 

2  085.449 

12.554  444,000 

3,269  91». 000 

26.1 

1890 

2,825  314 

17  991  3oi,ooo 

4,162,441   000 

23.1 

1895 

3.633,436 

21.t2t    262,000 

4,803,784.000 

22   7 

1900 

5,186237 

29.472   744  000 

6,533,468  000 

22  a 

1901 

5.409.985 

28  922.034,000 

! 

î 

1901 

5.79». 908 

29.969,050.000 

? 

? 

1903 

6,3o3,359 

3i,i36,532,5oo 

? 

1 

1904 

6,664638 

32.635.273,300 

? 

! 

Dans  les  débats  sur  la  loi  de  1875,  on  avait  cru  que  le  be- 
soin de  billets  en  Allemagne  ne  surpasserait  pas  la  somme 
d'un  milliard  de  marks.  Un  coup  d'œil  sur  le  précédent 
tableau  nous  apprend  que  la  seule  émission  de  la  Banque 
impériale  (marks  1,599,784,000  fin  décembre  1904)  a  depuis 
longtemps  dépassé  ce  chiffre,  nonobstant  les  nombreuses 
opérations  qui,  grâce  au  système  des  virements,  affluent 
sur  le  marché  monétaire,  tant  le  développement  écono- 
mique a  dépassé  les  prévisions  les  plus  optimistes. 

L'écart  entre  le  chiffre  maximum  et  le  chiffre  minimum 
des  billets  non  couverts  en  argent  permet  de  constater 
admirablement  les  diverses  fluctuations  du  marché  moné- 
taire dans  ses  rapports  avec  la  Banque  impériale.  Les  bil- 
lets de  banque  non  couverts  représentent  le  côté  pour  ainsi 
dire  élastique  des  transactions  monétaires,  et  leur  augmen- 
tation ou  leur  diminution  sont  les  plus  sûrs  indices  que  la 
prévision  métallique  suffit  ou  non  aux  besoins  du  marché. 

(1)  Seulement  décembre  pour  Tannée  t883. 
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A  diverses  reprises,  dans  les  commencements,  le  papier 
de  la  Banque  impériale  était  en  moins  grande  quantité  que 
le  numéraire,  mais  ces  périodes  allèrent  s'espaçant  de  plus 
en  plus  et  maintenant  ne  se  reproduisent  jamais,  tandis  que 
les  fluctuations  s'accentuent  davantage  entre  l'état  maxi- 
mum et  l'état  minimum  de  l'émission  des  billets  de  banque 
non  couverts.  En  dehors  des  périodes  dans  lesquelles  la 
prévision  était  plus  grande  que  les  billets  émis,  en  voici  le 
bilan  : 

1876-80 367,551,000  marks* 

i8di  85 302,469,000      ~        , 

188690 566.688,000     — 

1891  95     .     .     .     .     •     .  619,447,000      — 

i8çi6-i9oo 692,736,000     — 

et,  depuis  190 1,  il  n'y  a  certainement  pas  eu  recul.  Plus  que 
tout  autre  exemple,  le  constant  accroissement  de  ces 
émissions  nous  fournit  la  preuve  des  difficultés  avec  les- 
quelles doit  compter  la  Banque  impériale  dans  sa  gestion 
du  marché  monétaire. 

Si  Ton  voulait,  de  semaine  en  semaine,  se  rendre  compte 
des  sommes  que  met  en  circulation  le  service  de  la 
Banque  impériale,  il  faudrait,  en  même  temps,  que  l'aug- 
mentation ou  la  diminution  des  papiers  émis,  étudier  les 
mêmes  phénomènes  relativement  au  cours  de  l'argent  mon- 
nayé et  à  celui  des  dépôts.  Les  différences  relatives  au 
dernier  compte  ne  peuvent,  il  est  vrai,  être  contrôlées, 
car  les  valeurs  qu'elles  représentent  ne  dépendent  pas  uni- 
quement des  affaires  privées,  mais  aussi  des  affaires  gou- 
vernementales qui,  malgré  toutes  les  réclamations  de  la 
presse  spécialiste  en  ces  dernières  années,  ne  peuvent  pas 
être  examinées  séparément.  Il  est  évident  que  si  des  déten- 
teurs de  comptes  privés  retirent  en  même  temps  tout  ou 
partie  de  leurs  capitaux,  des  paiements  du  gouvernement 
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peuvent  tout  aussitôt  compenser  ces  réductions,  et  vice- 
versa. 

La  publication  du  bilan  des  virements  à  la  fin  de  la 
semaine  ne  suffit  pas  non  plus  pour  en  déduire  nettement 
la  signification  des  alternatives  qui  ont  pu  se  produire.  Du 
reste,  on  a  récemment  essayé  de  prouver  qu'on  évalue  trop 
haut  les  besoins  satisfaits  par  la  Banque  impériale  quand 
on  se  borne  à  étudier  la  situation  des  billets  de  change  et 
des  prêts  sur  titres  qui,  d'ailleurs,  n'acquièrent  régulière- 
ment que  fin  de  mois  (i)  une  plus  grande  importance. 

Il  vaudrait  bien  mieux  en  diminuer  les  sommes  rem- 
boursables journellement,  c'est-à-dire  les  dépôts.  Car  si, 
d'une  part,  le  commerce  et  l'industrie  échangent  avec 
la  Banque  de  l'argent  contre  des  traites  ou  des  titres, 
d'autre  part  ils  mettent  à  sa  disposition  leur  argent  dispo- 
nible sous  forme  de  dépôts,  et,  comme  l'extension  des 
affaires  de  la  Banque  dépend  aussi  bien  des  traites  et  des 
titres  que  des  dépôts,  une  hausse  ou  une  baisse  de  la  diffé- 
rence donnerait  mieux  l'échelle  du  capital  nécessaire  aux 
affaires  en  Allemagne,  que  chacun  des  deux  termes 
que    l'on  observait   uniquement    Voici,    en    nous   pla- 


(i)  Les  préu  sur  titre  représentèrent  en  moyenne 


1876 
1880 
i885 
1890 
1895 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 


50,984^000  marks. 

5i,335>900  — 

52,450,000  — 

89,383,000  — 

83,216,000  — 

80,017,000  — 

72,839,000  — 

74.137,000  — 

74, 83 1,000  — 

74,180,000  — 
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çant  à  ce  point  de  vue,  un  tableau  des  exigences  de  la 
Banque  impériale  : 


1895. 
18^ 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 


iSy  000,000  marks. 

26o»ooo.ooo  » 

282,000.000  I 

335,000,000  » 

373,000.000  • 

367,000  000  • 
321,000,000 

273,000,000  » 

367,000,000  • 

362,000.000  » 


Cependant,  on  ne  saurait  admettre  cette  théorie,  si  ceux 
qui  recourent  à  la  Banque  pour  l'escompte  et  les  emprunts 
sur  titres  n'étaient  les  mêmes  qui  disposent  d'argent 
disponible  comme  réserve  pour  leurs  endossements  et  qu'ils 
peuvent  retirer  à  volonté,  ce  qui  ne  se  fait,  du  reste,  que 
rarement.  Néanmoins,  sans  vouloir  discuter  l'intégrité  du 
principe,  nous  croyons  que  de  cette  argumentation  doit 
nécessairement  ressortir  la  haute  valeur  ascendante  de  la 
Banque  impériale  dont  c'est  la  tâche  de  satisfaire  pleine- 
ment aux  besoins  monétaires  du  marché  allemand. 


Conjointement  avec  la  Banque  impériale  se  trouvaient,  en 
1875,  lors  de  la  réglementation  du  régime  des  banques  émet- 
tant du  papier,  32  autres  banques  dépassant  de  i35  millions 
de  marks  la  limite  normale.  Dès  l'origine,  la  première  fut  la 
plus  puissante;  on  pensait  pourtant  que  les  transactions 
monétaires,  notamment  les  transactions  territoriales,  trou- 
veraient dans  toutes  un  ferme  soutien.  Mais  le  manque 
d'envergure  des  affaires  qui  leur  étaient  présentées  et  la 
prépondérance  croissante  de  la  Banque  impériale,  qui  s'é- 
tendit bientôt  à  toute  l'Allemagne,  les  entraîna  à  se  désister 
successivement  de  leur  droit  d'émission.  Déjà,  dès  les  pre- 
miers temps,  il  n'y  en  avait  plus  que  3o,  en  1880  encore  17, 
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en  1890  encore  16,  en  1900  encore  7,  et  aujourd'hui,  il  n'y 
a  plus  que  5  banques  particulières  pouvant  émettre  du  pa- 
pier et  qui,  sur  ce  terrain,  rivalisent  encore  avec  la  Banque 
impériale.  Leur  contingent  en  papier  est,  depuis  1876,  de 
72,600,000  marks;  il  n'a  pas  subi  de  changement  dans  la 
loi  complémentaire  de  1899.  Le  tableau  ci-dessous  nous 
montre  combien  leur  importance  a  rétrogradé  : 


• 

1 

PASSIF 

ACTIF. 

CouTerture 

du 

papier 

en  p.  c. 

1 
i! 

Émission 

de 

billets. 

Dépôts 

Couverture 
en  argent 

Lettres 
de  change. 

Avances 
sur  titres 

i885  . 
1890  . 
1895  . 
1900  . 
1902  . 
1904  . 

2o3,3oo,ooo 
192,400,000 
198,000,000 
200  400  000 
162  400,000 
i5i  55o,ooo 

54,970,000 
41,730.000 
47  930  000 
66  700,000 
65,620,000 
6i,340.ood 

ii3,8oo,ooo 
112,600,000 
111,200  000 
105,900,000 
91,700,000 
81,770.000 

278,530,000 
209,880.000 
229,250,000 
256,280,000 

l3l,220.000 

128,850.000 

3,010,000 
36  190,000 
29  450,000 
25  i3o  000 
59.820,000 
64,180  000 

60 

585 

562 

528 

56.2 

53  3 

Le  fait  que  les  banques  privées,  en  raison  de  leur  faiblesse, 
n'exercent  pas  une  grande  influence  sur  le  marché  moné- 
taire allemand,  ni  sur  les  fluctuations  résultant  de  la  poli- 
tique d'escompte  de  la  Banque  impériale,  n'a  rien  en  solide 
bien  significatif.  Elles  lui  sont  quand  même  inféodées,  et 
maintenant  d'autant  plus  que  la  loi  complémentaire  de  1899 
les  oblige  à  négocier  les  traites  au  même  taux  que  la  Ban- 
que impériale,  si  celui-ci  est  à  4  p.  c.  ou  au-dessus,  et  si 
le  taux  est  au-dessous  de  4p.  c,  elles  ne  peuvent  pas  s'en 
éloigner  de  plus  de  1/4  p.  c.  Si  Ton  compare  cependant  les 
taux  d'intérêt  du  marché  public,  on  voit  que,  depuis  1901, 
il  est  presque  impossible  aux  banquiers  privés  d'escompter 
des  traites  de  première  catégorie. 
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L'escompte  privé  était  coté  à  Beriin  comme  suit  : 


1876. 

i885. 
1895 
1901 
1903. 


3  w«           1880 3  w« 

2  «M            1890 3  779 

3  w»           1900 4  ^ 

3.056                igo2 2   1» 

3  oot  ,Q04.     .     .     ,  3  184 


La  Banque  impériale  devait  naturellement  tenir  compte 
de  ces  chiffres,  et  d'autant  plus  sérieusement  qu'ils  diffé- 
raient davantage  de  son  propre  taux  d'intérêt.  Elle  y  était 
du  reste  forcée,  car  à  l'origine,  les  banques  privées  s'occu- 
paient activement  du  trafic  de  l'escompte,  sans  s'inquiéter 
des  cotes  de  la  Banque  impériale.  Une  plainte  de  cette  der- 
nière au  Conseil  d'État,  à  ce  sujet,  resta  sans  réponse,  et 
là-dessus  la  Banque  impériale  se  décida  à  suivre  cet  exem- 
ple, mesure  qui  produisit  une  grande  sensation,  et  sur  l'au- 
torité et  sur  l'utilité  de  laquelle  les  avis  furent  partagés. 

Les  opérations  commencèrent  en  1880  et  furent  suspen- 
dues en  i8g6.  Comparées  avec  l'ensemble  des  opérations 
d'escompte,  jamais  elles  ne  furent  d'une  hauteur  impor- 
tante. Naturellement  le  fait  que  la  Banque  impériale  entrait 
en  compétition  avec  les  banques  privées  avait  déjà  contri- 
bué à  faire  baisser  davantage  le  taux  de  l'escompte  sur  le 
marché  public.  Mais  la  Banque  donna  pour  motif  de  sa 
décision  qu'elle  y  avait  été  contrainte  pour  ne  pas  perdre 
son  action  sur  le  marché  des  échanges.  Qu'elle  ne  puisse  y 
renoncer,  si  elle  veut  réussir  dans  la  tâche  qui  lui  est  impo- 
sée, on  ne  saurait  en  douter.  La  question  est  seulement 
celle-ci  :  quelle  part  de  ces  transactions  doit  lui  être  attri- 
buée pour  qu'elle  garde  en  même  temps  le  tact  nécessaire 
et  maintienne  son  influence  sur  le  marché. 

Si  l'on  scrute  les  chiffres  qui  peuvent  répondre  à  cette 
question,  on  trouve  que  le  portefeuille  de  la  Banque  impé- 
riale n'a  constamment  englobé  que  les  2/5  du  commerce  de 
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change  en  Allemagne.  Le  timbre  de  change  allemand  se 
monte  à  1/2  p.  m.  du  montant  de  la  valeur  ;  celui-ci  capita- 
lisé et  diminué  de  10  p.  c,  donne  le  montant  s^proximatif 
du  change  effectué.  Voici  l'importance  de  ces  opérations  : 


Recette 

Achats 

■*""" 

1 

du  timbre  de  change 

Montant 

de  la  Banque 

mpériaU 

0 

dans 

dea  opérations. 

sur  place. 

< 

l'Empire  allemand. 

marchés  intérieurs 

et  extérieurs. 

Marks. 

M«rki. 

Marks. 

p.  c. 

1875 

6,875,000 

12,374,000  000 

4,140.465,000 

"""^T" 

1880 

6,421,000 

11,558,000,000 

3.542,141,000 

3o.6 

i885 

6,700,000 

12,060  000,000 

3.636.544.000 

3o.i 

1890 

7,789,000 

14  020.000,000 

5,489  460,000 

39.1 

1895 

8.467,000 

15,241.000  000 

5.220,346,000 

34.2 

1900 

12,946,487 

23.303,677,000 

8.763.576.000 

376 

1901 

12.758,692 

22  965,646.000 

8  749.147  000 

38.1 

1902 

11.947  439 

21, 505,390-000 

7,617  958.000 

35.3 

1903 

12,370,633 

22,267,139,000 

8,739  325,000 

393 

1904 

12,889,550 

23.201 9190.000 

8,553,478,000 

36.9 

La  Banque  impériale  ne  se  comporte  donc  pas  à  ce  sujet 
plus  mal  que  toute  autre  Banque  centrale  :  ainsi,  les  opé- 
rations de  la  Banque  de  France  embrassaient  : 


En  1881  :  les  42  p.  c. 
En  1888  :  les  36  p.  c. 


En  i885  :  les  38  p.  c. 
En  1891  :  les  39  p.  c. 


de  tout  le  commerce  du  change  de  la  France  : 

Si  l'on  compare  enfin  la  situation  des  changes  telle  que 
l'indiquent  les  bilans  de  la  Banque  impériale,  des  banques 
privées  émettant  du  papier  et  des  grandes  banques  de  crédit 
à  Berlin,  on  voit  que,  notamment,  ces  dernières  attirent  à 
elles  des  chiffres  de  change  toujours  plus  considérables, 
conséquence  naturelle  de  la  constante  augmentation  de 
leurs  capitaux  propres  et  étrangers,  phénomène  que  nous 
trouvons   tout   à   fait   identique    en    Angleterre    et    en 


Digitized  by 


Google 


LE  MARCHÉ  FINANCIER  ALLEMAND 


III 


France.  La  situation  des  changes  (Archives  de  la  Banque, 
1902,  n®  8)  était,  fin  d'année,  évaluée  en  millions  de  marks  : 


Dans  les 

Ala 

Dans  les 

grandes  banques 

Banque  impériale 

banques  privées 

de  crédit 

allemande. 

émettant  du 

papier 

à  Berlin 

Années. 

Millions  mk 

P.C. 

Millions  mk 

P.C. 

MilUonsmk. 

P.C.   1 

ensemble. 

1880 

395  0 

53  3 

253  0 

34.1 

93.0 

12.6 

100 

i885    . 

461.0 

481 

274  0 

28.6 

223.0 

23  3 

100 

1S90   .     . 

6i3.6 

55  6 

206  0 

18.7 

283o 

25.7 

100 

1897   .     . 

768.8 

5i  2 

218  1 

146 

5ii  8 

34.2 

100 

1900   •     . 

W089  2 

50.9 

256.5 

11  9 

797  5 

37.2 

100 

1902   • 

1,027  1 

50.7 

l3l.2 

6  5 

865  2 

428 

100 

1904   . 

1,011  5 

461 

128.8 

5.9 

i,o53.2 

48.0 

100 

Les  portefeuilles  des  grandes  banques  de  crédit  de  Berlin 
contieiment  donc  aujourd'hui  plus  de  titres  de  change  que 
la  Banque  impériale  n'en  possède,  et  leur  influence  s'ac- 
crdt  d'autant  sur  le  marché  monétaire. 

Cependant,  ce  n'est  pas  seulement  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande  qui  influence  les  banques  de  crédit  dans  leur 
politique  d'escompte  ;  quand  elles  veulent  disposer  le  mar- 
ché à  accueillir  favorablement  de  fortes  émissions  de  billets, 
elles  offrent  ces  valeurs  à  moindre  intérêt  et  cachent  l'ar- 
gent aux  époques  de  spéculation  fiévreuse  pour  forcer  le 
public  à  liquider  des  engagements  pris  en  trop  grand  nom- 
bre. Plus  les  banques  de  crédit  sont  en  position,  grâce  à 
rétendue  des  valeurs  qu'elles  possèdent,  d'influencer  le 
marché  d'une  manière  diamétralement  opposée  à  son  véri- 
table objectif,  plus  la  Banque  impériale  doit  en  conclure 
que  sa  propre  politique  peut  être  contrecarrée,  et  ceci  la 
contraint  à  suivre,  avec  une  attention  toute  particulière,  les 
agissements  des  grandes  banques  sur  le  marché  monétaire. 

«     * 
Pour  en  finir  avec  les  chiffres  des  bilans  annuels  de  la 
Banque  impériale,  il  convient  de  jeter  un^coup  d'oeil  sur  sa 
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provision  d'or,  dont  l'acquisition  et  le  maintien  doivent  itre 
pour  elle  l'objet  d'un  intérêt  tout  particulier  en  vue  de  la 
stabilité  de  la  fortune  de  l'empire  et  de  la  valeur  internatio- 
nale de  son  crédit.  Lorsque  l'Allemagne  adopta  l'étalon 
d'or  en  1873,  on  évaluait  la  circulation  de  la  monnaie  d'or 
à  95  millions  de  marks  et  celle  de  la  monnaie  d'argent  à 
1,535  millions.  En  1876,  celle  de  l'or  était  de  i,3oo  millions, 
à  la  fin  de  igoo  de  2,800  millions  de  marks,  et  à  la  fin  de 
1903,  d'après  la  statistique  bien  connue  du  directeur  de  la 
Monnaie  des  États-Unis,  de  3,028,600,000  marks  d'or  et  de 
875,300,000  marks  d'argent.  Cette  augmentation  s'est  pro- 
duite avec  l'aide  essentielle  de  la  Banque  impériale  qui  a, 
de  1876  à  1900  inclusivement,  acheté  pour  2,^9,000,000  de 
marks  d'or,  dont  de  beaucoup  la  plus  grosse  part  est  entrée 
dans  la  circulation.  Son  propre  état  de  caisse  en  or  s'éleva 
de  341,000,000  de  marks  fin  1876  à  5oi, 000,000  de  marks 
fin  1900;  après  avoir  indubitablement  fondu,  en  1881,  jus- 
qu'à i5i,5oo,ooo  marks  et  remonté,  en  1895,  à  près  de 
800,000,0000  de  marks.  Sa  richesse,  tout  récemment,  se 
répartissait  comme  suit  :  ^ 


Or  en  barres 

Argent  et  monnaie 

et  monnaies. 

divisionnaire. 

Ensemble. 

Marks. 

P.C. 

Marks. 

P.C. 

P.C. 

Fin    1900. 

.  500,626,000 

= 

686 

229,213.000    = 

31.4 

100 

—     1901. 

.  632, 185.000 

= 

72.8 

236,348,000    = 

27.2 

100 

—     1902. 

.  546,680,000 

= 

69.5 

239.443.000    = 

3o.5 

100 

—     1903. 

.  558  109,000 

= 

70.4 

235,363.000    = 

29.6 

100 

—     1904. 

.  708,814.000 

=: 

764 

218  262,000    = 

23.6 

100 

Ces  chiffres  ne  se  comprennent,  dans  leur  signification 
véritable,  que  si  nous  constatons  que  la  totalité  de  leur 
valeur  métallique  se  montait  en  moyenne  à  : 
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Années. 


Or. 


Tbalers  et  monnaie 

divisionnaire.        Ensemble. 


P  c. 

P.C. 

P.C. 

1876/1880  . 

44  1 

55.9 

100 

1881/1885     .   . 

4^5 

56  5 

100 

1886/1890  .    .    . 

63  6 

36.4 

100 

1891/1895  .    .    . 

66  1 

339 

100 

1896/1900  .    . 

68.6 

3..4 

100 

A  la  demande  enfin,  si  l'ensemble  des  transactions  moné- 
taires a  marché  de  pair  avec  le  développement  général  de 
l'économie  politique  en  Allemagne,  la  meilleure  réponse 
sera  dans  la  juxtaposition  de  quelques  chiffres  : 


QUANTITÉS. 

Fin  1875. 

Fin  1904 

Nombre    d'habitants  de  FEmpire  aile- 

42.727.360 

27.981.090 

10.392.630.912 
488,171 .000 

1  084,882 

37,592. 
5.765.573 

60,164  000 

(i9o3)      54,775.000 

(1903)39,565,789.000 
(1903)    917.934  000 

11904)       2,322,045 

(1903)            80.523 
—          19.254  i5 

Nombre  de  kilomètres  des  voies  ferrées 
allemandes 

Nombre  de  tonnes  kilomètres  trans- 
portées      

Nombre  de  voyageurs  (1892).     .     .     . 

Nombre  de  tonnes  des  navires  de  com- 
merce allemands  (  1876) 

Nombre  des  navires  arrivés  dans  les 
ports  allemands  dans  un  but  commer- 
cial             

Nombre  de  tonnes-registres  .... 

IL 

Si  Ton  écrit  un  jour  l'histoire  du  merveilleux  essor  éco- 
nomique qu'a  pris  l'Allemagne  au  XIX*  siècle,  le  dévelop- 
pement de  la  Bourse  de  Berlin  n'en  composera  pas  un  des 
moindres  chapitres.  Parmi  les  bourses  européennes  jus- 
qu'en 1866,  celles  de  Londres,  de  Paris,  de  Vienne  lui  furent 
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supérieures  en  grandeur  et  en  importance  ;  celle  de  Franc- 
fort en  richesse  de  capital.  Il  vaudrait  certes  la  peine  de 
raconter  comment,  grâce  à  Tinfatigable  activité  de  ses 
membres,  elle  devint  en  peu  de  décades  l'égale  de  ses  rivales 
et  sut  attirer  dans  ses  murs  une  grande  partie  des  transac- 
tions monétaires  du  dehors.  Mais  la  question  qui  nous  inté- 
resse surtout  est  de  savoir  comment  s'exerça  et  s'exerce 
encore  son  influence  sur  la  constitution  du  marché  moné- 
taire allemand.  Cette  influence  s'est  fait  sentir  d'abord 
dans  le  domaine  de  l'escompte  des  effets  de  commerce  et  des 
prêts  sur  titres.  La  grande  quantité  d'argent  qui  afflue  à  la 
Bourse,  le  plus  souvent  pour  les  paiements  à  vue,  trouve 
son  emploi,  soit  dans  l'acquisition  des  valeurs  qui  lui  sont 
offertes,  soit  dans  le  service  des  avances  à  courte  échéance, 
soit  dans  les  opérations  de  report.  Des  sommes  reçues 
journellement  doivent  pouvoir  être  remises  journellement 
en  circulation  ;  à  cet  usage  sont  affectées  des  valeurs  parti- 
culièrement solides,  qui  sont  fort  recherchées  pour  l'achat 
d'effets  à  taux  d'escompte  privé  et  que  l'on  revend  de  même. 
Nous  en  avons  déjà  donné  plus  haut  le  tableau  pour  les 
dernières  décades.  Gruère  moins  important  est  le  rôle  que 
jouent  les  prêts  d'argent  à  vue  {on  calt)  dont  les  taux  sont, 
en  général,  de  beaucoup  inférieurs  à  ceux  de  l'escompte 
privé  mais  que  la  statistique  ne  peut  pas  fixer,  par  suite 
des  oscillations  continuelles.  Il  en  est  autrement  avec  les 
intérêts  payés  pour  le  compte  du  report  {fUtimo).  Quoique 
la  fixation  n'en  soit  pas  oflîciellement  déterminée,  parce 
qu'ils  varient  suivant  la  qualité  des  gages  et  suivant 
la  situation  du  marché,  suivant  même  la  personnalité  de 
l'emprunteur,  qu'en  uo  mot  il  n'y  ait  pas  d'uniformité,  les 
journaux  donnent  cependant  un  aperçu  approximatif  du 
prix  qu'ils  atteignent.  (Dressé  d'après  le  Berliner  Jahrbuck 
fur  Handel  und  Ifidustricy  igoS  et  1904.) 
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Intéréu  det  prêts  sur  titres 

è  la  bourse  d%  Berlin. 

àU 

Banque  impériale. 

Pc. 

P.C. 

Jg5    • 

'     '        4? 

tèé 

l'S    ■ 

.        .              5.77 

48. 

5  27 

1899    - 

6.«4 

1000 

.  :  :    l:a 

6.33 

1901 

5  10 

1902        ,        , 

.       .            3   22 

43» 

IQOS      . 

.            4.17 

4.»5 

4.84 

«904      .       . 

5.9a 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  quand  il  s'agit  des  in- 
térêts de  report,  les  différences  qu'implique  chacun  de  leurs 
éléments.  Il  faut  tenir  compte  non  seulement  de  leurs  fluc- 
tuations de  mois  en  mois,  mais  encore  de  celles  qui  se  pro- 
duisent àcertains  jours  d'un  seul  mois,  et  qui  peuvent  attein- 
dre éventuellement  t  p.  c.  et  davantage  (novembre  i8g5  : 
4  1/4-7  P*  C-;  octobre  1896  :  5  3/4-6-4  3/4-6  et  ainsi  de  suite). 
Ici  aussi  les  plus  hauts  intérêts  se  réalisent  fin  trimestres  : 
mars,  juin,  septembre  et  décembre,  pour  tomber  rapide- 
ment dans  les  mois  intermédiaires.  Cependant,  aux  fins  de 
trimestres,  les  intérêts  du  report  sont  parfois  plus  élevés  que 
les  intérêts  des  prêts  sur  titres  de  la  Banque  impériale, 
quoique  ceux-ci  les  dépassent  de  beaucoup  dans  la 
moyenne  annuelle.  Et  si  dans  les  affaires  de  report  le  besoin 
d'argent  en  vue  d'opérations  à  terme  se  fait  sentir,  il  est 
évident  qu'il  influence  pourtant  fort  peu  actuellement  le 
marché  allemand. 


«   » 


Une  échelle  certaine,  en  tant  que  l'Allemagne  est  tribu- 
taire ou  créditrice  de  l'étranger,  est  constituée  par  les  Bour- 
ses d'échanges  des  autres  pays.  Les  parités  d'or  avec  Lon- 
dres et  Paris  sont  20.43  et  81  ;  l'exportation  de  l'or  se  paie 
à  20.53  et  81.37;  l'importation  nous  coûte  20.33  et  80. 56; 
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les  chiffres  correspondants  de  la  Hollande  sont  168.74, 
169.50  et  168.25.  La  Bourse  de  Paris  place  régulièrement  à 
Berlin  des  valeurs  considérables  tant  que  les  conditions 
d'intérêt  y  sont  plus  avantageuses  qu'en  France  et  les  retire 
aussitôt  qu'il  lui  devient  possible  de  les  faire  valoir  davan- 
tage ailleurs  qu'en  Allemagne.  L'Angleterre  utilise  souvent 
la  plus-value  du  marché  allemand  pour  acheter  du  papier 
monnaie  allemand  qu'elle  remet  lorsque  montent  les  cours. 
On  sait  de  plus  quel  tribut  important  paie  l'Allemagne  à 
la  Bourse  de  Londres  pour  ses  actions  des  mines  d'or  afri- 
caines et  pour  celles  des  chemins  de  fer  américains;  les 
paiements  de  l'Allemagne  pour  satisfaire  à  ces  engage- 
ments ont  à  maintes  reprises  pris  des  proportions  très  consi- 
dérables. Une  des  choses  qui  contribuent  le  plus  à  forte- 
ment influencer  le  marché  international  par  les  Bourses 
allemandes,  est  l'énorme  quantité  de  titres  étrangers  en- 
voyés en  Allemagne  pour  y  être  négociés.  Dans  la  statis- 
tique publiée  annuellement  par  le  Deutsche  Oekotiomist^ 
celui-ci,  sans  s'occuper  des  valeurs  d'émissions  nominales, 
ne  compte  que  les  sommes  qu'il  croit  avoir  été  effective- 
ment apportées  en  Allemagne  ;  ses  chiffres  peuvent  donc 
être  admis  comme  assez  probants.  D'après  eux,  le  marché 
allemand  a  effectivement  reçu 


» 

Valeurs  des  titres  étrangers 

Titres  allemands 

Titres  étrangers 

à  tant  pour  cent 

Années. 

valant  d*après  le  cours 

de  rémission  totale. 

~. 

MMks 

Mark. 

— 

i883  .     . 

453,9b7,5oo 

299.884,000 

398 

1887  ..     . 

598,9^8,000 

409,571,000 

40  6 

1890  .     .     . 

1,134, 833, 000 

385,771,000 

25.4 

1893  •     . 

623,760,000 

342,480,000 

27.1 

1895  .     . 

1,056.720.000 

317,900,000 

23.1 

1897.     . 

1,311.790,000 

632,910,000 

326 

1899  ..     , 

2,377,570,000 

233,820,000 

8,9 

1900  .     . 

1,501,840,000 

275,270,000 

i5.5 

1901  .     . 

1,421,310,000 

2io,o3o,ooo 

12  8 

1902  .     . 

1,657,190,000 

453.500,000 

21.5 

1903  .     . 

,     1,259,410.000 

241,670,000 

16.1 

1904  .     . 

1.576,720,000 

232,110,000 

11.7 
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En  même  temps  que,  lors  des  émissions  de  titres  alle- 
mands, un  grand  nombre  d'actions  et  obligations  de  socié- 
tés industrielles  ont  pris  sur  le  marché  une  place  prépon- 
dérante, des  emprunts  d'État  et  des  obligations  de  chemins 
de  fer  sont  cotés  comme  valeur  de  tout  premier  ordre  dans 
les  émissions  à  l'étranger. 

« 

Comme  conclusion  à  ces  renseignements  sur  l'activité  de 
la  Bourse  de  Berlin,  nous  donnons  ci-dessous  le  tableau 
d'ensemble  des  opérations  en  Allemagne  munies  du  timbre 
de  l'Empire,  concernant  aussi  bien  les  émissions  de  titres 
que  l'ensemble  de  leurs  négociations. 

Timbre  de  titres 
Timbre  d'émissions.  négociés. 

Années.  Marks.  Marks. 

1895 i3, 903, 634  21,111,597 

1897  ...          ...  i5, 213,718  13.737,469 

1899  18,237,604  15.391  944 

1900 20,860,668  14442,512 

1901  0)        14,743,985  12.740.947 

1903  20,811,143  13,562,342 

1903 14,008,614  14,348,366 

1904  .     20.538,607  i5, 731, 588 

Mais  tous  ces  chiffres  n'épuisent  pas  l'activité  de  la  Bourse 
sur  le  marché.  Tout  le  capital  liquide  de  l'Allemagne  se  con- 
centre sur  ses  opérations,  poxir  lui  confier  la  mise  en  œuvre 
de  ses  excédents  et  réclamer  d'elle  la  satisfaction  de  ses 
nécessités  monétaires.  On  estime  que  la  fortune  entière  du 
pays  se  partage  entre  60  p.  c.  de  valeurs  immobilières  et 
40  p.  c.  de  valeurs  mobilières.  Combien  celles-ci  se  sont 
identifiées  avec  le  développement  industriel,  on  s'en  rendra 
compte  d'après  ce  fait  que  600  millions  de  marks  sont  en- 
gagés dans  les  charbonnages  allemands,  1,100  millions  dans 
les  mines  et  les  hauts  fourneaux,  700  millions  dans  les  tex- 

(1)  Cest  en  1901  qu'eut  lieu  la  dernière  hausse  do  timbre. 
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tiles,  filatures  et  teintures.  Sans  Tintervention  des  Bourses 
allemandes,  il  n'eût  pas  été  possible  de  réunir  d'aussi  puis- 
santes sommes.  Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  natio- 
naux qui  invoquent  dans  leurs  besoins  d'argent  les  forces 
capitalistes  des  places  de  Berlin,  Francfort,  Hambourg, 
Cologne  et  de  tant  d'autres  Bourses,  l'étranger  aussi  s'est 
depuis  longtemps  habitué  à  rechercher  dans  ces  marchés  la 
réalisation  de  ses  empnmts.  Ce  sont  des  paroles  fières  mais 
justes  que  prononçait  l'an  dernier  Kœmpf^  président  du  B^- 
liner  Aeltesten-CoUegium^  affirmant  que,  dans  les  années 
octante  et  nouante  du  siècle  précédent,  la  Bourse  de  Berlin 
était  la  plus  forte  du  monde  et  que  toute  affaire,  si  impor- 
tante et  difficile  fut-elle,  y  pourrait  être  traitée. 

L'Autriche  a  depuis  cent  ans  choisi  principalement  la 
Banque  de  Francfort  pour  mener  à  bien  ses  emprunts  et 
pour  lui  fournir  les  moyens  de  construire  ses  chemins  de 
fcn  Lors  de  la  guerre  civile  américaine,  Francfort  devint 
un  précieux  marché  des  Bonds  des  États-Unis  et  le  grand 
profit  qui  en  résulta  pour  le  public  capitaliste  du  sud  de 
TAllemagne  le  rendit  plus  tard  favorable  à  l'acceptation 
d'obligations  de  cheminsdeferaméricainesenquantitéscon- 
sidérables.  Francfort  fut  parfois,  pour  ces  valeurs,  un  mar- 
ché plus  important  que  New- York  même.  Depuis  les 
années  soixante,  Berlin  trouva  des  sommes  toujours  crois- 
santes pour  la  Russie;  les  emprunts  de  chemins  de  fer  et  les 
obligations  des  établissements  de  crédit  foncier  de  l'Em- 
pire de  Russie  qui  s'adressaient  incessamment  à  l'Europe 
centrale  et  à  l'Europe  occidentale,  étaient  toujours  favo- 
rablement accueillis  à  Berlin  et  en  Hollande.  Puis  vinrent 
les  emprunts  roumains,  grâce  auxquels  les  principautés 
danubiennes  purent  utiliser  pour  la  première  fois  leurs  res- 
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aources  naturelles;  puis  ce  furent,  à  l'exception  de  la  France 
et  de  TAngleterre,  presque  tous  les  peuples  de  l'ancien  et 
du  nouveau  monde  qui,  pour  leurs  besoins  d'argent  jamais 
satisfaits,  vinrent  frapper  et  frappent  encore  aux  portes  des 
Bourses  de  Berlin  et  de  Francfort.  Hongrie,  Turquie, 
Serbie,  Italie,  Portugal,  Argentine,  Mexique,  la  Chine  et 
nouvellement  le  Japon  —  qui  nommera  tous  les  autres!  — ^ 
sont  tous  devenus  des  habitués  des  Bourses  allemandes. 
Non  que  le  capital  inemployé  de  l'Empire  qui  devait  aussi 
obéir  aux  exigences  d'une  industrie  dont  le  rapide  dévelop- 
pement tenait  du  merveilleux  et  ne  pouvait  faillir  de  fournir  à 
sa  patrie  toutes  les  ressources  et  tout  le  crédit  qu'exige  de  lui 
le  service  de  l'État,  non  pas,  dis-je,  que  ce  capital  pût  suf- 
fire de  son  propre  fonds  à  toutes  ces  demandes.  Après 
adoption  de  l'étalon  d'or  en  Allemagne,  les  nations  riches 
de  l'Europe  s'érigeaient  plutôt  en  prêteuses  de  la  Bourse 
allemande  où,  par  suite  de  la  demande  constante,  le  taux  des 
intérêtsétait  coté  plus  haut  que  presque  partout  ailleurs  (i), 
et  ainsi  TAUemagne  retira  d'année  en  année  un  profit  plus 
considérable  des  gains  intermédiaires. 

Mais  l'activité  des  Bourses  allemandes  ne  s'arrêtait  même 
pas  là.  Elles  s'étaient  donné  pour  tâche  spéciale  d'afiermir 
le  prestige  politique  de  l'Allemagne  vis  à  vis  de  l'étranger 


(1)  Le  taux  d'escompte  privé  était  en  moyenne 


Années. 

Berlin. 

— 

P.C. 

1887  ...  . 

2  3o 

1889.  ..  . 

2  63 

1891 

3  03 

1893  .  . 

3  17 

1895.  . 

2.01 

1897   .  . 

309 

1899.  .  . 

440 

1900   •  .  . 

4  4» 

1901  .  .  . 

3  06 

1901  •  •  . 

2.19 

1903.  . 

3 

1904   ..  . 

3  i3 

Londres. 
P.  c. 

2.58 
3  25 
i.5o 

.67 

O  «I 

3.29 

3  70 
3  20 
2.99 
3  40 
2.70 


Paris. 

P.C. 

2.53 
2. 60 
2.63 

2.25 

1  63 

2  96 

2  48 

^^ 
2  78 

2.19 
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et  géraient  les  opérations  industrielles  de  TAUemagne  à 
rétrangcr  avec  une  ampleur  insurpassable  ;  qu'on  se  rap- 
pelle la  construction  des  chemins  de  fer  de  l'Argentine,  de 
ceux  de  la  Turquie,  de  la  Chine  et  tant  d'autres.  A  peine  le 
commerce  anglais  était-il  parvenu  às'implanter  à  l'étranger 
qu'on  voyait  l'industrie  électrique  allemande  se  rendre  maî- 
tresse, sous  ce  rapport,  dans  le  temps  le  plus  court  non  seu- 
lement de  presque  toutes  les  contrées  de  l'Europe,  mais  aussi 
de  celles  de  l'Amérique  du  Sud.  Qu'on  se  représente  aussi  le 
développement  de  nos  grandes  lignes  de  bateaux  à  vapeur  ! 
Toutes  ces  circonstances  ont  concouru  à  placer,  sur  le 
marché  international,  les  Bourses  allemandes  sur  le  même 
pied  que  la  puissante  Bourse  de  Londres.  Par  l'acceptation 
réescompte  d'effets,  et  de  commissions  de  l'étranger,  les- 
quels, en  ce  qui  concerne  les  commissions,  ne  pouvaient 
autrefois  s'acquitter  qu'à  Londres,  même  ceux  qui  dépen- 
daient du  transit  allemand,  par  tout  cela,  dis-je,  l'Allema- 
gne est  maintenant  la  créditrice  de  tout  le  monde  civilisé. 
Evidemment,  l'activité  des  commerçants  allemands  fixés  à 
l'étranger  y  contribue  aussi  pour  beaucoup.  Des  relevés  que 
le  ministère  de  la  marine  fit  établir  il  y  a  quelques  années, 
par  l'entremise  des  consuls,  chiffrent  le  montant  du  capital 
engagé  dans  des  entreprises  à  l'étranger  : 

1898    En  Turquie. 400,000  000  marks 

—  Afrique 1,000.000000    — 

—  (dont  pour  le  Transvaal  seul)        900.000.000    — 

—  En  Asie        700,000,000    — 

—  —  Australie      ...  .        o5o  000,000    — 

—  —  Amérique  méridionale      .     4,5oo,ooo,ooo    — 

Les  établissements  des  entreprises  commerciales  aux 
États-Unis  ne  sont  pas  compris  dans  cette  évaluation.  Il 
est  certain  que,  grâce  à  ces  établissements  d'outre-mer, 
la  fortune  nationale  de  l'Allemagne  s'accroît  annuellement 
d'environ  425  à  45o  millions  de  marks.  Tout  cet  argent  ne 
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rentre  pas  en  Allemagne,  naturellement  :  une  partie  eh  reste 
l  l'étranger  pour  aider  au  futur  développement  de  ces  entre- 
prises. Cependant,  l'Allemagne  en  tire  un  revenu  avanta- 
geux. 

Une  législation  insane,  tout  à  fait  incompréhensible  et 
monstrueuse  fut  cause  que,  malgré  tout  cela,  la  vie  des 
Bourses  et  de  tout  le  marché  monétaire  allemand  tarit,  de 
même  qu^elle  a  annihilé  complètement  l'arbitrage  inter- 
national en  le  frappant  d'un  impôt  énorme. 

La  loi  de  1896  interdit  le  commerce  à  terme  des  céréales 
et  de  leurs  produits,  ainsi  que  le  commerce  à  terme  des 
actions  des  entreprises  minières  et  industrielles  ;  en  outre, 
il  faut  que  les  deux  contractants  soient  inscrits  dans  un 
registre  de  Bourse  pour  que  les  transactions  à  terme  per- 
mises puissent  être  poursuivies  devant  le  juge,  mesure  qui 
est  restée  lettre  morte,  car  presque  personne  ne  se  fit 
inscrire  sur  le  registre.  En  suite  de  cette  loi,  la  Produk^ 
tenborse  de  Berlin  (Bourse  des  produits),  qui  était  la  pre- 
mière en  Europe  pour  le  marché  de  certaines  denrées 
alimentaires  —  telles  le  seigle —  dut  se  dissoudre.  Sa  rem- 
plaçante n'en  est  qu'un  faible  et  insignifiant  diminutif.  Sur 
le  marché  des  titres,  la  spéculation  s'est  portée  des  opéra- 
tions minières  à  terme  vers  les  opérations  industrielles  au 
comptant,  mais  les  variations  de  cours  des  dernières  sont 
aujourd'hui  beaucoup  plus  fortes  et  souvent  moins  bien 
justifiables  que  celles  de  l'ancien  marché  à  terme  Les 
cours  du  marché  au  comptant  manquent  de  la  modération 
et  de  la  régularité  qui  caractérisaient  autrefois  le  marché  des 
comptes  à  terme;  et  il  se  produit  souvent,  après  des  hausses 
persistantes,  des  sauts  brusques  et  rapides  qui  donnent  au 
marché  un  caractère  d'incertitude. 
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La  hausse  de  igo3,  par  rapport  à  1884,  se  montait  donc  à  : 

Dans  les  banques  de  crédit  de  Berlin  : 
343.2  p.  c.        385.6  p.  c.       247  p.  c.         3i3.3p.  c. 

Dans  les  banques  de  province  : 
123.0  p.  c.        245.8  p.  c.        2o3«5p.  c.        118.6p.  c. 

Le  système  de  concentration  des  banques  de  crédit  de 
Berlin  a  fait  d'autres  progrès  en  1904  et  igoS;  il  y  a  déjà 
quatre  puissants  groupes  {Deutsche  Bank^  Interessengemein- 
schaft  Dresdner  BankSchaaffhausenscher  Bankverein^  Dis- 
kontogesellschaftj  Dartnstàdter  Bank)  qui  gouvernent  le 
marché  et  qui,  avec  les  banques  provinciales  à  elles  inféo- 
déeSi  opèrent  avec  un  capital  de  plus  de  1,700  millions  de 
marks.  Qui  niera  cependant  que  cette  prodigieuse  puis- 
sance de  capital  ne  comporte  ses  inconvénients?  Avec  la 
puissance  ascendante  des  directeurs  de  banque  augmentent 
aussi  les  difficultés  et  les  responsabilités  de  la  gestion.  Les 
fautes  commises  ont  une  autre  portée  que  celles  qui  se 
produisaient  auparavant  pour  des  affaires  moins  considé- 
rables, A  cet  égard,  la  diminution  de  la  concurrence  ne 
sert  jamais  les  intérêts  de  la  communauté,  et  si  les  direc- 
teurs des  banques  provinciales  indépendantes  deviennent 
actuellement  employés  des  banques  filiales  de  celle  de  Ber- 
lin, n'ayant  aucune  volonté  ni  responsabilité  personnelle, 
notre  activité  économique  ne  peut  y  trouver  son  intérêt. 
Mais  le  système  de  concentration  des  affaires  de  banque  ne 
doit  pas  être  davantage  enrayé  que  la  formation  des  trusts 
ou  des  cartels  dans  l'industrie,  et  l'on  peut  compter  que  les 
désavantages  seront  plus  que  compensés  par  la  facilité  du 
crédit  et  l'économie  des  frais  qui  se  rattachent  indéniable- 
ment à  ce  système. 
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Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  déve- 
loppement qu'a  pris,  dans  ces  derniers  temps,  le  marché 
monétaire  allemand  relativement  aux  diverses  phases  de 
son  existence  que  nous  venons  d'étudier  et  notamment  vis- 
à-vis  des  grands  marchés  monétaires  internationaux. 

La  mise  en  vigueur  des  traités  de  commerce  de  Caprivi 
avait  fait  oublier  aux  Allemands  la  crise  commerciale  amé- 
ricaine du  marché  monétaire  et  des  chemins  de  fer  de  triste 
mémoire  (iSgS)  et  exercé  en  somme  une  bonne  influence 
sur  l'industrie  allemande.  L'argent  afiluait  dans  ses  caisses. 
L'Amérique,  en  raison  de  la  question  de  l'étalon  encore  en 
suspens,  venait  d'expédier  en  Europe  des  navires  pleins 
d'or  et  l'escompte  privé  allemand  avait  rétrogradé — iSgS — 
avec  l'intérêt  sur  le  change  de  3p.  c.  à  1 1/2  p.  c;  l'escompte 
de  la  Banque  d'Angleterre  était  de  2  p.  c;  sur  le  marché 
public  anglais,  des  transactions  s'opérèrent  à  1/2  p.  c.  Par- 
tout on  se  prévalut  de  cette  excellente  situation  monétaire  : 
la  Russie,  la  Suède,  les  banques  hypothécaires  et  commu- 
nales d'Allemagne  et  autres  en  profitèrent  pour  la  conver- 
sion d'emprunts  devenus  trop  onéreux;  on  recourut  au 
marché  allemandpour  l'emprunt  des  chemins  de  ferde  l'Ana- 
tolie,  pour  la  régularisation  des  Portes-de-Fer,  l'emprunt 
du  gouvernement  hongrois;  l'industrie  indigène  entra  dans 
l'arène  avec  de  grands  projets  en  vue  de  l'appropriation  des 
capitaux.  L'exploitation  des  mines  d'or  de  l'Afrique  méri- 
dionale donnait  lieu  à  une  spéculation  fiévreuse,  aussi  bien 
à  Londres  qu'à  Paris.  Cependant,  elle  s'arrêta  brusquement 
en  automne,  lorsque  les  banques  anglaises  refusèrent  leur 
signature  à  l'endossement  des  traites  envoyées  du  continent 
en  vue  de  la  prolongation  des  opérations  minières,  entra- 
vant ainsi  la  spéculation.  Puis,  survinrent  des  complica- 
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tions  politiques  :  les  troubles  macédoniens,  les  massacres 
arméniens  en  Turquie,  ainsi  que  le  conflit  vénézuélien  entre 
les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne  exaspérèrent  les 
Bourses  jusqu'à  la  panique,  et  Tannée  se  clôtura  sur  det 
cours  instables  et  le  renchérissement  de  l'argent. 

En  i8g6,  la  Bourse  fut  agitée  par  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  la  Bourse  allemande,  qui  montra  de  triste  £açon 
combien  peu  les  législateurs  connaissaient  les  plus  élémen- 
taires questions  économiques  et  la  faiblesse  incro3rable  du 
(jouvemement  allemand  pour  les  intérêts  particuliers  des 
agrariens.  L'industrie  ne  cessait  de  réclamer  des  capitaux 
et  l'Amérique  redemandait  à  l'Europe  de  fortes  sommes 
d'or  contre  l'envoi  de  grandes  cargaisons  de  ses  produits. 
Le  taux  de  l'escomptejde  la  Banque  impériale  montait  de  4  à 
5  p.  c,  ce  qui  n'empêcha  pas  les  Etats  confédérés  alle^ 
mands  à  ce  moment  si  mal  choisi,  d'abaisser  à  3  1/2  p. 
c.  le  taux  de  leurs  emprunts  4  p.  c,  mesure  à  laquelle  la 
Bourse  répondit  par  une  moyenne  de  cours  trop  facile  à 
comprendre. 

Les  années  suivantes  sont  celles  d'un  étonnant  essor  éco- 
nomique de  l'industrie  allemande  dans  toutes  ses  branches, 
et  notamment  des  entreprises  concernant  le  fer,  le  charbon, 
l'électricité.  C'est  alors  qui  naissent  les  trusts,  les  cartels  et 
que  se  continuent  de  façon  ininterrompue  les  émissions  de 
titres  sur  le  marché.  En  premier  lieu  venait  la  Deutsche 
Bank  dont  le  capital  de  100  millions  de  marks  s'accrut 
subitement  demoitié,  parsuite  de  l'annexion  de  la  Bergisch- 
Màrkische  Bank  ttdu  Schlestsche  Bankvenin.  Avec  la  hausse 
des  cours  et  le  renchérissement  des  valeurs,  le  marché  moné- 
taire est  sujet  à  de  plus  grandes  et  plus  fréquentes  variations 
que  précédemment;  ses  clients  aussi  deviennent  plus  nom« 
breux,  la  Chine,  la  Grèce,  la  Roumanie,  la  Russie,  cette 
dernière  avec  200  millions  demarks  d'obligations  de  chemins 
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de  fer.  Beaucoup  plus  souvent  qu'autrefois,  la  Banque  im* 
périale  dépassa  la  limite  de  l'impôt  sur  les  billets  de  ban^ 
que  et  dut  relever  le  taux  de  l'intérêt  jusqu'à  6  px.  fin  1898. 
L'argent,  en  Angleterre,  était  en  progression  constante 
de  valeur,  mais  au  printemps  suivant  il  était  si  bon  marché 
(fin  juin  i8g8  :  1 1/8  p.  c.  escompte  privé),  que  des  capitaux 
importants  furent  dirigés  sur  l'Allemagne  pour  bénéficier 
de  taux  plus  élevés.  Mais  là  aussi  et  par  suite  d'envois  d'or 
en  Amérique,  le  numéraire  se  fit  plus  rare  et  —  chose  tout 
à  fait  extraordinaire  —  le  taux  privé  d'intérêt  dépassa  de 
1/16  p.  c.  pendant  quelques  jours  (4  1/16  et  4  p.  c),  sur  le 
marché  public  à  Londres,  l'escompte  officiel  que,  par  suite 
de  l'incident  de  Fachoda,  on  avait  pensé  élever. 

De  même,  la  Banque  de  France,  dont  la  politique  de  pri- 
mes or  ne  parvenait  pas  à  sauvegarder  la  situation,  la  Ban- 
que d'Autriche-Hongrie  et  la  Banque  impériale  de  Russie 
furent  forcées  d'élever  leur  escompte.  Aussi,  l'année  1899, 
pendant  laquelle  l'industrie  allemande,  qui  cherchait, 
comme  précédemment,  à  se  développer  en  empruntant  de 
nouveaux  capitaux  qui  lui  permettraient  d'agrandir  ses  in- 
stallations, se  trouva  sous  le  coup  de  notables  embarras 
d'argent.  De  l'escompte  de  4  p.  c,  la  Banque  impériale  at- 
teignit celui  de  7  p.  c.  qu'on  n'avait  encore  jamais  vu.  Mal- 
gré cela,  la  Deutsche  Bank  avait  souscrit  à  un  emprunt  du 
gouvernement  allemand  de  200  millions  et  l'avait  vivement 
placé,  en  grande  partie  en  Amérique.  De  forts  envois  d'ar- 
gent provenant  de  cet  emprunt  furent  dirigés  vers  l'Europe 
contre  renvois  de  bonds  dansleur  pays  d'origine  dont  le  mon- 
tant étaitestimé,dès  la  première  moitié  de  rannée,à  5oo  mil- 
lions de  dollars  et  qui  améliorèrent  le  marché  européen,8ans 
toutefois  venir  complètement  à  bout  de  la  forte  crise  que 
subissaient  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  particulièrement 
Londres,  qui  s'armait  en  vue  de  la  guerre  commençante 
contre  les  Boers  et  souffrait  doublement  du  tarissement 
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subit  de  sa  production  d'or.  Il  fallut  donc  aussi  que  la  Ban- 
que d'Angleterre  se  décidât  à  élever  son  escompte  à  6  p.  c. 
Le  cours  de  Londres  s'éleva  au  dessus  du  pair  et  les  mon- 
naies d'or  allemandes  filèrent  sur  l'Angleterre. 

Une  preuve  remarquable  de  l'initiative  et  de  la  promptitude 
d'exécution  des  banques  allemandes  fut  donnée  en  1899, 
lorsque  la  Deutsche  Bank  fut  chargée  par  le  gouverne- 
ment des  États-Unis  de  payer  à  l'Espagne  l'indemnité 
pour  la  cession  de  Cuba,  et  par  le  gouvernement  allemand 
de  payer  aussi  à  l'Espagne  l'achat  des  îles  Carolines  et  des 
Mariannes. 

L'année  1900  se  passa  sous  l'impression  de  l'inquiétude 
produite  par  la  cherté  persistante  de  l'argent,  et  l'on  peut 
dire  qu'elle  marqua  un  véritable  arrêt  dans  le  développe- 
ment industriel  de  l'Allemagne.  La  consommation  ne  mar- 
chait pas  du  même  pas  que  la  production,  ne  voulant  pas 
payer  les  prix  onéreux  ;  le  marché  de  l'Asie  orientale  nom- 
mément fit  défaut  à  la  suite  du  soulèvement  des  Boxers 
en  Chine  et  des  complications  amenées  par  la  guerre.  L'in- 
dustrie des  applications  économiques  de  l'électricité  dut 
aussi  se  rendre  compte  que  ses  opérations  avaient  de  beau- 
coup dépassé  les  besoins;  ses  actions  baissèrent  considé- 
rablement. Une  très  mauvaise  impression  fut  produite  aussi 
par  la  cessation  de  paiements  de  la  Banque  hypothécaire 
de  Spielhagen.  Sur  le  marché  anglais,  le  taux  privé  était 
rapidement  descendu  à  3  p.  c;  on  ne  pouvait  descendre 
plus  bas  en  considération  de  l'argent  parisien  engagé  à 
Londres  et  dont  on  pouvait  craindre  le  retrait,  tandis  que 
l'Angleterre  avait  à  sauvegarder  son  stock  d'or  en  vue  de  la 
continuation  de  la  guerre  du  TransvaaL  C'est  ce  qui  décida 
l'Angleterre  à  faire  un  emprunt  aux  États-Unis,  jouissant 
alors,  grâce  à  leur  excellent  bilan  commercial,  d'une  belle 
situation  monétaire  qui  leur  permit  de  nouveau  d'entrer  en 
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scène  comme  exportateurs  d'or.  En  Allemagne,  les  cours 
se  maintenaient  régulièrement  haut;  Londres  monta  jus- 
qu'à 2,o5o,  on  put  envoyer  d'assez  fortes  sommes  en  Hol- 
lande; en  juillet  la  Banque  impériale  put  réduire  à  5  p.  c.  le 
taux  de  l'escompte  abaissé  déjà  en  janvier  à  6  p.  c.  et  le  taux 
privé  se  tint  presque  sans  aucune  variation  à  4 1/2  p.  c.  Pour 
ménager  le  marché,  le  gouvernement  allemand  offrit  à  un 
consortium  de  banquiers  de  New-York  80,000,000  de  marks 
de  bons  du  trésor,  mesure  qui  à  cette  époque  souleva  beau- 
coup de  protestations,  approuvée  par  les  uns  et  d'autant 
plus  blâmée  par  les  autres.  Les  bons  du  trésor  firent  rapide- 
ment du  reste  retour  à  l'Allemagne. 

L'année  1901  accentua  plus  fortement  encore  la  décep- 
tion de  l'année  précédente.  L'industrie  ne  pouvait  plus 
maintenir  ses  positions  et  dut  se  résoudre  à  d'importantes 
diminutions  de  prix.  Quant  aux  entreprises  électriques,  la 
Société  Kummer  fit  faillite,  Hélios  évita  à  grand  peine  le 
même  sort.  La  première  entraîna  avec  elle  le  Dresdner  Kre- 
ditanstalt;  puis,  ce  fut  le  tour  de  la  Banque  de  Leipzig  et  avec 
elle  la  Société  pour  le  séchage  de  la  drêche  qui,  depuis  long- 
temps, avait  perdu  la  confiance  du  public.  D'autres  établis- 
sements de  moindre  importance  durent  aussi  liquider.  Et 
l'année  se  clôtura  sur  les  décombres  du  crédit,  après  que  la 
Banque  hypothécaire  de  Poméranie  eut  partagé  le  sort  de 
la  Banque  de  Spielhagen. 

On  comprend  que  ces  événements  troublèrent  le  marché 
monétaire  allemand;  il  observait  une  grande  réserve;  le 
taux  d'intérêt  privé  descendit  les  premiers  six  mois  à  3.40, 
les  derniers  six  autres  à  2.73  p.  c.  L'escompte  de  la  Banque 
était  de  5  p.  c.  au  commencement  de  janvier,  de  4  1/2  p.  c. 
en  février,  de  4  p.  c.  en  avril,  de  3  1/2  en  juin  et  de  4  p.  c. 
en  septembre.  On  peut  être  inoubliablement  reconnaissant 
à  la  Banque  impériale  de  son  empressement,  lors  de  la  fail- 
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lite  de  la  Banque  de  Leipzig,  à  accepter  des  traites  d'une 
solidité  douteuse,  prévenant  ainsi  une  panique,  autrement 
peut-être  inévitable.  La  disette  d'argent  fut  constante  à 
Londres  pendant  toute  l'année,  tandis  que  Paris  et  New- 
York  en  regorgeaient.  Les  valeurs  françaises  qui,  jus- 
qu'alors, étaient  restées  notablemment  à  la  hausse  en  Aile- 
magpie,  furent  en  conséquence  de  la  baisse  des  taux  d'inté- 
rêt et  du  manque  de  confiance  en  l'état  des  affaires,  trans- 
férées à  Londres;  cependant^  un  emprunt  de  guerre  du  gou- 
vernement anglais,  d'une  valeur  de  60,000,000  de  livres,  ne 
fut  pas  souscrit,  malgré  les  innombrables  profits  qui  en  de- 
vaient découler,  comme  il  arrive  toujours,  sous  la  signa* 
ture  du  marché  de  l'or  anglais. 

1902  fut  une  année  de  recueillement  pour  l'industrie  alle- 
mande, recueillement  troublé  par  la  lutte  politique  à  propos 
des  traités  de  commerce  Cependant,  les  prix  des  matières 
premières  accusèrent  une  notable  tendance  descendante,  et 
l'industrie,  s'autorisant  du  manque  de  commandes  indigè- 
nes, prit  le  parti  de  vendre  ses  produits  à  l'étranger,  même 
à  perte.  Mais  le  marché  monétaire  allemand,  un  peu  remis 
de  ses  défaillances,  vainquit  toutes  ces  difiicultés  :  déjà  dès 
les  premières  semaines  de  cette  année,  la  Banque  impériale 
put  établir  le  taux  à  3  1/2  p.  c,  plus  tard  à  3  p.  c,  puis  en 
hausse,  en  octobre,  à4  p.c.  Sur  le  marché  public,  l'escompte 
était,  en  mars  et  avril,  de  1 1/2  p.  c,  ce  qui  n'avait  pas  été 
possible  depuis  iSgS.  Les  conditions  du  marché  étaient  à 
peu  près  les  mêmes  en  France  qu'en  Allemagne^  de  sorte 
que  ces  pays  purent  venir  en  aide,  pendant  presque  toute 
l'année,  par  l'envoi  de  fortes  sommes  à  la  place  de  Londres, 
dans  une  situation  beaucoup  moins  favorable,  et  parfois 
même  consentir  de  gros  emprunts  à  l'Amérique. 

En  1903,  l'industrie  allemande  entrait  définitivement  en 
€  convalescence  >.  Les  grands   chantiers  métallurgique, 
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aussi  bien  ceux  pour  Textraction  des  matières  premières 
que  ceux  qui  procèdent  à  la  grande  et  à  la  moyenne 
fabrication,  l'industrie  textile,  les  installations  électri- 
ques et  autres  constataient  la  reprise  des  affaires;  le  S3m- 
dicat  charbonnier  Rhêtnisch-Westfàlische  cherchait  à  s'an- 
nexer d'autres  sociétés.  Le  marché  monétaire  ne  Bt  pas  de 
transactions  extraordinaires.  Le  taux  de  l'escompte,  qui 
était  en  janvier  de  2  3/4  p.  c,  descendit  rapidement  à 
1 3/4  p.  c,  se  releva  de  nouveau  et  resta,  en  moyenne,  à  en- 
viron I  p.  c.  de  plus  que  les  années  précédentes.  La  Ban-* 
que  impériale  établit  sa  moyenne  de  4  p.  c.  en  février,  à 
3  1/2  p.  c.  après  que,  par  l'achat  de  bons  du  Trésor  sur  ses 
propres  fonds,  elle  eut  essayé,  non  sans  succès,  d'enrayer 
l'exportation  du  trop-plein  des  valeurs. 

En  juin,  elle  l'éleva  de  nouveau  à  4  p.  c.  en  raison  de 
réalisations  qui  épuisèrent  les  ressources  du  marché  à  pro* 
pos  de  la  grande  émission  de  l'emprunt  du  gouvernement, 
de  290  millions  de  marks  à  3  p.  c,  tandis  que  la  Banque 
d'Angleterre  l'abaissait  aussi  à  3  p.  c,  pour  le  relevere  n 
septembre  à4p.  c. 

L'Amérique  s'acquitta  des  emprunts  antérieurs  par  l'ex- 
portation des  céréales, exerçant  par  là  une  influence  notable 
sur  le  marché  monétaire,  quoique  le  taux  des  intérêts  s'y 
fut  grandement  élevé.  Qu'on  se  rappelle  à  ce  sujet  lafaillite, 
en  1903,  del'  c  InteressengemeimchaftDresdner  BankSchaaff'- 
hausenscher  Bankverein  »  qui  amena  une  si  violente  pertur- 
bation dans  le  monde  des  affaires. 

L'année  précédente,  l'industrie  allemande  s'était  enfin 
rendu  compte  des  dangers  que  lui  faisait  courir  la  poli- 
tique du  gouvernement  à  propos  des  traités  de  commerce, 
politique  qui,  sans  aucun  doute,  menace  encore  son  com* 
plet  développement.  Cependant,  il  se  produit  en  même 
temps  une  véritable  concentration  dans  les  mêmes  mains 
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des  principales  applications  de  l'industrie  à  la  vie  écono- 
mique :  produits  chimiques,  travaux  hydrauliques,  fabri- 
cation de  l'acier,  etc.,  etc.  ;  de  sorte  que  la  question  de  la 
r^lementation  des  trusts  et  des  cartels  reste,  malgré  tout, 
à  Tordre  du  jour.  Les  efforts  du  ministre  du  commerce 
prussien,  pour  reprendre  les  mines  de  charbon  d'Hiber- 
nia,  qui  aboutirent  à  un  mouvement  tumultueux  de  hausse 
de  toutes  les  actions  minières,  eurent  pour  conséquence 
la  formation  de  trusts  métallurgique  et  miniers  par  des 
sociétés,  qui  jusqu'alors,  avaient  tenu  à  rester  indépen- 
dantes en  £ace  des  syndicats  miniers.  La  guerre  russo- 
japonaise  fit  tort  à  la  richesse  en  fonds  dont  jouis- 
sait le  marché  monétaire  berlinois  depuis  le  commence- 
ment de  l'année  ;  cependant,  les  taux  restèrent  assez  bas 
jusqu'à  l'automne,  grâce  aux  capitaux  étrangers,  français 
en  particulier,  quoique  la  Banque  impériale  eût  encore 
émis  des  bons  du  Trésor  et  que  la  Prusse  eût  fait  un  emprunt 
à  3  p.  c.  de  70  millions  de  marks.  Le  marché  monétaire 
ne  se  raffermit  qu'à  la  fin  de  l'année,  lorsque  l'Empire  alle- 
mand émit  pour  80  millions  de  marks  et  la  Prusse  70  mil- 
ions  de  marks  de  bons  du  Trésor  à  3  p.  c.  pendant  quatre 
ans. 

La  Banque  impériale  éleva  son  escompte  à  5  p.  c,  le  taux 
privé  monta  à  4  p.  c,  ce  qui  eut  cependant  pour  résultat  de 
faire  affluer  en  Allemagne  Tor  étranger.  L'année  se  termina 
donc  sans  aventures  anormales.  Sur  le  marché  de  Londres, 
la  déclaration  de  guerre  du  Japon  à  la  Russie  ne  donna  lieu 
à  aucune  complication  et  le  Japon  put  lui  emprunter  plus 
tard  avec  succès  250  millions  de  fi*ancs.  Cet  événement  fit 
une  vive  impression  en  France,  où  Ton  détient  des  titres 
russes  pour  une  valeur  d'environ  8  milliards  de  fi:ancs.  La 
confiance  en  la  solvabilité  et  en  la  ferme  volonté  de  payer  de 
la  Russie  n'en  resta  pas  moins  intacte  che^  les  grands 
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banquiers  parisiens  qui  placèrent,  en  outre,  dans  leur  cHen* 
tèle,  des  bons  du  Trésor  pour  une  valeur  de  800  millions  de 
francs  à  5  p.  c.  pendant  5  ans,  sans  faire  appel  au  marché 
public.  Le  taux  de  l'escompte  resta  le  même  qu'à  Berlin, 
pendant  toute  l'année,  à  la  Bourse  de  Londres  et  à  celle 
de  Paris;  en  mai,  il  fut  à  i  7/8  p.  c.  et  descendit  à  Paris  à 
I  p.  c.  en  juin  et  aussi  en  août. 

L'année  1905  se  remarque  par  la  forte  proportion  du  nu- 
méraire sur  le  marché  ;  ce  qui  a  permis  à  la  Banque  impériale 
d'établir  en  février  sa  moyenne  d'escompte  à  3  p.  c,  tandis 
que  la  Banque  d'Angleterre  descendit  en  mars  à  2  1/2  p.  c. 
Le  taux  d'intérêt  privé  était  en  février  à  Berlin  à  i  3/4 p.  c, 
à  Paris  I  1/8  p.  c,  prix  qui  se  sont  im  peuélevés  depuis. Les 
bilans  des  Banques  centrales  se  chiffrent  sans  exception  dans 
de  bonnes  conditions  monétaires  ;  le  stock  or  de  la  Banque 
de  France  s'est  élevé,  dans  le  cours  de  l'année,  de  300  mil- 
lions de  francs  et  atteint  2,800  millions  de  francs,  chiffre 
qui  n'avait  pas  encore  été  atteint.  Il  est  curieux  de  constater 
avec  quel  zèle  les  ministres  des  finances  des  différents  Etats 
surent  utiliser  l'excellent  état  du  marché  pendant  la  der- 
mière  moitié  de  Tannée  courante.  Nous  ne  mentionnons  que 
les  grands  emprunts  du  marché  allemand  à  Berlin,  ceux  de 
l'Autriche  à  Vienne,  du  Japon  à  Londres,  de  la  Russie  et  de 
la  Turquie  à  Paris  et  à  Berlin,  la  conversion  des  emprunts 
roumains,  etc.,  etc.  Et  tous  ces  emprunts  peuvent  être  émis 
sans  épuiser  sensiblement  le  marché  ! 

De  toutes  ces  considérations,  nous  pensons  pouvoir  déduire 
sans  crainte  d'être  contredit,  ce  fait  que,  plus  est  étroite 
l'alliance  entre  les  intérêts  politiques  et  économiques  de  tous 
les  pays  du  monde  civilisé,  plus  aussi  s'entrecroisent  et  se 
confondent  les  rapports  existant  entre  les  divers  marchés 
monétaires  et  industriels  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  les 
opérations  d'échanges  de  chacim  d'entre  eux  réagissant 
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d'autant  plus  fortement  et  immédiatement  sur  celles  des 
autres.  C'est  ce  qui  tempère,  en  effet,  les  accidents  soudains 
auxquels  chaque  Bourse  peut  être  exposée  au  cours  des  évé- 
nements ;  d'autre  part,  aucune  ne  peut  non  plus  échapper  à 
l'influence  des  cours  des  autres  Bourses  quelles  qu'elles 
soient. 

Pour  autant  que  l'histoire  des  Bourses  et  du  marché  moné- 
taire allemand  dans  les  dernières  décades  nous  permette  de 
prédire  leur  avenir,  nous  pouvons  l'envisager  avec  confiance, 
si  du  moins  la  politique  et  la  législation  ne  nous  créent  de 
nouveaux  embarras. 

F.  Thorwart. 
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RELATIVEMENT  peu  étetiduc,  habitée  par  diverses  natio- 
nalités, et  se  trouvant  encore  à  un  degré  moyen  de 
culture  économique,  la  Hongrie,  dans  les  dernières  années 
du  XIX*  siècle  et  au  commencement  du  XX%  offre  des  traits 
caractéristiques  également  intéressants  pour  les  écono- 
mistes et  les  politiciens. 
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Enclavée  entre  les  peuples  de  lOrient  et  de  l'Occident, 
exposée  à  la  civilisation  absorbante  de  l'Occident,  parroii- 
gîne  de  son  peuple  et  à  beaucoup  d'égards  par  son  tempé- 
rament oriental,  elle  est  destinée  à  résoudre  des  problèmes 
que  ses  voisins  de  l'Ouest  connaissent  à  peine,  car  ces  pro- 
blèmes ne  touchent  pas  aux  conditions  de  leur  propre  dé- 
veloppement. 

La  source  principale  de  son  revenu  est  l'agriculture.  Elle 
a  à  peine  une  classe  moyenne  au  sens  occidental.  Elle  est 
en  même  temps  animée  d'un  ardent  désir  de  progrès  ;  elle 
s'cfiForce  d'atteindre  beaucoup  de  buts,  mais  pour  y  arriver 
les  moyens  lui  manquent  sous  bien  des  rapports.  A  notre 
époque  d'industrialisme,  l'élément  si  important  que  repré- 
sentent les  villes  est  d'ordinaire,  dans  l'Orient  de  l'Europe, 
composé  d'étrangers,  qui  n'appartiennent  pas  à  la  race 
dominante.  En  Pologne,  en  Russie  et  en  Turquie  les  habi- 
tants des  villes  sont  Allemands,  Juifs,  Grecs  et  Arméniens. 
Il  en  est  à  peu  près  de  même  en  Hongrie. 

La  classe  dirigeante  embrasse  la  carrière  militaire,  cultive 
la  terre  et  occupe  des  fonctions  publiques.  Mais  elle  s'adonne 
rarement  à  l'industrie  et  au  commerce.  Ceci  rend  le  progrès 
difficile  et  en  empêche  souvent  le  développement.  II  est 
urgent  de  combler  au  plus  tôt  cette  lacune.  Dans  de  telles 
circonstances,  il  est  difficile  d'éviter  les  faux  pas,  surtout 
lorsqu'on  a  à  peine  le  temps  de  tout  bien  peser.  Nous  de- 
vrons suivre  l'exemple  de  l'Occident.  Mais  cette  politique 
aussi  a  ses  dangers  :  Si  duofaciunt  idem  non  est  idem.  Le  bon 
vouloir  fait  plus  d'une  fois  faire  fausse  route.  Aulieu  du  pro- 
grès espéré,  on  arrive  à  la  décadence.  Par  la  transplan tatiqa 
sans  mesure  des  principes  de  l'Occident,  les  traits  les  plus 
nobles  du  caractère  national  cessent  souvent  de  se  déve- 
lopper. Le  résultat  est  tel  quand  la  civilisation,  au  lieu  de 
construire,  démolit.  Au  lieu  de  progresser,  souvent  on  re^ 
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cule.  Chaque  nation  se  développe  dans  des  conditions  qui 
lui  sont  propres. 

I^  progrés  d'un  peuple  doit  avoir  une  base  nationale. 

La  Hongrie  en  est  arrivée  là,  les  luttes  qu'elle  a  soutenues 
et  les  efforts  qu'elle  a  faits  sont  pour  cela  intéressants  à  un 
point  de  vue  plus  général,  même  pour  les  étrangers.  Ils 
gagnent  en  importance  par  ce  fait  que  le  sort  et  l'avenir  de 
la  monarchie  dualiste  souffrant  des  agitations  intérieures , 
dépendent  beaucoup  de  la  manière  dont  les  choses  se  pas- 
sent en  Hongrie. 

Les  dernières  élections  ont  abouti  au  renforcement  du 
parti  de  1848  qui  vise  à  l'union  personnelle  et  à  la  chute  du 
gouvernement  qui  a  pour  base  le  compromis  de  1867  ;  les 
résultats  de  ces  élections  commencent  déjà  à  se  manifester 
avec  force  et  transforment  même  les  relations  autrichiennes. 
La  question  étudiée  sous  une  forme  semblable  peut  préten- 
dre aussi  à  l'attention  de  l'Europe.  C'est  cela  précisément 
qui  m'autorise  à  croire  que  ceux  des  lecteurs  de  la  Revue 
qui  sont  d'accord  sur  ce  point  avec  moi,  ne  considéreront 
pas  comme  sans  intérêt  l'esquisse  plus  détaillée  de  la  situa- 
tion. 

Mon  étude  touche  en  beaucoup  de  points  à  ce  qu'a  dit  le 
comte  Joseph  Mailàth  dans  le  numéro  de  janvier  de  la 
Revue.  Mais  elle  traite  également  de  ce  qui  s'est  passé 
depuis  lors  et  qui  justifie  à  nouveau  le  bien-fondé  de  ces 
tendances  dont  le  noble  comte  s'est  fait  le  champion  infa- 
tigable. La  nouvelle  situation  politique  donne  un  nouvel 
intérêt  à  la  matière. 


Il  y  a  environ  cent  ans,  l'empereur  François  II.  à  l'assem- 
blée des  États  allemands,  déclarait  qu'il  renonçait  à  la 
couronne  impériale.  A  cette  époque,  la  Hongrie  dans  le 
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vaste  cadre  de  l'empire  autrichien  ne  jouait  pas  un  rôle  bien 
notable;  elle  n'était  même  pas  représentée  à  l'étranger. 
Peu  développé  au  point  de  vue  économique,  son  peuple, 
malgré  la  fertilité  du  sol,  n'était  guère  riche  non  plus.  La 
puissance  politique  est  entre  les  mains  des  classes  régnantes 
et  privilégiées^  qui  connaissent  à  peine  les  idées  qui  domi- 
nent le  monde  nouveau  :  il  est  peu  de  leurs  membres  dont 
les  rêves  soient  troublés  par  le  désir  du  progrès.  La  vie 
commune  atteint  son  maximum  d'intensité  et  s'épuise  dans 
les  luttes  entre  la  couronne  et  les  classes  privilégiées  et 
dans  les  guerres  contre  Napoléon.  Mais  Ton  sent  à  peine 
les  misères  et  les  lacunes  de  la  situation.  Cette  opinion 
pourrait  s'exprimer  dans  cet  adage.  Extra  Hungariam  non 
est  vita  si  est  vita  fum  est  ita.  —  Ce  n'est  pas  une  vaine  fan- 
faronnadcy  mais  bien  le  résultat  d'une  conviction  éprouvée. 
Pour  être  satisfait  et  heureux,  il  faut  souvent  peu  de  chose, 
et  les  classes  dirigeantes  étaient  du  moins  largement  pour- 
vues. 

Le  sol  riche  et  récompensant  largement  le  travail,  satis- 
faisait leurs  besoins  relativement  modestes. 

Dans  la  société,  c'est  la  noblesse  qui  détient  toute  l'in- 
fluence, c'est  elle  aussi  qui  possède  le  pouvoir  politique.  Le 
pouvoir  royal  n'a  guère  d'importance  dans  les  affaires  inté- 
rieures. En  matière  économique,  le  ignoti  nulla  cupido  ne 
contribue  pas  pour  peu  à  assurer  le  consentement. 

La  lutte  franche  des  aspirations  politiques,  la  liberté  rela- 
tive de  la  parole  et  de  la  pensée,  au  moment  où  le  contraire 
se  passe  en  Autriche  et  en  Allemagne,  donnent  un  certain 
lustre  à  la  vie  publique. 

La  vie  hongroise  de  ce  temps  devait  paraître  étrange  au 
voyageur  venant  de  l'ouest  par  ses  insuffisances  et  son 
absence  de  confort.  Mais  sous  des  habitudes  sociales  et  des 
apparences  peu  agréables,  des  yeux  plus  perspicaces  et  im- 
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partiaux  découvrent  des  qualités  estimables.  La  rudesse  des 
manières  est  compensée  par  le  véritable  amour  de  la  liberté, 
l'hospitalité  sincère,  la  simplicité  des  usages  et  la  franchise 
patriarcale. 

L'étranger  finit  par  comprendre  ce  qui  donne  à  cet  extra 
Hungariam  une  certaine  raison  d'être  et  il  ne  se  décide 
que  difficilement  à  quitter  ce  pays  où  l'homme  vit  encore 
dans  toute  sa  dignité.  La  plupart  de  ceux  dont  nous  fai- 
sions connaissance  devenaient  nos  amis,  et  la  séparation 
était  pénible. 

C'est  à  peu  près  ce  qu'écrit  le  savant  Beudant  sur  les  fils 
de  la  Hongrie  d'avant  1848  (i). 

Mais  à  côté  de  l'indépendance  politique  assurée  par  des 
lois,  le  travail  national  de  la  Hongrie,  avant  1848,  était  au 
service  de  l'Autriche.  Elle  consommait  les  produits  indus- 
triels autrichiens  et  pourvoyait  des  produits  de  son  agri- 
culture les  provinces  héréditaires  des  Habsbourg. 

En  dehors  des  frontières  de  la  monarchie,  ce  n'est,  à 
proprement  parler,  que  vers  l'Orient  qu'elle  faisait  quelque 
commerce  d'exportation.  La  grande  masse  du  peuple 
vivait  modestement,  voire  même  pauvrement,  et  la  noblesse 
elle-même  était  obligée  d'économiser.  Les  grandes  fort  unes 
accumulées  dans  les  mains  de  quelques  particuliers  qui 
en  dépensaient  les  revenus  ordinairement  à  Vienne,  à 
Paris  ou,  par  exception,  à  Londres,  étaient  insuffisantes 
pour  modifier  l'idée  qu'on  se  faisait  de  la  situation  géné- 
rale. 

Le  changement  se  rattache  au  nom  du  comte  Etienne 
Széchényi,  jeune  magnat  enthousiaste  qui,  dans  la  pre- 
mière moitié  du  siècle  dernier,  conçut  ce  grand  projet,  qui 
paraissait  sans  espoir,  d'amener  dans  la  voie  de  l'élévation 

(i)  Voyage  minéralogiqite  et  géologique  en  Hongrie  pendant  Vannée  1818, 
Piri*. 
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et  du  progrès  occidental  la  Hongrie,  enracinée  dans  ses 
vieux  préjugés  et  à  peine  effleurée  par  l'esprit  moderne. 
Tout  d'abord,  il  lui  fiaUut  se  réformer  lui-même  :  bien  plus, 
il  lui  fallut  aussi  apprendre  la  langue  de  son  pays,  ce  que 
la  haute  aristocratie  hongroise,  alors  élevée  en  latin,  négli- 
geait d'ordinaire.  Il  lui  fallut  ensuite  faire  naître  un  idéal 
de  progrès  et  inspirer  à  la  nation  la  confiance  en  elle« 
même,  afin  de  pouvoir  réaliser  cet  idéal.  Sans  collabora- 
teurs ni  âmes  ayant  les  mêmes  sentiments,  c'était,  en  vé- 
rité, une  grande  et  lourde  tâche. 

.  Après  les  attaques  des  premiers  temps,  les  résultats  ne  se 
firent  pas  attendre.  Au  début,  Ton  brûla  les  œuvres  de  Szé- 
chényi;  plus  tard,  Kossuth,  son  adversaire  politique  le  plus 
marquant,  nomma  leur  auteur  le  plus  grand  des  Hongrois. 
L'œuvre  de  Széchénjâ  se  ramifia.  En  la  dotant  largement, 
il  jeta  les  fondements  de  l'Académie  hongroise;  il  s'efforça 
de  régulariser  la  Tisza,  d'augmenter  le  trafic  vers  l'Orient 
par  le  creusement  des  Portes-de-Fer  et  la  construction  de 
la  voie  Széchényi  courant  parallèlement  à  la  voie  Trajane; 
il  remplit  le  cœur  de  la  nation  de  nouvelles  notions  écono- 
miques, et  avec  un  enthousiasme  ardent  il  traça  la  voie  au 
progrès.  La  vie  spirituelle  doit  être  le  point  de  départ  de  la 
renaissance  d'une  nation.  La  vie  matérielle  n'est  pas  un 
but  et  une  fin,  mais  uniquement  le  soutien  et  la  condition 
indispensable  d'une  intelligence  et  d'une  morale  plus  éle* 
vées.  La  dernière  partie  de  l'apostolat  de  Széchényi  s'est 
effacée  aux  yeux  des  dernières  générations. 

La  nation  porta  bientôt  le  grand  Széchényi  en  triomphe 
et  les  collaborateurs  se  levant  sur  ses  traces,  inspirés  par 
les  temps  nouveaux  et  les  idées  françaises,  préparèrent  ce 
grand  changement  par  lequel  la  nation  eut  à  passer  au  mi- 
lieu du  siècle.  Ce  dont  parle  Victor  Hugo  et  ce  que  Sieyès 
dit  dans  son  œuvre  sur  le  tiers  État,  se  passa  aussi  en 
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Hongrie;  les  soutiens  les  plus  enthousiastes  et  en  tout  cas 
les  plus  notables  de  raffranchissement  du  tiers  État  et  du 
peuple  sortirent  non  de  la  classe  moyenne^  mais  du  sein  de 
la  classe  privilégiée. 

L'œuvre  de  l'affranchissement,  ici  d'ailleurs  comme  dans 
d'autres  pajrs  de  lX)rient  de  l'Europe,  ne  fut  pas  autre  chose 
que  la  réalisation  de  ces  idées  qui  dans  l'Occident  ont  carac- 
térisé le  développement  de  l'ère  nouvelle.  Sur  le  terrain 
politique,  c  est  l'égalité  des  charges  et  la  liberté;  au  point  de 
vue  économique,  c'est  le  développement  de  l'œuvre  natio- 
nale dans  toutes  les  directions,  mais  principalement  le  dé- 
veloppement de  Imdustrie  et  du  commerce  comme  la  base 
et  la  marque  de  la  civilisation  économique.  Nous  touchons 
ici  à  proprement  parler  à  ce  point  où  commence  la  partie 
la  plus  intéressante  de  notre  tâche.  Les  liens  qui  unissaient 
le  passé  au  présent  s'étaient  rompus  brusquement.  La  na- 
tion eut  à  remplir  des  devoirs  pour  lesquels  elle  n'était  ni 
préparée  ni  outillée.  Adoptant  sans  hésitation  et  sans  criti- 
que les  résultats  de  la  civilisation  de  nations  plus  cultivées, 
elle  lésa  plus  d'une  fois  des  intérêts  qui  auraient  pu  être  les 
facteurs  d'un  progrès  stable.  A  ce  point  de  vue,  Széchényi  et 
Kossuth  ne  furent  pas  du  même  avis.Tandis  que  le  premier 
préférait,  à  l'aide  d'une  éducation  intellectuelle  et  économi- 
que, préparer  les  forces  et  les  capacités  qui  manquaient,  qui 
auraient  seules  pu  faire  supporter  les  charges  et  les  devoirs 
de  la  liberté,  Kossuth  et  son  groupe  étaient  enclins  à 
accepter,  même  sans  cette  préparation,  l'extension  des 
droits  politiques  et  à  exiger,  par  la  force,  l'indépendance  du 
royaume.  Le  tempérament  bouillant  de  la  nation  et  la 
Révolution  de  février,  soulevèrent  la  grande  question  entre 
les  partisans  de  Széchényi  et  ceux  de  Kossuth. 

Mais  les  conséquences  justifièrent  à  beaucoup  d'égards 
les  enseignements  de  Széchényi. 
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Après  la  lutte  pour  la  liberté,  le  gouvernement  absolu  se 
borna  à  restreindre  les  droits  politiques.  Sur  le  terrain  éco- 
nomique, il  pensa  d'autant  moins  à  achever  les  réformes 
commencées  qu'il  lui  aurait  fallu  aussi  les  introduire  dans 
les  provinces  héréditaires  d'Autriche.  Il  fondit  tout  l'empire 
en  un  seul  territoire  douanier,  assurant  de  cette  manière  à 
l'industrie  de  la  partie  autrichienne  les  marchés  hongrois 
et  les  produits  de  l'agriculture  hongroise.  A  quel  développe- 
ment cette  mesure  donna-t-elle  naissance  dans  toute  la 
monarchie,  ma  tâche  n'est  pas  de  l'esquisser  ici.  Il  me  faut, 
au  contraire,  montrer  que,  lorsqu'après  Sadowa  l'empire 
d'Autriche  unifié  se  transforma  en  une  double  monarchie, 
la  politique  économique  magyare  ne  s'écarta  pas  du  point 
de  vue  conservateur. 

Les  politiciens  de  la  Hongrie  agricole  n'hésitèrent  pas 
à  donner  au  progrès  cette  forme  de  développement  qu'ils 
avaient  appris  des  peuples  de  l'Occident  industriel  et  en 
premier  lieu  des  économistes  anglais.  Les  idées  et  les  ten- 
dances anglaises  étaient  déjà  auparavant  très  bien  accueil- 
lies  en  Hongrie.  Le  comte  Széchényi  lui-même  souffrait 
d'une  forte  anglomanie.  Cette  faveur  grandit  à  la  suite  de  la 
publication  des  œuvres  de  quelques  voyageurs  anglais  trai- 
tant de  la  Hongrie  d'avant  1848,  puis  par  cette  grande  sym- 
pathie avec  laquelle  on  suivit  en  Angleterrelesluttesdei848. 
Les  grandes  marques  d'affection  que  les  Anglais  témoi- 
gnèrent à  Kossuth,  et  en  général  à  tous  les  émigrés,  exercè- 
rent aussi  beaucoup  d'influence  sur  l'esprit  des  Hongrois. 
L'ordre  économique  s'appuyant  sur  l'individualisme  et 
l'importance  exagérée  accordée  au  capital  mobilier  sont 
aussi  des  traits  caractéristiques  de  cette  époque. 

Les  hommes  d'Etat  hongrois  n'eurent  donc  rien  de  plus 
pressé,  en  1867  et  dans  la  suite,  que  de  diriger  la  nation 
dans  cette  voie.  C'est  aussi  ce  qui  arriva.  Le  mot  d'ordre 


Digitized  by 


Google 


LE  DÉVELOPPEMENT  DE  LA  HONGRIE         143 

fut  qu'il  était  impossible  de  relever  la  nation  autrement 
que  par  de  grands  travaux  publics  et  de  grandes  entrepri- 
ses. Le  pays  étant  trop  pauvre  pour  fournir  lui-même  les 
millions  nécessaires.  Ton  ne  put  éviter  des  emprunts  tou- 
jours renouvelés.  Sauf  quelques  exceptions  rares  et  de 
minime  importance,  la  Hongrie  faisait  d'ordinaire  appel 
aux  marchés  financiers  de  l'Europe,  par  l'intermédiaire 
du  groupe  Rothschild. 

Le  taux  des  emprunts  fut  très  élevé,  principalement  dans 
les  premiers  temps,  quand,  par  suite  de  la  légèreté  de  l'ad- 
ministration, la  situation  des  finances  de  l'État  devint 
embarrassée. 

Ceux  qui  placèrent  leur  fonds  dans  des  valeurs  hon- 
groises eurent  beau  jeu,  car  l'Etat  hongrois  fit  honneur  à 
ses  obligations  en  toutes  circonstances.  Avec  cet  argent, 
on  construisit  les  voies  ferrées,  on  bâtit  les  grands  édifices 
publics,  et  la  vie  hongroise  fut  pénétrée  de  cet  esprit  de 
grandeur  qui  lui  était  tout  à  fait  étranger  autrefois. 

En  matière  de  politique  économique,  des  changements 
profonds  se  produisirent.  La  propriété  foncière  affranchie 
des  liens  féodaux  avait  des  dépenses  à  faire,  mais  elle 
n'avait  pas  d'argent.  Malgré  les  dégrèvements,  elle  ne  dis- 
posait pas  d'autant  d'argent  qu'il  lui  aurait  fallu  pour  cou- 
vrir ses  dépenses  nécessaires.  Il  y  avait  peu  de  capitaux 
épargnés  dans  le  pays.  Ce  qui  existait,  çà  et  là,  se  tournait 
plutôt  vers  les  emprunts  de  l'État  ou  les  actions  des  grandes 
entreprises  industrielles.  Aussi  arriva-t-il,  par  la  suite,  que 
si  de  nombreux  millions  entraient  dans  le  pays  sous  forme 
d'emprunts  d'État,  le  manque  d'argent  devenait  de  jour  en 
jour  plus  sensible  en  ce  qui  concerne  les  propriétaires  fon- 
ciers. 

La  législation  hongroise  partit  de  ce  principe  que  l'offre 
et  la  demande  priment  tout.  Elle  ne  porta  pas  non  plus 
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remède  au  mal  en  s'emprcssant  d'abroger  les  lois  appelée» 
usuraires  qui  limitaient  le  taux  de  l'intérêt.  Cette  mesure» 
au  lieu  d'améliorer  la  situation,  la  gâta.  Bientôt,  en  effet, 
s'élevèrent  dans  le  pays  et  par  centaines  ce  qu'on  appelait 
des  caisses  d'épargne  disposant  ordinairement  d'un  petit 
capital  et  d'un  modeste  crédit. 

Elles  se  donnèrent  pour  but  de  satisfaire  aux  besoins 
grandissants  du  crédit,  mais  d'une  manière  peu  judicieuse. 
Elles  donnèrent  crédit  sur  simple  lettre  de  change  ou  obliga- 
tion ;  cette  forme  d'ouverture  de  crédit  aurait  répondu  à  la  si- 
tuation des  emprunteurs,  composés  en  grande  partie  de  pro- 
priétaires fonciers,  mais  ces  institutions  la  connaissaient  à 
peine  et  elles  étaient  encore  moins  aptes  à  en  tirer  parti.Est- 
il  étonnant,  après  cela,  qu'au  milieu  de  telles  circonstances 
la  ruine  apparut  de  tous  côtés  et  quel'amère  réalité  détruisit 
bientôt  cette  croyance  que  la  concurrence  des  banques  en  se 
multipliant  remédierait  à  tous  ces  maux.  Les  établissements 
de  crédit  appelés  caisses  d'épargne  n'étaient  rien  autre 
chose  que  des  banques  de  spéculation,  et  chez  elles  l'esprit 
altruiste  ne  se  ntianifestait  que  rarement  et  par  l'affectation 
à  des  buts  publics  de  sommes  distraites  du  bilan  annuel. 
L'avidité  de  certaines  d'entre  elles  alla  jusqu'à  ce  point  que, 
après  le  krach  viennois  de  1873  surtout,  l'on  releva  des  prêts 
hypothécaires  à  1,000-1,400  p.  c.  d'intérêt. 

Le  pays,  réduit  à  l'agriculture,  paya  cher  cet  effort  de  vou- 
loir en  une  nuit  atteindre  le  degré  de  culture  économique 
auquel  d'autres  nations  n'avaient  pu  parvenir  que  par  le 
travail  de  plusieurs  générations. 

C'est  ainsi  que  le  chemin  parcouru  jusqu'à  ce  jour  par  la 
Hongrie  moderne  a  causé  la  ruine  d'im  grand  nombre  de  ses 
enfants  souvent  pleins  de  force  et  de  vie  ;  que  ceci  serve 
d'exemple  à  ceux  qui  seraient  enclins  à  de  semblables  chan- 
gements. 
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n  est  très  intéressant  de  savoir  pour  quelle  raison,  dans 
la  situation  des  affaires  hongroises,  la  concurrence  des  éta*- 
blissements  financiers  est  restée  complètement  inefficace  et 
comment  il  arriva  que  les  prêts  dans  les  mains  des  banques, 
qui  se  multipliaient,  devinrent  plutôt  chers  au  lieu  de  de- 
venir meilleur  marché. 

Cet  argent,  prêté  au  propriétaire  foncier  hongrois,  pauvre 
en  capital  et  contraint  à  user  d'un  crédit  vite  renouvelé, 
n'a  en  réalité  jamais  été  bon  marché.  Un  premier  emprunt 
rendait  le  second  inévitable.  Les  emprunts  amortissables 
furent  longtemps  inconnus  et  dans  la  suite  les  grands  pro- 
priétaires seuls  purent  user  de  l'amortissement. 

En  face  des  anciens  établissements  financiers,  travaillant 
à  gros  intérêts,  les  plus  récemment  créés  ne  pouvaient  sou- 
tenir une  concurrence  heureuse,  et  cela  en  partie  à  cause 
de  rinsuffisance  de  leurs  moyens  et  en  partie  parce  qu'il  se 
trouvait  toujours  des  emprunteursqui,  même  en  payant  de 
gros  intérêts,  étaient  disposés  à  accepter  le  prêt  offert.  Le 
gain  est  l'étoile  guidant  les  établissements  financiers,  les 
principes  altruistes  ne  stimulent  guère  leurs  directeurs;  les 
nouveaux  établissements  n'étaient  pas  capables  de  modifier 
cette  situation,  même  s'ils  l'avaient  voulu,  parce  qu'ils 
devaient  s'appuyer  sur  les  dépôts  de  fonds  et  que  personne, 
à  vrai  dire,  n'était  disposé  à  placer  des  fonds  à  petit  intérêt 
dans  des  banques  nouvelles,  alors  que  dans  les  anciennes, 
non  seulement  l'intérêt,  mais  encore  la  sécurité,  étaient 
plus  grands.  Le  gouvernement  ne  considéra  pas  comme 
une  question  de  premier  ordre  et  qu'il  aurait  fallu  résoudre 
immédiatement,  la  question  du  crédit  foncier  au  moyen  de 
prêts  amortissables  sur  nantissement.  C'est  ainsi  que  le 
grand  établissement  de  crédit  foncier  hongrois,  connu  éga- 


10 


Digitized  by 


Google 


146         REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

lement  à  rétranger,  ne  commença  à  fonctionner  qu'en  i863. 

L'autre,  celui  des  petits  propriétaires,  n'exista  qu'en  1879. 
Mais  ce  dernier  ne  s'occupa  pas  longtemps  des  petits  proprié- 
taires. La  section  hypothécaire  de  la  Banque  austro-hongroise 
également  ne  s'abaissa  pas  non  plus  jusqu'aux  classes  infé- 
rieures» si  bien  que  celles-ci  étaient  réduites  à  s'adresser  aux 
petites  caisses  d'épargne  de  province  et  à  l'usure  privée. 
L'écart  entre  le  taux  des  prêts  et  le  rendement  de  la  terre 
était  si  grand,  que  celui  qui  était  réduit  à  demander  du  cré- 
dit était  continuellement  exposé  à  la  ruine.  Ceci  augmenta 
encore  quand  la  concurrence  américaine  fit  baisser  d'une 
manière  inouïe  le  prix  des  produits  agricoles  et  que  l'État 
et  les  communes  augmentèrent  continuellement  les  charges 
déjà  lourdes.  Le  mal  resta  le  même  et  pourtant,  dans  les 
cinquante  dernières  années,  la  fabrication  en  Hongrie  des 
machines  agricoles,  la  régularisation  des  fleuves,  ainsi  que 
l'élévation  graduelle  de  l'exportation  et  l'extension  des  con- 
naissances spéciales  augmentèrent,  dans  une  proportion 
considérable  relativement  au  passé,  l'ensemble  des  articles 
produits.  Il  en  est  de  même  pour  l'extension  du  territoire 
cultivé. 

De  1850  à  1880,  le  territoire  productif  ne  s'est  pas  accru 
de  moins  de  3.8  millions  d'hectares  et  le  territoire  non  pro- 
ductif a  diminué  de  15  à  5.6  p.  c.  Depuis  1880,  cette  ten- 
dance n'a  fait  que  s'aflirmer. 

Grâce  à  la  régularisation  delà  Tisza,on  a  conquis  5.5 mil- 
lions d'arpents  cadastraux  propres  à  la  culture  et  1.07  mil- 
lion grâce  à  celle  du  Danube  et  de  ses  affluents.  La  longueur 
des  digues  protectrices  pour  la  Tisza  est  de  2,857  kilom., 
celles  du  Danube  et  de  ses  affluents  de  1,000  kilom.  Le  pro- 
grès saute  encore  plus  aux  yeux  si  nous  considérons  que  la 
production  annuelle  du  firoment  de  1870-79  hit,  en  moyenne, 
de  16  millions  de  quintaux,  tandis  que  de  1890-94  elle  fut 
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de  40  millions.  Mais  il  faut  reconnaître  que,  bien  que  ces 
données  soient  officielles,  les  résultats,  à  partir  de  1870, 
durent  être  plus  grands  encore.  Il  est  cependant  certain 
que  Taugmentation  est  sensible,  car,  outre  que  Ton  put 
livrer  beaucoup  de  nouveaux  territoires  à  la  charrue,  on 
améliora  encore  le  rendement  des  terres  cultivées  depuis 
longtemps  ;  dans  les  propriétés  de  grande  étendue,  la  cul- 
ture rationnelle  et  plus  intensive  prit  une  importance  de 
plus  en  plus  grande. 

La  valeur  de  la  production  du  froment  fut,  en  1871-80,  en 
moyenne  de  160  millions  de  florins.  Par  contre,  en  1891-94, 
elle  était  déjà  de  248  millions.  Mais,  dans  l'entre-temps,  les 
prix  diminuèrent  beaucoup. 

L'augmentation  est  très  sensible  aussi  dans  la  production 
artificielle  des  variétés  de  fourrages,  ce  qui  exerça  une  ex- 
cellente influence  sur  la  boviculture.  Les  industries  qui  ont 
pris  un  grand  essor,  principalement  dans  les  dernières  an* 
nées,  sont  la  fabrication  du  sucre  et  des  spiritueux,  l'indus- 
trie meunière,  et  ce  qui  est  surtout  important  au  point  de 
vue  social,  la  sériciculture,  la  préparation  du  beurre  et  le  tra- 
fic des  variétés  d'oeufs  Si  bien  que  l'État  hongrois,  dans 
les  dernières  années,  exportait  en  moyenne  pour  une  valeur 
en  couronnes  de  : 

8-9  millions  de  beurre, 

4-4.5     —       de  soie, 
3o-34        —       d'œufs, 

8-9        —       de  plumes, 
20-23        —       de  volaille. 

L'exportation  de  deux  produits  très  importants,  le  fro- 
ment et  la  farine,  est  la  suivante  : 

Pour  le  froment,  pendant  les  vingt  dernières  années,  il 
n'y  a  pas  d'augmentation,  mais  l'exportation  de  la  farine. 
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de  i883  à  igoS,  s'élève  de  3.5  millions  de  quintaux  à  y.ymil- 
lions.  Mais  il  n'y  a  qu'une  faible  partie  de  cette  production 
qui  soit  exportée  hors  de  la  monarchie,  encore  diminue- 
t-elle  continuellement  ;  le  reste  est  absorbé  par  l'Autriche. 

Les  chiffres  du  bilan  commercial  qui  augmentent  avec 
rapidité,  témoignent  tous  d'une  activité  économique  de  plus 
en  plus  grande. 

Il  est  donc  naturel  de  constater  un  enrichissement  pro- 
gressif de  la  classe  des  travailleurs. 

Mais  ces  bons  résultats  ne  sont  pas  dus  à  la  politique 
économique  suivie  jusqu'ici. 

Parallèllement,  au  développement  esquissé,  la  propriété 
oncière  hongroise  a  subi  une  crise  telle,  que  peu  d'habi- 
tants des  pays  plus  heureux  de  l'Ouest  pourraient  s'en  faire 
une  idée. 

Tandis  qu'en  1875,  par  suite  de  saisies  judiciaires,  g,6o6 
propriétés  changeaient  de  propriétaires. 

En  i883,  il  y  en  avait  17,701 
1893,  »  14,902 

1903,  »  21,193 

Les  transmissions  de  propriétés  s'élevèrent  : 

En  1875,  à  193,000,  d'une  valeur  de  166  millions  de  florins. 
1903,  »  524,752  >  de  838  » 

Les  charges  hypothéquées  grevant  les  propriétés  fon- 
cières s'élèvent  en  même  temps  à  un  chiffre  énorme.  Chaque 
année  elles  augmentent  de  plusieurs  centaines  de  millions 
de  couronnes  le  service  des  amortissements,  si  bien  que 
l'ensemble  des  charges  s'élève  déjà  aujourd'hui  à  plusieurs 
milliards.  Une  faible  partie  seulement  de  ces  emprunts  a 
été  engagée  dans  des  placements  ou  dans  l'agriculture,  le 
reste  a  été  englouti  par  les  charges  publiques  croissantes, 
par  les  intérêts  grandissants  des  dettes  et  par  ces  exigences 
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multiples  que  les  nations  en  voie  de  progrès  imposent  aux 
peuples  arriérés  en  échange  des  bienfaits  de  la  civilisation. 
La  gravité  de  la  crise  et  le  poids  de  l'endettement  sont 
d'autant  plus  grands  que  les  biens  de  l'Etat  et  ceux  très 
étendus  du  clergé  sont  exempts  d'impôts  ;  c'est  pourquoi 
la  charge  des  dettes  hypothécaires,  consenties  d'ordinaire 
à  de  lourdes  conditions,  retombe  principalement  sur  les 
propriétaires  moyens  et  les  petits  propriétaires. 

Le  krach  de  la  Bourse  de  Vienne,  en  1873,  eut  aussi  des 
conséquences  désastreuses  pour  les  propriétaires  hongrois. 

En  rendant  le  crédit  effroyablement  cher,  il  causa  la  ruine 
de  milliers  de  propriétaires  fonciers.  La  situation  devint 
donc  telle  que,  malgré  l'effort  du  travail,  le  revenu  dimi- 
nuait ou  passait  en  des  mains  étrangères.  L'agriculture  rap- 
portant moins,  ne  fut  bientôt  plus  capable  de  subvenir 
aux  besoins  d'une  population  qui  s'accroissait  tous  les 
jours. 

Des  milliers  de  gens,  forcés  de  renoncer  à  l'agriculture, 
essayèrent  en  vain  de  s'employer  dans  l'industrie,  car  les 
établissements  industriels  étaient  fort  rares.  Iraient-ils  aux 
colonies?  Mais  la  Hongrie  n'en  possédait  pas.  Dans  de  telles 
circonstances,  rien  que  de  naturel  si  déjà  dans  les  dix  der- 
nières années  du  siècle  passé  l'étranger  commençait  à 
entendre  parler  de  socialisme  agraire  dans  la  grande  et 
fertile  basse  Hongrie. 

L'émigration  par  delà  les  mers  augmentait  et,  aujour- 
dTiui  encore,  elle  se  produit  dans  de  grandes  proportions. 

La  cherté  du  crédit  et  la  baisse  du  revenu  agricole  devin- 
rent le  point  de  départ  de  modifications  dans  la  vie  sociale 
et  économique  de  la  Hongrie.  Une  grande  partie  des  des- 
cendants des  classes  supérieures,  autrefois  privilégiées,  fut 
incapable  de  s'adapter  aux  nécessités  des  temps  nouveaux. 
Par  milliers  ils  allèrent  à  la  ruine  et  ils  furent  remplacés, 
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plus  d'une  fois,  par  des  éléments  qui  n'offraient  pas  les 
mêmes  garanties  pour  le  bien  de  l'État. 

Les  villageois,  dans  l'intérêt  desquels  se  firent  les  gran- 
des réformes,  parvinrent  à  se  maintenir,  mais  néanmoins 
beaucoup  d'entre  eux  furent  victimes  de  l'usure,  calamité 
contre  laquelle  ni  la  loi  ni  leur  propre  prévoyance  ne  pou- 
vaient les  protéger. 

Ces  qualités  de  prévoyance  auraient  d'ailleurs  été  insuffi- 
santes, parce  que  la  situation  économique  était  telle  qu'ils 
devaient  fatalement  s'endetter.  Beaucoup  d'entre  les  fils  de 
la  Hongrie,  et  non  des  moindres,  payèrent  de  la  ruine  l'ap- 
plication défectueuse  et  dépourvue  de  critique  des  principes 
économiques  qui  convenaient  aux  États  de  l'Occident.  Les 
propriétaires  fonciers  et  les  agriculteurs  ne  furent  pas  seuls 
à  souffrir.  La  petite  industrie,  qui  existait  entre  les  Karpa- 
thes  et  l'Adriatique,  disparut  à  son  tour.  La  classe  moyenne 
des  villes,  qui  vivait  de  l'industrie,  s'affaiblit  également,  et 
cet  affaiblissement  ne  put  être  compensé  par  un  développe- 
ment rapide  des  services  publics.  La  puissance  grandissante 
de  l'argent  imprima  à  la  vie  publique  un  caractère  qui  lui 
était  étranger  auparavant.  Une  partie  de  la  population,  qui 
s'enthousiasmait  autrefois  pour  un  noble  idéal  de  travail, 
s'accommoda  d'une  vie  bien  dififérente,  et  ceci  explique  à 
l'observateur  de  l'Occident  ce  fait  étonnant  que,  chez  nous, 
depuis  1867  jusqu'à  igoS,  tous  les  gouvernements  ont  pu 
s'assurer  la  majorité  dans  les  élections. 

Cette  situation  répond  bien  mal  aux  espérances  que  la 
nation  conçut  lors  de  la  conclusion  du  compromis  avec 
l'Autriche  à  la  fin  de  la  période  décennale  de  1860,  et  qui 
lui  faisaient  entrevoir  le  tableau  d'un  pays  devenant  riche, 
indépendant  au  point  de  vue  politique  et  s'épurant  de  plus 
en  plus  au  point  de  vue  moral. 

Tout  ce  qui  pouvait  être  fait  a  été  fait,  mais  le  résultat  n'a 
répondu  en  aucune  façon  à  ce  qu'on  attendait. 
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Peut-on  s'étonner  si  dans  de  telles  circonstances  un  sen- 
timent de  découragement  s'est  emparé  même  de  ceux  qui 
étaient  enclins  à  l'optimisme,  et  que  dans  les  couches  les 
plus  profondes  de  la  nation  des  signes  indéniables  de  mé- 
contentement ont  commencé  à  se  manifester?  Trouver  le 
moyen  de  sortir  de  cette  impasse  n'était  d'ailleurs  pas  chose 
facile. 

Au  moment  où  les  choses  en  arrivaient  à  cet  état  en  Hon- 
grie, des  phénomènes  analogues  commençaient  à  se  pro- 
duire dans  le  centre  de  TEurope.  La  liberté  commerciale 
expirait,  et  était  remplacée  peu  à  peu  par  la  politique  protec* 
tk)Dniste,  la  prohibition  douanière. 

Le  grand  développement  économique  de  l'Allemagne, 
principalement  au  point  de  vue  industriel,  avait  soulevé  les 
plaintes  des  propriétaires  fonciers,  qui  dénonçaient  la  poli- 
tique existante  comme  une  cause  d'affaiblissement. 

Allant  plus  loin,  ils  commencèrent  à  s'organiser  et  ils 
fondèrent  cette  liguepuissantequieutpour  objetde  mettre  un 
frein  au  développement  de  la  ploutocratie  et  de  faire  des  in- 
térêts des  classes  possédant  et  cultivant  la  terre,  le  pivot  de 
la  politique  économique.  La  littérature  prépara  la  voie  à 
cette  nouvelle  politique  qui  trouva  un  appui  jusque  «dans 
les  cercles  officiels.  La  fondation  de  la  caisse  centrale 
coopérative  de  Prusse,  la  réglementation  de  la  Bourse,  la 
protection  douanière  pour  les  produits  de  l'agriculture 
devinrent  le  point  de  départ  d'une  politique  nouvelle.  Une 
transformation  analogue  se  produisit  en  Hongrie.  La 
population  agricole  et  ceux  qui  avaient  ses  intérêts  à  cœur 
commencèrent  à  gagner  du  terrain  dans  l'opinion  publique. 
Ce  résultat  ne  fut  pas  atteint  sans  luttes.  Ceux  qui  étaient 
mtra  dominium  défendaient  leurs  positions  et  s'efiforcèrent 
de  faire  croire  à  la  foule  que  les  défenseurs  de  l'évolution 
nouvelle  des  intérêts  de  la  terre  étaient  des  réactionnaires 
qui  voulaient  revenir  à  l'ancien  état  de  choses. 
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Ils  dénonçaient  ces  derniers  comme  des  ennemis  de  la 
nation  et  soutenaient  que  la  politique  des  États  doit  être 
telle  qu'elle  embrasse  les  intérêts  de  la  majorité.  Cette  poli- 
tique nouvelle  souleva  encore  d'autres  oppositions.  Parmi 
les  peuples  constituant  l'État  hongrois,  les  Magyars  et  les 
Allemands  étaient  seuls  capables  de  comprendre  les  pro- 
blêmes  difficiles  de  la  vie  politique  et  sociale.  Cette  notion 
que  la  politique  est  un  facteur  déterminant  du  progrès  éco- 
nomique n'était  une  réalité  et  une  conviction  raisonnée  que 
pour  eux.  La  plus  grande  partie  des  nationalités  parlant 
d'autres  langues  se  confine  dans  un  fatalisme  tranquille  et 
attribue  ses  revers  à  l'action  immuable  du  hasard. 

Créer  une  opinion  publique  saine  et  exerçant  une  pression 
sur  les  politiciens  est  d'autant  plus  difficile  en  Hongrie,  qu'il 
y  a  fort  peu  de  gens  disposés  à  travailler  dans  un  intérêt 
éloigné.  Il  faut,  en  outre,  mentionner  une  circonstance  par- 
ticulière. 

En  Hongrie  et  depuis  des  siècles  la  situation  est  la  sui- 
vante :  la  race  prédominante  montrant  peu  de  dispositions 
pour  l'industrie  et  le  commerce,  ceux  qui  s'adonnent  à  ces 
professions  sont  d'ordinaire  des  immigrants  d'origine  étran- 
gère, des  Italiens,  des  Allemands,  des  Arméniens  et,  dans 
les  derniers  temps,  des  Juifs. 

La  direction  nouvelle  que  l'on  voulait  imprimer  à  la  poli- 
tique économique  était  fondée  non  seulement  sur  les  intérêts 
exclusifs  du  commerce  et  de  l'industrie,  mais  encore  sur 
ceux  de  l'agriculture;  on  comprend  combien  il  était  facile 
de  représenter  cette  tendance  comme  une  menace  pour  la 
juiverie. 

Cette  question  devint  surtout  menaçante  quand  on  parla 
des  falsifications  des  vins,  qui  en  ruinaient  le  commerce, 
et  de  la  situation  des  Ruthènes  habitant  les  comitats  du 
Nord-Est. 


Digitized  by 


Google 


LE  DÉVELOPPEMENT  DE  LA  HONGRIE         i53 

Les  RuthèneSy  cette  race  paisible  et  douce,  mais  aussi, 
au  point  de  vue  économique,  d'une  naïveté  enfantine,  sont 
aujourd'hui  dans  une  situation  qui  montre  de  la  manière  la 
plus  convaincante  ce  qu'il  y  a  d'illusoire  dans  les  principes 
de  liberté  individuelle  et  de  laissez-faire,  lorsqu'on  les 
applique  à  des  populations  encore  arriérées  et  mal  prépa- 
rées à  leur  tâche  :  elles  deviennent  la  proie  des  usuriers  et 
des  exploiteurs. 

Depuis  de  nombreuses  années  déjà,  une  inondation  de 
pauvres  se  répand  dans  les  comitats  septentrionaux  de  la 
Hongrie,  par  la  frontière  autrichienne  de  Galicie.  C'est  par 
milliers  qu'ils  inondent  les  villages  et  les  petites  villes,  en 
forçant  la  population  autochthone  à  s'en  aller  en  Amérique. 

Les  graves  inconvénients  politiques  et  économiques  qui 
résultent  de  l'immigration  excessive  d'éléments  inférieurs 
forceront  tôt  ou  tard  la  libérale  Angleterre  et  les  États- 
Unis  à  la  restreindre. 

En  Hongrie,  ces  inconvénients  ont  été  bien  plus  graves 
encore  que  ceux  que  la  Royal  Commission  a  constatés  en 
Angleterre. 

Mais  l'autorité  et  le  poids  des  idées  de  l'Occident  étaient 
si  grands  chez  nous  qu'à  l'exception  d'Ignace  Daranyi,  qui, 
en  sa  qualité  de  ministre  de  l'agriculture,  s'occupa  de  la 
question,  il  ne  se  trouva  pas  un  homme  d'État  hongrois 
qui,  s'affranchissant  de  la  tyrannie  des  opinions  reçues, 
aurait  osé  établir  comme  principe  directeur  que  c'est  au 
gouvernement  à  se  conformer  au  développement  du  peuple 
et  non  le  contraire.  Il  fallut  la  plainte  de  milliers  de  gens 
gémissant  sous  l'usure  pour  que  l'opinion  publique  s'in- 
surgeât. 

Edouard  Egan,  qui,  tout  en  étant  d'origine  irlandaise, 
était  aussi  un  bon  Hongrois,  devint  le  sauveur  des  Ru- 
thènes.  Dans  un  rapport  officiel,  adressé  au  ministre  de 
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Tagriculture,  il  exposa  la  situation  des  Ruthènes  habitant 
les  comitats  de  Ung-Berez  et  Marmaros,  en  présence  de 
l'immigration  russe  et  galicienne. 

Par  l'effet  de  la  politique  libérale,  qui  confie  à  l'individu 
la  sauvegarde  de  ses  propres  intérêts,  des  éléments  étran- 
gers réussirent  à  consolider  à  tel  point  leur  situation  que, 
dans  chaque  district  des  comitats  précités,  toutes  les  auber- 
ges, les  baux  seigneuriaux,  le  camionnage,  le  transport  des 
bois  bruts  et  autres,  le  commerce  du  bétail,  du  blé  et  autres 
produits  agricoles  tombèrent  dans  leurs  mains.  Les  inter- 
médiaires devinrent  complètement  maîtres  de  la  situation. 
Ils  ne  laissèrent  aux  autochthones  que  ce  qu'il  leur  fallait 
pour  vivre  dans  les  conditions  les  plus  misérables. 

Le  taux  le  plus  faible  des  emprunts  dans  ces  contrées  — 
dit  le  rapport  mentionné  —  est  ordinairement  de  3o  p.c.  Mais 
si  l'emprunteur  est  dans  l'embarras,  ou  déjà  plus  ancienne- 
ment endetté,  le  taux  s'élève  facilement  à  4ooet  5oo  p.  c.  La 
plus  grande  usure  n'est  pas  seulement  celle  de  l'argent, 
mais  encore  du  bétail.  Le  plus  étrange,  c'est  que  le  peuple 
n'ose  pas  porter  plainte  contre  ses  oppresseurs.  Ceux-ci  ne 
lui  paient  même  pas  le  prix  de  la  journée  de  travail  suivant 
l'usage  de  l'endroit.  Il  arrive  parfois  que  l'usurier  donne  au 
paysan,  pour  prix  d'un  jour  de  travail,  un  paquet  de  tabac 
dont  le  prix  est  de  six  fiUers  (centimes). 

La  liberté  économique  conduit  au  dernier  degré  de  la 
servitude.  Le  paysan  devient  le  domestique  de  l'intermé- 
diaire, c'est  à  celui-ci  que  va  le  revenu  de  la  terre,  le  profit 
du  bétail.  Dans  de  telles  circonstances,  dit  le  rapport,  il 
n'y  a  pas  de  salut,  la  population  doit  inévitablement  aller  à 
la  ruine,  la  terre  doit  s'épuiser,  le  bétail  doit  disparaître. 
Quant  au  peuple,  il  décline  de  jour  en  jour,  non  seulement 
au  point  de  vue  économique,  mais  aussi  au  point  de  vue 
moral. 
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Cet  état  de  choses  devint  notoire  dans  les  dernières 
années  du  siècle  dernier  et  provoqua  un  grand  mouvement 
de  Topinion  publique,  l'intervention  énerg  ique  du  gouver 
nement.  Il  devint  clair  qu'il  fallait  rompre  avec  les  prin- 
cipes anciens,  et  que  cette  politique  qui  minait  plus  sûre- 
ment qu'une  armée  ennemie  l'avenir  du  pays,  ne  pouvait 
être  maintenue,  tant  étaient  blessés  les  idées  d'humanité  et 
les  sentiments  religieux  restés  vivaces  au  cœur  des  meil- 
leurs. Le  gouvernement  s'empressa  d'agir  pour  adoucir  la 
misère  et  remédier  aux  maux.  Mais  cette  action  est  encore 
incomplète  ;  elle  ne  pourra  donner  de  bons  résultats  tant 
que  la  politique  générale  ne  prendra  pas  une  nouvelle  di- 
rection. 

Quel  peut  être  parmi  ces  immigrants  de  Galicie  le  senti- 
ment du  respect  de  la  loi  et  des  devoirs  envers  la  patrie? 

Rien  ne  le  montre  mieux  que  le  résultat  de  l'enquête  ou- 
verte dernièrement  à  Zémplen,  par  le  ministère  des  Hon- 
véds.  Frappé  de  constater  qu'il  y  avait  si  peu  de  soldats 
parmi  les  juifs  immigrés  de  cet  endroit,  il  en  fit  rechercher 
les  causes.  On  découvrit  que  les  livres-matricules  d'après 
lesquels  le  tirage  au  sort  a  lieu  étaient  falsifiés  depuis 
longtemps,  et  qu'ainsi  des  milliers  d'hommes  s'affranchis- 
saient du  service  militaire.  Tout  ceci  naturellement  n'avait 
pas  lieu  gratuitement;  les  intéressés  essayèrent  au  début  de 
corrompre  l'envoyé  du  ministre  et  quand  ils  virent  que  ce 
remède,  plusieurs  fois  essayé,  ne  réussissait  pas,  ils  tentè- 
rent de  V empoisonner.  On  évalue  à  10,000  le  nombre  de  ceux 
qui  se  sont  affranchis  du  service  militaire,  grâce  à  la  falsifi- 
cation des  livres-matricules. 

Peut-on  après  cela  s'étonner  si,  après  de  telles  révélations, 
l'opinion  publique  se  soit  détournée  peu  à  peu  d'une  vieille 
politique,  qualifiée  fallacieusement  de  libérale  et  qui,  loin 
de  fortifier  la  nation,  n'a  causé  que  la  désagrégation  com- 
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plète  des  classes  populaires  et  la  ruine  de  milliers  de  gens? 

Le  retour  à  une  direction  nouvelle  est  devenu  urgent  et 
inévitable.  Les  amis  de  la  nation  ont  exigé  la  rupture  avec 
les  principes  cosmopolites,  la  limitation  du  pouvoir  du  ca- 
pital mobilier,  la  restriction  du  droit  d'acquisition  des 
propriétés  foncières  par  des  étrangers,  en  un  mot,  des  me- 
sures qui  ne  se  sont  jamais  accordées  avec  les  enseigne- 
ments du  laisser-faire. 

Le  besoin  d'amélioration  sur  le  terrain  économique  s'est 
manifesté  déjà  depuis  longtemps. 

Un  des  symptômes  de  cette  évolution  futla  réunion  àBuda- 
Pest  en  1896  d'un  congrès  international  où  les  sommités  de 
l'Europe  échangèrent  leurs  vues  sur  la  question  de  la  sur- 
production agricole,  un  des  plus  grands  maux  dont  souffre 
l'agriculture. 

MM.  Levasseur  et  Schmoller,  parmi  les  fondateurs  de  la 
Reviu  Économique^  prirent  une  part  importante  aux  travaux 
de  ce  congrès.  Après  de  longues  et  intéressantes  discussions, 
le  Congrès  admit  qu'il  n'y  a  pas  de  surproduction  pour  les 
céréales,  mais  simplement  une  offre  trop  grande  pour  un 
produit  soumis  à  la  concurrence  internationale. 

Cette  déclaration,  qui  constatait  des  faits  nouveaux,  ou- 
vrait des  voies  nouvelles  ;  elle  obtint  l'assentiment  de  la 
majorité  des  congressistes.  Les  événements  qui  suivirent 
depuis  ce  temps  donnèrent  raison  à  cette  opinion  et  affran- 
chirent les  économes  de  l'Europe  des  entraves  de  la  sur- 
production. Après  cela  suivirent  les  changements  politiques. 

En  Hongrie,  depuis  plus  de  3o  ans,  un  seul  parti  s'appe- 
lant  libéral  administra  le  pouvoir.  Aussi,  en  échange  de 
l'appui  qu'il  recevait  d'elle,  il  prenait  surtout  en  considé- 
ration les  intérêts  des  cercles  financiers.  Il  fit  tout  dans 
l'intérêt  du  capital  mobilier,  traitant  simplement  de  révolu- 
tionnaires ceux  qui  étaient  assez  étourdis  ou  assez  braves 
pour  protester  contre  cette  politique. 
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Quand  on  vit  clairement  où  Ton  conduisait  la  nation,  on 
comprit  la  nécessité  impérieuse  de  réduire  l'influence  dont 
les  financiers  disposaient  dans  la  législature. 

Malgré  une  vive  opposition,  une  loi  d'incompatibilité  fut 
votée  :  elle  avait  pour  but  d'interdire  aux  directeurs  de 
banques  et  autres  établissements  financiers  d'intervenir, 
comme  législateurs,  dans  le  vote  de  conventions  avec 
l'État,  lorsqu'ils  y  avaient  un  intérêt  personnel. 

Une  loi  électorale  nouvelle  fut  promulguée,  elle  avait  pour 
objet  d'écarter  les  entraves  apportées  à  l'expression  de  la 
volonté  nationale  (i).  Ces  efforts,  comme  les  événements 
l'ont  prouvé,  eurent  un  effet  réel  sur  la  transformation  de 
la  vie  politique.  Un  vent  nouveau  commença  à  souffler  en 
Hongrie.  La  physionomie  de  la  seconde  Chambre  de  la  Diète 
se  modifia.  Ceux  qui  avaient  intérêt  au  maintien  du  lais- 
ser-faire  et  du  manchesterianisme  devinrent  plus  rares,  et 
ceux  qui  restèrent,  perdirent  une  grande  partie  de  leur  an- 
cienne influence.  L'égoïsme  commença  à  reculer,  faisant 
place  aux  tendances  altruistes. 

L'ordre  ancien  était  ébranlé  dans  ses  fondements.  Le 
parti  libéral  s'affaiblit  et  fut  contraint  d'accueillir  de  nou- 
veaux éléments.  Mais  il  perdit  ainsi  son  ancienne  unité  et 
il  fut  contraint  de  modifier  la  direction  de  son  ancienne 
politique. 

La  nation  commençait,  elle  aussi,  à  réfléchir  et  à  se  con- 
vaincre que  le  gouvernement  qui  convenait  le  mieux  au 
pays  ne  pouvait  être  une  imitation  servile  de  l'étranger. 

Â  côté  de  discussions  interminables  sur  des  points  de 
droit  public,  notamment  sur  la  question  de  l'union  avec 
l'Autriche,  les  intérêts  économiques  et  sociaux  apparais- 
saient dans  toute  leur  importance. 

(1)  Voir  Touvrage  de  l  BPtvRX-PoNTAUi  :  Les  élections  en  Europe  à  la  fin  du 
XIX*  siècle.  Paris,  Plon-Nourrit  et  Cie,  1902. 
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Le  comte  Etienne  Tisza  lui-même,  qui  après  Coloman 
Szell  devint  président  du  conseil,  déclarait  publiquement 
que  ce  fiit  un  grand  mal  pour  la  nation  de  n'avoir  pas 
accordé  jusqu^ci  une  attention  convenable  aux  questions 
économiques. 

Et  pourtant  le  père  du  comte  Etienne  Tisza,  Coloman, 
fut  pendant  près  de  quinze  ans  le  président  oomipotent  du 
conseil  de  Hongrie. 

A  côté  de  la  démocratisation  de  la  politique  hongroîseï 
les  tendances  humanitaires  gagnaient  en  importance  et  le 
coup  que  le  cabinet  de  Wekerle,  qui  se  déclarait  cependant 
libéral,  porta  à  la  tradition  ecclésiastique,  par  sa  réforme 
politique  du  clergé,  provoqua,  surtout  dans  les  sphères 
catholiques,  une  grande  activité  religieuse  et  sociale. 

Il  est  bien  plus  intéressant  encore  de  constater  les  chan- 
gements qui  se  produisirent  dans  le  caractère  des  classes 
laborieuses  pendant  que  ces  luttes  se  déroulaient  dans  les 
hautes  sphères,  dans  la  législature  et  dans  la  presse. 

La  Hongrie  n'a  jamais  été  considérée  comme  un  pays 
économe.  Ceux  qui  autrefois  représentèrent  la  nation,  s'in- 
quiétaient fort  peu  de  se  faire  une  réputation  d'économie 
et  de  travail. 

Durant  la  plus  grande  moitié  du  siècle  dernier,  les  idées 
du  moyen  âge  régnaient  encore  en  Hongrie.  Le  capital 
épargné  était  peu  de  chose  et  son  élasticité  était  très  faible. 
Maié  dans  les  derniers  temps,  un  grand  changement  s'est 
produit.  Le  sentiment  de  l'épargne  s'est  développé.  Les  dé- 
pôts dans  les  établissements  de  crédit,  d'après  les  rensei- 
gnements qui  se  trouvent  entre  nos  mains,  s'élevaient,  à  la 
fin  de  1903,  à  deux  milliards. 

Pour  les  associations  coopératives  de  crédit  auxquelles 
les  habitants  des  villages  adhèrent  par  milliers,  la  valeur 
des  dépôts  et  des  économies  placées  en  parts  sociales  a 


Digitized  by 


Google 


LE  DÉVELOPPEMENT  DE  LA  HONGRIE         iSg 

atteint  le  chiffre  de  54  millions  de  couronnes,  et  pourtant 
ces  établissements  financiers  n'opèrent  que  depuis  quelques 
années.  Ces  brillants  résultats  ont  été  exposés  au  congrès 
coopératif  qui  se  tint  Tan  dernier  à  Budapest  et  auquel 
14  Etats  prirent  part.  Le  nom  du  comte  Alexandre  Kàrolyi 
fut  cité  comme  celui  d'un  ardent  propagandiste  de  la  coo- 
pération. De  tels  S}anptômes  permettent  d'avoir  confiance 
dans  l'avenir  de  la  nation  et  d'espérer  pour  l'ouvrier  honnête 
plus  de  sécurité  et  de  bien-être» 

Le  régime  qui  disparait  n'a  que  trop  facilité  l'usure,  la 
concurrence  malhonnête,  une  conception  frivole  et  exces- 
sive de  la  vie. 

L'esprit  nouveau  ramènera  peut-être  dans  la  vie  poli- 
tique conmie  dans  la  vie  économique  des  traditions  d'hon- 
neur, d'honnêteté  et  d'altruisme. 

La  puissance  de  cette  tendance  fut  en  grande  partie  la 
cause,  aux  dernières  élections  de  janvier,  non  seulement  de 
la  chute  du  cabinet  du  comte  Etienne  Tisza,  homme 
d'ailleurs  énergique  et  d'une  capacité  peu  ordinaire,  mais 
encore  de  celle  du  parti  libéral  qui  exerçait  le  pouvoir  de- 
puis plus  de  trente  ans. 

Le  joug  du  cosmopolitisme  est  brisé.  La  pensée  natio- 
nale s'épure  et  la  nouvelle  majorité  parlementaire  exige  un 
nouvel  arrangement  avec  l'Autriche,  répondant  aux  intérêts 
hongrois. 

Elle  demande  une  armée  indépendante  et  la  séparation 
économique. 

La  Hongrie,  après  de  longues  luttes,  des  faux  pas  et  des 
efforts  impuissants,  prend  enfin  conscience  d'elle-même. 

Elle  sait  que  l'indépendance  politique  est  une  condition 
de  l'indépendance  économique. 

Ces  idées  directrices  et  les  résultats  obtenus  ont  été  es- 
quissés avec  bonheur  par  le  compte  Joseph  Mailath  dans  le 
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numéro  de  janvier  de  la  Revue.  Mais  tout  ceci  n'est  qu'un 
commencement,  car  la  Hongrie,  après  la  demi-indépen- 
dance actuelle  dont  elle  jouit  sur  le  terrain  politique  depuis 
trente-huit  ans,  et  qui  rendait  l'expansion  du  caractère  na- 
tional chose  impossible,  la  Hongrie  ne  se  prépare  que 
maintenant  à  entrer  dans  la  voie  de  la  pleine  maturité,  par 
ses  seules  forces  et  au  double  point  de  vue  économique  et 
social. 

Elle  prend  en  considération,  mais  n'imite  pas  d'une 
manière  servile  la  politique  économique  de  l'Occident.  Elle 
se  refuse  à  sacrifier  l'essence  pour  l'apparence  du  progrès, 
et  au  lieu  de  tout  accepter,  ce  qui  est  facile  et  dangereux, 
elle  veut  assigner  une  place  à  ses  qualités  nationales,  là  où 
celles-ci  doivent  être  prépondérantes.  Elle  traverse,  à  beau- 
coup d'égards,  les  phases  par  où  ont  passé  les  peuples  pros- 
pères de  rOuest.  La  Hongrie  ne  saurait  ambitionner  de  tra- 
cer une  voie  nouvelle  à  la  civilisation  chrétienne.  Mais 
nous  serions  satisfaits  si  nous  pouvions  avec  cette  con- 
fiance que  donne  la  jeunesse,  atteindre  à  cette  renais- 
sance morale  et  à  cet  essor  économique  qu'ont  indiqué 
Ruskin  et  Carlyle,  Le  Play  et  Brunetière,  et  en  Allemagne 
tant  d'esprits  éminents. 

Nous  espérons,  grâce  à  de  nobles  efforts,  nous  placer  à  la 
hauteur  de  ces  pays  plus  avancés,  qui,  devenus  les  déten- 
teurs de  la  puissance  politique,  marchent  en  tête  de  la  civi- 
lisation. 

Etienne  Bernât. 
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LE  CONGRÈS  D'EXPANSION  ÉCONOMIQUE  MONDIALE 

A  MONS. 


La  réunion  d'une  grande  assemblée  internationale  comme 
celle-là  ne  pouvait  manquer  d'éveiller  des  craintes,  des  défian- 
ces, et  même  des  susceptibilités.  L'entreprise  était  colossale  et 
la  multiplicité  des  questions  traitées  était  faite  pour  effrayer 
tous  ceux  qui  savent  que  le  travail  effectif  des  Congrès  interna- 
tionaux doit  être  circonscrit  si  on  veut  le  voir  aboutir  à  des 
résultats  tangibles. 

Dans  l'avant-dernier  numéro  de  la  Revue,  au  mois  d'août, 
nous  avons  déjà  indiqué  dans  quelles  limites  réelles  les  organi- 
sateurs de  cette  solennité  avaient  entendu  borner  ses  résultats 
possibles.  A  l'heure  où  nous  écrivons,  il  n'est  pas  permis  de  dire 
qu'une  réunion  qui  vient  seulement  de  terminer  ses  travaux, 
a  donné  déjà  tout  ce  qu'on  pouvait  espérer  en  réalisations  pra- 
tiques. 

Ses  organisateurs  ont  atteint,  et  au  delà,  le  but  qu'ils  se  pro- 
posaient. Il  leur  reste  un  autre  domaine.  Un  Congrès  ne  peut 
guère  aboutir  qu'à  des  vœux.  Mais  ceux  qui  désirent  vraiment 
autre  chose  que  des  solennités  ont  encore  à  leur  faire  rendre,  en 
pratique,  ce  qu'ils  contiennent  de  réalisation  possible.  Nous 
allons  résumer  ce  qui  s'est  passé  à  Mons  de  notable  à  ces  deux 
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points  de  vue  :  d'un  côté,  la  tendance  générale  dont  ils  sont 
l'expression  et,  en  quelque  sorte,  la  fleur;  de  l'autre,  les  possi- 
bilités pratiques  qu'ils  renferment,  et  qui  sont,  dès  à  présent 
déjà,  sinon  réalisées,  au  moins  en  gestation,  c'est-à-dire  quels 
sont  les  fruits  que  nous  pouvons  légitimement  en  espérer. 

La  tendance  générale  de  ce  Congrès  ne  peut  être  clairement 
aperçue  si  on  la  sépare  du  milieu  où  il  a  pris  naissance.  C'est 
une  émanation  de  l'esprit  belge,  et,  en  en  provoquant  la  manifes- 
tation, la  Belgique  a  obéi  à  la  fois  aux  tendances  traditionnelles 
de  son  génie  propre  et  à  celles  qui  caractérisent  son  rôle,  en 
Europe,  au  milieu  des  grandes  nations  qui  l'entourent. 

Le  génie  de  ce  petit  pays  s'est  toujours  dirigé  vers  les  entre- 
prises extérieures.  Ne  remontons  pas  le  cours  des  siècles.  Le 
souvenir  des  cités  belges  du  moyen  âge  et  delà  civilisation  bour- 
guignonne est  encore  présent  à  nos  mémoires.  Cela  n'a  pas 
besoin  d'une  grande  explication.  Cette  terre  prédestinée  reçoit 
tant  d'influences  extérieures,  le  milieu  où  son  peuple  grandit 
est  si  fortement  travaillé  par  l'action  de  ses  voisins,  que  la  sur- 
population qui  déborde  au  delà  de  ses  frontières  entraîne  l'ex- 
pansion de  ce  mélange  complexe  où  se  fusionnent  les  civilisa- 
tions latine  et  germanique  et  en  fait  une  nécessité  impérieuse 
qui  domine  la  politique  du  pays  entier.  Pour  lui,  la  vie  se  con- 
fond avec  l'expansion. 

Un  congrès  de  l'expansion  mondiale  devait  donc  rencontrer 
beaucoup  d'écho  parmi  le  peuple  belge,  qui  sent  à  quel  point  cette 
idée  est  à  la  base  de  son  existence.  Il  correspondait  aussi  au  rôle 
international  qui  est  le  sien. 

Deux  faits  en  apparence  antinomiques  dominent  la  politique 
du  XIX^  siècle.  D'une  part,  nous  avons  assisté  et  nous  assistons 
encore  à  la  constitution  de  nationalités  dont  la  création  aug- 
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mente  le  nombre  des  unités  politiques  du  globe;  de  Tautre,  on 
observe  entre  les  membres  plus  nombreux  et  plus  actifs  4e  la 
société  des  nations,  des  groupements  d'influences  et  des  rappro- 
chements qui  ont  pour  but,  en  multipliant  les  rapports  entre  les 
hommes,  d'accroître  le  rendement  dont  ils  sont  capables. 

La  Belgique  est  extrêmement  bien  placée  pour  être  le  ter- 
rain neutre  et  le  lieu  de  rendez-vous  de  ces  groupements  d'in- 
fluences, et  pour  servir  de  champ  d'expérience  à  ces  rapproche- 
ments. Elle  n*a  pas  et  ne  peut  avoir  d'ambition  territoriale.  Sa 
population  est  débordante,  active,  industrieuse.  Elle  est  en  par- 
tie germanique,  en  partie  latine.  Les  éléments  extrêmes  dont  se 
compose  principalement  tout  mélange  européen  y  sont  dosés 
dans  des  proportions  harmoniques.  C'est,  on  l'a  dit,  «  le  labora- 
toire social  de  l'Europe  ». 

L'histoire  des  Pays-Bas  leur  a,  dans  le  passé,  imposé  à  diver- 
ses reprises  ce  rôle  de  truchement  entre  des  rivalités  voisines. 
Et  presque  toujours,  elles  se  sont  résolues  par  quelque  grande 
agitation  ou  quelque  expansion  lointaine.  Et  qu'il  s'agisse  d'ex- 
pansion religieuse,  artistique,  économique,  à  chaque  fois  elle  a 
contribué  puissamment  à  accélérer  la  marche  de  la  civilisation 
générale. 

Ce  dévouement  aux  intérêts  des  autres,  ce  souci  de  l'ensem- 
ble européen  qui  est  à  ce  point  chevillé  dans  la  psychologie  na- 
tionale du  peuple  belge,  qu'il  se  sent  tout  aussi  bien  européen 
que  regnicole,  ne  va  pas  sans  un  grave  danger  pour  ceux  qui 
assument  cette  tâche  toute  de  sacrifice  et  de  désintéressement. 
Les  petits  pays  qui  se  rendent  trop  utiles  risquent  d'être  la  con- 
voitise des  grands.  C'est  là  un  danger  contre  lequel,  instruits 
par  le  passé,  les  petits  pays  ont  à  se  défendre,  mais  qui  est  peut 
être  moins  à  redouter  à  une  époque  comme  la  nôtre  où  l'en- 
semble européen  a  ses  intérêts  généraux  et  où  on  peut  conce- 
voir un  échange  croissant  et  de  plus  en  plus  fécond  d'idées, 
d'études,  d'inventions  et  de  travail  productif,  non  seulement 
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entre  tous  les  Etats  européens,  mais  même  entre  tous  les  Etats 
du  monde. 


Le  programme  considérable  qui  s'offrait  aux  délibérations  des 
deux  mille  cinq  cents  adhérents  du  Congrès  était,  on  s'en  sou- 
vient, divisé  en  six  sections  :  i**  l'Enseignement;  2**  la  Statisti- 
que; 3°  la  Politique  économique;  4**  la  Marine;  5°  l'Expansion 
vers  les  pays  neufs;  6^  les  agents  et  moyens  d'expansion. 

Près  de  quatre  cents  rapports  avaient  été  rédigés  dont  plus  de 
deux  cents  avaient  pu  être  distribués  à  temps.  Tout  ce  monde 
devait  se  réunir  à  Mons,  dans  une  petite  ville  charmante,  cen- 
tre d'éducation  et  d'instruction  de  la  province  belge  industriel- 
lement la  plus  active.  Il  fallait  à  l'organisation  et  à  la  direction 
d'un  Congrès  monstre  comme  celui-là,  des  hommes  exception- 
nellement avisés  et  tenaces,  comme  les  deux  secrétaires  géné- 
raux M.  Capelle,  directeur  général  au  ministère  des  affaires 
étrangères  et  M.  Van  Overbergh,  directeur  général  au  ministère 
de  l'intérieur.  C'est  à  eux,  sous  la  présidence  de  M.  A.  Bcer- 
naert,  ministre  d'Etat,  que  revient  le  succès  de  cette  impor- 
tante manifestation  internationale. 

Tout  avait  été  du  reste  concerté  pour  donner  au  Congrès  le 
plus  de  solennité  possible.  S.  M.  le  Roi  des  Belges  devait,  à 
deux  reprises,  lui  témoigner  sa  bienveillance  particulière,  et  en 
assistant  à  la  séance  d'inauguration,  et  en  honorant  de  sa  pré- 
sence la  fête  offerte  aux  membres  du  Congrès, le  27  septembre, 
à  la  Bourse  de  Bruxelles,  parla  Fédération  pour  la  défense  des 
intérêts  belges  à  l'étranger. 

La  petite  cité  montoise  présentait,  le  24septembre  et  les  jours 
suivants,  une  animation  insolite.  Pensez  que  près  de  quinze 
cents  congressistes  se  pressaient  aux  abords  des  locaux  où  les 
délibérations  avaient  lieu!  Devant  un  programme  complexe  et 
touffu,  on  pouvait  craindre  que  cette  cohue  d'adhérents  forcé- 
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ment  disparate  ne  menât  toute  l'affaire  à  la  confusion  générale 
d'une  Tour  de  Babql. 

Il  n'en  a  rien  été.  Dans  les  six  sections,  les  discussions  se  sont 
succédé  avec  ordre  et  méthode,  les  échanges  d'idées  se  sont 
effectuées  courtoisement  et  les  vœux  y  ont  apporté  des  conclu- 
sions pratiques,  simples  et  générales,  permettant  aux  bonnes 
volontés  futures  de  se  prévaloir  de  leur  autorité  pour  réaliser  en 
institutions  les  idées  les  plus  dignes  d'intérêt. 

*    ♦  • 

L'affluence  des  inscriptions  à  la  section  de  l'Enseignement 
avait  obligé  le  comité  organisateur  à  la  subdiviser  en  trois  sous- 
sections:  enseignement  supérieur,  enseignement  moyen,  ensei- 
gnement primaire.  Dans  chacune,  les  discussions  les  plus  inté- 
ressantes ont  porté,  comme  on  le  prévoyait,  sur  la  question  des 
langues,  celle  de  l'éducation  physique  et  sur  la  tendance  géné- 
rale à  conserver  dans  les  études  :  les  partisans  de  la  spécialisa- 
tion de  l'enseignement  et  ceux  de  sa  généralisation,  ainsi  que 
la  poussée  vers  les  études  géographiques  à  tous  les  degrés. 

La  culture  des  humanités  classiques  et  celle  des  humanités 
modernes  se  sont  heurtées  à  propos  de  l'enseignement  du  grec. 
Il  y  avait,  d'un  côté,  tous  ceux  qui  considèrent  que  l'antiquité 
est  le  plus  complet  exemple  d'évolution  d'un  ensemble  de  so- 
ciétés de  race  européenne  et  que  l'enseignement  doit  y  demeu- 
rer attaché,  même  pour  l'étude  de  la  langue;  et  de  l'autre,  les 
partisans  d'un  déplacement  du  centre  de  gravité  des  études  vers 
l'enseignement  de  la  langue  maternelle.  Après  une  discussion 
acharnée,  on  s'est  mis  d'accord  pour  préconiser  l'essai  d^un 
type  nouveau  d'humanités  anciennes  où  le  grec  ne  figurerait 
plus  (i),  sans  trancher  la  grande  question  soulevée  du  choix 

(i)  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Qu*à  côté  de  renseignement  gréco- lutin  des  humanités  anciennes,  il  soit  organisé 
an  type  d'enseignement  nouveau  dont  Tétude  scientifique  de  la  langue  maternelle 


Digitized  by 


Google 


ï66        REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

entre  l'antiquité  et  le  monde  moderne,  comme  pivot  de  toutes 
les  études. 

L'édtication  physique  n'a  pas  rencontré  les  mêmes  résistances 
et,  à  tous  les  degrés,  depuis  l'école  primaire  jusqu'à  l'âge  adulte, 
tout  le  monde  s'est  trouvé  d'accord  pour  en  préconiser  un  très 
large  emploi. 

Par  contre,  on  a  vu  se  rencontrer  spécialistes  et  généralisants, 
techniciens  stricts  et  partisans  d'une  culture  encyclopédique 
sur  la  question  des  études  de  formation  de  l'ingénieur  au  point 
de  vue  de  l'expansion.  Après  un  très  intéressant  débat  on  s'est 
trouvé  d'accord,  d'une  part,  pour  donner  à  l'enseignement  toute 
soii  ampleur,  de  l'autre,  pour  former  des  hommes  dont  le  ba- 
gage géographique,  encyclopédique  et  pratique  à  la  fois  leur 
permette  de  «  se  débrouiller  »  aisément  dans  les  circonstances 
imprévues  et  variées  qu'amènent  les  voyages,  les  explorations 
et  les  installations  dans  les  pays  neufs. 

Le  débat  sur  les  études  supérieures  commerciales  a  abouti,  lui 
aussi,  à  la  formation  générale  et  élevé,  les  sciences  commerciales 
devant  y  d'autre  part,  être  assimilées  aux  autres  dans  les  univer- 
sités. 

Autant  les  sections  de  l'Enseignement,  nombreuses,  tumul- 
tueuses, passionnées,  avaient  délibéré  dans  l'agitation  et  le  bruit, 
autant  la  section  de  Statistique  délibéra  dans  le  calme  fructueux 
d'un  échange  de  vues  entre  techniciens,  et  fit  de  la  besogne .  Qu'on 
ne  perde  pas  de  vue  que  pour  toute  étude  économique,  la  statis- 
tique est  une  matière  première  et  que  si  la  matière  première  est 
mauvaise,  il  y  a  des  chances  pour  que  l'étude  qui  s'en  sert  ne 
vaille  pas  grand'chose  non  plus.  Un  des  postulats  de  la  statis- 
tique, connu  de  la  logique  et  du  bon  sens,  c'est  que  pour  établir 
un  rapport  entre  deux  chiffres,  il  faut  qu'ils  soient  comparables, 
c'est-à-dire  que  leurs  données  dérivent  d'une  même  méthode. 
Pour  comparer,  il  faut  définir  de  la  même  manière.  Or,  dans 

combinée   avec   celle  des    langues  modernes  et  du  latin,  formerait  le  centre  de 
gravité. 
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Pétât  actuel  des  choses,  les  mêmes  mots  servent  à  désigner  les 
choses  les  plus  différentes.  Malgré  cela,  on  les  compare  et  on  tire 
des  conclusions  qui, on  le  comprendra,ne  valent  pas  grand 'chose. 
Tous  les  travaux  de  cette  section  se  sont  inspirés  de  ces  idées 
et  ils  ont  conclu  à  rétablissement  de  bases  et  de  méthodes  in- 
ternationales assurant  par  une  surveillance  centrale  l'unité  de 
vues  indispensable.  Ils  ont  également  établi  combien,  dans  la 
plupart  des  pays,  et  notamment  en  Belgique,  le  tarif  douanier 
est  vétusté,  incomplet  et  confus. 

* 
*    * 

Ceci  nous  mène  à  la  troisième  section,  celle  de  la  politique 
économique  et  douanière.  Elle  était  particulièrement  intéres- 
sante, non  seulement  parce  que  les  questions  de  politique  éco- 
nomique sont  essentielles  de  notre  temps,  tout  aussi  bien  à 
rintérieur  des  frontières  que  pour  les  rapports  internationaux, 
mais  encore  parce  que,  en  raison  même  de  cette  circonstance, 
bon  nombre  de  personnalités  notables  et  de  délégations  gou- 
vernementales s'y  étaient  donné  rendez-vous.  Enfin,  le  choc 
inévitable  entre  protectionnistes  et  libre-échangistes  y  était 
prévu,  comme  une  difficulté  inhérente  à  toute  discussion  de  ce 
genre.  D'autre  part,  à  côté  du  parti  pris  de  doctrine,  il  y  avait 
des  parti  pris  de  tendance.  La  plupart  des  délégués  étaient  por- 
teurs d'une  sorte  de  mandat  impératif  de  ne  rien  faire  dont 
l'obstruction  latente  devait  se  manifester  chaque  fois  que  la  dis- 
cussion semblait  devoir  aboutir  à  une  réalisation  concrète. 

Dans  la  question  des  trusts,  les  libre-échangistes  et  les  pro- 
tectionnistes se  rencontrèrent,  de  même  que  dans  celle  des 
monopoles,  sur  un  terrain  où  la  discussion  devait  demeurer 
académique.  Mais,  si  on  n'arriva  à  aucune  règle  conciliatrice, 
le  débat  se  trouva  cependant  placé  dans  des  limites  très  nettes 
et  très  pratiques,  en  ce  que,  écartant  les  théoriciens,  on  fut 
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d'accord  pour  en  faire  un  problème  dérivant  des  législations 
nationales. 

De  même,  et  de  façon  plus  nette,  le  débat  sur  les  unions 
douanières  amena  une  conclusion  analogue.  Au  fond  de  cette 
question  théorique,  il  y  avait  la  question  pratique  des  traités  de 
commerce,  c'est-à-dire  des  rapports  entre  nations  telles  qu'elles 
sont  et  telles  qu'elles  prétendent  avoir  le  droit  de  vivre. 

Il  y  avait  aussi  la  question  des  ententes  internationales  entre 
industriels  de  différents  pays  pour  la  conquête  des  débouchés 
extérieurs.  L'une  et  l'autre  ressortirent  nettement  des  discus- 
sions et  le  fait  qu'on  discuta  sur  ce  terrain  d'application  immé- 
diate est  d'importance  car,  jusqu'à  présent,  dans  tous  les  con- 
grès connus  on  s'était  complu  dans  des  discussions  d'école  où 
l'intérêt  des  consommateurs  balançait  celui  des  producteurs. 
Ce  congrès-ci  est  le  premier  où,  limitant  la  question  à  celle  de 
l'expansion,  on  ait  fait  passer  l'effort  producteur  avant  l'intérêt 
du  consommateur  qui,  dû  reste,  n'est  le  plus  souvent  que  l'in- 
térêt de  l'intermédiaire  marchand.  Ce  résultat  mérite  d'être  sou- 
ligné particulièrement.  Il  résume  fort  bien  l'état  d'esprit  qui  s'est 
fait  jour  à  la  troisième  section  et  qui  peut  également  se  traduire 
en  disant  qu'à  coté  des  théoriciens  libre-échangistes  ou  protec- 
tionnistes s'est  fait  jour  une  troisième  tendance  :  celle  de  l'op- 
portunisme ou  du  réalisme  économique. 

On  peut  en  tirer  une  troisième  conclusion,  c'est  que  là  comme 
dans  les  sections  précédentes  s'est  affirmée  la  nécessité  pour  pré- 
parer une  entente  entre  nations  en  vue  de  l'expansion,  de  com- 
mencer par  entrer  dans  la  voie  de  l'étude  internationale  de  ces 
problèmes,  de  façon  permanente  et  continue,  par  la  voie  d'in- 
stitutions centralisant  le  travail. 

*  * 

C'est  dans  la  cinquième  section  que  cette  dernière  manière 
de  voir  allait  trouver  une  consécration  immédiate  et  une  réali- 
sation partielle,  mais  éclatante. 
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Sur  trois  points,  en  effet,  et  d'une  façon  saisissante,  la  néces- 
sité de  centraliser  les  documents,  les  énergies,  les  méthodes, 
allait  se  concentrer  en  œuvres. 

Le  premier  jour,  elle  décidait,  sur  une  proposition  signée  de 
S.A.  R.  le  duc  des  Abruzzes,  S.  A  R.  le  duc  d'Orléans,  MM.  Arc- 
towski,  Bruce,  Charcot,  Cook,  de  Gerlache,  Lecointe,  Nordens- 
kiold,  Racovitza,   Scott  et  Shackleton  et  Swerdrup,  c'est-à-dire 
de  représentants  desprincipales  expéditions  arctiques  et  antarc- 
tiques, de  fonder  une  Association  internationalt  pour  V étude  des 
régions  polaires  y  ayant  pour  but  :  1°  d'obtenir  un  accord  interna- 
tional sur  diverses  questions  discutées  de  la  géographie  polaire; 
2**  de  tenter  un  effort  général  pour  atteindre  les  pôles  terrestres  ; 
3®  d'organiser  des  expéditions  ayant  pour  objet  d'étendre  nos 
connaissances    des   régions  polaires   dans   tous  les  domaines; 
4^  d'arrêter  un  programme  de  travaux  scientifiques  à  exécuter 
dans  les  divers  pays,  pendant  la  durée  des  expéditions  polaires 
internationales. 

Il  nous  semble  inutile  d'insister  sur  la  grandeur  et  la  beauté 
de  l'entreprise.  Le  président  de  la  section  l'a  très  délicatement 
exprimé  quand  il  a  dit  :  «  C'est  à  l'initiative  du  Roi  des  Belges 
qu'est  due  l'exploration  méthodique  de  l'Afrique;  que  ce  soit  à 
la  même  initiative  que  soit  due  celle  des  pôles.    » 

A  peine  cette  décision  sensationnelle  venait-elle  d'être  prise 
qu'une  deuxième  proposition  rencontrait  l'adhésion  unanime. 
C'était  le  vœu  : 

a)  Qu'un  bureau  international  d'ethnographie  soit  créé,  ayant 
pour  but  :  i^  de  publier  des  questionnaires  ethnographiques  et 
sociologiques  et,  éventuellement,  d'unifier  ceux  qui  existent; 
2**  d'envoyer,  par  l'intermédiaire  des  autorités  compétentes,  ces 
questionnaires  aux  fonctionnaires  coloniaux,  aux  explorateurs, 
aux  missionnaires,  etc.  ;  3°  de  publier  des  réponses  à  ces  ques- 
tionnaires, toutes  sur  un  même  plan;  4°  de  distribuer  ces  ré- 
ponses à  tous  ceux  qui,  d'une  façon  ou  de  l'autre,  collaborent 
à  l'enquête. 
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b)  Que  tous  les  musées  d'ethnographie,  que  toutes  les  sociétés 
d'ethnographie,  de  sociologie,  de  géographie;  que  tous  les  eth- 
nographes, anthropologues,  sociologues,  soutiennent  cette 
œuvre  par  tous  les  moyens  dont  ils  disposent. 

c)  Que  tous  les  gouvernements  s'intéressent  à  cette  enquête, 
facilitent,  dans  leur  sphère  d'action,  les  travaux  du  Bureau 
international  et  soutiennent  celui-ci  par  les  moyens  qu'ils  juge- 
ront les  plus  à  propos. 

d)  Que  de  toutes  les  publications  ethnographiques  un  exem- 
plaire soit  gracieusement  envoyé  au  Bureau  international  et  que 
celui-ci  publie  tous  les  ans  un  catalogue  des  ouvrages  parus 
relatifs  à  l'ethnographie,  ce  terme  pris  dans  le  sens  le  plus 
large. 

é)  Que  le  gouvernement  belge  soit  invité  à  saisir  les  gouver- 
nements étrangers  de  ce  vœu. 

Incontinent  un  Bureau  provisoire  fut  constitué  avec  les  noms 
des  principales  autorités  en  matière  d'ethnographie,  directeurs 
de  musées,  professeurs,  présidents  de  sociétés,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Van  Overbergh,  directeur  général  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  des  sciences  et  des  lettres  en  Belgique,  prési- 
dent de  la  Société  belge  de  sociologie. 

L'utilité  civilisatrice  de  cette  nouvelle  institution  est  trop 
visible  pour  que  nous  voulions  la  souligner  d'éloges  et  il  nous 
reste  à  indiquer  le  troisième  point  sur  lequel  la  cinquième  sec- 
tion a  fait  œuvre  nouvelle  et  marquante;  c'est  la  Cour  interna- 
tionale des  «  Parères  »,  grande  juridiction  arbitrale,  organisée 
d'une  manière  permanente,  toujours  ouverte  au  libre  recours 
des  parties  et  pouvant  faire  l'objet  d'une  clause  de  compétence 
préférentielle  en  vue  de  litiges  éventuels  ou  d'un  choix  parti- 
culier en  cas  de  litige  survenu.  La  composition,  sur  un  type 
international,  d'un  tel  organe  de  justice  serait  de  nature  à  don- 
ner à  l'ordre  judiciaire  mondial,  pour  le  droit  privé,  un  déve- 
loppement organique  en  accord  avec  le  mouvement  contempo- 
rain des  affaires  et  avec  le  contentieux  qu'il  engendre. 
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Il  faut  ajouter  que  cette  cinquième  section,  dans  laquelle  dé- 
cidément on  a  beaucoup  fait,  a,  de  façon  très  détaillée,  discute 
les  questions  relatives  à  l'éveil  des  vocations  coloniales,  à  la  pré- 
paration aux  carrières  d'expansion,  au  recrutement  des  fonc- 
tionnaires, aux  instituts  généraux  et  spéciaux  touchant  les  diffé- 
rentes spécialités  d'ordre  judiciaire,  médical,  agronomique,  in- 
dustriel, commercial.  Elle  a  également  discuté  les  points  relatifs 
k  la  situation  matérielle  et  morale  des  agents  coloniaux,  l'orga- 
nisation des  musées  et  des  expositions  et  enfin  la  centralisation 
des  documents  à  l'Institut  international  de  bibliographie. 

* 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  quatrième  (marine)  et  delà  sixième 
section  (agents  et  moyens  d'expansion). 

Nous  serons  assez  brefs  en  ce  qui  les  concerne. 

En  effet,  leurs  délibérations  ne  présentent  pas  le  même  inté- 
rêt international.  Sans  avoir  été  inférieures  aux  autres,  elles  ont 
eu  Tune  et  l'autre  un  caractère  très  spécial. 

Là  section  de  la  marine  a  discuté  diverses  questions  interna- 
tionales comme  celles  de  la  jauge  des  navires  et  de  la  route  en 
temps  de  brume.  Mais,  en  ce  pays  de  Belgique,  qui  s'éveille  de 
plus  en  plus  à  la  vie  maritime,  les  désirs  de  tous  convergent  vers 
la  création  d'une  marine  marchande  nationale.  C'est  cette  ques- 
tion qui  a  pris  le  premier  rang  et,  là,  comme  à  la  section  de  poli- 
tique économique,  l'événement  s'est  trouvé  être  la  rencontre 
entre  libre-échangistes  purs  et  protectionnistes  décidés,  lutte 
qui  a  également  pris  an  par  l'adoption  d'un  vœu  opportuniste 
et  pratique  admettant,  sous  certaines  conditions,  la  possibilité 
d  une  intervention  de  l'Etat,  notamment  pour  la  formation  du 
capital  des  sociétés  d'armement.  Sur  les  autres  points, c'est- 
à-dire  notamment  sur  l'influence  d'une  marine  d'Etat  et  de  sa 
discipline  sur  le  personnel  des  navires  marchands,  on  a  échangé 


Digitized  by 


Google 


172        REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

d'intéressants  discours,  desquels  il  résulte  que  cette  idée  a  fait 
d'incontestables  progrès. 

*    * 

La  sixième  section,  celle  des  agents  et  moyens  d'expansion, 
avait  son  intérêt  dans  le  fait  que,  outre  de  nombreux  étrangers, 
elle  contenait  nombre  de  personnalités  importantes  appartenant 
au  corps  consulaire  belge  qui  n*ont  pas  d'habitude  l'occasion  de 
s'expliquer  sur  l'ordinaire  de  leurs  fonctions  et  d'apporter  à  un 
débat  le  concours  de  leur  expérience.  Il  serait  vain  de  vouloir 
résumer  tout  ce  qui  a  été  dit  d'intéressant  ou  d'original  au  cours 
de  CCS  séances  surchargées.  Il  faudra  se  reporter  au  compte  rendu 
des  débats  et  y  noter  les  mille  détails  qui  s'y  sont  montrés  pour 
avoir  la  physionomie  des  travaux  de  cette  section,  desquels  ne 
s'est  dégagée  d'autre  idée  générale  que  celle  de  l'intelligence 
avisée  et  du  sens  pratique  des  membres  du  corps  consulaire  belge . 

Nous  avons  ainsi  résumé  avec  fidélité,  croyons-nous,  les  im- 
pressions qu'aurait  ressenties  un  congressiste  observateur  et  im- 
partial. Dans  leur  ensemble,  les  résultats  du  Congrès  d'expan- 
sion mondiale  de  Mons  attestent  deux  choses.  Ils  ont  montré 
d'abord  l'extrême  vitalité  de  l'élément  belge,  poussé  par  la  soif 
d'avancer  encore  dans  la  voie  de  la  civilisation,  et,  à  cet  égard, 
plein  de  désir  de  bien  faire  et  de  se  rendre  utile  à  tous.  Ensuite, 
ils  ont  dissipé  les  hésitations  des  sceptiques  et  des  attardés  qui 
doutaient  du  succès  possible.  Echanges  fructueux,  ils  peuvent 
être  plus  fructueux  encore  si  l'idée,  aussi  brillamment  lancée, 
est  poursuivie  de  façon  persévérante,  vœu  dont,  au  nom  des  dé- 
légués étrangers.  Don  Revcrter  s'est  fait  l'interprète  lorsqu'il  a 
exprimé,  à  la  séance  de  clôture,  leur  désir  commun  de  voir  se 
perpétuer  l'œuvre  entreprise. 
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Disons  deux  mots  encore  de  l'hospitalité  offerte  tux  congres- 
sistes. A  coté  des  festivités  ordinaires  à  tout  Congrès  et  où  se 
déployait  la  cordialité  montoise,  il  faut  noter  l'impression  très 
favorable, faite  sur  tous  les  étrangers,  par  l'aspect  des  locaux  de 
rÉcolcdes  Mines  où  se  tenait  le  Congrès,  et  par  l'allure  qu'offre 
déjà  la  partie  terminée  de  l'Institut  des  industriels  du  Hainaut, 
dû  à  l'initiative  de  M.  Dutrieux  et  à  l'intelligente  générosité 
de  M.  Warocqué,  ainsi  que  celle  qu'a  faite  l'activité  du  Bori- 
nage  dans  lequel  quelques  excursions  ont  permis  aux  congres- 
sistes de  se  rendre. 

Il  faut  enfin  signaler  combien  la  fête  offerte  aux  Congressistes 
i  la  Bourse  de  Bruxelles,  par  la  Fédération  pour  la  défense  des 
intérêts  belges,  a  frappé  la  plupart  des  délégués  étrangers. 
L'élan  patriotique  qui  l'animait  attestait  une  telle  résolution 
de  vivre  et  une  telle  joie  d'être  indépendants  et  libres  qu'il  est 
impossible  de  les  séparer  du  souvenir  du  Congrès. 


LA  PERCÉE  DES  ALPES  BERNOISES. 


Grâce  à  sa  position  géographique,  la  Suisse  est  la  grande  route 
par  laquelle  le  Nord  communique  avec  le  Sud.  Jadis  on  y  voyait 
passer  les  rois  d'Allemagne  allant  à  Rome  se  faire  couronner  em- 
pereurs, des  armées,  les  marchands  intermédiaires  des  échanges 
entre  l'industrieux  Midi  et  l'empire  germanique.  Mais  de  quel- 
que côté  que  l'on  s'avançât,  de  hautes  chaînes  de  montagnes 
s'étendaient  devant  les  pas  du  voyageur  et  celui-ci,  pour  les 
traverser,  devait  s'engager  sur  de  mauvais  sentiers,  à  peine 
praticables  pour  les  mulets.  Les  routes  du  Simplon  et  du  Saint- 
Gothard  sont  les  plus  anciennes  voies  carrossables  par  dessus 
les  Alpes  suisses  ;  toutes  deux  datent  de  la  première  moitié  du 
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XIX^  siècle.  La  Suisse  a  donc  ignoré,  pour  ainsi  dire,  pendant 
plusieurs  siècles  la  grande  importance  que  lui  prête  sa  situation 
de  passage  européen  nécessaire,  et  négligé  d*en  cueillir  les  énor- 
mes avantages.  Sa  constitution  politique  d'alors  explique  pour- 
quoi Ton  ne  songea  pas  plus  tôt  à  améliorer  les  chemins  par 
lesquels  on  peut  traverser  les  hautes  chaînes. 

Le  développement  du  trafic  et  des  communications  par  les 
chemins  de  fer  ne  pouvait  se  laisser  arrêter  par  les  montagnes. 
A  la  fin  de  la  première  cinquantaine  du  siècle  dernier,  ces  voies 
perfectionnées  se  construisaient  partout  et,  déjà  au  commence- 
ment de  la  seconde,  on  parlait  de  percer  les  Alpes  suisses. 
L'opération,  quelque  coûteuse  et  difficile  qu'elle  fût,  n'effrayait 
pas  le  pays  ;  on  la  considérait  comme  une  entreprise  nationale 
avantageuse.  Mais  où  pratiquera-t-on  le  passage?  Dans  quel 
massif  creusera-t- on  le  tunnel?  La  question  n'était  pas  oiseuse, 
car  la  Confédération  suisse  se  compose  de  plusieurs  Etats,  qui 
ne  sont  pas  seulement  frères,  mais  aussi  rivaux,  et  fort  jaloux 
de  leur  individualité.  Le  canton  de  Berne,  le  plus  grand  de 
tous  ces  Etats,  le  plus  important  en  outre,  au  point  de  vue 
économique  et  politique,  la  capitale  de  la  Suisse  se  trouvant 
sur  son  territoire,  préconisait  une  percée  des  Alpes  bernoises, 
qui  forment  sa  limite  méridionale  et  qui  le  ferment  du  côté  des 
dépressions  de  terrain  par  lesquelles  on  peut  pénétrer  en  Italie. 
La  Grimsel  traversée,  la  vallée  du  Tessin  s'ouvrirait  devant  la 
grande  ligne  internationale  et  deux  embranchements  condui- 
raient à  Gênes  et  à  Milan. 

Le  Saint-Gothard  avait  aussi  ses  adhérents,  tandis  que  d'autres 
considéraient  le  Simplon  comme  le  plus  avantageux  des  passages 
alpestres,  par  lesquels  il  s'agissait  de  procurer  au  trafic  un 
débouché  vers  l'Italie. 

L'opinion  que  le  Saint-Gothard  répondait  le  mieux  aux  inté- 
rêts généraux  et  nationaux  ayant  fini  par  l'emporter,  les  Ber- 
nois s'y  rangèrent  et  accordèrent  leur  appui,  même  financier,  à 
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cette  entreprise.  Les  Chambres  fédérales  (le  Parlemect  de  la 
Confédération)  votèrent  à  cette  occasion  une  loi  à  teneur  de  la- 
quelle d'autres  percées  des  Alpes  devraient  être  subventionnées 
par  rÉtat. 

Cette  disposition  était  pour  les  simplonistes  un  précieux  en- 
couragement. Ils  se  mirent  à  l'œuvre  avec  ardeur.  Leurs  efforts 
furent  longtemps  vains,  la  Compagnie  de  la  Suisse  occidentale, 
la  plus  directement  intéressée,  ne  présentant  pas,  par  suite  de 
différentes  vicissitudes,  une  surface  suffisante  pour  étayer  une 
aussi  grande  entreprise.  Mais  lorsque  la  Compagnie  bernoise  du 
Jura-Berne-Lucerne  consentit  à  se  fusionner  avec  la  Suisse  occi- 
dentale, la  percée  du  Simplon  fut  rapidement  assurée.  Berne, 
canton  gothardiste,  plus  simploniste  encore,  s'intéressa  à  la 
nouvelle  percée,  comme  à  la  première. 

Ses  intérêts  sont  effectivement,  à  cause  de  sa  configuration, 
dans  les  deux  directions.  D'un  côté,  il  s'avance  vers  Lucerne 
dans  la  zone  du  Saint-Gothard ;  d'un  autre,  sa  frontière  méri- 
dionale, d'une  assez  grande  longueur,  longe  la  vallée  du  Rhône, 
par  laquelle  la  nouvelle  grande  artère  internationale  aboutit  au 
tunnel  du  Simplon. 

Toutefois,  ce«  intérêts  ne  sont  nullement  satisfaits  par  la  per- 
cée des  massifs  du  Saint-Gothard  et  du  Simplon.  Ces  deux 
colossales  galeries  souterraines  ouvrent  au  canton  de  Berne  des 
horizons  et  des  perspectives  vers  les  voies  par  lesquelles  passe  le 
trafic  de  la  moitié  occidentale  de  l'Europe;  mais  il  est  un  peu  à 
l'écart  de  celles-ci  et  doit,  pour  en  profiter,  opérer  un  mouve- 
ment de  jonction,  établir  des  lignes  d'accès  qui  le  placent  sur 
les  artères  internationales. 

Avant  même  que  la  percée  du  Saint-Gothard  fût  décidée,  un 
chemin  de  fer  reliait  Berne  à  Lucerne  par  la  vallée  de  TEntli- 
buch  et  établissait  cette  communication  avec  la  première  ligne 
pratiquée  à  travers  les  Alpes  suisses.  Mais  son  profil  défectueux, 
d'une  part,  et  l'influence  des  deux  Compagnies  suisses,  Central 
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et  Nord-Est,  d'autre  part,  réduisirent  le  Berne-Lucerne  à  la 
condition  de  ligne  d'intérêt  régional.  Elle  rend  de  grands  ser- 
vices à  une  riche  contrée  agricole,  mais,  sauf  le  transport  des 
touristes,  elle  n'a  aucune  importance  internationale  et  Ton  n'y 
voit  pas  circuler  de  wagons  directs  pour  l'Italie. 

Il  en  est  ainsi  également  de  la  ligne  Berne-Lucerne,  par 
Thoune  et  le  Brunig,  dont  une  partie  est  un  chemin  de  fer  de 
montagne  à  voie  étroite. 

Aussi  bien  l'espoir  des  Bernois  s'était-il  tourné,  dès  le  début 
des  entreprises  transalpines,  vers  le  Simplon,  qu'ils  considé- 
raient d'instinct  comme  plus  important  pour  eux  que  leSaint- 
Gothard.  Longtemps  avant  que  cette  seconde  percée  fût  déci- 
dée, on  parlait  d'un  tunnel  à  travers  les  Alpes  bernoises,  et 
c'est  en  vue  de  celui-ci  que  Ton  appuyait  et  subventionnait  le 
Simplon. 

La  politique  bernoise  en  matière  de  chemins  de  fer  était  d'ail- 
leurs tout  indiquée  par  la  situation  même  du  canton.  Sa  fron- 
tière nord-ouest  touche  à  l'Alsace  et  à  la  France.  Bâle,d'un  côté, 
Délie,  de  l'autre,  formaient  les  points  de  départ  de  lignes  inter- 
nationales que  laCompagnie  du  Jura- Berne-Lucerne  construisit, 
avec  l'appui  financier  très  sérieux  de  l'Etat  de  Berne.  Le  carac- 
tère international  de  ce  réseau  résulte  d'ailleurs  de  ce  que  la 
Compagnie  française  de  l'Est  s'intéressa  pour  plusieurs  millions 
à  l'entreprise.  Après  que  deux  portes  eurent  été  ainsi  ouvertes 
au  trafic  étranger,  Berne  voulut  encore  se  mettre,  d'une  façon 
plus  directe,  en  communication  avec  une  troisième, celle  dePon- 
tarlier,et  la  ligne  raccourcie  Berne-Chiètres-Neuchâtel  fut  con- 
struite. 

Possédant  ainsi  trois  entrées  de  France  et  d'Alsace  en  Suisse, 
l'une  à  sa  frontière,  les  deux  autres  à  proximité  de  son  terri- 
toire, Berne,  évincé,  pour  ainsi  dire, du  trafic  du  Saint-Gothard, 
doit  songer  à  se  procurer  une  sortie  internationale  dans  une 
autre  direction. 
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Les  conditions  ont  changé,  il  est  vrai,  depuis  que  la  Confé- 
dération a  racheté  les  principaux  chemins  de  fer  suisses.  Berne 
n'a  plus  les  intérêts  de  gros  actionnaire  qui  pouvaient  précé- 
demment rengager  à  vouer  une  attention  particulière  au  déve- 
loppement de  son  réseau.  Mais  ses  intérêts  économiques  géné- 
raux lui  imposent  l'obligation  de  se  créer  un  débouché  direct 
sur  le  tunnel  du  Simplon.S*il  ne  le  faisait  pas,  il  serait  complè- 
tement éliminé  du  grand  trafic  international.  Eventualité  impos- 
sible et  situation  insupportable,  s*agissantdu  plus  grand  canton 
de  la  Suisse,  pays  très  industriel  et  d'une  grande  production 
agricole,  la  contrée  la  plus  visitée  par  les  touristes,  s'agissant, 
en  outre,  de  la  ville  fédérale.  Bâle,  Lucerne  et  Zurich  se  parta- 
gent le  trafic  du  Saint-Gothard  ;  Berne  doit  et  veut  avoir  sa  part 
de  celui  du  Simplon,  avec  Genève  et  le  Pays  de  Vaud.  Il  ne  faut 
pas  que  le  Simplon  soit  acccaparé  au  détriment  d'intérêts  géné- 
raux. 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  canton  de  Berne  s'est  mis  à 
l'œuvre,  afin  de  procurer  à  son  territoire  une  sortie  sur  le  Sim- 
plon. 

Le  canton  de  Berne  (6,889  kilom.  car.) forme  une  large  bande 
de  terre  qui  s'étend  du  nord-ouest  au  sud-est,  entre  la  France  et 
l'Alsace,  d'un  côté,  et  les  vallées  du  Rhône  et  duTessin,  de 
l'autre.  Sa  frontière  méridionale  est  une  chaîne  de  hautes  mon- 
tagnes constituant  le  versant  droit  de  la  vallée  du  Rhône,  depuis 
la  source  de  ce  fleuve  jusqu'au  coude  de  Martigny.  La  distance 
entre  la  frontière  bernoise  et  Brigue,  à  l'entrée  du  tunnel  du 
Simplon,  ne  dépasse  pas  vingt  kilomètres.  Il  s'agit,  pour  pro- 
curer au  canton  de  Berne  l'accès  sur  la  porte  de  l'Italie,  de  per- 
cer la  chaîne.  Par  le  fait,  tout  son  territoire,  depuis  la  frontière 
franco-allemande  jusqu'au  sud,  aura  pour  débouché  le  plus  court 
la  porte  du  Simplon. 

Tel  est  le  problème  qui  s'impose  aux  Bernois.  Comme  nous 
l'avons  dit,  on  s'en  occupait  déjà  il  y  a  quarante  ans  et  l'on  se 
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demandait  quel  massif  devait  être  percé.  On  désigna  d*abord  la 
Gemmi,  puis  le  Loctschberg  et  le  Wildstrubel.  Ces  trois  points 
sont  très  rapprochés  l'un  de  l'autre.  Au  point  de  vue  du  raccor- 
dement avec  le  tunnel  du  Simplon,  ils  diffèrent  en  ce  que  la 
ligne  bernoise  transalpine  du  Loetschberg  aboutirait  directe- 
ment à  Brigue,  tandis  que  les  deux  autres  déboucheraient  sur 
une  station  plus  éloignée  de  cette  localité  et  du  tunnel. 

La  Gemmi  étant  écartée,  le  Loetschberg  et  le  Wildstrube 
peuvent  seuls  être  pris  en  considération. 

Examinons-les  d'abord  au  point  de  vue  de  leur  caractère  gé- 
néral, en  partant  de  la  ville  de  Berne,  qui  sera  tête  de  ligne 
dans  Tune  et  l'autre  direction. 

Le  premier  de  ces  deux  projets  emprunte  les  chemins  de  fer 
Berne-Thoune  et  Spiez-Frutigen  ;  puis  vient  une  rampe  de 
21  kilomètres  (en  chiffres  ronds)jusqu'àla  montagnedu  Loetsch- 
berg, où,  tout  près  de  la  source  de  la  Kander,  un  tunnel 
sera  percé  à  travers  le  massif.  La  rampe  sud,  de  25  kilomètres, 
aboutira  directement  en  gare  de  Brigue. 

Les  études  pour  le  projet  du  Wildstrubel  ne  sont  pas  encore 
complètes.  Il  y  a  deux  variantes  principales.  Suivant  le  projet 
primitif,  la  ligne  emprunterait  d'abord  les  chemins  de  fer  Berne- 
Thoune  et  Spiez-Zweisimmen.  Puis  il  y  aurait  une  rampe  nord 
de  17  kilomètres,  un  tunnel  à  travers  le  massif  et  une  rampe 
sud  de  17  à  18  kilomètres  aboutissant  à  la  station  de  Gampel  ou 
à  celle  de  Rarogne  de  la  ligne  du  Simplon.  Un  autre  projet  cher- 
chant à  résoudre  le  problème  d'une  voie  ferrée  transalpine  avec 
des  pentes  ne  dépassant  pas  i3  millimètres,  est  le  suivant  :  la 
ligne  emprunterait  7  kilomètres  du  chemin  de  fer  Berne-Thoune 
par  la  vallée  de  la  Gurbe,  puis  se  dirigerait  de  la  station  de 
Kehrsatz  vers  Blumenstein,  traverserait  ici  les  Basses- Alpes,  re- 
joindrait la  station  de  Zweisimmen  et  gagnerait  Oberried,  au 
pied  du  Wildstrubel.  La  rampe  sud  aboutirait  aussi  à  Gampel. 

Ces  données,  destinées  à  orienter  nos  lecteurs  d'une  manière 
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générale,  étant  indiquées,  nous  entrons  dans  le  détail  de  l'en- 
treprise et  des  travaux  préliminaires  auxquels  il  a  été  procédé. 
L'avant-projet  de  la  ligne  du  Loetschberg,  établi  d*une  ma- 
nière remarquable  par  un  profane  en  matière  d*arts  techniques, 
fut  remis  aux  ingénieurs  Hittmann  et  Greulich,  pour  être  étu- 
dié à  fond  et  transformé  en  projet  définitif.  J'extrais  de  leur 
rapport  les  indications  suivantes  : 

Déclivité  maximum 27.5  p.  mille. 

Longueur  du  tonnel  du  Loetschberg i3,530.oo  métrés. 

Point  culmimint  du  tunnel 11242  88      — 

Riyon  moyen  des  parties  en  courbe  .     .     .  3 12. 00       — 

Longueur  de  le  ligne  à  construire  Fnitigen-  Brigue  .  Sç .  480  00       — > 

Coût  de  le  ligne  y  compris  le  matériel  roulant     .  79.000,000  firancs. 

Pendant  que  les  ingénieurs  susnommés  travaillaient,  un 
autre,  M.  Emch,  étudiait  une  variante  qui  fournit  les  données 
suivantes  : 

Déclivité  maximum  .     .  i5  p    mille. 

Longueur  du  tunnel  du  Loetschberi      ....  21.040.00  métrés. 

Point  culminant  du  tunnel 1,004.00      — 

Rayon  moyen  des  courbes.  3i4  00      — 

Longueur  de  la  ligne  Frutigen- Brigue  ...  57,3o6  00      — 

Coût  de  la  ligne 92,800.000  firancs. 

Le  projet  le  plus  rationnel  de  ligne  à  travers  le  Wildstrubel 
(projet  Beyeler)  a  les  données  principales  suivantes  : 

Déclivité  maximum       ...                          i3  p.  mille. 

Longueur  du  tunnel  du  Wildstrubel i3.5oo  métrés. 

Point  culminant  du  tunnel.     .     .           1,128    — 

Rayon  minimum  des  courbes 400    — 

Longueur  de  la  ligne  à  construire  Beme-Kehrsatz* Brigue   .  116  kilomètres. 

Coût  de  la  ligne.     .     .          .     .     .     •          75,600,000  fr. 

Un  autre  projet  Wildstrubel,  empruntant  des  lignes  exis- 
tantes jusqu'à  Zweisimmen,  pourrait  être  exécuté  pour  58  mil- 
lions 65o, 000  francs. 

La  question  de  la  percée  des  Alpes  bernoises  fut  soumise, 
avec  les  différents  projets,  à  des  experts  désignés  en  la  personne 


Digitized  by 


Google 


i8o        REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

de  MM.  Colombo,  sénateur,  président  de  l'Institut  royal  tech- 
nique, à  Milan;  Garnir,  chef  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  de  TÉtat  belge,  à  Bruxelles,  et  Pontzen,  ingénieur  civil  à 
Paris.  Ces  messieurs  avaient  à  donner  leur  avis  sur  les  points 
suivants  : 

1.  Le  percement  des  Alpes  bernoises  paraît-il  contribuer 
dans  une  mesure  assez  considérable,  au  point  de  vue  interna- 
tional, à  la  création  d'une  nouvelle  voie  d'accès  au  tunnel  du 
Simplon,  pour  justifier  les  dépenses  qui  devront  être  faites  pour 
que  la  vitalité  de  cette  nouvelle  voie  d'accès  soit  assurée? 

2.  Si  tel  est  le  cas,  quels  doivent  être  les  caractères  de  cette 
nouvelle  ligne  au  point  de  vue  : 

a)  De  l'établissement; 

b)  De  l'exploitation. 

3.  Le  projet  n°  i,  élaboré  par  MM.  Hittmann  et  Greulich 
pour  la  ligne  de  Frutigen  à  Brigue,  passant  sous  le  Loetsch- 
berg,  remplit-il  les  conditions  voulues,  ou  quels  sont  les  incon- 
vénients qu'il  présente  ? 

4.  Y  a-t-il  parmi  les  autres  projets  présentés  pour  le  perce- 
ment des  Alpes  bernoises,  un  projet  qui  serait  préférable  à  celui 
n""  I  de  MM.  Hittmann  et  Greulich? 

5.  Les  lignes  existantes  traversant  le  Jura,  remplissent-elles 
les  conditions  voulues  pour  contribuer  au  succès  de  la  nouvelle 
voie  d'accès  au  tunnel  du  Simplon,  ou  y  a-t-il  lieu  de  les  amé- 
liorer ou  d'en  construire  de  nouvelles,  et  le  cas  échéant,  les- 
quelles? 

6.  Quels  seront  le  coût  approximatif  et  le  rendement  probable 
de  la  nouvelle  voie  d'accès  au  tunnel  du  Simplon  ? 

Les  experts,  après  avoir  déterminé  la  longueur  virtuelle  des 
dififérents  tracés  (projet  Hittmann  Greulich,  2o3  kilomètres  ; 
projet  Emch,  149  kilomètres  et  projet  Beyeler,  i53  kilomètres) 
donnèrent  l'avis  que  nous  allons  résumer. 

Une  ligne  à  travers  les  Alpes  bernoises  peut  compter  sur  de 
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sérieux  éléments  de  trafic  et  se  présente  dans  des  conditions  in- 
contestables de  vitalité,  pourvu  que  la  ligne  soit  établie, 
comme  chemin  de  fer  à  grand  transit,  dans  des  conditions  déter- 
minées de  construction  et  d'exploitation.  Pour  la  ligne  Thoune- 
Brigue  par  le  Loetschberg,  la  recette  globale  qui  paraît  réalisa- 
ble, après  une  certaine  période  d'exploitation,  se  chiffre  par 
4,533,701  francs,  ce  qui  correspond  à  un  produit  kilométrique 
d'environ  54,000  francs.  La  ligne  du  Wildstrubel  (projet  Beye- 
1er),  donnerait  une  recette  totale  de  5,729,626  francs,  c'est-à-dire 
environ  49,400  francs  par  kilomètre.  Cette  recette  brute  exige- 
rait une  dépense  d'exploitation  kilométrique  bien  moindre  que 
celle  correspondant  à  la  recette  brute  kilométrique  de  la  ligne  du 
Loetschberg,  dont  les  déclivités  et  les  courbes  sont  moins  favo- 
rables. 

Les  conditions  sous  lesquelles,  suivant  les  experts,  le  passage 
des  Alpes  bernoises  pourra  être  exploité  comme  une  ligne  de 
première  classe  destinée  à  devenir  un  tronçon  d*une  des  plus  im- 
portantes artères  du  commerce  international  entre  le  Sud,  le 
Nord-Est  et  TEst  de  1  Europe,  ont  trait  aux  déclivités,  qui  ne 
devraient  pas  dépasser  i5  p.  m.,  au  rayon  des  courbes,  à  la  pré- 
vision d'une  double  voie,  au  poids  des  rails,  à  la  traction  élec- 
trique dans  le  grand  tunnel,  etc. 

Quant  au  tracé,  les  experts  se  prononcent  en  faveur  du  projet 
Wildstrubel,  éventuellement  du  projet  Loetschberg,  variante 
Emch.  Le  projet  Beyeler,  disent-ils,  présente  les  conditions  les 
plus  favorables  pour  une  ligne  internationale,  plus  favorables 
même  que  celles  qui  ont  été  indiquées  comme  indispensables  : 
des  pentes  jamais  supérieures  à  i3  millièmes,  des  courbes  de 
rayon  égal  ou  supérieur  à  400  mètres,  celles  de  400  mètres  n'oc- 
cupant qu'un  sixième  de  la  ligne  entière  ;  une  altitude  à  peine 
supérieure  à  celle  au-dessous  de  laquelle  les  conditions  du  mas- 
sif ne  permettent  pas  de  descendre,  même  avec  un  tunnel  de 
longueur  bien  plus  grande;  des  gares  d'une  grande  longueur,  et 
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eafin  l'unité  technique  et  administratiTe  de  toute  la  ligne 
Berne-Brigue;  ce  sont  des  conditions  telles  qu'elles  assurent 
une  exploitation  conforme  aux  besoins,  aTec  de  lourds  trains  de 
marchandises  et  de  grands  trains  de  voyageurs  marchant  à  70 
ou  80  kilomètres  de  vitesse  sur  tout  le  parcours. 

Pour  assurer  à  la  percée  des  Alpes  bernoises  le  maximum 
d'avantages  et  dans  la  direction  de  Pontarlier  et  dans  celle  de 
Délie  et  Bâle,les  experts  recommandent  un  raccourci  des  lignes 
du  Jura  bernois  par  un  tunnel  Moutier-Granges,  qui  diminue- 
rait de  65.750  la  distance  virtuelle  par  rapport  à  la  ligne  qui 
traverse  actuellement  le  Jura,  entre  Berne  et  Belfort.  Ce  rac- 
courci augmenterait  le  coût  de  la  ligne  de  quinze  millions. 

Enfin  les  experts,  tout  en  faisant  observer  qu'ils  se  sont  atta- 
chés à  exagérer  plutôt  qu'à  réduire  le  taux  probable  des  frais 
d'exploitation,  fixent  à  3.276  p.  c.  l'intérêt  moyen  du  capital 
d'établissement,  majoré  en  prévision  de  l'établissement  futur 
de  la  double  voie.  Ils  ajoutent  qu'en  se  bornant,  pour  les  débuts, 
à  la  construction  d'une  partie  seulement  de  la  ligne  recom- 
mandée et  en  utilisant,  pour  le  reste,  les  lignes  secondaires 
existantes,  on  pourrait  bien  réduire  à  environ  cinquante  mil- 
lions les  dépenses  immédiates;  mais  ils  tiennent  à  affirmer  que 
les  résultats  très  satisfaisants  qu'ils  prédisent  à  la  percée  des 
Alpes  bernoises  seraient  dépassés,  lorsque  tout  ce  qui  aura  été 
reconnu  nécessaire  sera  exécuté. 

Tels  sont  les  résultats  de  l'expertise,  établis  après  une  étude 
minutieuse  et  l'inspection  des  différents  tracés  sur  les  lieux 
mêmes. 

Les  Bernois  n'ont  pas  attendu  l'achèvement  des  études  pour 
assurer  à  la  percée  des  Alpes  le  concours  financier  de  TEtat. 
En  1902  déjà,  une  loi  concernant  la  participation  de  l'Etat  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  décrétait 
qu'il  s'intéresserait  à  la  percée  des  Alpes  bernoises  par  une 
souscription  d'actions  égale  au  quart  du  capital  d'établissement. 
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Il  pourra,  en  outre,  faciliter  considérablement  les  emprunts  que 
la  Compagnie  contractera  et  obtenir  les  meilleures  conditions 
possibles  en  garantissant  le  capital  obligations  ;  le  crédit  dont 
il  jouit  lui  permet  d'exiger  le  taux  d'intérêt  le  plus  favorable. 

La  percée  des  Alpes  bernoises  est  d'ailleurs  très  populaire 
dans  le  pays.  La  loi  susmentionnée,  soumise  au  référendum,  a 
été  acceptée  à  une  immense  majorité  par  le  peuple.  Les  Bernois 
ont  d'ailleurs  déjà  donné  la  mesure  de  ce  qu'ils  peuvent  faire  en 
matière  de  chemins  de  fer. 

Sans  parler  des  lignes  récemment  créées,  ils  ont  établi,  mal- 
gré toutes  sortes  d'obstacles,  le  réseau  Jura-Berne-Lucerne  qui 
fut,  jusqu'au  rachat,  le  plus  grand  de  la  Suisse.  Aussi  n'est-il  pas 
douteux  que  leurs  efforts  n'aboutissent. 

Les  offres  n'ont  pas  tardé  à  affluer.  En  ce  moment,  un  syndi- 
cat d'entrepreneurs  et  de  financiers  vérifie  sur  les  lieux  les  étu- 
des, les  complète  autant  que  besoin  et  s'apprête  à  faire  des 
propositions;  celles-ci  devront  être  formulées  avant  la  fin  d'oc- 
tobre. 

Les  choses  en  sont  là. 

Pour  estimer  la  percée  des  Alpes  bernoises  à  sa  juste  valeur, 
il  faut  déterminer  la  zone  de  trafic,  en  traçant  les  limites  dans 
l'intérieur  desquelles,  eu  égard  aux  lignes  internationales 
actuelles,  le  trajet  en  Italie  et  de  l'Italie  serait  plus  court  par  la 
ligne  bernoise,  que  par  celles  du  St-Gothard  et  du  Mont-Cenis. 
D'après  les  calculs  et  mesurages  qui  ont  été  faits,  la  zone  du 
Loetschberg,  comme  celle  du  Wildstrubel,  embrasse  les  pays 
situés  entre  une  ligne  partant  de  Hambourg,  passant  par  Mag- 
debourg,  Erfurt,Wurzbourg,  Stuttgard,01ten,  Chiasso,  Vicence 
et  aboutissant  à  Venise,  et  une  ligne  Baie  St-Michel-Nice,  pas- 
sant au  sud  de  Paris  et  de  Dijon,  puis  à  Pontarlier,  Martigny, 
Susa.  Le  chemin  de*  fer  transalpin  bernois  est  sans  concurrence 
pour  les  régions  de  Calais,  Besançon,  Pontarlier  et  Bâle  dans  la 
direction  de  Milan,  Gênes  et  Turin-Vintimille. 
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Il  a  donc  pour  Talimenter  TAllemagne  occidentale,  les  Pays- 
Bas,  la  Belgique,  l'Angleterre,  une  grande  partie  de  la  France 
et  de  r Italie,  et  des  têtes  de  trafic  comme  Hambourg,  Calais  et 
les  ports  de  la  Normandie  et  de  la  Bretagne. 

La  comparaison  des  distances  effectives  donne  le  tableau  sui- 
vant pour  la  concurrence  des  lignes  Loetschberg-Wildstrubel, 
Simplon  par  Lausanne,  Mont-Cenis  et  Saint-(jothard  : 

Route  Loetschbeftî-     Route  Lausanne-    Route  du        Route  du 
Wildatrubel.  Simplon.        Mont-Cenis.  Saint-Gothard 


Paris- Milan  . 
Paris-Génes.  . 
Paris-Turin .  . 
Besançon- Milan. 
Besançon-Gênes 
Besançon-Turin 
Calais-Milan 
Calais  Gênes  . 
Calais -Turin.  . 
Bâle-Milan  •  . 
Bâie  Gênes  .  . 
Bâte-Turin 


Kilom 

an 

926 
861 

o37 

472 
1J0B'4,(r76) 
I,2i3  i,185,b 

369 
477 
412 


a)  Par  Amiens-Laon-Chaumont. 

b)  Par  Lille-Hirson- Nancy. 


Kilom. 
832 

94» 

876 

458 

566 

5oi 

1,128 

1.237 

1,172 

484 
592 
527 


Kilom 

947 
963 
798 
625 
640 

475 

1,243 

1,259 

1,093 

692 

708 

543 


Kilom. 

890 
1  032 

99» 

542 
684 
642 


UJ4B'4,4i4\ 

\\u^ô-i,256\  b 

\  1,243-4. 21 5\ 

365 

507 

465 


Les  distances  de  Paris  à  Milan  sont  les  suivantes 

i .  Bar  la  Compagnie  de  i* Est-Français  : 

Route  du  Saint-GothaTvi .  •     .     . 

Route  Loetschberg        

Route  Loetschberg  avec  raccourci  à  travers  le  Jura  bernois  .     . 

2.  Par  la  Compagnie  P.  l.  M. 

Route  du  Mont-Cenis     .     .  

Route  Pontarlier- Simplon  ....  ...  .     .     .     . 

Route  Pontarlier-  Loetschberg .  


893  kilom. 
855     — 
835     — 


949  - 
83o  — 
814     - 


On  voit  par  ce  qui  précède,  que  la  percée  des  Alpes  bernoises 
fournit  au  Simplon  un  apport  considérable.  Si  elle  ne  se  faisait 
pas,  le  Simplon  ne  pourrait  compter  que  sur  le  trafic  Paris-Italie. 
Tout  le  reste  irait  au  Saint-Gothard  et  au  Mont-Cenis.  La  ligne 
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bernoise  assure  au  Simplon  celui  de  Calais-Italie  et  une  bonne 
partie  du  trafic  Rhin-Italie.  Elle  fait  entrer,  en  outre,  dans  cette 
zone  d'intérêts,  le  grand  canton  de  Berne  et  ceux  de  Bâle  et  de 
Soleure.  Par  le  fait,  toute  la  Suisse  occidentale,  avec  à  peu  près 
la  moitié  de  la  population  totale  du  pays,  aura  le  débouché  le 
plus  favorable  en  Italie  et  s'enrichira  de  tout  le  trafic  qui  se  dé- 
tournera d'autres  lignes  pour  prendre  celle  du  Simplon. 

Le  Saint-Gothard  devra  naturellement  lui  en  abandonner  une 
bonne  partie  et  l'on  se  demanderapeut-être  pourquoi  on  prépare, 
en  Suisse  même,  une  concurrence  dangereuse  à  la  première 
grande  artère  internationale  dont  l'établissement  a  coûté  tant 
d'argent  et  tant  de  peine.  Cette  concurrence  fut  prévue  dès  le 
début.  Lorsqu'une  loi  fédérale  assura  au  Saint-Gothard  une  sub- 
vention de  la  Confédération,  on  décida  que  celle-ci  en  donnerait 
une  de  la  même  importance  pour  deux  lignes  transalpines  qui 
pourraient  être  établies  à  Touest  et  à  l'est  de  la  Suisse.  L'Etat 
ne  pouvait  favoriser  une  région  et  lui  procurer  une  énorme 
augmentation  du  trafic,  sans  s'engager  à  subventionner  d'autres 
percées  des  Alpes.  D'ailleurs,  la  ligne  du  Saint-Gothard  est  sur- 
chargée. 

Le  point  saillant  est  que  le  Simplon  avec  le  Loetschberg,  sera 
pour  le  trafic  international  une  ligne  beaucoup  plus  courte  et 
plus  directe  que  le  Saint-Gothard  et  le  Mont-Cenis.  Il  importe 
surtout  de  signaler  que,  lorsque  la  ligne  Turin-Vintimille  sera 
achevée,  la  route  du  Simplon,  par  la  percée  bernoise,  sera  sans 
rivale  dans  la  direction  de  la  Riviera,  et  que  le  port  de  Gênes 
deviendra  un  débouché  suisse  et  une  tête  de  ligne  très  impor- 
tante d'Italie  en  Suisse. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  les  plus  intéressées  au 
percement  des  Alpes  bernoises  sont  TEst-Français  et  le  Paris- 
Lyon-Méditerranée. 

Pour  ce  qui  concerne  la  première,  cette  percée  lui  procurera 
la  ligne  la  plus  courte  sur  Milan.  Celle-ci  pourra  être  encore  con- 
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sidérablement  raccourcie  par  la  construction  du  tronçon  Mou- 
tier-Granges,  qui  abrégerait  la  distance  d'une  trentaine  de  kilo- 
mètres effectifs  et  de  beaucoup  plus  virtuellement,  ce  tronçon 
supprimant  trois  rampes  de  25  p.  m.  L'Est  ne  pourra  être  con. 
currencé  pour  ce  qui  concerne  le  trafic  Angleterre-Italie.  Il  en 
serait  de  même  du  trafic  Belgique-Italie  et  Hollande-Italie,  si  la 
Compagnie  organisait  des  trains  directs  par  Lille-Hirson-Nancy. 
Alors,  en  effet,  il  y  aurait  avantage  à  faire  dévier  ce  trafic  qui  va 
aujourd'hui  au  Saint-Gothard,  sur  la  ligne  française,  en  con- 
struisant un  embranchement  Arlon-Longwy  qui  la  relierait  au 
chemin  de  fer  Bruxelles-Luxembourg.  La  distance  de  Bruxelles 
à  Milan,  Gênes  et  Turin  serait  alors  de  12,47  ^^  7^  kilomètres 
plus  courte  par  la  percée  bernoise  que  par  le  Saint-Gothard  ;  à 
ces  différences  s'ajouterait  le  raccourci  de  20  kilomètres,  si  Ton 
établissait  le  tronçon  Moutiers-Granges  dans  le  Jura  bernois, 
comme  les  experts  le  conseillent. 

Si  nous  passons  de  la  Compagnie  de  l'Est  à  celle  du  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  nous  constatons  que  le  Simplon  rend  à 
celle-ci  une  situation  que  le  Saint-Gothard  lui  a  enlevée.  La 
distance  Paris-Milan  étant  de  949  kilomètres  par  le  Mont-Cenis, 
contre  893  par  le  Saint-Gothard,  le  Paris-Lyon-Méditerranéc  a 
perdu  une  bonne  partie  de  ce  trafic.  La  percée  du  Simplon  le  lui 
ramène,  en  réduisant  la  distance  par  Dijon-Pontarlier-Lausanne 
à  83o  kilomètres,  et  à  814  kilomètres  par  Pontarlier-Neuchâtel- 
pcrcée  bernoise.  Le  Paris-Lyon-Méditerranée  aura  donc,  même 
dans  le  cas  où  le  raccourci  Moutier-Grange  serait  fait,  une  avance 
d'environ  20  kilomètres  sur  l'Est.  En  échange,  cette  dernière 
Compagnie  conserve  sa  supériorité  pour  le  trafic  Calais-Milan. 

La  situation  est  très  claire.  Sans  que  TEst  ou  le  P.  L.  M.  aient 
la  moindre  dépense  à  faire,  la  percée  bernoise  procure  aux  deux 
compagnies  les  lignes  les  plus  courtes  dans  la  direction  de 
l'Italie. 

Cependant,  on  parle  en  France  de  voies  françaises  d'accès  au 
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Simplon.  Cette  expression  est  peut-être  inexacte,  ces  voies  exis- 
tant déjà  actuellement  pour  le  P:  L.  M.  par Pontarlier- Lausanne 
et  Genève-Lausanne.  Quant, à  l'Est,  sa  vraie  ligne  d'accès  au 
Simplon,  abstraction  faite  du  tronçon  Arlon-Longwy  dont  nous 
avons  parlé  ci-dessus,  ne  peut  être  que  la  percée  bernoise.  Elle 
lui  est  absolument  indispensable,  s'il  veut  sauver  une  partie  du 
trafic  Paris-Milan  et  conserver  le  trafic  Calais-Milan.  Car  Calais- 
Milan,  par  Pontarlier-Lausanne,  est  plus  court  que  Calais-Milan, 
par  Belfort-Bâle-Saint-Gothard.  C'est  la  percée  bernoise  qui  ré- 
tablit l'avantage  au  profit  de  TEst. 

Les  lignes  dont  il  s'agit,  du  côté  français,  sont  Frasne-Val- 
lorbes  ou  Mouchard-Vallorbes,  parle  Mont  d'Or.  On  ne  peut  les 
envisager  que  comme  des  corrections  de  tracé.  Elles  ont,  en 
effet,  pour  but  de  raccourcir  la  ligne  Dijon-Vallorbes  en  évitant 
le  détour  par  Pontarlier.  L'entrée  du  P.  L.  M.  en  Suisse,  par  la 
chaîne  du  Jura,  ne  serait  plus  à  Pontarlier,  mais  à  Vallorbes, 
sur  le  territoire  suisse.  Cette  correction  présenterait  quelques 
avantages  au  point  de  vue  des  déclivités.  Cependant, les  défauts 
de  la  ligne  actuelle  ne  paraissent  pas  être  de  grande  importance, 
puisque  le  P,  L.  M.  a  posé  récemment  une  double  voie  entre 
Pontarlier  et  Mouchard,  sans  rien  changer  au  tracé. 

Comme  résultat  général,  le  raccourci  Frasne-Vallorbes  éga- 
lise simplement  les  distances  Paris-Milan  par  Lausanne  et 
Paris-Milan  par  la  percée  bernoise.  Ce  n'est  donc  pas  une  voie 
française  d'accès  au  Simplon;  car  même  si  cette  percée  ne  se  fai- 
sait pas,  le  P.  L.  M.  aurait  encore  la  ligne  la  plus  courte.  En  effet, 
Paris-Dijon-Pontarlier-Lausanne-Simplon-Milan  a  une  avance 
de  60  kilomètres  sur  Paris-Milan  par  le  Saint-Gothard.  Les  rac- 
courcis Frasne-Vallorbes  et  Mouchard-Vallorbes  sont  donc  en 
réalité  une  simple  question  de  concurrence  entre  les  cantons  de 
Vaud  et  de  Berne. 

Une  autre  ligne  qualifiée  de  voie  française  d'accès  au  Sim- 
plon, est  celle  de  la  Faucille,  entreprise  beaucoup  plus  impor- 
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tante  que  la  percée  du  Mont-d'Or.  C'est  la  ligne  droite  entre 
Dijon  et  Genève. 

Il  s'agirait,  Dijon  allant  être  prochainement  relié  à  Lons-le- 
Saunier  par  une  ligne  que  l'on  construit  actuellement,  de 
prolonger  celle-ci  jusqu'à  Genève  à  travers  la  chaîne  de  la  Fau- 
cille. Le  tracé  qui  présente  beaucoup  de  tunnels  et  de  travaux 
d'art,  est  favorable  au  point  de  vue  des  altitudes,  des  rampes  et 
des  courbes.  Il  porte  la  distance  effective  Paris-Milan  à  870  km. 
Ainsi  les  lignes  Paris-Simplon  par  la  percée  bernoise  et  Paris- 
Simplon  par  Lausanne  conservent  l'avantage  de  la  plus  courte 
distance.  Mais  la  Faucille  a  probablement  celui  de  la  longueur 
virtuelle  la  plus  favorable.  Je  ne  puis  établir  ici  la  comparaison 
à  cet  égard,  les  calculs  que  j'ai  sous  les  yeux  n'ayant  pas  été 
faits  d'après  les  mêmes  formules. 

Aussi  bien  la  Faucille  que  la  ligne  à  travers  le  Mont-d'Or 
exigeraient  des  dépenses  fort  considérables.  On  parle  d'une 
cinquantaine  de  millions  pour  la  première,  de  plus  de  cent  pour 
la  seconde. 

Ces  projets  et  celui  du  Loetschberg  agitent  beaucoup  l'opi- 
nion publique  suisse  en  ce  moment.  Les  deux  premiers  sont 
rivaux  et  s'excluent  l'un  l'autre.  Frasne-Vallorbcs  ou  Mouchard- 
Vallorbes  évinceraient  Genève  du  trafic  du  Simplon,  tandis  que 
la  Faucille  amènerait  à  Lausanne  tout  celui  qui  ne  serait  pas  à 
destination  de  Genève  même.  Genève  veut  une  partie  du  trafic 
arrivant  de  l'ouest  au  Simplon;  Vaud  cherche  à  l'accaparer  tout 
entier.  Genève  invoque  en  outre  l'intérêt  national;  sa  situation 
serait  évidemment  fort  difficile,  si  ce  canton  se  trouvait  placé  à 
Técart  du  grand  trafic  international  et  la  Suisse  commettrait  plus 
qu'un  crime  si  elle  laissait  les  choses  en  arriver  là. 

La  Faucille  et  le  passage  du  Mont-d'Or  intéressent  évidem- 
ment aussi  les  projets  bernois.  La  percée  des  Alpes  bernoises 
étant,  en  somme,  aussi  une  voie  française  d'accès  au  Simplon, 
puisque,  par  les  portes  franco-suisses  existantes  tout  le  trafic 
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dcTEst  et  du  P,-L.-M. pour  l'Italie  aboutit  au  Simplon  surune 
ligne  très  directe,  cett«  entreprise  subirait  naturellement  une 
diminution  de  trafic,  si  l'un  des  deux  autres  projets  était  exé- 
cuté; car  la  gare  de  Pontarlier  doit  conserver  son  importance 
actuelle  comme  débouché  du  P.-L.-M.  sur  la  Suisse  pour  que 
Tentreprise  bernoise  puisse  compter  sur  une  partie  du  trafic 
Paris-Italie.  Mais  celle-ci  restera  sans  rivale  pour  ce  qui  con- 
cerne le  nord  et  le  nord-est. 

En  tout  état  de  cause,  elle  est  viable  et  les  intérêts  vitaux 
du  canton  de  Berne  sont  un  sûr  garant  que  la  percée  des  Alpes 
bernoises  se  fera. 

La  situation  indiqués  par  l'intérêt  national  et  les  intérêts 
particuliers  des  cantons  de  la  Suisse  occidentale  est  donc  la  sui- 
vante :  le  statu  quo,  dans  le  Jura  vaudois,  la  Faucille  et  la  percée 
dc$  Alpes  bernoises.  C'est  dans  ces  circonstances  que  le  trafic 
se  répartira  le  plus  également  entre  les  cantons  de  Berne,  Neu- 
châtel,  Vaud  et  Genève. 

ALB.  GOBAT, 
CoDteillcr  national. 
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La  conclusion  de  la  paix,  avec  les  opérations  financières 
qu'elle  doit  avoir  bientôt  pour  conséquences,  ramène  l'attention 
sur  la  situation  respective  de  la  Russie  et  du  Japon.  De  divers 
côtés  on  tâche  de  chifi&er  approximativement  les  frais  de  ce  long 
conflit,  pour  chaque  belligérant,  et  ceux  que  nécessitera  le 
renouvellement  du  matériel  de  guerre.  On  voudrait  apprécier 
le  poids  relatif  des  dettes  contractées  ou  à  contracter  de  part  et 
d'autre,  leur  répercussion  sur  les  budgets  respectifs  des  deux 
pays  et,  par  là,  mesurer,  autant  que  faire  se  peut,  l'atteinte  que 
doit  normalement  en  ressentir  la  cote  de  leur  crédit  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long.  Il  va  de  soi  que  les  indications  four- 
nies ne  peuvent  être  qu'approximatives  :  il  n'est  pas  sans  inté- 
rêt, cependant,  de  retenir  celles  que  les  principales  publications 
financières  estiment  pouvoir  donner,  quelque  divergentes  qu'elles 
soient  parfois. 


La  dette  publique  du  Japon,  tant  intérieure  qu'extérieure,  a 
suivi,  d'après  Le  Rentier^  dans  les  dernières  années  précédant 
la  guerre,  la  progression  suivante  : 

Total. 
Années.  Yens  (  i  yen  =  a  fr.  58)  • 

1896-1897  »...  419.380,217 

1899-1900  505,166,702 

1900  1901 510,189  078 

1901  1902 •     .     .     •  546,617,556 

1902-1903 56i.  164*258 

soit  finalement,  en  francs,  un  total  d'environ  i  milliard  450  mil- 
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lions.  Cette  dette  ptovenait  de  diTerses  causes  et  se  répartissait 
de  la  manière  suivante  entre  les  différentes  émissions  : 


DmoNATiuN  DIS  iMPKUirrs. 

Ancienne  dette  (saos  intérêt)        

Rentes  pour  rocbat  des  droiu  féodaux  5  p.  c.    . 
Emprunt  de  la  marine  5  p.  c  (1877- 1890)    • 
Emprunu  de  conversion  S  p.  c.  (diverses  dates) 
Emprunt  des  chemins  de  fer  5  p.  c.  (diverses  dates 

—  4  P-  c.  (1900) 

~     de  guerre  1895  5  p.  c.  .     . 

—  de  travaux  publics  3  p  c   (divers  dates) 

—  —  4p.  c.  (1899) 
Chemin  de  fer  de  Hokkafdo  5  p.  c  (1898)    . 

—  —  4  p.  c  (1890)  .     . 
Emprunt  retrait  du  papier  monnaie  (1891)  . 

—  travaux  publics  de  Formosc  (  1 90 1  -oS) 

—  ponr  virement  de  Formose  (1900  o3i. 
I>ivcrs .     .     • 

Total  de  la  dette  de  l'État 


Yens. 

4,169  636 

19,630,473 

8.397.300 

167  138.350 

37.348.900 

17  577  750 

115,641, i3o 

60,134,600 

78,o33,23o 

?,393,îio«» 

3,000.  ftoo 

33,000  000 

16,707  900 

5.440,300 

2,000  000 

539.621,011 


Les  emprunts  contractés,  depuis  le  début  de  la  guerre  sont 
évalués  par  1*  Économiste  européen  à  un  total  de  i,3oo  millions 
de  yens,  ainsi  répartis  : 


Emprunts. 

Boas  du  Trésor  5  p   c.  (i"  série) 

—  —       (3«  série).     .     . 

10  miUiont  de  livres  sterling,  6  p.  c.  gagé 
sur  les  douanes 

Bons  du  Trésor  5  p.  c.  (3*  série) 

i3  millions  de  livres  sterling  émis  à  ten- 
dres et  New- York,  gagé  sur  les  douanes. 

Bons  du  Trésor  6  p.  c    (4*  série) .     .     . 

Emprunt  4  1/3  p.  c.  de  3o  millions  de 
livres  sterling  à  Londres  et  New -York  . 

Boas  du  Trésor  6  p.  c.  (3«  série)        .     . 

3*  série  de  Temprimt  4  1/2  p  c.  émis  à 
Londres  et  New-York  (3o  millions  de 
livres  sterling) 


Total  général  de  la  dette 


Date  d'émission. 

Montant  en  yens 

Février 

1904 

100  000,000 

Mai 

1904 

100,000,000 

Mai 

1904 

100  000,000 

Novembre 

1904 

80  000  000 

Novembre 

1904 

130,000.000 

Avril 

1903 

100  000,000 

Mars 

1905 

3oo,ooo,ooo 

Mai 

1905 

100.000  000 

JuUlet 

1905 

•     • 

3oo  000.000 

Total    . 

i,3uo,uoo,ooo 

s  dette 

t  859,631 ,01 1 
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Dans  ce  total  de  i,3oo  millions  de  yens  atteint  par  les  em- 
prunts contractés  pendant  la  période  de  guerre,  les  emprunts 
extérieurs  interviennent  pour  820,000  et  les  emprunts  intérieurs 
pour  480  millions. 

Le  taux  moyen  de  revenu  varie  de  4  1/2  à  5  p.  c.  pour  la 
dette  extérieure  et  de  4  7/8  à  6  Y^pour  la  dette  intérieure.  «Cette 
différence  en  faveur  des  émissions  intérieures,  —  explique 
V Economiste  européen  —  est  due  à  ce  fait  que  les  emprunts 
extérieurs  offrent  plus  de  garanties.  L'emprunt  6  p.  c.  -^  i^  série) 
fut  émis  en  mai  1904  à  93  1/2  p.  c.  Il  est  garanti  par  une  i*^  hy- 
pothèque sur  les  recettes  des  douanes  de  l'Empire,  et  est  rem- 
boursable au  pair  le  5  avril  191 1.  Le  gouvernement,  toute- 
fois, s'est  réservé  le  droit  de  rembourser  au  pair  tout  ou  partie 
des  obligations  de  cet  emprunt  à  une  date  quelconque  après  le 
5  avril  1907,  sur  un  avis  publié  six  mois  d'avance.  Les  obli- 
gations de  la  seconde  série  sont  garanties  de  la  même  façon, 
mais  elles  sont  tenues  d'assurer  le  service  du  premier  em- 
prunt de  10,000,000  de  liv.  st.;  les  délais  de  remboursement 
sont  identiques  à  ceux  des  obligations  de  la  première  série. 
Ces  obligations  ont  été  émises  en  novembre  1904,  à  90  1/2  p.  c. 
L'emprunt  4  1/2  p.  c.  de  3o, 000,000  de  liv.  st.,  émis  à  90  p.  c. 
en  mars  1905,  est  garanti  par  une  première  hypothèque  sur  le 
produit  du  monopole  des  tabacs.  Il  est  remboursable  au  pair 
le  i5  février  1925,  mais  le  gouvernement  a  le  droit  d'effectuer  ce 
remboursement  à  une  date  quelconque  après  le  i5  février  1910, 
sur  un  avis  donné  six  mois  d'avance.  Les  obligations  de  la 
deuxième  série,  qui  ont  été  émises  à  90  p.  c.  en  juillet  der- 
nier, sont  remboursables  dans  les  mêmes  délais,  et  elles  sont 
garanties  par  une  première  hypothèque  sur  le  rendement  net 
du  monopole  des  tabacs,  mais  elles  doivent  assurer  le  service 
de  l'Emprunt  précédent  de  3o,ooo,ooo  de  liv.  st. 

Des  cinq  émissions  de  bons  du  Trésor,  s'élevant  ensemble  à 
480,000,000  de  yens,  les  deux  dernières  émissions  seules  ont  été 
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placées  en  Angleterre.  La  quatrième  série,  100,000,000  de  yens, 
a  été  émise  à  90  p.  c.  en  avril  dernier.  Les  obligations  portent 
intérêt  au  taux  de  6  p.  c,  et  elles  sont  remboursables  avant 

1912.  Le  cours  actuel  est  98  p.  c.  La  cinquième  série,  de 
100,000,000  de  yens,  a  été  émise  en  mai  dernier  à  90  p.  c.  Ce 
sont  aussi  des  obligations  6  p.  c,  qui  sont  remboursables  avant 

191 3.  Le  cours  actuel  est  97  p.  c. 

Les  emprunts  actuellement  émis  ne  représentent  d'ailleurs 
pas  la  totalité  des  frais  de  la  guerre.  La  Diète  a  voté  au  commen- 
cement de  Tannée  un  budget  supplémentaire  dans  lequel  il  était 
fait  état  de  taxes  spéciales  extraordinaires  pour  un  total  de 
200,000,000  millions  de  yens  environ.  Si  l'on  admet  que,  selon 
toute  vraisemblance,  le  rapatriement  des  troupes  et  toutes  les 
dépenses  inhérentes  à  la  conclusion  de  la  paix  absorberont  le 
solde  disponible  sur  les  emprunts  précédemment  émis,  on  ar- 
rive à  estimer  que  la  guerre  aura  directement  coûté  au  Japon 
environ  i  1/2  milliard  de  yens,  soit  tout  près  de  4  milliards  de 
francs.  Aces  dépenses,  d'ailleurs,  devront  s'ajouter  toutes  celles 
relatives  à  la  reconstitution  du  matériel  et  des  approvisionne- 
ments de  toutes  sortes  patiemment  amassés  par  le  Japon  et  con- 
sommés pendant  la  guerre,  soit  en  plus,  suivant  l'estimation 
donnée  par  le  Siatistf  3oo  millions  de  yens  ou  environ  ySo  mil- 
lions de  francs.  TeUe  est  la  charge  nouvelle  à  laquelle  devront 
faire  face  de  nouvelles  opérations  de  crédit.  Mais  il  y  a  lieu  de 
penser  que  celles-ci  pourront  n'être  pas  sensiblement  onéreuses 
pour  le  budget  japonais,  si,  comme  on  le  conseille  de  divers  cô- 
tés, le  Gouvernement  de  Tokio  attend  l'occasion  propice  pour 
combiner  de  nouveaux  emprunts  avec  une  opération  de  con- 
version des  dettes  de  guerre  qui  allégerait  sensiblement  la  charge 
annuelle  que  celles-ci  doivent  définitivement  imposer  au  budget 
national. 

Tous  éléments  compris,  la  dette  de  l'Empire  du  Japon  pour- 
rait atteindre  finalement,  dans  un  assez  court  délai,  2  milliards 
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2oo,ox),ooo  de  yens,  soit  en  francs  5.676  millions.  On  ne  sau- 
rait trouver  ce  chiffre  excessif  pour  la  nation  japonaise,  puisqu'il 
représente  un  peu  moins  de  5  livres  sterling  partête  d'habitant, 
■alors  que  la  dette  anglaise  atteint  18  livres  sterling  par  tète  et 
celle  de  la  France  27  livres.  Sans  doute,  le  critérium  du  «  tant 
par  tête  »  n*a  pas  grande  valeur  en  matière  financière,  et  nous 
avons  récemment  montré  qu'il  n'a  presque  aucun  rapport  avec 
le  crédit  véritable  des  États.  Toutefois,  cette  simple  comparaison 
montre  que  la  guerre  n  aura  pas  été  fatale  pour  les  finances  ja- 
ponaises, que  la  vitalité  de  ce  pays  encore  neuf  peut  supporter, 
sans  y  succomber,  la  charge  de  sa  gloire,  et  que  si  le  gouverne- 
ment nippon  sait  modérer  ses  rêves  de  mégalomanie,  les  por- 
teurs de  fonds  japonais  ne  sauraient  éprouver,  quant  à  présent, 
aucune  alarme  sérieuse.  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  et 
c'est  là  un  élément  essentiel,  que  les  rentes  japonaises  ont  main- 
tenant un  marché  sur  les  plus  grandes  places  financières  du 
monde,  qu'elles  ne  tarderont  pas  à  conquérir  droit  de  cité  à  Pa- 
ris, et  qu'ainsi  leurs  cours  présentent  les  meilleures  chances  de 
stabilité,  de  plus-value  même,  lorsqu'une  conversion  avisée 
aura  éloigné  l'obstacle  que  crée  actuellement  le  voisinage  du  pair. 


*    « 


Pour  la  Russie,  la  guerre  a  été  sensiblement  plus  coûteuse  et 
on  se  l'explique  facilement  en  observant,  d'une  part,  combien 
plus  éloignée  était  pour  elle  la  base  d'opérations  et  d'autre 
part,  en  se  rappelant  que  les  dépenses  ne  sont  pas  aménagées 
dans  ce  pays  avec  le  même  scrupule  d'économie,  le  même  con- 
trôle rigoureux  qu'au  Japon.  La  Dette  russe  atteignait  au 
i**"  janvier  1904,  d'après  les  chiffres  publiés  par  le  gouvernement 
impérial,  un  total  de  17.651  millions.  Depuis  cette  époque,  ont 
été  successivement  émis  les  emprunts  suivants  : 
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Bons  du  Trésor  3  p.  c.   émis  en  Frtnce)  .  .  800,000,000  de  rtncs 

Billets  d'État  intérieurs  3.60  p.  c 400,000,000  — 

Bons  du  Trésor  5  p.  c.  (émis  en  Allemagne)  .     .  3oo,ooo,ooo  — 

Emprunt  intérieur  5  p.  c,  igoS.     .  .  5oo,ooo»ooo  — 

Total.  2,000,000.000  de  frnncs 

Ce  total  des  emprunts  actuellement  émis  est  loin  de  repré- 
senter le  coût  de  la  guerre,  que  VÉconomist  évaluait  récemment 
à  plus  de  6  milliards.  Un  nouvel  emprunt  est  d'ailleurs  actuel- 
lement en  voie  de  négociation  et  sera  prochainement  émis. 
Après  cette  opération  et  celles  qui  suivront  vraisemblablement, 
la  dette  russe  pourrait  donc  atteindre  très  probablement  un 
total  de  22  à  23  milliards.  Pour  une  population  de  plus  de 
100  millions  d'habitants,  cette  dette  n*a  rien  d'excessif,  observe 
ï Économiste  européen.  Du  reste,  les  ressources  nécessaires  à 
son  service  ne  sont  pas  demandées  entièrement  à  l'impôt;  une 
partie  notable  des  crédits  inscrits  dans  ce  but  ont,  en  effet, 
comme  contre-partie  des  ressources  provenant  notamment  des 
annuités  dues  par  les  paysans,  des  recettes  nettes  fournies  par 
les  chemins  de  fer  appartenant  à  l'État,  etc.,  etc.  Le  montant 
que  le  Trésor  a  à  débourser  se  trouve  ainsi  réduit  considérable- 
ment. De  plus,  par  le  fonctionnement  de  l'amortissement  ordi- 
naire, dans  les  seize  dernières  années,  la  Russie  a  éteint  envi- 
ron douze  cent  millions  de  francs,  en  dehors  des  amortisse- 
ments extraordinaires. 

On  sait,  d'aillleurs,  qu'à  la  dette  totale  de  la  Russie  corres- 
pond un  actif  considérable  représentant  une  contre-partie  immé- 
diate, actif  qui  augmente  d'année  en  année  au  fur  et  à  mesure 
que  s'accroît  l'outillage  économique  du  pays,  à  la  création  du- 
quel la  dette  elle-même  a  servi. 

Si  Ton  capitalise  à  4  p.  c.  les  produits  nets  et  annuités  que 
cet  actif  fournit  annuellement  au  budget,  on  obtient  un  total 
de  i3  milliards  700  millions  environ  qui,  les  dépenses  de  guerre 
payées,  ne  laisse  à  la  Russie  qu'une  dette  effective  à  peine  su- 
périeure à  10  milliards. 
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Le  gouvernement  russe  faisait  en  outre  remarquer,  dans  un 
récent  communiqué,  que  la  Banque  impériale  avait,  au  terme 
des  hostilités,  une  encaisse  supérieure  deôoo  millions  à  ce  qu'elle 
était  au  i^  janvier  1904  et  qu'ainsi,  la  guerre  avait  pu  finir  sans 
cours  forcé  ni  suspension  de  l'échange  des  billets  contre  du 
métal  et  qu'ainsi  la  situation  monétaire  du  pays  se  trouvait  aussi 
intacte  que  sa  situation  financière.  Celle-ci  serait  de  nature  à 
inspirer  toute  confiance  si  des  troubles  intérieurs  extrêmement 
graves  ne  faisaient  craindre  pour  l'existence  même  du  gouver- 
nement impérial.  En  terminant  récemment  une  longue  étude 
des  budgets  russes,  VInformation  concluait,  en  effet,  en  ces 
termes  : 

<(  A  une  longue  période  d'embarras  financiers  et  de  déficits 
budgétaires  a  succédé  une  ère  de  prospérité  pour  les  finances  de 
ce  pays.  Les  recettes  du  Trésor  ont  augmenté  dans  des  propor- 
tions notables,  cependant  que  les  dépenses  ne  suivaient  pas  la 
même  progression.  Les  tableaux  que  nous  avons  précédem- 
ment donnés  peuvent,  en  effet,  se  résumer  comme  suit  : 

Augmentation  des  recettes  ordinaires  de  1887  à  igoS. 

Impôts  et  taxes  diverses 732  000,000  ou  120  p.  c. 

Produits  des  domaines  et  des  capitaux    •     .        476,000,000  ou  441  p.  c. 
Recouvrements  de  débours 14,000,000  ou    i3p.  c. 

Total  et  moyenne  .     •     1 .  222,000,000  ou  149  p.  c. 

Augmentation  des  dépenses  ordinaires  de  1887  à  1903. 
Dépenses  improductives.     .          •     •     .     .        397,000,000  ou  53  p.  c. 
Dépenses  productives     , 641  000,000  ou  6S7  p.  c. 

Total  et  moyenne  .     .     1 ,041 ,000,000  ou  124  p.  c. 

Alors  que  le  budget  ordinaire  de  1887  se  soldait  par  un  déficit 
de  22  millions,  celui  de  igoS  présentait  un  excédent  de  149  mil- 
lions de  roubles. 

L'accroissement  des  ressources  budgétaires  est  dû  non  seule- 
ment au  développement  économique  du  pays,  mais  aussi  à  Pin- 
corporation  aux  recettes  de  produits  de  nouvelle  provenance. 
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et  en  particulier  à  la  constitution  du  réseau  de  TÉtat  et  k 
l'établissement  du  monopole  de  vente  des  spiritueux  par  TEtat. 

Le  développement  économique  de  la  Russie  se  produisit  sur- 
tout à  partir  de  1894;  alors  que  de  1887  a  1893  l'accroissement 
moyen  du  produit  des  impôts  et .  taxes  de  toutes  sortes  s'est 
élevé  à  3i  millions  de  roubles,  dans  la  période  de  1894  à  1903, 
cet  accroissement  moyen  s'est  élevé  i  55  millions  de  roubles.  Ce 
résultat  remarquable  fut.  en  partie,  la  conséquence  de  la  politi- 
que financière  suivie  antérieurement.  De  1881  à  1886,  la  Russie 
a  traversé  une  période  de  préparation  des  réformes  et  de  recueU- 
lement;  les  efforts  se  portèrent  principalement  sur  le  relève- 
ment et  la  stabilisation  des  cours  du  rouble  par  le  retrait  du 
papier-monnaie  en  excédent  des  besoins. 

Des  mesures  avaient  été  également  prises  pour  arriver  k 
l'équilibre  du  budget  tant  par  la  modification  du  mode  de  re- 
couvrement de  certains  impôts,  que  par  le  rachat  de  certains 
chemins  de  fer  dont  l'exploitation  donnait  des  résultats  mau- 
vais et,  par  suite  de  la  garantie  d'intérêts,  onéreux  pour  le  Tré- 
sor. Le  ministre  Vischnégradsky,  qui  succéda  en  1886  à  Bunge, 
mit  au  point  les  réformes  que  celui-ci  avait  préconisées  et  il 
élabora  une  série  de  mesures  nouvelles  destinées  tant  à  établir 
l'équilibre  budgétaire  qu'à  stabiliser  le  cours  du  rouble  et  à 
amener  le  développement  économique  et  principalement  indus- 
triel du  pays.  Dans  ce  but  furent  relevés  les  droits  de  douane, 
un  plus  grand  contrôle  fut  appliqué  au  recouvrement  des  impôts 
et  un  certain  nombre  de  lignes  de  chemins  de  fer,  auxquelles 
l'Etat  devait  verser  chaque  année  des  sommes  considérables  à 
titre  de  garantie  d'intérêts,  furent  rachetées  aux  sociétés  conces- 
sionnaires. 

Les  résultats  de  la  vigilance  du  nouveau  ministre  ne  tardèrent 
pas  k  se  faire  sentir;  dès  1888,  le  budget  ordinaire  se  soldait  en 
excédent  et,  cette  même  année,  la  Russie  put  réaliser  la  pre- 
mière conversion  des  emprunts  onéreux  qu'elle  avait  contractés 
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antérieurement.  Ce  ne  fut  que  le  prélude  des  améliorations  qui 
devaient  se  succéder  si  rapidement  :  les  conversions  d'emprunts 
devinrent  de  plus  en  plus  importantes  ;  la  charge  des  chemins 
de  fer  diminua,  les  payements  à  l'étranger  purent  s'opérer  plus 
facilement  et  furent  moins  lourds  pour  le  Trésor,  par  suite  de 
l'amélioration  des  changes. 

La  confiance  porta  les  capitaux  étrangers  vers  les  fonds  russes, 
les  Bourses  de  Paris  et  Berlin  s'ouvrirent  largement  aux  négo- 
ciations des  titres  émis  par  le  gouvernement  russe,  et  l'apport 
important  des  capitaux  en  Russie  même  amena  le  développe- 
ment de  l'industrie  du  pays. 

C'est  sous  le  ministère  de  M.  Witte  que  les  résultats  furent 
le  plus  brillants.  Les  rachats  des  chemins  de  fer  devinrent  de 
plus  en  plus  importants  ;  le  monopole  de  vente  des  spiritueux 
par  TEtat  fut  institué  ;  enfin,  la  réforme  monétaire  fut  légale- 
ment réalisée  en  1899. 

Toutes  ces  modifications  au  régime  économique  de  la  Russie 
nécessitèrent  de  nombreux  appels  au  crédit,  surtout  pour  la  con- 
stitution du  réseau  des  chemins  de  fer  appartenant  à  l'État.  Mal- 
gré ces  nombreux  appels  au  crédit,  le  taux  moyen  de  la  charge 
de»  emprunts  s'abaissa  de  4.94  p.c.en  1877,  à  3.97p. c.  *°  ^9^^^ 
soit  une  diminution  absolue  du  taux  de  0.97  p.  c.  et  un  abais- 
sement relatif  de  19.6  p.  c.  par  rapport  au  taux  de  1887. 

Le  développement  économique,  dont  nous  venons  de  faire  la 
rapide  esquisse,  ne  fut  toutefois  pas  aussi  général  qu'on  pour- 
rait le  croire,  ni  même  aussi  important  que  les  chiffres  des  re- 
cettes budgétaires  sembleraient  le  démontrer. 

Alors  qu'avant  1887,  le  recouvrement  des  recettes  budgétaires 
était  fait  d'une  façon  qui  laissait  à  désirer,  depuis,  au  contraire, 
l'administration  russe  a  su  amener  le  rendement  des  impôts  au 
maximum  compatible  avec  la  situation  du  pays,  et  il  y  a  lieu 
d'attribuer  à  cette  amélioration  dans  le  recouvrement  des  taxes 
une  partie  de  la  plus-value  des  ressources  du  Trésor. 
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Si,  d'autre  part,  il  est  incontestable  que  le  développement 
de  la  Russie  a  été  considérable  au  point  de  vue  industriel,  il  s'en 
est  fallu  de  beaucoup  que  l'agriculture  ait  présenté  les  mêmes 
progrès.  La  situation  agricole  a  son  contre-coup  direct  sur  le 
montant  des  annuités  de  rachat  payées  par  les  paysans.  Quoique 
le  montant  de  ces  taxes  annuelles  ait  été,  à  diverses  reprises, 
réduit  de  différentes  manières,  les  paysans  n'acquittent  pas  ces 
taxes  plus  aisément  maintenant  qu'autrefois.  C'est  qu'en  effet 
la  situation  du  paysan  est  aussi  précaire  actuellement  qu'il  y  a 
quinze  ans  :  rien  ou  presque  rien  n'a  été  fait  pour  améliorer  sa 
condition.  Cependant,  la  question  du  paysan  est  une  question 
vitale  pour  la  Russie,  dont  la  population  agricole  s'élève  à  97  mil- 
lions d'habitants,  et  il  importe  beaucoup  que  des  efforts  sérieux 
soient  faits  en  faveur  de  l'agriculture.  Aussi  y  a-t-il  lieu  de  pré- 
voir de  ce  fait  une  forte  augmentation  des  dépenses  budgétaires. 

Toutefois,  on  peut  dire  que  lorsque  M.  Witte  quitta  le  minis- 
tère des  finances,  il  laissait  la  Russie  dans  une  situation  de  pros- 
périté que  nul  n'aurait  pu  prévoir  quinze  ans  auparavant;  les 
emprunts  or  4  p.  c.  avaient  notablement  dépassé  le  pair  et  le 
3  p.  c.  or  s'était  inscrit  à  plus  de  88  p.  c,  ce  qui  correspondait 
à  un  taux  d'intérêt  de  3.41  p.  c. 

A  la  suite  des  attaques  réitérées,  dirigées  depuis  longtemps 
contre  lui  par  les  ennemis  qu'il  s'était  suscités  par  sa  politique 
réformatrice,  M.  Witte  dut  abandonner  la  direction  des  finances 
de  la  Russie.  L'une  des  conséquences  les  plus  néfastes  de  cette 
retraite  fut  l'accentuation  de  la  politique  d'expansion  en  Mand- 
chourie,  qui  amena  la  guerre  avec  le  Japon.  M.  Witte  était,  en 
effet,  opposé  à  la  politique  suivie  en  Extrême-Orient,  et  dont  il 
avait  prévu  les  conséquences  ;  son  départ  laissa  toute  liberté  au 
parti  de  la  guerre,  qui  en  profita  pour  se  lancer  dans  une  lutte 
sans  issue,  et  dont  il  est  difficile  de  connaître  la  répercussion  sur 
la  situation  financière  de  la  Russie. 

Au  cours  de  l'étude  que  nous  avons  faite,  nous  avons  vu  que 
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l'on  pouvait  estimer  Texcédent  normal  du  budget  ordinaire  à 
70  millions  de  roubles  environ.  En  outre,  l'affermage  du  réseau 
des  chemins  de  fer  de  TEtat  à  des  sociétés  privées  aurait  le  dou- 
ble avantage  de  rendre  disponibles  des  ressources  budgétaires 
actuellement  employées  à  l'amélioration  des  voies  et  du  maté- 
riel roulant  et  d'augmenter  la  facilité  d'emprunter  de  l'Etat 
russe  qui  n'aurait  plus  à  faire  appel  au  crédit  pour  les  besoins 
de  son  réseau  de  chemins  de  fer. 

Il  est  difficile  de  chiffrer  exactement  le  montant  des  sommes 
dont  seraient  réduites  les  dépenses  budgétaires. 

Toutefois,  il  ne  nous  semble  pas  exagéré  d'estimer  ces  som- 
mes au  minimum  de  60  millions  de  roubles.  En  sorte  que  les 
ressources  annuelles  disponibles  de  la  Russie  peuvent  être 
estimées  à  i3o  millions  de  roubles. 

Cette  somme  sera  largement  suffisante  pour  gager  les  em- 
prunts destinés  à  faire  face  aux  dépenses  occasionnées  par  la 
guerre,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  ainsi  que  ceux  néces- 
sités par  le  développement  de  l'outillage  économique  de  la 
Russie;  — construction  de  routes  et  de  canaux,  subventions 
ou  garanties  d'intérêts  à  des  chemins  de  fer  secondaires,  con- 
struction de  ports,  etc. 

Si,  au  terme  de  ces  considérations,  on  doit  estimer  que  la 
situation  financière  de  la  Russie  reste  solide  et  même  véritable- 
ment aisée,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cependant  que  la  per- 
sistance de  troubles  intérieurs  parfois  très  graves  peut  effrayer 
dans  une  large  mesure  la  clientèle  des  fonds  russes.  Ceux-ci, 
en  dépit  des  efforts  faits  en  leur  faveur,  soit  par  les  porteurs, 
soit  par  les  intermédiaires  qui  les  ont  répandus  sur  les  divers 
marchés  européens,  ne  manqueront  certainement  pas  de  s'en 
ressentir  assez  longtemps.  Les  dommages  causés  à  la  propriété 
privée  par  les  émeutes  du  Caucase  sont  également  de  nature  à 
réagir  sensiblement  sur  les  produits  budgétaires.  On  ne  saurait 
donc  trop  souhaiter  que  le  gouvernement  mette  tous  ses  soins 
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et  toute  sa  clairvoyance  à  satisfaire,  dans  toute  la  mesure 
acceptable,  les  vœux  qui  lui  sont  présentés  brutalement  par- 
fois. Son  crédit  ne  retrouvera  la  cote  élevée  qu'il  avait  avant  la 
guerre  que  le  jour  où  Ton  sentira  solidement  rétablie  la  paix 
politique  et  sociale. 

Pour  en  terminer  avec  la  crise  financière  qui  s'est  développée 
parallèlement  à  la  crise  militaire  qui  mit  aux  prises  la  Russie  et 
le  Japon,  nous  rappellerons  les  cours  caractéristiques  des  prin- 
cipaux fonds  d'État  des  deux  pays.  Pour  la  Russie,  ces  cours  ont 
été,  sur  le  marché  de  Paris,  les  suivants  : 

Plus  haut        Plut  btt      Fin  décembre        Court 
en  janvier.        en  mai.  1904.  actuels. 

4  p.  c.  1867-69.     .     .     .  99.90  86.75  89  3o  89.50 

4  —  1880  ...          .  99.90  88  55  89  20  89.25 

4  —  1889 100.00  86.35  89.00  8860 

4    —  Consol.  i'«,  2*      .  100.40  87.50  90.50  89.00 

4  —  —  1901  .  .  101.45  89. 00  90.55  89.15 
3  —  1891-1894  .  .  83  3o  70.70  73.80  74«75 
3  1/2  p.  c,  1894.     ...  93  75  77.60  80.75  80  00 

3  1.2  B.  Noblesse    •     .     .        92.00  78.00  82.00  76.10 

Pendant  la  même  période,  les  cours  des  rentes  japonaises  ont 

suivi,  à  Londres,  les  fluctuations  ci-dessous  : 

Cours 
Plus  hiut.         Plus  bas.  actuels. 

5  p.  c.  1895^ 89    1/2  75    1/8  100    i/2 

4  —  1899 78  1/2  62  89  3/8 

5  —  1901 90  1/4  72  5/8  101  3/4 

6  —  1904  if  série 97  3/4  92  3/4  104  1/4 

6  —  1904  2"M    —        92  i/P  9>  3/8  io3  1/4 

4  i/a  1905  !»•     —        93  3/4  88  3/4  93  3/8 

* 
«     * 

L'élévation  du  prix  de  l'argent  est  générale  sur  tous  les 
marchés  européens.  La  Banque  d'Allemagne,  suivant  l'exemple 
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de  la  Banque  d'Angleterre,  a  élevé  le  3  octobre  le  taux  de  son 
escompte  de  4  à  5p.  c.  Le  taux  libre  continue  de  s'élever  sensi- 
blement sur  tous  les  marchés.  La  tension,  qui  se  manifeste  d'ail- 
leurs généralement  à  cette  époque  de  Tannée,  revêt  actuelle- 
ment une  intensité  particulière.  Il  semble  qu'on  assiste  à  une 
véritable  reprise  d'affaires  après  la  pénurie  qui  s'est  prolongée 
pendant  de  si  longs  mois. 

Cette  situation  n'a  pas  encore  eu  de  répercussions  très  sensi- 
bles sur  la  cote  des  changes,  mais  on  s'attend  généralement  à 
une  élévation  des  cours  envers  le  marché  de  Paris,  élévation 
qui  pourrait  avoir  pour  conséquence  d'importants  mouvements 
de  métaux.  Sur  le  marché  des  valeurs,  l'élévation  du  taux  de 
l'escompte  a  eu  sa  conséquence  naturelle,  c'est-à-dire,  une  baisse 
assez  générale  des  titres  à  revenu  fixe,  particulièrement  des 
fonds  d'État.  Les  valeurs  industrielles,  spécialement  les  actions 
des  banques,  sont,  au  contraire,  en  hausse,  en  prévision  de  la 
reprise  des  affaires,  dont  on  perçoit  plus  d'un  symptôme. 

A.  AUPETIT. 
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L'EMPLOI   DES  GAZ  PAUVRES. 

La  matière  première  dont  est  tissée  TétofFe  de  notre  industria- 
lisme moderne,  c'est  la  houille.  Le  but  du  présent  article  est  de 
montrer  comment  on  pourrait  réaliser,  sur  cette  étoffe  précieuse, 
une  économie  annuelle  de  six  milliards  de  francs  ou,  si  Ton  pré- 
fère, prolonger  sa  durée  de  quelques  siècles. 

L'extraction  mondiale  de  houille  s'élève  à  800,777,000  tonnes. 

Il  est  assez  aventureux  d'en  faire  la  répartition  comme  source 
<lc  travail  mécanique  et  d'électricité,  comme  moyen  de  chauffage 
dans  l'industrie,  dans  les  usages  domestiques,  comme  agent 
réducteur  dans  la  métallurgie  et  les  industries  chimiques, 
éclairage,  etc. 

Cependant,  nous  prendrons  comme  base  un  consciencieux 
travail  de  M.  I.  Lowthian-Bell,  relatif  aux  emplois  des  i56  mil- 
lions de  tonnes  de  houille  extraites  en  Angleterre  en  1882. 

Avaient  été  exportés,  9.2  p.  c;  consommés  pour  Tusagc 
domestique,  17.2  p.  c;  pour  les  usines  à  gaz  (en  réalité  aussi 
usage  domestique),  6.0  p.  c;  chauffage  industriel  et  réactions 
chimiques  et  métallurgiques,  8.8  p.  c.  Enfin,  force  motrice, 
58.8  p.  c,  dont  3o  pour  le  travail  du  fer  et  de  l'acier,  6.7  dans 
les  mines,  3.o  pour  la  navigation,  2.4  dans  l'industrie  textile, 
2.0  pour  les  railways,  i  .4  pour  les  travaux  hydrauliques,  etc. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  plupart  de  ces  emplois  comportent 
■des  pertes  énormes.  Par  exemple,  on  attribue  à  la  chaudière  à 
vapeur  une  efficacité  thermique  de  5o  à  60  p.  c;  au  haut  four- 
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neau  52  à  66;  à  la  fabrication  de  Tacier  8  à  12,  et  seulement  2  à  4 
pour  l'acier  au  creuset  et  "la  métallurgie  du  zinc.  Le  four  élec- 
trique rendrait  75.  N'oublions  pas  qu'entre  la  chaudière  et  la 
dynamo,  ou  le  trayail  mécanique  quelconque,  il  y  a  la  machine 
à  Tapeur  avec  son  rendement  misérable. 

C'est  du  côté  du  travail  mécanique  seulement  que  nous  exa- 
minerons la  question. 

Admettons  qu'au  bas  mot,  la  moitié  du  combustible  extrait 
sert  à  faire  du  mouvement  et  évaluons  le  nombre  de  chevaux - 
vapeur  actuellement  en  service. 

Un  kilogramme  de  charbon  ou  3, 000,000  de  kilogrammètres 
représente  en  théorie  ii.i  cheval-heure,  o.ooSy  cheval-an  (3oo 
jours,  10  heures  par  jour)  et  la  moitié  de  l'extraction  totale  étant 
de  400  milliards  de  kilogrammes,  la  multiplication  nous  fournit 
I  1/2  milliard  de  chevaux-vapeur  théoriques.  Or,  quoiqu'on  ait 
obtenu  exceptionnellement  i5  p.c.de  rendement  dans  des  expé- 
riences bien  conduites,  il  faut  admettre  10  p.  c.  pour  l'ensemble 
de  la  chaudière  et  de  la  machine  en  très  bon  état  de  service. 
Pratiquement,  on  n'obtient  pas  plus  de  6  ou  7  p.  c.  par  défaut 
de  surveillance  ou  d'entretien  et  nous  ne  serons  pas  trop  loin  de 
la  vérité  en  acceptant  100 millions  dechevaux  marchant  3oo  jours 
l'an,  à  10  heures  par  jour. 

Nous  allons  voir  qu'il  y  aurait  moyen  de  doubler  sûrement 
ce  chiffre  sans  consommer  davantage,  en  employant  plus  ration- 
nellement notre  précieuse  provision  de  combustible  ou  bien, 
sans  augmenter  la  consommation,  de  réaliser  l'économie  énorme 
dont  nous  citions  le  chiffre  en  commençant. 

Certes,  les  cousins  germains  de  la  houille,  les  lignites,  la 
tourbe,  le  bois,  en  sont,  dans  une  certaine  mesure,  et  à  cause 
de  certaines  conditions  locales,  des  succédanés  avantageux, 
subissant  du  reste,  d'une  façon  générale,  les  mêmes  manipula- 
tions et  transformations  qu'elle.  D'un  autre  côté,  les  pétroles, 
le  gaz  naturel,  l'alcool  peuvent,  dans  des  limites  étroites,  servir 
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au  chauffage  ou  à  Tobtention  de  la  force  motrice.  Mais  cela  n*a 
pas  grande  importance  dans  l'économie  générale  des  pays  civi- 
lisés. 

La  force  motrice,  et  l'électricité  qu'on  en  obtient  presque 
sans  perte,  à  l'aide  de  la  dynamo-Gramme,  peuvent,  dans  cer- 
tains cas  particuliers,  grâce  à  une  situation  géographique  toute 
spéciale,  être  obtenues  à  meilleur  marché  par  la  captation  des 
chutes  d'eau  dans  de  puissantes  turbines.  Mais  cela  ne  repré- 
sente également  qu'une  bien  minime  fraction  de  l'énergie  né- 
cessaire à  l'industrie.  Nous  l'évaluons  probablement  trop  large- 
ment en  admettant  un  centième. 

Enfin,  bien  plus  minime  encore  est  la  récupération  du  travail 
mécanique  du  vent  et  des  marées. 

C'est  en  brûlant  complètement  le  charbon,  en  présence  d'un 
excès  d'air,  sous  la  sole  ou  le  moufle  de  nos  fours  ou  dans  le 
foyer  de  nos  chaudières  à  vapeur,  que  nous  le  consommons  gé- 
néralement. C'est  ce  qu'on  appelle  la  combustion  du  charbon  ; 
quand  elle  ne  sert  pas  au  chauffage  direct  par  la  flamme  et  par 
les  produits  gazeux  de  la  combustion  (fumées),  ou  bien  à 
chauffer  de  Tair  ou  de  l'eau  circulant  dans  des  tubes  et  qui  véhi- 
culent la  chaleur  vers  des  appareils  sécheurs  ou  autres,  elle  se 
fait  sous  des  chaudières  à  vapeur  et  c'est  sous  la  forme  de  cha- 
leur latente  de  vaporisation  que  l'énergie  est  transmise  aux 
appareils  qui  doivent  être  chauffés,  sous  la  forme  de  force  vive 
d'expansion  de  la  vapeur  qu'elle  passe  dans  les  organes  des 
machines  motrices. 

Cependant,  dans  divers  cas,  et  pour  des  usages  particuliers, 
l'on  a  trouvé  utile  de  diviser  la  houille  en  coke  et  gaz  que  l'on 
consomme  séparément.  C'est  la  carbonisation  ou  distillation  de 
la  houille.  Le  gaz  d'éclairage,  fabriqué  à  l'usine  à  l'aide  de  char- 

«4 
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bons  spéciaux  susceptibles  de  fournir  un  gaz,  relativement  riche 
en  produits  hydrocarbonés,  doué  donc,  à  égalité  de  volume, 
d'une  puissance  calorifique  plus  considérable,  va  porter  aux 
bouts  multiples  de  la  canalisation,  la  lumière  et  la  chaleur  do- 
mestiques, ainsi  que,  dans  certains  cas  bien  limités  et  de  très 
minime  importance,  la  chaleur  industrielle  et  la  force  motrice, 
obtenue  dans  le  moteur  à  gaz  par  l'explosion  d'un  mélange 
approprié  de  ce  gaz  et  d'air.  Sa  fabrication  laisse  comme  résidu 
un  coke  impropre  à  la  consommation  métallurgique,  mais  qui 
sert  aux  usages  domestiques  et,  en  partie,  lo  àaop.c,  au  chauf- 
fage des  cornues  de  l'usine  à  gaz  même. 

Le  coke  métallurgique,  fabriqué  dans  les  fours  à  coke,  donne 
un  gaz  qui  sert,  en  grande  partie  du  moins,  à  cette  cokification, 
par  sa  combustion  dans  les  carneaux.  L'excédent  est  brûlé lous 
des  chaudières  quand  on  ne  le  brûle  pas  aux  cheminées,  en 
pure  perte.  Depuis  quelque  temps,  on  le  consomme  dans  des 
moteurs  à  gaz,  généralement  accouplés  à  des  dynamo.  C'est  du 
reste  un  gaz  relativement  riche,  d'une  puissance  calorifique 
presque  égale  à  celle  du  gaz  d'éclairage. 

Dans  la  distillation  de  la  houille.  Ton  peut  obtenir,  outre  le 
coke  et  le  gaz,  et  si  l'on  se  donne  la  peine  de  les  récupérer,  des 
goudrons  (dont  on  extrait  divers  corps  utiles),  des  eaux  ammo- 
niacales, des  huiles  lourdes,  légères,  des  benzols,  des  cyanures» 
du  soufre,  etc.,  ce  qui  abaisse  considérablement  le  prix  de  revient 
des  fabricats  principaux. 

La  facilité  avec  laquelle  on  brûle  les  gaz,  sans  perte  de  cha- 
leur presque,  et  avec  laquelle  on  répartit  celle-ci  dans  les  fours, 
foyers  de  chaudières,  etc.,  ainsi  que  la  meilleure  utilisation  mé- 
canique de  la  chaleur  dans  les  modernes  moteurs  à  gaz  (en  l'oc- 
curence  des  moteurs  de  construction  spéciale,  dits  moteurs  à 
gai  pauvres)^  ont  conduit  la  technique  actuelle  à  transformer 
le  charbon  en  gaz  oxyde  de  carbone,  très  pauvre  au  point  de 
vue  calorifique,  comparativement  au  gaz  d'éclairage.  Cela  s'ob- 
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tient  par  une  combustion  ménagée,  incomplète,  dans  des  ap- 
pareils appropriés,  dénommés  gazogènes  et  s'appelle  ga^féifica- 
tion  du  charbon.  On  perd  ainsi  généralement,  par  le  fait  de  la 
gazéification,  i5  à  20  et  jusque  3o  p.  c.  de  la  puissance  calorifique 
du  charbon,  mais  on  arrive  cependant  à  un  bénéfice  final  très 
appréciable,  comme  nous  le  verrons  dans  la  suite. 

Lorsqu'on  chauffe  du  coke,  de  l'anthracite,  de  la  houille  mai- 
gre ou  du  charbon  de  bois  avec  apport  d'oxygène  combiné,  eau 
ou  acide  carbonique,  ils  donnent  avec  ce  dernier  de  l'oxyde  de 
carbone  (gaz  pauvre  des  fours  Siemens),  avec  la  vapeur  d'eau  le 
gajâ  Peau,  constitué  essentiellement  d'hydrogène  et  d'oxyde  de 
carbone. 

Intermédiairement  l'on  combine  souvent  le  gazogène  à  air  et 
celui  à  vapeur  d'eau,  ce  qui  donne  naissance  aux  gaz  dits  mixtes, 
tels  que  les  gaz  Dowson,  Taylor,  Moned,  DufF,  etc. 

Enfin,  le  coke  ou  le  charbon  employés  dans  les  hauts-four- 
neaux n'y  sont  pas  complètement  brûlés  ;  ils  y  forment  avec  le 
vent  qui  y  est  soufflé  et  l'eau  des  minerais  et  de  la  castine,  des 
gaz  contenant  de  l'oxyde  de  carbone  et  un  peu  d'hydrogène, 
plus  pauvres  que  les  gaz  de  gazogènes,  mais  susceptibles  d'être 
utilisés,  particulièrement  dans  des  moteurs  spéciaux,  dans  la 
construction  desquels  on  a  réalisé  de  très  grands  progrès  tout 
récemment. 

On  a  même  songé  à  employer  ainsi  des  gaz  plus  pauvres  en- 
core, provenant  de  diverses  opérations  industrielles. 

Citons  enfin  le  gaz  Riche,  qui  est  un  gaz  au  bois  dont  la  pré- 
paration est  basée  sur  le  principe  de  la  distillation  renversée, 
laquelle  consiste  à  faire  passer,  à  travers  une  colonne  de  char- 
bon de  bois,  résidu  d'une  opération  précédente,  et  porté  au 
rouge,  les  produits  de  la  distillation  du  bois. 

Dans  les  tableaux  suivants,  nous  avons  réuni  les  données 
analytiques  et  calorifiques  relatives  à  ces  divers  gaz  : 
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*    * 


Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  du  gaz  d'éclairage,  aucune 
innovation  sérieuse  n'étant  venue  changer  les  conditions  écono- 
miques de  sa  production  et  de  son  emploi.  Disons,  cependant, 
que  le  perfectionnement  de  l'outillage  (des  cornues,  des  appa- 
reils de  chargement  de  celles-ci,  des  gazogènes  à  coke  pour  leur 
chauffage,  des  récupérateurs  de  chaleur,  etcO»  les  progrès  con- 
sidérables dans  la  récupération  des  sous-produits,  l'emploi  des 
benzols  à  l'enrichissement  du  gaz,  permettant  de  traiter,  pour 
son  obtention,  des  charbons  de  moindres  qualité  et  prix,  et  en- 
fin, l'introduction  de  gaza  l'eau, enrichi  ensuite  aux  benzols, dans 
le  gaz  d'éclairage,  soit  après  sa  fabrication,  soit  durant  sa  fabri- 
cation, en  cornue  (ce  qui  semble  enrichir  le  gaz  lui-même  en 
empêchant  la  décomposition  des  hydrocarbures  lourds  par  les 
parois  surchauffées),  ont  abaissé  le  prix  de  revient  du  gaz  d'éclai- 
rage à  un  taux  qui  ne  se  chiffre  plus  —  dans  les  grandes  instal- 
lations bien  conduites  —  qu'à  un  ou  deux  centimes  le  mètre 
cube.  Mais  comme,  pour  des  raisons  locales  diverses,  il  est  en- 
core vendu  à  dix  centimes  et  plus,  on  ne  peut  songer  à  l'em- 
ployer dans  des  moteurs  que  tout  à  fait  exceptionnellement  et 
pour  des  puissances  minimes  (i  à  20  chevaux)  :  en  comptant 
25  p.  c.  de  rendement  dans  le  moteur  à  gaz,  sur  les  5, 000  calo- 
ries au  mètre  cube  du  gaz,  et  10  p.c.  de  rendement  dans  le  sys- 
tème chaudière-machine  à  vapeur,  sur  les  7,000  calories  du  kilo- 
gramme de  charbon,  le  même  résultat  mécanique,  le  cheval- 
heure,  par  exemple,  est  obtenu  avec  un  demi-mètre  cube  de  gaz 
(soit  cinq  centimes)  et  0.9  kilogramme  de  charbon  (soit  un  cen- 
time et  un  tiers,  si  on  compte  le  charbon  à  i5  francs  la  tonne. 

Pour  ce  qui  concerne  les  gaz  de  fours  à  coke,  fort  semblables 
en  général,  au  gaz  d'éclairage,  ils  sont,  en  majeure  partie,  brû- 
lés dans  les  carneaux  des  fours  à  coke  mêmes,  comme  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut.   Les  produits  de  cette  combustion,  qui  sor- 
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tent  des  massifs  à  une  température  voisine  de  1,000°  centigrades, 
sont  amenés  sous  des  chaudières,  avant  d'aller  à  la  cheminée 
qu'ils  atteignent  à  2oo-3oo°  centigrades  ;  ainsi  Ton  récupère  une 
grande  quantité  de  chaleur  (environ  600  calories,  soit  un  kilo- 
gramme de  vapeur,  par  kilogramme  de  charbon  enfourné),  plus 
qu'assez  pour  tous  les  usages  thermiques,  mécaniques,  l'éclai- 
rage, etc.,  des  fours  et  des  usines  attenantes.  Maintenant  que 
les  gaz  sont  généralement  traités  de  façon  à  en  retirer  les  gou- 
drons, eaux  ammoniacales,  benzols,  etc.  (fours  à  coke  à  récupé- 
ration des  sous-produits  Semet-Solvay,  Collin,Coppé,  Otto,  etc.) 
et,  par  ce  fait,  renvoyés  froids  aux  fours,  d'où  ils  sortent  à' en- 
viron 65o°  centigrades,  l'excès  de  gaz  sur  ce  qui  est  nécessaire 
au  chauffage  des  fours  n'est  plus  aussi  considérable,  et  ce  n'est 
que  pour  certaines  installations,  où  l'on  traite  des  charbons  spé- 
cialement riches  en  matières  volatiles  fortement  hydrocarburées, 
que  Ton  obtient  10,  20  et  jusque  3o  p.  c.  d'excès  de  gaz.  Jadis, 
on  les  brûlait  aux  cheminées,  sous  des  chaudières  quand  on 
avait  l'emploi  de  la  vapeur  dans  l'usine.  Actuellement,  on  les 
envoie  plutôt  dans  des  moteurs,  généralement  pour  faire  du  cou- 
rant électrique.  Une  épuration  spéciale,  peu  coûteuse,  en  somme, 
semble  alors  nécessaire;  dans  bien  des  installations, cependant, 
on  s'en  passe  parfaitement. 

L'installation  de  ce  genre  la  plus  ancienne  a  été  faite  aux 
fours  à  coke  de  Skalley  où,  depuis  1890,  la  condensation 
fonctionne  au  moyen  de  deux  moteurs  de  soixante  che- 
vaux. 

Ce  n'est  cependant  que  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  et  par 
suite  de  l'impulsion  donnée  au  perfectionnement  des  moteurs 
à  gaz  en  général,  par  l'emploi  des  gaz  pauvres,  que  de  pareilles 
installations  se  sont  multipliées. 

Une  société  minière  de  Moravie  a  installé,  il  y  a  quatre  ans, 
trois  moteurs  delà  Berliner-Anhaltische  Maschinenbau  A.  G., 
de  3oo  chevaux  chacun  ;  deux  actionnent  chacun  un  alternateur 
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de  i5o  kilowatts,  un  de  réserve.  La  force  est  utilisée  aux  fours 
et  à  la  mine. 

En  Haute-Silésie,  dans  une  installation  de  fours  à  coke,  on  a 
monté,  en  1901,  quatre  moteurs  Kôrting  de  3oo  chevaux  cha- 
cun et  actionnant  chacun  un  alternateur  de  200  kilowatts.  La 
force  sert  aux  fours  et  à  un  établissement  métallurgique  voisin. 

Un  autre  établissement  de  la  Haute-Silésie,  possédant  soi- 
xante-seize fours,  installa,  en  1902,  un  moteur  Œchelhâuser  de 
5oo  chevaux  pour  actionner  une  machine  soufflante  produisant 
400  mètres  cubes  à  la  minute. 

Dans  le  bassin  de  la  Sarre,  on  installait,  la  même  année,  un 
moteur  de  la  Nurnberger  Maschinenbau  A.  G.  de  200  chevaux, 
alimenté  par  l'excès  de  gaz  de  3o  fours  et  actionnant  une  ma- 
chine soufflante. 

Depuis  1902  également,  il  existe  aux  fours  à  coke  de  la  Wit- 
kon^itier  Steinkohlengruben  une  machine  à  gaz  de  200  chevaux 
qui  commande  une  dynamo  à  cent  soixante-sept  tours,  donnant 
SyS  volts  et  i5o  ampères,  à  5o  périodes.  Les  gaz  sont  puisés 
dans  un  gazomètre  d'environ  100  mètres  cubes  de  capacité,  ali- 
menté par  Texcès  des  gaz  de  fours  à  coke  non  épuré. 

La  même  année  encore,  on  installa  aux  aciéries  de  Brymbo, 
où  une  batterie  de  fours  à  coke  Semet-Solvay  fonctionne  depuis 
plusieurs  années,  une  machine  à  gaz  Crossley-Otto;  depuis,  on 
installa  encore  des  machines  Westinghouse,  actionnées  par 
l'excès  du  gaz  des  fours  et  alimentant  l'installation  des  fours 
(manutention,  lavage,  compression  du  charbon,  chargement  des 
fours  et  défournement)  et  les  installations  métallurgiques  voi- 
sines (ventilateurs,  grues,  marteaux-pilons,  laminoirs,  etc.); 
la  force  totale  récupérée  dépasse  actuellement  î,ooo  chevaux  et 
on  parle  de  la  doubler. 

M.  Baum,  dans  une  très  belle  étude  sur  la  question  :  Die 
Vern^ertung  des  Koksofengases .  (Berlin,  Julius  Springer,  1904) 
cite  toute  une  série  d'installations  réalisées  de  1902  à  1904,  en 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE  DES  INVENTIONS  217 

Allemagne  et  en  Autriche,  représentant  un  total  de  plus  de 
10,000  chevaux. 

A  Seraing,  on  vient  d'installer  une  machine  Delamarre-De- 
boutteville  de  600  chevaux,  alimentée  par  les  gaz  des  fours  à 
coke  Solvay-Semet  et  faisant  tourner  la  dynamo  d'une  sous- 
centrale  électrique.  Il  existait  déjà  là,  depuis  quelques  années, 
deux  petits  moteurs  de  60  chevaux. 

Nul  doute  que  de  grands  progrès  ne  soient  encore  réalisés 
sous  peu  dans  cette  voie,  ramenant  ainsi  au  service  de  Thomme 
des  milliers  et  des  milliers  de  chevaux  de  force  jusqu'ici  perdue. 

Enfin,  on  a  essayé  de  distribuer  le  gaz  des  fours  à  coke,  bien 
lavé  et  épuré,  puis  convenablement  enrichi  au  benzol,  comme 
le  gaz  d'éclairage.  Cela  n'est  applicable  que  dans  les  agglomé- 
rations assez  denses,  donc  exceptionnellement. 

* 
*    * 

Dans  les  gazogènes  à  coke,  la  gazéification  doit  autant  que 
possible  être  conduite  conformément  à  l'équation  chimique  : 
C  +  O  =  CO  (carbone  +  un  équivalent  d'oxygène  =  oxyde  de 
carbone),  une  plus  grande  quantité  d'oxygène  formant  de  l'acide 
carbonique,  CO*,  qui  n'a  plus  aucun  pouvoir  calorifique.  Si  l'on 
emploie  la  houille  (anthracites  et  houilles  maigres),  celle-ci  est 
d'abord  privée  de  son  gaz  propre  et  le  coke  restant  ensuite 
gazéifié  au  moyen  de  l'oxygène  de  l'air,  de  sorte  que  l'on  obtient 
un  mélange  de  gaz  d'éclairage  et  de  gaz  de  gazogène  à  coke, 
dans  le  cas  où  le  premier  n'est  pas  obligé,  par  la  nature  même 
de  l'appareil,  de  passer  à  travers  le  coke  incandescent.  Dans  le 
cas  contraire,  le  plus  fréquent,  les  produits  hydrocarbonés  de 
distillation  se  décomposent  en  grande  partie  sur  le  coke  incan- 
descent. De  même  Peau  du  combustible  et  de  l'air  admis  au 
gazogène  se  décompose  en  hydrogène  libre  et  oxygène  qui 
se  fixe  sur  le  carbone  du  coke,  soit  à  l'état  de  CO',  en  dessous 
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de  900°  C.  environ,  soit  à  Tétat  de  CO,  au-dessus  de  cette  tem- 
pérature. 

Un  kilogramme  de  carbone  (coke  pur,  sans  eau  ni  cendres 
notamment)  dégage  en  brûlant  totalement  dans  un  excès  d'air, 
et  passant  à  Tétat  d'acide  carbonique,  8,1 35  calories.  S'il  se  con- 
sume en  présence  d'une  quantité  limitée  d'air,  il  fournit  de 
l'oxyde  de  carbone  en  ne  dégageant  que  2,460  calories,  et  l'oxyde 
de  carbone  formé  est  susceptible  de  brûler  lui-même  ultérieure- 
ment en  dégageant  à  son  tour  8,t35  —  2,450  =  5,685  calories. 
On  voit  donc  que  la  gazéification  du  carbone  consomme  3o  p.  c. 
de  son  pouvoir  calorifique. 

Si,  comme  il  en  est  dans  la  grande  majorité  des  cas  (car  ce 
n'est  que  dans  les  usines  à  gaz  et  dans  quelques  installations 
de  fours  à  gazogènes  qu'il  est  possible  de  brûler  les  gaz  chauds, 
immédiatement  après  leur  formation),  si  les  gaz  formés  au  gazo- 
gène se  refroidissent  à  la  température  ordinaire  avant  leur  con- 
sommation, ces  3o  p.  c.  sont  perdus,  sauf  cependant  une  faible 
partie  qui  est  employée  à  décomposer  l'eau  de  l'air  et  du  char- 
bon en  hydrogène  et  oxyde  de  carbone.  En  ajoutant  de  la  vapeur 
d'eau  à  l'air  introduit  au  gazogène,  on  arrive  à  récupérer  sous 
forme  de  chaleur  latente  de  décomposition  emmagasinée  dans  le 
gaz  formé,  à  peu  près  la  moitié  de  cette  chaleur  (gaz  mixtes). 

Au  point  de  vue  de  l'obtention  de  la  force  motrice,  il  y  a  déjà 
avantage  pour  le  système  gazogène-moteur  à  gaz  vis  à  vis  du 
système  chaudière-machine  à  vapeur  sans  tenir  compte  de  cette 
récupération.  En  effet,  en  prenant  les  meilleurs  rendements 
fournis  aux  essais  pour  les  meilleures  machines,  on  a  d'un  côté 
77.5  p.  c.  de  rendement  à  la  chaudière  et  19  p.  c.  au  moteur,  ce  - 
qui  fait  14.7  p.  c  de  rendement  pour  le  système,  et  d'un  autre 
côté  69  p.  c.  de  rendement  au  gazogène  et  3 1.6  p.  c.  au  moteur, 
ce  qui  font  21.8p.  c.  de  rendement  pour  le  système. 

Mais  les  perfectionnements  apportés  récemment  aux  gazogè- 
nes, consistant  surtout  à  permettre  le  mélange  judicieux  de  va- 
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peur  d'eau  à  Tair  qui  y  est  introduit  (soit  par  injection  de  vapeur 
dans  le  foyer,  soit  par  passage  préalable  de  Tair  sur  des  réser- 
voirs à  eau  chauffés  par  la  chaleur  perdue  du  gazogène),  ont  en- 
core modifié  ce  rapport.  On  s'en  rendra  compte  par  les  chiffres 
suivants,  cités  dans  le  tableau  ci-dessus,  relatifs  aux  expériences 
de  F.  Fischer  sur  le  gazogène  Klônne.  Du  coke  à  92.7  p.  c.  de 
carbone, d'un  pouvoir  calorifique  de  7, 540  calories  au  kilogramme, 
a  donné  d'une  part,  sans  injection  de  vapeur  d'eau,  5.47  mètres 
cubes  d'un  gaz  de  962  calories  de  puissance  calorifique  au  mètre 
cube,  soit  un  rendement  de  5,2o5  calories  sur  7,540  ou  de 
69  p.  c,  et  d'autre  part,  avec  injection  de  vapeur  d'eau,  5.i5 
mètres  cubes  d'un  gaz  de  1,195  calories  de  puissance  calorifi- 
que au  mètre  cube,  soit  un  rendement  de  6,i5o  calories  ou  de 
82  p.  c. 

Ces  résultats,  qui  ont  même  été  dépassés,  portent  le  rende- 
ment du  système  ga^ogéne-moieur  à  ga:{  à  2S.çp.  c.  Ajoutons 
que,  dans  la  pratique  courante,  l'on  obtient  généralement  la 
moitié  en  moyenne,  soit  i3  p.  c,  de  même  qu'en  pratique,  il  est 
rare  que  l'on  obtienne  plus  de  7  p.  c.  de  rendement  moyen  d'un 
système  chaudière-machine  à  vapeur. 

Nous  devons  dire  ici  que  si  la  transformation  des  gaz  de 
gazogènes  en  gaz  mixtes  (à  teneur  beaucoup  plus  élevée  en  hy- 
drogène) leur  donne  une  valeur  plus  grande  dans  les  moteurs 
à  gaz,  il  n'en  est  pas  toujours  de  même  pour  leur  emploi  au 
chauffage,  particulièrement  si  les  gaz  brûlés  vont  aux  chemi- 
nées à  haute  température  (5  à  600°  C  et  plus),  car  la  vapeur 
d'eau  formée  par  la  combustion  de  l'hydrogène  possède  à  ces 
températures  un  calorique  spécifique  très  considérable. 

Ce  n'est  pas  l'endroit,  dans  cette  Revue,  de  décrire  les  divers 
systèmes  de  gazogènes.  Cela  nous  entraînerait  du  reste  beau- 
coup trop  loin.  Citons  en  cependant  les  principaux  types  : 

Les  premiers  furent  les  gazogènes  Siemens,  Grôbe  et  Lur- 
mann,  Haupt,  Liegel,  etc.  en  Allemagne;  Minary,  Ponsard, 
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Fichct,  en  France;  Gôrman,  Wilson,  Dowson,  en  Angleterre; 
Phillips,  en  Amérique.  Depuis,  les  perfectionnements  ont  amené 
la  création  des  types  Dawson,  Duff,  Mond,  Dowson  nouveau 
modèle,  Thwaite,  Pinkney,  en  Angleterre  ;  Fichet-Heurtet, 
Lencauchez,Benier,  en  France;  Deutz,  Kôrting,  en  Allemagne; 
Taylor,  en  Amérique,  etc. 

Certains  de  ces  appareils,  spécialement  construits  pour  la  pro- 
duction des  gaz  mixtes  en  grand,  travaillent  en  présence  d'un 
excès  d'eau,  afin  d'éviter  la  décomposition  des  hydrocarbures  et 
de  l'ammoniaque  qu'ils  récupèrent,  ce  qui  constitue  un  grand 
bénéfice  et,  par  conséquent,  abaisse  encore  le  prix  de  revient  du 
gaz.  D'un  autre  côté,  ces  appareils  sont  susceptibles  de  gazéi- 
fier des  houilles  ordinaires,  même  des  houilles  de  bas  prix.  Tels 
sont  spécialement  les  énormes  gazogènes  Mond  et  les  non 
moins  considérables  appareils  DufT.  L'on  est  arrivé,  dans  cette 
voie,  à  vendre  au  public  un  mètre  cube  de  gaz  à  i,3oo  calories, 
à  un  centime  et  demi  et  même  à  un  centime!  A  ce  dernier  prix 
cela  fait  ressortir  le  cheval-heure  (avec  25  p.  c.  de  rendement  au 
moteur  à  gaz,  ce  qui  est  garanti  par  tous  les  constructeurs)  à 
deux  centimes  le  cheval-heure. 

En  Amérique,  dans  une  grande  installation  métallurgique, 
on  fabrique  depuis  quelques  années  du  gaz  Mond  sur  une 
échelle  pratique,  en  traitant  i5o  tonnes  de  charbon  par  jour.  Les 
sous-produits  obtenus  paient  la  main*d'œuvre,  les  récupéra- 
tions et  les  produits  chimiques  et  ont,  en  plus,  permis  au  fabri- 
cant de  réduire  le  coût  de  son  charbon  à  fr.  2.5o  la  tonne  et  de 
fabriquer  du  gaz  à  moins  de  0.2  centime  le  mètre  cube,  ce  qui 
donne  le  cheval-heure  (en  comptant  comme  plus  haut  25  p.  c. 
de  rendement  au  moteur)  à  0.4  centime...  Ces  résultats  mer- 
veilleux ne  peuvent  cependant  être  obtenus  à  moins  de  traiter 
au  minimum  100  tonnes  de  charbon  par  jour  (soit  pour  obtenir 
une  puissance  d'environ  7,000  à  8,000  chevaux  pendant  24  heu- 
res), mais  dans  de  nombreuses  installations  ne  consommant 
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que  1,000  ou  2,000  chevaux,  le  prix  de  ceux-ci  est  encore  consi- 
dérablement inférieur  à  celui  qu'il  coûterait  s'ils  étaient  obte- 
nus par  la  vapeur  (généralement  moins  de  la  moitié).  Aussi  de 
nombreuses  installations  gazogènes  Mond,  Duff,  Dowson,  Tay- 
lor,  etc.  à  récupération  des  sous-produits,  ont-elles  été  établies 
et  sont  sur  le  point  de  l'être  dans  de  nombreuses  usines  de  toutes 
espèces,  consommant  particulièrement  de  la  force  motrice. 

Mais  Ton  conçoit  que  les  frais  de  récupération  des  sous-pro- 
duits grèvent  d'autant  plus  le  prix  de  revient  de  l'énergie,  que 
l'exploitation  est  de  moindre  importance.  Bien  plus,  pour  des 
installations  de  moins  de  1,000  chevaux-vingt-quatre-heures, 
ces  frais  sont  tels  qu'il  y  a  véritablement  désavantage  à  récu- 
pérer les  sous-produits,  ou  même  à  les  éliminer  du  gaz  —  ce  qui 
est  nécessaire  pour  l'emploi  de  celui-ci  dans  les  moteurs  —  et  Ton 
se  voit  obligé  alors  d'alimenter  le  gazogène  avec  du  coke  ou  de 
l'anthracite,  combustibles  relativement  chers. 

Malgré  cela,  le  système  gazogène-machines  à  gaz  est,  même 
dans  ces  conditions,  encore  notablement  supérieur  au  système 
chaudière-machine  à  vapeur.  C'est  ce  qu'a  très  nettement  établi 
M.  Ernst  Neuberg  dans  une  série  d'articles  publiés  l'an  dernier 
et  cette  année  même  dans  sa  revue  Die  Gasmotorentechnik, 
particulièrement  pour  les  gazogènes  à  succion  (le  moteur  lui- 
même  aspirant  par  l'intermédiaire  des  laveurs  les  gaz  au  gazo- 
gène et  par  conséquent  l'air  dans  ce  dernier,  l'air  passant  d'abord 
dans  une  chambre  à  eau  chauffée  par  les  chaleurs  perdues  du 
gazogène). Ce  système  constitue,  tant  au  point  de  vue  de  l'éco- 
nomie, de  la  régularité  de  marche  et  de  la  facilité  de  manipula- 
tion, qu'au  point  de  la  sécurité  hygiénique  (le  générateur,  les 
laveurs  et  toute  la  tuyauterie  étant  en  dépression  par  rapport  à 
Tair  atmosphérique)  un  sérieux  perfectionnement  sur  les  anciens 
gazogènes  à  vent  soufflé. 

Voici, à  titre  de  document,  les  principaux  chiffres  de  M.  Neu- 
berg, relatifs  à  des  installations  de  100  chevaux  de  force. 
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Calculant  les  frais  d'installation  de  part  et  d'autre,  par  le  dé- 
tail, d'après  les  données  commerciales  courantes,  et  comptant 
l'intérêt  du  capital  engagé  â  4  1/2  p.  c,  l'amortissement  des  im- 
meubles à  2  1/2  p.  c.  et  celui  du  matériel  à  5  p.  c,  comptant 
aussi  une  marche  annuelle  de  3, 000  heures  des  deux  côtés 
(3oo  jours  à  10  heures),  une  consommation  de  o.Sg  kg.  d'anthra- 
cite par  cheval-heure  'chiffre  expérimental  courant  correspon- 
dant à  20  p.  c.  du  rendement  pour  8,000  calories  au  kilogramme 
d'anthracite)  et  de  0.92  de  charbon  par  cheval-heure  (ce  qui, 
pour  un  charbon  à  7,000  calories,  représente  un  rendement  de 
10  p.  c),  comptant  enfin  l'anthracite  à  27  marks  la  tonne  et  le 
charbon  à  18  marks  (prix  moyen  de  ces  matières  dans  les  villes 
allemandes),  il  établit  comme  suit  le  prix  de  100  chevaux  par  an  : 

Par  chaudière  et  machine  à  vapeur  (de  20,000  marks,  plus 

36o  marks  de  fondations,  3oo  marks  de  montage  et  2,5oo  marks 

de  locaux) : 

Marks. 

Intérêt  et  amortissement  du  capital.     .     •     .  2,13770 

Main-d'œuvre 1.200  00 

Graissage 5oo  00 

Frais  d'entretien 200  00 

Consommation  de  charbon  ......  4*992  00 

Total.     .     .        9»029  70 

Par  gazogène  et  moteur  à  gaz  à  succion  (de  22,55o  marks, 

plus  900  marks  de  fondations,  900  marks  de  montage  et  2,600 

marks  de  locaux)  : 

Marks. 

Intérêt  et  amortissement  du  capital.     •     .     •  2,496 

Main-d'œuvre 85o 

Graissage          58o 

Frais  d'entretien    .     .          3oo 

Consommation  d'anthracite 3, 160 

Total.     .     .        7.3«6 

Soit  une  économie  annuelle  de  1,643.7  marks  sur  9,029.7 
marks,  ou  de  18.2  p.  c. 
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Pour  des  installations  de  5o  chevaux  et  moins,  le  bénéfice  est 
du  même  ordre,  quoiqu'un  peu  moindre.  Par  contre,  pour  des 
installations  de  3oo  et  5oo  chevaux,  il  devient  beaucoup  plus 
considérable. 

Abstraction  faite  des  frais  d'installation  (intérêt  du  capital  et 
amortissement)  et  des  frais  de  main-d'œuvre  et  d'entretien,  qui 
sont  à  fort  peu  près  semblables  dans  les  deux  systèmes,  nous 
pouvons  compter  le  prix  de  revient  du  cheval-heure  par  le  sj^s- 
téme  gazogène-moteur  à  ga^  à  un  centime  (prenant  le  rendement 
du  gazogène  à  70  p.  c,  celui  du  moteur  à  25  p.  c,  ce  qui  porte 
le  rendement  total  à  17.5  p.  c.  —  soit  les  deux  tiers  du  maxi- 
mum obtenu  dans  les  essais  —  le  pouvoir  calorifique  de  Tan- 
thracite  à  8,000  calories,  la  consommation  par  cheval-heure  a 
0.45  gr.  donc...  et  le  prix  de  l'anthracite  à  fr.  22. 5o  la  tonne); 
tandis  que  le  prix  de  revient  du  cheval-heure  par  le  système 
chaudière-machine  à  vapeur  a  été  établi  plus  haut  à  un  centime 
et  un  tiers  (en  prenant  des  données  analogues,  notamment  un 
rendement  égal  au  deux  tiers  du  rendement  maximum  obtenu 
dans  les  essais,  le  pouvoir  calorifique  du  charbon  à  7,000  calories 
et  son  prix  à  i5  francs  la  tonne). 

Les  constructeurs  de  gazogènes-machines  à  gaz  à  succion, 
garantissent  du  reste  le  cheval-heure  à  0.6  kilogramme  d'anthra- 
cite pour  les  installations  de  deux  à  vingt  chevaux,  à  o.5  kilo- 
gramme pour  celles  de  40  à  70  chevaux,  à  0.4  kilogramme  et 
moins  pour  celles  de  100  chevaux  et  plus.  Ils  insistent,  à  juste 
titre,  sur  la  propreté  et  l'emplacement  relativement  restreint  de 
l'installation,  la  facilité  de  réglage  et  par  conséquent  le  peu  de 
surveillance  durant  la  marche  (celle  du  moteur  réglant  automa- 
tiquement celle  du  gazogène),  l'absence  totale  de  danger  — 
puisqu'il  n'y  a  ni  gaz  ni  vapeur  sous  pression  et  que  le  manque 
d'étanchéité  des  appareils  ne  peut  provoquer  que  des  rentrées 
d'air  — ,  et  surtout  l'énorme  facilité  de  mise  en  marche  (en 
quelque  dix  à  vingt  minutes),  presque  aussi  pratique  que  celle 
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d'un  moteur  à  gaz,  branché  sur  une  conduite  de  distribution,  et 
la  consommation  de  combustible  exactement  limitée  à  remploi 
du  gaz  dans  le  moteur,  également  comme  pour  un  moteur  i 
gaz  de  ville. 

Une  maison  fort  sérieuse  et  ancienne  de  Bruxelles  va  jus- 
qu'à offrir  de  transformer  à  ses  frais  les  installations  de  force 
motrice  à  vapeur  quelconques  en  installations  similaires  à  mo- 
teur à  succion,  en  se  contentant  du  bénéfice  réalisé  sur  la  con- 
sommation de  combustible  durant  un  certain  temps  à  convenir. 

Le  moteur  à  succion,  si  commode  pour  les  petites  forces,  est 
encore  considéré  comme  tel  pour  certaines  installations  parti- 
culières —  dans  les  grandes  villes  notamment  —  de  quelques 
milliers  de  chevaux  de  force.  C'est  ainsi  qu'à  Scheveningue  on 
vient  d'installer  à  la  centrale  électrique  six  moteurs  à  succion  de 
5oo  chevaux  chacun,  soit  3,ooo  chevaux,  aspirant  tous  sur  un 
seul  gazogène. 

La  facilité  de  la  mise  en  marche  et  du  maniement  du  moteur 
à  succion  l'a  fait  adopter  par  certains  constructeurs  de  canots  et 
yachts  automobiles,  de  préférence  aux  moteurs  à  essence  ou  à  pé- 
trole, jusqu'ici  employés  dans  ce  but.  Un  grand  nombre  d'em- 
barcations de  plaisance,  dont  certaines  peuvent  tenir  la  mer, 
sont  actuellement  mues  par  des  moteurs  à  gaz  pauvre  de  lo  à 
loo  chevaux. 

M.  Anton  Strauss,  de  Karlsruhe,  a  publié,  en  1902,  dans  le 
Journal  filr  Gasbeleuchtung,  les  résultats  de  belles  recherches  sur 
divers  moteurs,  alimentés  au  gaz  de  gazogènes  à  succion,  avec 
analyses  des  combustibles,  anthracites  et  gaz,  détermination  de 
leur  pouvoir  calorifique,  des  rendements,  consommations,  tem- 
pératures, travail  fourni,  pertes,  etc.  Citons  entre  autres  résul- 
tats : 

Un  moteur  de  5o  chevaux  de  Benz  et  C'®,  de  Mannheim,  a 
fourni  un  rendement  moyen  de  21.83  p.c.  de  l'énergie  calorique 
de  l'anthracite  employée.  Un  moteur  de  70  chevaux  de  Deutz, 
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de  Cologne,  a  donné,  sous  forme  de  travail,  23.78  p.  c.  de  la 
chaleur  contenue  dans  le  combustible. 

Citons,  pour  terminer,  ces  considérations  économiques  sur 
l'emploi  des  gaz  pauvres  dans  la  production  de  la  force  motrice, 
la  statistique  suivante,  établie  Tan  dernier  par  le  professeur  E. 
Lcwicki,  de  Dresde.  (Voir  tableau  page  suivante). 

Ce  tableau  fait  donc  ressortir  le  rendement  moyen  des  instal- 
lations actionnées  par  gazogènes  et  moteurs  à  gaz  à  12  p.  c.  et 
celui  des  installations  actionnées  par  chaudières  et  machines  à 
5.3  p.  c.  de  Ténergie  calorifique  des  combustibles.  En  comptant 
les  pouvoirs  calorifiques  de  la  houille  employée  dans  le  second 
cas  à  7,200  calories  au  kilogramme,  et  de  l'anthracite  employée 
dans  le  premier  à  7,600  calories  au  kilogramme  —  ce  qui  est 
exagéré  pour  le  charbon  et  plutôt  en  dessous  de  la  vérité  pour 
l'anthracite—  et  en  prenant  un  prix  de  Tanthracite  égalài.5fois 
celui  du  charbon,  les  prix  de  revient  du  courant  électrique  dans 
les  deux  sont  entre  eux  comme  26  est  à  16. 

Divers  constructeurs  et  inventeurs  proposent  actuellement 
des  appareils  gazogènes  de  capacité  moyenne  (susceptibles  d'ali- 
menter des  moteurs  de  5o  à  5oo  chevaux),  construits  de  telle 
façon  qu'il  puisse  y  être  employé  sans  inconvénient  des  char- 
bons quelconques,  même  gras,  ou  bien  des  lignites.  Basés, 
comme  le  gazogène  au  bois  Riche,  sur  le  principe  de  la  distilla- 
tion renversée  et  décomposant  ainsi,  pendant  leur  distillation 
même,  une  partie  des  produits  goudronneux,  ils  nécessitent 
cependant  inévitablement  un  considérable  surcroît  de  main- 
d'œuvre  et  d'entretien...  Ils  n'ont  pas  fait  leurs  preuves  encore, 
mais  il  paraît  évident  pourtant  que,  dans  le  cas  où  les  combus- 
tibles {charbons  ordinaires,  lignites,  bois)  sont  acquis  à  fort  bon 
marché,  il  y  ait  un  réel  bénéfice  à  les  employer. 

A  Baume  et  Marpent  on  obtient  le  cheval -heure  avec  1^.4  de 
déchets  de  bois  qui  passent  au  gazogène  sous  forme  de  copeaux. 
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Tableau  de  rutilisation  des  combustibles  dans  les  usines 

d'électricité, 

A)  Usines  flsctsiquss  a  vapeuk. 


LIEUX. 


Ransdorf  . 
Oberlungwitz  . 
Weissenfeli  .   .  . 
Esslingen  . 
Eltville  .   .   .   .   . 
Tuttlingen        ,   . 

Undau 

Bonn      ... 
Veltcn   .   •       . 
Trtbcn-Trtrbach 
Freuden&tadt 
Uckendorf   . 
Worms 
N  euhaldensleben, 
Btmberg  .   . 
Unch   .       .   . 
Bôblingen. 
Neusalza  .   . 
SaarbrOcken. 
Wûrzburg.  .   . 
Freiberg  i  S. 
Géra  .   .   ,   . 
Soett.        .   . 
Werl.    .       . 


Moyenne 


Oerlikon  .   .   .   . 
blankenese  .   .  . 

Seen 

Linden  .... 
Ratenburg  o.Tbr- 
Bâle 


tkmhn 


2 

3 
5 
5 

2 

4 

2 

3 

2 

4 
3 

2 
2 

3 

2 

3 

2 

3 
3 
3 

2 

3 
3 


TcaTitlI 
lotel 


TmvaU 

•onaal 
K..W. 


412 

405 

625 

412 

640 

454 

700 

458 

45o 

3io 

600 

363 

33o 

220 

900 

780 

25o 

180 

36o 

220 

325 

221 

200 

i3o 

700 

53o 

200 

160 

400 

260 

142 

78 

72 

42 

400 

3oo 

275 

206 

750 

495 

400 

264 

4D0 

36o 

3oo 

225 

35o 

340 

I 


426 

I  I 

Usnat  D'ÉLicmcrré 


ÉB«Igt«pVO> 

«oitopeDiUal 


K.W-tMOTM. 


vail  par  joor 

à  10  p   « 

d^travaU  total. 


576  .3l 
707,806 
427,604 

460  636 

56o  295 
4o5  994 
397.800 
402.588 
220,780 
226  810 
212,539 
2oi»68o 
178  930 
148  344 
i33  191 
84.604 
72,946 
720.841 
i33,66i 

1,026  570 
357.000 

1  057,147 
375  818 
355.633 


Moyenne 


3 

375 

223 

2 

375 

325 

— 

— 

100 

3 

240 

i5o 

3 

220 

— 

4 

1,200 

1,200 

— 

482 

— 

86 
86 

23 

45 
»9 
84 
18 


»  774 

4  «9 
3.53 
3  3o 
3  3o 

1  i56 
3.18 

1 .752 
3  72 

5  q6 
8  23 

2  22 
7.07 
464 

10  I 

6  77 

3  58 


A  GAZOOiNB, 

437.280 

229.734 

59.682 

207  533 
1,173,533 


4.58 


4.61 

2.47 
2  04 
3.79 

3.35 


Wstl-hran 
produite 


O  064 
o  0610 

0.047 

O  060 
O  089 
o  o53 
0068 
o.o52 
o  027 
o  o5o 
o  047 
o  o36 
o  o63 
o  o52 
o  044 
o  o39 
o  044 
o  041 
o  040 
o  o65 
o.o65 
o  o55 
o  o58 
o  o3» 


o  OD27 


3  25 


0 

143 

— 

0 

100 

0 

117 

— 

0 
0 

121 

120 

4 
3 

9 
9 
3 
6 

1 
3 

4 
12 
6 

4 

I 

11 

7 
5 

4 
5 

4 

2 

11 

4 
5 

5  2 


3 

4 
5 
1 
5 


3  8 
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Quelques  mots  maintenant  des  ga\  à  Veau  proprement  dits  : 
On  sait  depuis  longtemps  que  la  vapeur  d*eau,  dirigée  sur  des 
charbons  ardents,  donne  naissance  à  de  Thydrogène  mélangé 
d'acide  carbonique  et  d'oxyde  de  carbone.  En  se  basant  sur 
cette  réaction,  l'on  a  tenté  à  diverses  reprises  de  fabriquer  du 
gaz  hydrogène  à  peu  près  pur  :  en  faisant  passer  de  la  vapeur 
d'eau,  préalablement  surchauffée,  sur  du  charbon  de  bois,  du 
coke  on  de  l'anthracite  incandescents,  contenus  dans  des  cor- 
nues, en  opérant  au-dessous  de  goo^'C.  de  façon  à  obtenir  surtout 
de  l'acide  carbonique  et  peu  d'oxyde  de  carbone,  et  en  absor- 
bant ensuite  cet  acide  par  un  lait  de  chaux.  Ce  gaz  a  été  employé 
pour  l'éclairage  (à  Narbonne,  par  exemple,  de  i856  à  i865} 
mais  partout  le  procédé  fut  reconnu  peu  avantageux.  Pour  le 
rendre  viable,  il  fallut  remplacer  les  cornues  chauffées  extérieu- 
rement par  de  véritables  gazogènes  fonctionnant  alternative- 
ment comme  tels,  à  l'air, puis  comme  générateursde  gaz  à  Teau, 
à  la  vapeur  surchauffée  :  tels  sont  les  anciens  appareils  de  Lowe, 
Strong,  Dwight,  etc.  Dans  les  usines  Schulz,  Knaudt  et  C*,  à 
Essen,  ces  appareils  furent  perfectionnés  au  point  de  fournir, 
en  deux  temps,  comme  gaz  pauvre  et  comme  gaz  à  l'eau,  un 
rendement  total  de  plus  de  85  p.  c.  du  pouvoir  calorifique  du 
charbon  (voir  chiffres  cités  aux  tableaux  pp.  2 12-21 3  • 

Des  procédés  tout  récents,  et  particulièrement  ceux  de  Dell- 
wick-Fleischer  et  de  Strache,  sont  établis  de  façon  à  réduire 
proportionnellement  le  premier  temps  (en  formant  de  l'acide 
carbonique  au  lieu  d'oxyde  de  carbone,  ce  qui  ne  donne  pas  de 
gaz  pauvre,  mais  des  fumées  simplement  et  à  augmenter  le  se- 
cond, ce  qui  donne  plus  de  gaz  à  l'eau  proprement  dit.  Ils 
conviennent  particulièrement  pour  les  établissements  où  l'on 
n'a  que  faire  des  gaz  pauvres  :  tels,  par  exemple,  les  usines  à 
gaz,  tous  les  jours  plus  nombreuses,  qui  mélangent  le  gaz  à 
l'eau  à  leur  gaz  d'éclairage. 
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Or  c'est  là,  en  somme,  le  principal  emploi  du  gaz  à  l'eau.  Il 
sert  aussi,  dans  quelques  cas  tout  à  fait  particuliers,  à  obtenir 
de  très  hautes  températures.  A  Essen  et  aux  établissements 
J.  Pintsch,  il  sert  pour  le  soudage  des  corps  et  des  tubes  de 
chaudières,  pour  le  brasage  et  la  soudure  de  récipients  à  gaz. 
Ailleurs,  il  sert  à  la  fusion  rapide  du  bronze  phosphoreux  et 
d*autres  métaux  jusqu'à  environ  1,000  kilogrammes,  au  souf- 
flage du  verre,  particulièrement  dans  les  fabriques  de  lampes  à 
incandescence.  Aux  Gute  Hoffhung  Hutte,  à  Sterkradc  (West- 
phalie),  un  four  Martin  est  chauffé  avec  le  gaz  à  l'eau  d'un  gé- 
nérateur Dellwick-Fleischer.  Quant  à  son  emploi  dans  les  mo- 
teurs à  gaz,  il  faut  y  renoncer,  à  cause  de  son  prix  plus  élevé 
que  celui  des  gaz  pauvres  ou  mixtes,  et  à  cause  de  son  mauvais 
rendement  au  moteur  même,  l'expérience  l'a  démontré. 

* 
*    * 

Dans  la  Revue  des  Sciences  du  i5  avril  igoS,  M.  L.  Lecornu, 
professeur  à  l'École  des  Mines  de  Paris,  s'exprimait  ainsi:  «  L'un 
des  faits  les  plus  importants  qui  se  soient  produits  depuis  quel- 
ques années,  dans  le  domaine  de  la  mécanique  appliquée,  est, 
sans  contredit,  l'utilisation  directe  des  gaz  de  hauts  fourneaux 
par  des  moteurs  de  grande  puissance.  Il  y  avait  là  des  millions 
de  chevaux-vapeur  qui  demeuraient  sans  emploi  et  dont  la  perte 
constituait  un  véritable  gaspillage  de  combustible.  Tout  le  monde 
le  savait,  mais  on  se  figurait  que  les  gaz  de  hauts  fourneaux  se- 
raient trop  pauvres,  ou  tout  au  moins  d'une  richesse  trop  varia- 
ble pour  assurer  la  marche  régulière  d'un  moteur;  on  craignait 
aussi  le  mauvais  effet  des  poussières  entraînées  à  la  sortie  du 
gueulard,  ainsi  que  celui  des  variations  de  pression  accompagnant 
le  chargement  des  hauts  fourneaux.  L'expérience  a  fait  justice 
de  ces  objections;  on  a  reconnu  qu'avec  des  précautions  conve- 
nables, il  était  possible  d'obtenir  des  moteurs  marchant  sans 
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à-coups  et  sans  obstruction  des  soupapes.  La  maison  Cockerill 
a  construit  des  machines  de  600  à  700  chevaux  qui  donnent  les 
meilleurs  résultats.  Des  essais  faits  à  Seraing,  en  1900,  sur  un 
moteur  de  600  chevaux,  alimenté  par  les  hauts  fourneaux  de 
l'usine  et  servant  à  actionner  une  machine  soufflante,  ont  indiqué 
un  rendement  thermique  qui  dépasse  27  p.  c.  » 

Depuis  lors,  un  grand  nombre  d'installations  de  hauts-four- 
neaux, dans  divers  pays,  ont  adopté  le  système  et  ce  sont  des 
moteurs  Kôrting,  Deutz,  Crossley,  Westinghouse,  Delamarre 
(Cockerill)  de  1,000,  2,000  et  5  et  6,000  chevaux  qui  fonctionnent 
à  Taide  des  gaz  des  hauts-fourneaux. 

C'est  un  total  de  plus  de  12,000  chevaux,  pensons-nous,  que 
les  usines  Cockerill  récupèrent  actuellement  des  gaz  de  leurs 
hauts-fourneaux.  A  la  Lackawanna  Steel  C°,  à  BufTalo  (E.-U 
d'Am.),  c'est  une  installation  de  3o,ooo  chevaux  qu'on  vient  de 
monter. 

Au  point  de  vue  technique,  disons  que  la  quantité  de  travail 
qu'on  peut  obtenir  de  l'excès  des  gaz  (sur  ce  qui  est  nécessaire 
pour  le  service  des  hauts-fourneaux  eux-mêmes  :  chauffage  du 
vent,  soufflage  du  vent  et  auxiliaires)  et  développer  dans  les 
moteurs  à  gaz,  dépend  de  la  quantité  de  coke  brûlé  par  tonne 
de  fonte,  de  la  perfection  du  moteur,  de  la  proportion  de  sa 
charge.  La  quantité  de  coke  brûlé  par  tonne  de  fonte  peut  varier 
de  800  à  1,200  kilogrammes,  en  moyenne  une  tonne. 

Si  l'on  calcule  le  coke  à  7,5oo  calories  et  qu'on  en  attribue  à 
la  réaction  du  haut-fourneau  60  p.  c,  il  reste  3,ooo,ooo  de  calo- 
ries dans  les  gaz,  dont  plus  de  la  moitié  disponible  pour  la  pro- 
duction de  travail  étranger  au  four. 

Dans  ces  conditions,  on  aura  ainsi  dans  un  moteur  à  25  p.  c. 
de  rendement  (pleine  charge),  26  chevaux  (jour)  par  tonne  de 
fonte  produite.  On  peut  évaluer  à  plus  de  trois  millions  de  che- 
vaux la  puissance  récupérable  dans  l'ensemble  des  hauts-four- 
neaux, en  se  basant  sur  une  production  mondiale  de  fonte  de 
46  millions  de  tonnes  par  an  ou  i3o,ooo  tonnes  par  jour. 
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Les  gaz  doivent  être  épurés,  et  particulièrement  privés  de 
poussière,  avant  leur  emploi  dans  les  moteurs.  Divers  disposi- 
tifs sont  employés  dans  ce  but;  le  plus  efficace  semble  être  le 
refroidissement  par  transmission  à  travers  des  tuyaux  à  grandes 
surfaces,  suivi  d'un  lavage  à  l'eau  pulvérisée  dans  des  ventila- 
teurs spéciaux  munis  à  leur  sortie  d'un  séparateur  analogue  à 
unsécheurde  vapeur  (i).  La  dépense  pour  cette  épuration  est  de 
i8  à  20  litres  d'eau  et  d'environ  un  centième  de  cheval  de  force 
par  cheval-heure  développé  par  le  moteur.  Les  variations  dans 
la  puissance  calorifique  des  gaz  sont  accusées  par  un  appareil 
spécial,  nommé  composimètre,  qui  permet  aux  machinistes  de 
régler  à  tout  moment  le  nombre  et  la  marche  des  unités  motri- 
ces que  ces  gaz  actionnent.  L'emploi  d'un  gazomètre  serait  un 
moyen  simple  et  efficace  pour  assurer  une  parfaite  régularité  de 
marche,  mais  le  coût  d'un  semblable  appareil  d'une  capacité 
suffisante  pour  assurer  seulement  pendant  une  heure  la  marche 
d'un  moteur,  les  hauts-fourneaux  arrêtés,  serait  considérable  et 
jusqu'ici,  pensons-nous,  on  n'a  pas  cru  devoir  recourir  à  cette 
solution. 

Au  point  de  vue  économique,  nous  devons  faire  remarquer, 
avec  M.  F.  Thomson,  de  Buffalo  (article  paru  dans  Electroche- 
mical  and  Metallurgical  Industry,  igoS),  que  pour  qu'on  puisse 
songer  à  employer  à  la  production  du  travail,  l'excédent  du  gaz 
des  hauts-fourneaux,  il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  une  demande 
pour  ce  travail.  Si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  songer  à  installer  des  machines  soufflantes  et  auxiliaires 
du  four  mues  par  moteurs  à  gaz,  à  moins  que  le  prix  de  ces  ma- 
chines ne  soit  inférieur  à  celui  des  moteurs  semblables  mus  par 
la  vapeur,  chaudières  comprises.  Mais  s'il  y  a  possibilité  de 
placer  le  travail  à  une  distance  acceptable,  on  peut  obtenir  des 
résultats  pécuniaires  très  avantageux.  Une  condition  essentielle 

(  1)  Les  kveurs  genres  Standart  ramènent  les  poussières  de  10  grammes  parmètre 
cubes  à  ogr.5;  le  second  appareil  abaisse  ce  chiffre  à  0.02  gr. 
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toutefois  est,  que  la  force  à  utiliser  soit  constamment  dispo- 
nible. La  production  des  hauts-fourneaux  est  soumise  à  toutes 
sortes  de  vicissitudes  et  d'à-coups  (obstructions,  explosions, 
nécessités  normales  de  réfection)  qui  Tarrètent  pendant  des 
heures  ou  des  jours,  sans  compter  lesarrêts  par  manque  momen- 
tané de  minerai,  de  coke,  ou  ceux  occasionnés  par  des  condi- 
tions défavorables  du  marché,  par  des  grèves...  Pour  ce  qui  con- 
cerne ces  dernières  raisons,  en  effet,  toute  autre  installation 
pourrait  avoir  à  en  souffrir,  et  il  n'y  a  guère  que  les  moteurs 
hydrauliques  bien  situés  qui  en  soient  à  Tabri.  Mais  pour  ce  qui 
concerne  l'allure  des  hauts  fourneaux  eux-mêmes,  il  est  certai- 
nement nécessaire  de  grouper  au  moins  trois  fours  dans  une 
centrale  destinée  à  fournir  régulièrement  de  la  force  pour  la 
consommation  publique;  on  pourrait  en  outre  lui  adjoindre  une 
installation  auxiliaire  de  gazogènes. 

Un  gaz  plus  pauvre  encore  que  le  gaz  de  hauts-fourneaux, 
celui  qui  se  dégage  des  fours  à  cuivre,  ne  donnant  que  600  calo- 
ries, en  moyenne,  au  mètre  cube,  a  cependant  été  utilisé  en- 
core. La  Société  d'Exploitation  de  Mansfeld,  à  Eisleben,  qui 
traite  le  schiste  cuivreux,  a  fait  des  essais  d'utilisation  de  ses  gaz 
dans  des  moteurs  Kôrting;  ils  ont  démontré  que  ces  gaz  pou- 
vaient être  employés  avec  profit.  La  Société  construit  actuelle- 
ment une  grande  station  centrale  pour  les  exploiter. 

Déjà  avant  qu'on  utilisât  les  gaz  pauvres  de  hauts-fourneaux, 
des  installations  de  lignites  avaient  employé  pour  la  production 
directe  d'énergie  les  gaz  non  condensables  obtenus  dans  la  fabri- 
cation du  goudron  de  lignite,  et  dont  on  ne  savait  que  faire. 
L'installation  de  moteurs  de  25o  chevaux  à  l'exploitation  minière 
Riebeck,  près  Oberrôblingen,  non  loin  d'Eisleben»  qui  fonc- 
tionne sans  accroc  depuis  1898,  a  été  suivie  d'une  autre  aussi  im- 
portante aux  usines  Werschen-Weissenfels,  près  Streckau. 

On  a  même  songé  à  utiliser  d'une  façon  analogue  les  gaz, 
encore  plus  pauvres  et  de  composition  encore  plus  variable,  pro- 
duits par  la  combustion  lente  et  ménagée  des  ordures  ménagè- 
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res  des  villes.  Les  essais  entrepris  dans  cette  voie  n'ont  pas  donné, 
jusqu'ici,  de  résultats  bien  sérieux.  Il  semble  plus  économique 
de  brûler  ces  ordures  dans  le  foyer  d'une  chaudière  à  vapeur. 
Citons  enfin,  à  titre  de  curiosité,  l'utilisation,  bien  minime 
il  est  vrai,  du  terrible  grisou,  comme  source  de  force  motrice. 
Dans  une  nouvelle  fosse  fiscale,  dans  le  Rosseltal,  près  Sarre- 
bruck,  un  moteur  de  deux  chevaux  s'il  vous  plaît,  actionnant 
une  pompe,  est  régulièrement  alimenté  depuis  quelques  années 
par  le  grisou  qui  sort  des  fentes  d'une  veine  et  est  recueilli  dans 
une  sorte  de  grand  entonnoir  en  fer  blanc,  renversé  et  dont  le 
bord  plonge  à  vingt  centimètres  environ  dans  le  sol  maréca- 
geux. L'installation  ne  nécessite  aucune  main-d'œuvre....  C'est 
vraiment  dommage  qu'elle  ne  puisse  être  plus  importante.  A 
Frameries  (Belgique)  aux  charbonnages  de  Crachet-Picquery, 
on  recueille  également  dans  un  gazomètre  le  grisou  d'une  veine 
abandonnée  ;  on  obtient  ainsi  un  gaz  à  99  p.  c.  de  méthane  qui 
est  brûlé...  dans  le  laboratoire  de  chimie. 


Le  moteur  à  gaz  a  pris  pied  dans  l'industrie  en  1876,  grâce  au 
génie  d'Otto.  Il  lui  a  suffi  d'un  quart  de  siècle  pour  devenir  le 
rival,  heureux  souvent,  de  la  machine  à  vapeur.  Alimenté  de 
gaz  pauvres  particulièrement,  il  est  à  peu  près  deux  fois  plus 
économique  que  la  machine  à  vapeur,  surtout  s'il  s'agit  d'in- 
stallations quelque  peu  importantes,  nous  l'avons  vu  plus  haut. 

Une  étude  sur  les  perfectionnements  si  nombreux  apportés 
aux  moteurs  à  gaz  de  grande  puissance,  tout  récemment,  aurait 
certes  sa  place  ici.  Mais  cela  nous  entraînerait  trop  loin;  nous 
y  reviendrons  plutôt  une  autre  fois. 

Disons  cependant  que  des  moteurs,  spécialement  étudiés 
pour  l'emploi  des  gaz  mixtes,  pauvres  et  très  pauvres  (de  haut- 
fourneaux,  de  fours  à  cuivre,  etc.;,  construits  par  des  spécia- 
listes sérieux  tels  que  Kôrting  frères  (moteurs  Kôrting),  Coc- 
kerill    (moteurs    Delamarre-Deboutteville),    Deutz    (moteurs 
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Deutz  et  Otto\  Crossley  frères  (moteurs  Crossley  et  Otto  , 
Westinghouse,  etc.,  fonctionnent  régulièrement  depuis  des 
années,  sans  nécessiter  de  réparations  considérables,  pourvu 
qu'on  les  entretienne  bien  et  notamment  qu'on  nettoie  com- 
plètement les  cylindres  tous  les  deux  ou  trois  mois.  Ils  donnent 
très  régulièrement,  en  pleine  charge,  28  à  32  p.  c.  de  rendement 
sur  !e  pouvoir  calorifique  du  gaz  consommé);  les  constructeurs 
garantissent  généralement  25  p.  c.  de  rendement  moyen. 

Tout  récemment,  l'on  a  introduit  dans  les  grands  moteurs 
Delamarre,  construits  à  Seraing,  une  très  légère  modification 
qui,  cependant,  a  donné  des  résultats  inespérés.  Il  s'agit  de 
l'admission  d'air,  en  quantité  plus  ou  moins  grande  à  volonté, 
dans  le  cylindre,  avant  l'admission  du  mélange  explosif;  cet 
air  ne  se  mélange  que  très  peu  avec  le  mélange  explosif  et 
forme  entre  celui-ci  et  le  piston  un  matelas  gazeux,  amortis- 
sant considérablement  le  choc,  lors  de  l'explosion,  la  transfor- 
mant plus  ou  moins  en  une  sorte  de  détente.  Une  grande  régu- 
larité et  une  grande  douceur  en  résultent  dans  la  marche  du 
moteur.  Cela  permettra,  sans  doute,  d'en  augmenter  encore  la 
puissance. 

En  1900,  on  admirait  les  moteurs  à  gaz  de  600  et  de  1,000  che- 
vaux. Il  y  a  deux  ans,  on  en  construisit  de  2,5oo  chevaux,  et 
actuellement  ce  sont  des  monstres  de  5, 000  et  6,000  chevaux 
dont  Cockerill  aborde  la  construction. 

Dans  une  étude  très  intéressante  parue  en  1902,  M.  Humphrey, 
le  spécialiste  anglais,  faisant  une  statistique  des  grands  moteurs 
à  gaz  de  200  à  2,000  chevaux,  arrivait  au  total  de  3oo  moteurs 
environ,  développant  ensemble  200,000  chevaux.  Il  faut  au  moins 
tripler  ce  chiffre  aujourd'hui. 

M.  Humphrey  croit  à  l'avenir  des  moteurs  à  gaz.  «  Le  démar- 
rage se  fera  à  l'air  comprimé,  dit-il,  on  emploiera  le  double  al- 
lumage électrique  et  le  point  d'allumage  sera  réglé  par  le  régu- 
lateur lui-môme;  on  emploiera  de  préférence  le  système  de  con- 
struction tandem  ou  double  tandem  et  la  position  horizontale 
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du  cylindre.  Et  si  Ton  parvient  à  vaincre  les  difficultés  qui  s'op- 
posent actuellement  encore  à  rétablissement  d'une  turbine  à 
gaz,  aucune  espèce  de  moteur  ne  pourra  rivaliser  avec  elle.  » 

En  effet,  divers  inventeurs  s'acharnent  en  ce  moment  à  réali- 
ser une  turbine  à  gaz,  employant  la  force  explosive  de  celui-ci 
dans  des  conditions  mécaniques  identiques  à  celles  dans  les- 
quelles la  force  ezpansive  de  la  vapeur  est  utilisée  dans  les  tur- 
bines Parsoons,  Râteau,  Laval,  etc.  Que  de  progrès  encore  sont 
réalisables  dans  cette  voie!  Nos  neveux  en  bénéficieront. 


Il  est  temps  de  conclure. 

Dans  la  grande  industrie,  on  peut  évaluer  que  la  force  motrice 
obtenue  par  la  vapeur  revient  en  moyenne,  pour  le  poste  char- 
bon, â  un  centime  ou  un  centime  et  demi  le  cheval-heure;  ce  prix 
est  doublé  pour  des  puissances  moyennes  et  atteint  trois  ou 
quatre  centimes  pour  la  petite  industrie. 

Dans  les  mêmes  conditions,  le  système  gazogène-moteur  à 
gaz  fournira  à  la  grande  industrie  (consommant  des  charbons 
ordinaires  avec  grands  gazogènes  et  récupération  des  sous-pro- 
duits) le  cheval-heure  à  moins  d'un  demi-centime. 

L'industrie  moyenne  fde  5o  à  5oo  chevaux),  qui  préférera  les 
gazogènes  à  succion  et  à  anthracite  ou  à  coke,  réalisera /ecAeva/- 
f^eure  à  un  centime. 

La  petite  industrie,  avec  gazogène  de  quelques  chevaux  ou 
abonnement  à  une  distribution  de  gaz  pauvre  à  i  centime  le 
mètre  cube,  aura  le  cheval-heure  de  un  et  demi  centime  à  deux 
centimes» 

La  voie  est  toute  tracée.  Seulement,  le  misonéisme  est  de 
tous  les  domaines.  Il  retardera  la  transformation,  mais  on  peut 
espérer  que  le  miroitement  des  six  milliards  d'économie  sera  un 
sûr  remède  à  cette  maladie.  R.    LUCION. 
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Nous  n*ayons  pas  à  consi  lérer  ici,  dans  une  chronique  essen- 
tiellement générale,  les  questions  spéciales  à  certains  pays,  mais 
il  n'en  est  plus  de  même  quand  ces  questions  ont  une  portée 
générale  sous  leur  apparence  restreinte,  et  qu'une  mesure  prise 
dans  une  contrée  déterminée  se  trouve  être  en  réalité  inspirée 
d'une  préoccupation  qui  se  manifeste  un  peu  partout.  C'est  tout 
à  fait  le  cas  pour  la  disposition  législative  votée  assez  récemment 
en  France  au  sujet  de  la  responsabilité  des  entreprises  de  trans- 
port :  on  a  visé  tout  particulièrement  les  chemins  de  fer,  ou 
plus  exactement  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  parce  qu'un 
courant  d'opinion  irraisonné,  ou  plutôt  dirigé  par  des  tendan- 
ces étatistes,  voudrait  les  donner  comme  des  puissances  redou- 
tables, tenant  à  leur  disposition  le  public,  lui  imposant  des 
conditions  draconiennes  dont  la  suppression  nécessiterait  tout 
au  moins  l 'intervention  de  la  loi  dans  les  contrats  passés  entre 
expéditeurs  et  transporteurs  ;  en  attendant,  bien  entendu,  que 
l'exploitation  des  compagnies  cède  le  pas  à  l'exploitation  d'État, 
qui,  elle,  assurerait  des  conditions  absolument  équitables  de 
transport  et  de  responsabilité.  Nous  reconnaissons,  du  reste, 
que  les  contrats  passés  avec  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
ont  un  caractère  particulier,  du  fait  du  monopole  relatif  dont 
jouit  cette  compagnie,  dans  les  pays  d'Europe,  et  même  le  plus 
généralement,  puisque  la  concurrence  n'est  jamais  qu'assez 
illusoire.  Quant  aux  conditions  de  responsabilité,  que  vise  la 
nouvelle  loi  française,  elles  étaient  bien  consenties  par  l'expé- 
diteur dans  un  contrat  où  il  trouvait  réellement  son  avantage. 

La  loi  à  laquelle  nous  venons  de  faire  allusion  se  présento 
sous  une  allure  fort  innocente,  elle  dit  simplement  (en  addition 
à  l'article  io3  du  Code  de  commerce)  :  a  Toute  clause  contraire. 
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insérée  dans  toute  lettre  de  voiture,  tarif  ou  autre  pièce  quel- 
conque, est  nulle.  »  Et  rappelons  que  l'article  io3  lui-même 
dit  :  a  Le  roiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  transportés, 
hors  les  cas  de  force  majeure.  Ils  est  garant  des  avaries  autres 
que  celles  qui  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la 
force  majeure.  »  Le  point  visé  ici  est  celui  d'avarie,  et  la  loi  a  été 
faite  contre  les  tarifs  de  chemins  de  fer,  on  Ta  reconnu  expres- 
sément, tarifs  qui  pourtant  sont  soumis  à  l'approbation  gouver- 
nementale, essentiellement  protectrice  dans  Tesprit  de  ceux 
qui  ont  foi  dans  l'intervention  administrative.  Nous  n'avons 
pas  à  faire  remarquer  que,  avant  cette  nouvelle  disposition 
ajoutée  à  l'article  io3,  les  parties  pouvaient  parfaitement  con- 
venir d'une  diminution  de  responsabilité,  puisqu'il  ne  s'agis- 
sait pas  là  d'une  clause  contraire  aux  bonnes  mœurs  ni  à  l'or- 
dre public,  et  que  le  contrat  pouvait,  par  suite,  faire  la  loi  des 
parties. 

Il  va  sans  dire  que  la  clause  d'irresponsabilité  ou  même  de 
responsabilité  atténuée  ne  se  trouvait  pas  dans  tous  les  tarifs  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  français.  C'est  dans  les  tarifs  spé- 
ciaux que  l'on  rencontrait  cette  disposition,  et  ce  serait  un  peu 
une  naïveté  de  croire  que  ces  tarifs  spéciaux  présentent  une  na- 
ture toute  particulière.  Nous  devons  ajouter  que  les  tarifs  spé- 
ciaux constituent  en  France  le  régime  appliqué  à  la  majeure 
partie  des  transports,  comme  l'a  fait  remarquer  notre  savant 
collègue  M.  Colson,  et  cela  n'a  rien  d'étonnant,  puisque  le  tarif 
spécial  présente  des  avantages  notables  pour  le  public,  qu'il 
vient  le  plus  fréquemment  diminuer  le  prix  du  transport  par 
rapport  au  tarif  général  et  légal,  peut-on  dire.  Quoi  d'étonnant, 
par  contre,  que  la  compagnie  réclame  de  sa  clientèle  certaines 
dérogations  aux  conditions  du  tarif  général,  en  échange  de 
l'abaissement  de  prix  qu'elle  accorde;  le  plus  souvent  ces  déro- 
gations, faites  en  somme  pour  rendre  le  transport  moins  onéreux 
au  transporteur,  consistent  en  des  délais  de  transport  plus  longs, 
puis  dans  la  fameuse  clause  dite  de  non-responsabilité,  qui  est 
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ainsi  libellée  :  «  la  compagnie  ne  répond  pas  des  déchets  et  ava- 
ries de  routes  »,  ou  encore  dans  des  conditions  particulières  re- 
latives à  l'importance  de  l'expédition,  wagon  complet,  etc.,  con- 
ditionnement des  marchandises,  emballage,  etc.  Il  est  tout 
naturel  que  la  compagnie  n*ait  pas  k  faire  un  cadeau  à  l'expédi- 
teur, et  si  elle  lui  concède  un  rabais,  c'est  qu'elle  peut  faire  le 
transport  dans  des  conditions  moins  onéreuses.  Qu'on  ne  perde 
point  de  vue,  du  reste,  que  l'acceptation  du  tarif  spécial  est  bien 
un  vrai  contrat  passé  entre  transporteur  et  expéditeur,  puisque 
la  seule  obligation  à  laquelle  le  transporteur  soit  tenu  et  que 
puisse  réclamer  le  public  en  vertu  de  la  concession  et  du  quasi- 
monopole  accordés  à  la  compagnie,  c'est  le  tarif  légal  et  gé- 
néral. 

Il  ne  faut  pas  s'exagérer  d'ailleurs,  la  portée  pratique  de  la 
clause  de  non-responsabilité  des  tarifs  spéciaux  français  :  la  ju- 
risprudence  aidant,  ce  qui  est  toujours  nécessaire  pour  l'inter- 
prétation d'un  contrat,  on  était  arrivé  à  bien  déterminer  que  le 
transporteur  n'était  nullement  déchargé  de  la  responsabilité 
résultant  de  sa  faute,  ce  qui  aurait  été  évidemment  monstrueux, 
et  ce  qu'avait  pourtant  supposé  un  instant  la  Cour  de  cassation, 
mais  q  ue  le  risque  seul  retombait  sur  l'expéditeur.  C'était  à 
celui-ci  d'établir  que  l'avarie  était  bien  le  résultat  d'un  manque 
de  soins  du  transporteur,  qui  n'était  pas  présumé  en  faute.  Et 
encore  n'exigeait-on  pas  une  démonstration  précise  de  la  faute, 
mais  si  mplement  la  preuve  que,  étant  données  les  conditions  où 
s'opérait  le  transport,  l'avarie  ne  se  serait  pas  produite  si  la  com- 
pagnie avait  apporté  les  soins  qu'elle  devait  donner  au  transport. 
Le  but  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  but  très  légitime  en 
présence  de  l'abaissement  des  taxes,  était  de  faire  supporter  les 
risques  du  transport  par  l'expéditeur,  la  prime  d'assurance  de 
ces  risques  étant  pour  ainsi  dire  représentée  par  la  différence  en 
moins  perçue  entre  le  tarif  général  et  le  tarif  spécial.  Ajoutons 
que  la  situation  s'est  encore  améliorée  au  profit  des  expéditeurs, 
en  1900,  quand  on  adopta,  pour  les  transports  intérieurs  fran- 


Digitized  by 


Google 


238        REVUE  ÉCONOMIQUE  IN1ERNA7I0NALE 

çais,  la  formule  qui  régit  les  transports  intenMtionaux  se  faisant 
en  vertu  de  la  Convention  de  Berne  :  dès  lors,  la  preuve  de  la 
faute  n*était  plus  nécessaire  que  quand  Tavarie  constatée  pou- 
vait provenir  du  mode  de  chargement  adopté  par  les  intéressés, 
d'un  vice  d'emballage  noté  au  départ,  d'un  transport  en  wagon 
découvert,  expressément  accepté  :  c'est  décharger  la  compagnie 
des  dommages  provenant  de  la  nature  de  la  marchandise  ou  du 
mode  de  transport  choisi  par  l'expéditeur,  et  en  fait,  le  résultat 
de  cette  clause  n'est  pas  sensiblement  différent  de  la  consécra- 
tion pratique  que  la  jurisprudence  donnait  k  la  clause  dite  de 
non-responsabilité . 

Aujourd'hui,  cette  irresponsabilité  relative  est  chose  du  passé, 
au  moins  sous  la  forme  qu'elle  présentait,  car  nous  allons  voir 
que  les  situations  ne  seront  peut-être  pas  aussi  changées  en  fait 
qu'elles  semblent  devoir  l'être  :  il  est  équitable,  en  effet,  que 
l'expéditeur  ne  puisse  pas  avoir  tout  à  la  fois  l'avantage  d'un  ta- 
rif réduit  et  d'une  assurance  aussi  effective  que  s'il  payait  un  ta- 
rif plus  élevé,  et  les  compagnies  françaises  ont  dû  proposer  des 
relèvements  de  tarifs,  qui  ne  sont  peut-être  pas  aussi  notables 
que  si  elles  n'étaient  pas  sous  l'autorité  un  peu  despotique  de 
l'État,  mais  que  celui-ci  s'est  vu  forcé  d'accorder  par  un  reste 
d'équité.  Si  bien  que  finalement  cette  suppression  de  la  liberté 
des  contrats,  dont  le  motif  est  le  soi-disant  intérêt  du  public  Jui 
préjudiciera  sans  doute  de  façon  sensible.  Ces  brutalités  ne  peu- 
vent pas  triompher  des  lois  économiques. 

En  droit,  il  est  évident  que  les  compagnies  devaient  être  libé- 
rées des  tarifs  spéciaux  qu'elles  avaient  consentis^du  fait  qu'un 
texte  général  venait  supprimer  d'office  une  des  clauses  sur  les- 
quelles étaient  basés  les  abaissements  de  taxes  caractéristiqes  de 
ces  tarifs;  et  l'on  aurait  même  pu  considérer  que  l'insertion  de 
cette  clause  prohibée  dans  ces  tarifs  les  rendait  nuls  de  plein 
droit.  M.  Colson  estime  que  la  limitation  de  la  responsabilité 
n'a  pas  été  le  plus  souvent  la  cause  des  réductions  de  prix  accor- 
dées par  les  tarifs  spéciaux  :  sans  doute  pas  la  cause  unique. 
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mais  une  des  causes  déterminantes,  il  nous  semble.  Et  cela  n'in- 
firme pas  notre  opinion  que  de  voir  les  compagnies,  au  lende- 
main de  la  loi  Rabier  (pour  en  faire  honneur  au  député  socialiste 
qui  s'en  est  fait  le  promoteur),  consentir  à  maintenir  une  bonne 
partiedes  tarifs  spéciaux  qu'elles  avaient  consentis  auparavant;  il 
faut  tenir  compte  qu'elles  redoutent  l'État  et  les  armes  diverses 
dont  il  les  menace  sans  cesse  et  que,  à  tort,  à  notre  avis,  elles 
croient  le  désarmer  enluifaisant  desconcessions.  D'autre  part  Jes 
exploitants  peuvent  considérer  que  des  tarifs  bas  sont  susceptibles 
d'assurer  finalement  un  bénéfice  plus  considérable  que  des  tarifs 
élevés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  Rabier  vient  d'amener  la  présenta- 
tion et  l'homologation  de  nouveaux  tarifs  spéciaux  pour  les  che- 
mins de  fer  français.  Cette  homologation  n'a,  du  reste,  été  ac- 
cordée qu'après  de  longues  conférences  entre  l'État  et  les  com- 
pagnies, mettons  de  longs  marchandages,  pour  obliger  celles-ci 
à  ne  point  faire  supporter  au  public  le  contre-coup  logique  de  la 
restriction  que  le  Parlement  apportait  à  leur  liberté.  Notons  que 
si  ces  concessions  portentpréjudiceaux  finances  des  compagnies, 
par  un  juste  retour  les  finances  de  l'Etat,  c'est-à-dire  le  public, 
en  pâtiront,  puisque  les  intérêts  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  le  budget  sont  étroitement  liés. 

Durant  la  discussion  au  Parlement  français  de  la  loi  dont 
nous  avons  parlé  à  plusieurs  reprises,  le  Ministre  des  Travaux 
publics  n'avait  pas  hésité  à  dire  que  cette  modification  du  code 
de  commerce  devait  amener  les  compagnies  à  réclamer  des 
modifications  dans  leurs  tarifs  spéciaux.  En  principe,  les  com- 
pagnies ont  tout  naturellement  demandé  un  remaniement  des 
clauses  deconditionnement,  d'emballage  des  marchandises,  pour 
se  mettre  k  couvert  des  risques  résultant  forcément  des  condi- 
tions sommaires  qui  étaient  admises  auparavant,  ou  un  relève- 
ment des  prix  correspondant  à  l'augmentation  des  risques. 
L'État,  dont  l'approbation  est  nécessaire  pour  que  le  moindre 
tarif  s'applique,  a  repoussé  en  principe  une  partie  de  ces  deman» 
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des,  afin  d'arriver  à  ce  marchandage  auquel  nous  faisions  allu- 
sion, et  d'obtenir  une  transaction  des  compagnies.  Le  réseau 
d'Etat  s'était  d'ailleurs  gardé  de  demander  un  relèvement  de 
tarifs,  pourtant  aussi  logique  pour  les  transports  qu'il  assure 
que  pour  ceux  des  compagnies  privées,  sans  doute  pour  donner 
un  argument  à  l'administration  et  aussi  pour  laisser  supposer 
au  public  que  les  chemins  de  fer  d'Etat  servent  mieux  ses  inté- 
rêts. Les  remaniements  réclamés  par  les  compagnies  portaient 
d'abord  sur  iSy  articles,  avec  un  coefficient  allant  de  i  à  3  p.  c. 
généralement;  la  transaction  abaissa  le  nombre  des  articles i 
i35,  et  certains  des  articles  ainsi  supprimés  pouvaient  pourtant 
légitimement  justifier  une  majoration.  Tels  sont,  par  exemple, 
les  vins  et  boissons  en  fûts,  pour  lesquels  les  risques  sont  forcé- 
ment élevés;  de  plus,  on  a  abaissé  à  un  chiffre  minime  de  i  p.c. 
la  majoration  pour  ces  liquides  en  caisses  ou  en  paniers.  Notons 
que  le  comité  dit  consultatif  des  chemins  de  fer,  qui,  en  France, 
a  charge  d'examiner  tous  les  tarifs  avant  homologation  ministé- 
rielle, s'est  montré  essentiellement  favorable  aux  majorations 
de  tarifs  résultant  de  la  loi  Rabier,  et  il  a  tenu  à  ce  qu'on  appli- 
quât les  majorations  aux  tarifs  communs  entre  les  réseaux  des 
compagnies  et  le  réseau  d'Etat,  ce  qui  prouve  bien  qu'il  aurait 
trouvé  logique  de  voir  ce  dernier  réseau  modifier  ses  tarifs,  par 
suite  de  la  responsabilité  plus  lourde  qui  lui  incombe. 

Bien  entendu,  nous  n'avons  pas  l'intention  d'indiquer  les 
modifications  qui  ont  été  apportées  de  la  sorte  aux  tarifs  ;  ce 
qui  est  intéressant,  c'est  de  montrer,  d'une  part,  que,  sous  un 
régime  de  compagnies  privées,  le  public  est  bien  loin  d'être 
abandonné  aux  fantaisies  détaxation  de  ces  compagnies;  que 
le  gouvernement  est  plutôt  à  même  de  leur  imposer  des  condi- 
tions parfois  draconiennes,  et,  d'autre  part,  de  faire  comprendre 
que  la  liberté  des  contrats  est  respectable  —  ce  qu'on  oublie 
trop  —  et  que  les  tarifs  de  chemins  de  fer  contiennent  ou  non 
une  prime  d'assurance,  suivant  leurs  conditions  d'application. 
.  Et  non  seulement  les  nouveaux  tarifs  spéciaux  français  ne  su- 
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bissent  que  des  majorations  assez  faibles,  mais  encore  les  com- 
pagnies ne  sont  qu'autorisées  provisoirement  à  les  appliquer, 
durant  une  période  beaucoup  trop  courte,  d'un  peu  plus  d'un 
an;  il  faudra  qu'elles  justifient  des  majorations  perçues  et  des 
indemnités  d'avaries  payées,  et  si  la  balance  se  traduisait  pour 
elles  par  un  bénéfice,  elles  seraient  tenues  de  réduire  d'autant 
le  coefficient  de  majoration.  Dans  un  an,  on  n'aura  pas  le  temps 
de  constater  réellement  l'incidence  vraie  de  la  nouvelle  législa- 
tion. Nous  pourrions  ajouter  que  TEtat  a  pour  ainsi  dire  im- 
posé aux  compagnies  de  ne  pas  réclamer  de  l'expéditeur  des 
conditions  d^emballage  autres  que  par  le  passé,  conditions  qui 
seraient  pourtant  la  conséquence  de  la  responsabilité  plus  com- 
plète qu'on  leur  fait  subir  législativement. 

Cependant,  et  c'est  là  principalement  que  nous  voulons  en 
venir,  afin  de  faire  comprendre  que  les  interventions  législa- 
tives les  plus  brutales  n'arrivent  pas,  en  général,  à  créer  de 
façon  durable  des  privilèges  ou  des  faveurs,  dès  maintenant,  on 
peut  constater  que  le  public  paye  (et  logiquement)  une  majora- 
tion de  prix  de  transport,  s'il  ne  paye  plus  par  lui-même  son 
assurance,  et  un  journal  spécial  a  parfaitement  dit  que  1'  «  iro- 
nie de  la  loi  Rabier  (qui  avait  la  prétention  d'imposer  aux  com- 
pagnies la  responsabilité  intégrale)  sera  de  faire  payer  aux  com- 
pagnies, par  les  expéditeurs,  une  prime  d'assurance  contre  les 
risques  inbérents  au  transport  ».  On  ne  viole  pas  impunément 
la  liberté  des  contrats.  Et  ce  qu'il  faut  noter  aussi,  c'est  que  ce 
système  ne  préserve  pas  de  toute  contestation  de  la  part  du 
transporteur.  C'est  l'article  io3  du  Code  de  commerce  qui  joue, 
et  nous  avons  vu  qu'il  dégage  la  responsabilité  de  ce  dernier  en 
cas  de  force  majeure  ou  de  vice  propre  de  la  chose  transportée. 
Il  faudra  donc  plaider,  le  transporteur,  il  est  vrai,  ayant  à 
prouver  que  l'avarie  ne  lui  est  pas  imputable.  Une  stipulation 
de  forfait  serait  beaucoup  plus  avantageuse  pour  les  deux  par- 
ties, puisqu'elle  supprimerait  les  contestations,  et,  pourl'éta- 
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blir,  il  suffisait  de  laisser  jouer  la  liberté;  il  suffisait  que  l'ad- 
ministration approuvât  des  tarifs  spéciaux  où  cette  clause  eût 
été  prévue. 

Ce  qu'il  y  a  d'assez  intéressant  à  signaler,  c'est  que,  dans  les 
pays  où  règne  l'exploitation  des  voies  ferrées  par  l'Etat,  on  a 
parfaitement  su  imposer  au  public  d'étroites  limitations  pour  la 
responsabilité  incombant  au  transporteur,  et  l'Etat  s'empresse 
de  ne  rien  modifier  en  la  matière,  parce  qu'il  craint,  et  avec 
raison,  que  l'accroissement  des  risques  ne  pèse  lourdement  sur 
le  budget  :  il  a  moins  de  souci  quand  il  s'agit  des  finances  d'ac- 
tionnaires. Jetons  un  coup  d'œil  sur  le  réseau  d'Etat  autrichien, 
et  nous  y  trouverons  la  responsabilité  moins  étendue  que  sur 
les  réseaux  privés  français;  et  il  n'y  a  même  pas  à  dire  que  cette 
responsabilité,  fort  limitée,  soit  la  conséquence  de  tarifs  bas, 
puisque,  en  1902  notamment,  un  manifeste  des  principales  in- 
dustries d'Autriche  a  été  adressé  au  Parlement,  où  l'on  faisait 
remarquer  que  «  l'on  n'avait  trouvé  que  des  augmentations  de 
taxes  dans  l'exploitation  de  l'Etat  ».  (On  sait  que  les  réductions 
n'ont  été  que  temporaires).  En  Belgique,  les  tarifs  sont  loin 
d'offrir  les  mêmes  avantages  que  les  anciens  tarifs  spéciaux 
français,  pour  la  responsabilité  en  général  et  en  particulier  pour 
les  retards.  Ne  connaît-on  pas  également  le  régime  en  vigueur 
en  Allemagne,  en  vertu  duquel  la  responsabilité  du  transpor- 
teur est  limitée  dans  les  cas  de  perte  ou  d'avarie,  et  où  aucune 
indemnité  n'est  due  pour  retard  ?  Nous  retrouvons  un  chiffre 
relatif  à  l'année  1899,  et  qui  accuse  que  les  chemins  de  fer  d'Etat 
allemands  n'ont  eu  à  payer  en  moyenne  que  5  1/2  centimes 
par  1,000  tonnes  kilométriques  transportées,  pour  avarie,  perte 
ou  retard,  tandis  que  le  chiffre  correspondant  est  de 43  centimes 
pour  les  compagnies  françaises,  durant  la  même  année  :  cela 
n'est  sans  doute  pas  attribuable  au  plus  grand  soin  apporté  dans 
les  transports,  mais  bien  aux  conditions  plus  favorables  que  se 
réserve  une  exploitation  d'Etat.  On  pourrait,  il  est  vrai,   nous 
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rétorquer  Texemplc  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  français,  mais 
on  doit  savoir  que  ce  réseau  est  en  concurrence  avec  les  compa- 
gnies privées,  et  qu'il  s  astreint  à  suivre  une  méthode  de  tarifi- 
cation «  généreuse  »  pour  le  public,  afin  de  gagner  ses  sympa- 
thies à  l'exploitation  d'Etat. 

La  conclusion  générale  à  tirer  de  tout  cela,  c'est  que  dans  les 
limites  où  des  maxima  sont  imposés  aux  compagnies  par  les 
actes  de  concession,  il  y  a  tout  intérêt  à  les  laisser  offrir  au 
public  des  tarifs  particuliers  et  moindres,  en  échange  de  faci- 
lités de  transport,  de  diminution  de  responsabilité,  consenties 
par  ce  public  :  chacun  y  trouvera  son  avantage.  Et,  en  second 
lieu,  il  y  a  là  une  preuve  que  l'unification  des  tarifs  est  une 
utopie,  que  ces  tarifs  ne  sauraient  être  établis  à  priori,  qu'enfin, 
la  tarification  des  compagnies  est  plus  avantageuse  au  trans- 
porteur que  la  tarification  d'Etat. 

Ce  dernier  point,  nous  le  toucherons  à  peine  ici,  mais  la  ques- 
tion se  pose,  d'une  façon  pratique  et  sur  un  terrain  des  plus  in- 
téressants, de  comparer  les  diverses  méthodes  suivant  lesquelles 
la  puissance  publique  contrôle  l'établissement  et  aussi  l'applica- 
tion des  tarifs,  sans  avoir  égard  au  quantum  de  ces  tarifs,  car 
cela  nous  entraînerait  beaucoup  trop  loin.  C'est  aux  Etats-Unis 
que  le  problème  est  soulevé  à  l'heure  actuelle,  suivant  une  tour- 
nure d'esprit  assez  nettement  interventionniste  pour  inquiéter 
ceux  qui  redoutent  toujours  les  tentatives  d'étatisation  plus  ou 
moins  déguisées.  Le  Président  Roosevelt,  dont  les  tendances 
autoritaires  se  sont  révélées  à  propos  des  trusts,  qu'il  croyait 
pouvoir  museler  par  un  texte  législatif  (alors  que  la  liberté,  sous 
forme  de  libre-échange,  aurait  assuré  bien  plus  efficacement  le 
résultat  poursuivi),  fait  poursuivre  actuellement  une  enquête 
sur  les  tarifs  de  chemins  de  fer  en  Europe.  Son  but  est,  non  pas 
encore  de  racheter  les  réseaux  américains  (quoique  l'idée  ne  soit 
peut-être  pas  très  loin  de  son  esprit),  mais  de  trouver  un  moyen 
de  réglementer  administrativement  l'application  et  Tétablisse- 
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ment  des  tarifs,  peut-être  même  d'arrêter  ces  tarifs  par  une  dé- 
cision gouvernementale.  Nous  ne  croyons  pas  nous  exagérer  les 
choses,  nous  avons  senti  Tesprit  qui  règne  dans  T/nfer^^fe  Com- 
merce Commission,  et  il  est  assez  caractéristique  de  voir  qu'au 
Congrès  international  des  chemins  de  fer,  tenu  cette  année  à 
Washington,  on  a  entendu  une  communication  d'un  professeur 
américain  sur  le  Rate  making  by  Government,  la  fixation  d'au- 
torité des  tarifs  par  l'Etat. 

Ainsi,  on  assiste  à  ce  spectacle  curieux  d'un  peuple  qui  a  tiré 
les  plus  grands  avantages,  avantages  manifestes  et  indiscutables, 
de  la  liberté  individuelle  et  de  l'abstention  de  tout  intervention- 
nisme, et  qui  commence  de  réclamer  un  régime  de  restriction  à 
cette  liberté.  Evidemment,  cette  liberté  peut  avoir  certains  in- 
convénients (qui  sont  du  reste  largement  compensés),  et  il  est 
bon  de  les  mettre  en  lumière  pour  expliquer  le  mouvement  qui 
se  produit,  et  pour  donner  un  élément  de  comparaison  entre  les 
diverses  législations  en  matière  de  chemins  de  fer.  Mais  com- 
bien n'en  ont  pas  davantage  les  régimes  où  l'Etat,  sous  une 
forme  ou  une  autre,  est  absolument  maître  des  tarifs  ! 

Aux  Etats-Unis,  c'est  sur  la  concurrence  que  Ton  a  compté 
pour  maintenir  les  tarifs  de  chemins  de  fer  à  un  taux  assez  bas, 
pouvant  donner  satisfaction  au  public,  et  cette  concurrence  entre 
des  entreprises,  des  sociétés  privées  qui  jouissent  d'une  liberté 
presque  absolue,  a  amené  précisément  une  foule  de  pratiques 
dont  on  s'est  plaint  vivement,  et  qui  ont  abouti  finalement  à  des 
ententes  supprimant  la  concurrence,  ce  dont  on  se  plaint  éga- 
lement à  un  autre  point  de  vue.  En  l'état  actuel,  les  tarifs  de 
marchandises,  pour  ne  parler  que  de  ceux-là,  se  répartissent  en 
trois  séries,  bien  nettement  distinctes,  pour  trois  vastes  divisions 
territoriales  entre  lesquelles laConfédération  est  partagée;  d'ail- 
leurs, pour  chaque  division,  il  y  a  des  classes  différentes  de  pro- 
produits et  des  taxes  à  percevoir  pour  chacune  entre  points  dé- 
terminés; de  plus,  une  distinction  et  un  prix  spécial  sont  faits 
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suivant  qu'il  s*agit  d'expéditions  par  wagon  complet,  correspon- 
dant à  un  poids  déterminé,  ou,  au  contraire, d'expéditions  infé- 
rieures atteignant  seulement  une  tonne  ou  100  livres;  suivant 
cette  distinction,  la  marchandise  passe,  en  réalité,  d'une  classe 
dans  une  autre.  Les  tarifications  ne  changent  pas  souvent  pour 
une  même  classe,  mais  on  fait  passer  telle  marchandise  d'une 
classe  dans  une  autre.  La  classification  est  arrêtée  par  un  comité 
comprenant  toutes  les  compagnies  de  la  division  territoriale,  et 
les  prix  en  eux-mêmes  sont  fixés  par  les  chemins  de  fer  intéres- 
sés. Il  y  a,  en  outre,  des  classifications  diverses  et  purement  lo- 
cales, arrêtées  généralement  par  les  commissions  de  chemins  de 
fer  des  Etats  où  ces  classifications  sont  appliquées.  Pour  les 
transports  sur  un  même  réseau  et  entre  deux  points  où  il  n'y  a 
pas  ((  compétition  n^il  existe  des  tarifs  dits  locaux,  qui  changent 
peu  et  sont  plus  élevés  que  les  tarifs  communs  appliqués  à  un 
trafic  sortant  du  réseau.  A  noter  encore,  au  milieu  de  cette  masse 
toufFiie  de  la  tarification  américaine,  les  tarifs  dits  «  de  commo- 
dité »,  tarifs  peu  élevés,  établis  pour  des  envois  par  grandes 
masses  et  consentis  par  un  groupe  de  chemins  defers'entendant 
sur  la  matière.  Enfin,  on  prend  souvent  comme  base  de  tarifi- 
cation pour  des  transports  en  commun  dans  la  direction  est-ouest, 
ou  inversement,  le  tarif  adopté  entre  New-York  et  Chicago,  les 
tarifs  secondaires  étant  un  certain  pourcentage  de  ce  tarif  de 
base.  Bien  entendu,  nous  n'avons  pas  l'intention  de  donner  des 
chiffres  détaillés  sur  les  tarifs  appliqués  aux  Etats-Unis,  d'abord 
parce  que  cela  nous  entraînerait  trop  loin,  et  aussi  que  les  com- 
paraisons sont  le  plus  souvent  fausses  entre  pays  très  différents. 
En  fait,  le  tarif  moyen  américain  ressort  à  peu  près  à  2  1/2  cen- 
times la  tonne  kilométrique;  mais  nous  allons  voir  que  cette, 
moyenne  est  faite  d'inégalités  dont  on  se  plaint  vivement;  pour 
ce  qui  est  particulièrement  du  tarif  des  blés  entre  Chicago  et 
New- York,  il  a  passé  de  près  de  29  cents  par  boisseau,  en  1870, 
à  1 1  cents  environ  à  l'heure  actuelle. 
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Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que,  pour  l'ensemble 
du  pays,  les  chemins  de  fer  ont  rendu  des  services  signalés, 
bien  que  beaucoup  de  gens  se  plaignent  de  ce  que  les  compa- 
gnies peuvent  étrangler  tel  expéditeur  ou  telle  région  et  favori- 
ser tels  autres,  au  moyen  des  faveurs  qu'elles  concèdent.  Nous 
ne  sommes  plus  au  temps  de  la  concurrence  acharnée,  et  où  des 
faveurs  étaient  bien  accordées  par  une  compagnie,  mais  pour 
détourner  le  trafic  qu'une  autre  prétendait  attirer  à  elle  par  des 
abaissements  de  tarifs  :  plusieurs  lignes  pouvaient  desservir  un 
même  trafic,  du  moins  quand  ce  n'était  pas  un  trafic  purement 
local;  on  accordait  telle  réduction  de  taxe  à  un  expéditeur  parce 
qu'il  pouvait  être  tenté  de  confier  ses  expéditions  à  une  autre 
compagnie;  on  établissait  un  tarif  ferme  pour  un  transport  à 
grande  distance,  de  manière  à  ce  que  celui-ci  revînt  beaucoup 
moins  cher  qu'un  transport  local  de  très  faible  étendue,  et  cela 
parce  qu'il  s'agissait  de  détourner  d'un  point  de  jonction  avec 
un  autre  réseau  un  courant  de  trafic  important.  La  situation 
devenait  d'autant  plus  grave  que  mainte  compagnie  se  fondait, 
afin  de  faire  une  guerre  de  tarif  à  une  entreprise  déjà  existante 
et  de  se  faire  racheter  par  elle.  Quand  il  n'y  avait  pas  rachat, 
c'était  la  faillite,  et  souvent  aussi  c'était  la  faillite  pour  les  com- 
pagnies rachetantes  qui  augmentaient  démesurément  leur  capi- 
tal de  premier  établissement.  Et  comme  la  concurrence  ne  peut 
se  faire  que  fort  imparfaitement  entre  compagnies  de  chemins 
de  fer,  on  arriva  tout  naturellement  à  une  solution  qui  consis- 
tait à  fédérer  pour  ainsi  dire  les  diverses  entreprises  par  des 
ententes,  des  poolSy  des  fusions,  des  accords  sur  un  tarif  uni- 
forme, accepté  par  les  diverses  lignes  concurrentes.  Les  luttes 
de  tarifs  et  les  faveurs  ou  discriminations  qui  en  sont  la  base, 
n'ont  pas  disparu  du  jour  au  lendemain,  à  partir  des  débuts  du 
pooling,  en  1877,  car  des  lignes  ou  des  réseaux  nouveaux  sont 
venus  créer  des  itinéraires  plus  courts,  avec  lesquels  il  y  avait  à 
compter  ...  et  à  lutter;  mais  on  peut  dire  que  depuis  lors  la 
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concentration  des  voies  ferrées  s'est  poursuivie  et  accentuée 
continuellement  sous  des  formes  et  par  des  procédés  divers,  en 
dépit  de  la  législation  imaginée  pour  l'arrêter,  et  parce  qu'il  j  a 
là  un  phénomène  économique  utile  en  matière  d'exploitation 
de  chemins  de  fer.  A  l'heure  présente,  si  ce  n'est  plus  Xepooling^ 
mettant  en  commun  les  recettes,  et  qui  avait  été  interdit  par 
\^ Interstate  Commerce  Act  de  1887,  si  ce  ne  sont  plus  les  asso- 
ciations de  trafic  ou  rate  agreements,  déclarées,  en  1890,  par  la 
Cour  suprême  contraires  à  la  loi  contre  les  trusts^ce  sont  les  réu- 
nions, fusions,  consolidations,  qui  demandent,  il  est  vrai,  une 
loi  d'autorisation. 

Ce  so^t  aussi  des  contrôles,  des  absorptions  de  fait,  résultant 
de  l'achat  d'une  forte  quantité  d'actions  de  compagnies  secon- 
daires par  les  administrateurs  de  compagnies  principales,  qui 
tiendront  de  la  sorte  tout  un  système  où  ils  pourront  établir  les 
tarifs  qui  leur  sembleront  bons,  sans  plus  avoir  à  craindre  la 
concurrence.  Et  maintenant  le  public  se  plaint  qu'il  n'y  ait  plus 
concurrence,  se  disant  livré  à  Tomnipotence  des  compagnies. 
Nous  croyons  la  chose  fort  exagérée,  étant  donnés  les  tours  de 
force  qu'accomplissent  les  compagnies  de  chemins  de  fer  amé- 
ricaines comme  bon  marchéde  transports.  Toujours  est*il  qu'un 
mouvement  bien  net  se  manifeste  aux  États-Unis  en  faveur 
d'une  modification  de  la  législation  régissant  les  tarifs  de  che- 
mins de  fer,  et  qu'on  pourrait  commettre  de  grosses  fautes,  dans 
le  désir  où  l'on  est  de  réglementer  l'établissement  et  l'applica- 
tion de  ces  tarifs.  D'ailleurs,  on  veut  également  faire  dispa- 
raître les  discriminations,  faveurs  et  remises  ou  réductions  per- 
sonnelles de  taxes,  qui  sont  encore  pratiquées  par  les  compa- 
gnies quoique  de  façon  plus  exceptionnelle. 

La  législation  est  déjà  intervenue  à  ce  point  de  vue,  avec  la 
loi  de  1887,  défendant  les  faveurs  accordées  à  des  personnes  ou 
même  à  des  localités,  interdisant  de  faire  payer  moins  cher 
pour  un  trajet  long  que  pour  un  trajet  court,  ordonnant  la  pu- 
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blicité  des  tarifs;  mais  elle  admet  des  différences  justifiées  par 
les  conditions  du  trafic.  Il  y  a,  dans  cette  dernière  clause,  ma- 
tière à  une  large  interprétation,  et  c'est  ce  dont  ne  se  fait  pas 
faute  la  Cour  suprême,  qui  a  charge  de  donner  consécration 
légale  aux  injonctions  de  la  Commission  du  commerce  entre 
États.  D*une  manière  générale,  quand  une  compagnie,  organi- 
sée aussi  commercialement  que  le  sont  les  compagnies  améri- 
caines, accorde  un  écart  de  prix,  c'est  qu'il  y  a  de  bonnes  rai- 
sons commerciales  pour  cela;  et  d'ailleurs,  lors  même  que  la 
Commission,  d'abord,  puis  la  Cour, obligeraient  une  compagnie 
à  réduire  un  tarif  comme  injuste  et  déraisonnable,  la  compagnie 
n'aurait  qu'à  consentir  un  abaissement  absolument  inaignifiant 
pour  se  mettre  en  règle  avec  la  loi.  Nous  ne  dirons  rien  de  la 
législation  qui  règle  les  tarifs  k  l'intérieur  des  États  considérés 
individuellement.  Ces  tarifs  ne  donnent  pas  lieu  k  de  grosses 
difficultés,  puisque  ce  n'est  guère  dans  les  limites  d'un  État  que 
des  compagnies  peuvent  lutter  par  des  discriminations,  ni 
qu'elles  peuvent  tenir  le  commerce  à  leur  merci.  Pour  ce  qui  est 
des  transports  et  des  tarifs  à  longue  distance,  entre  États,  par 
conséquent,  c'est  là  que  l'intervention  la  plus  catégorique  de 
l'Etat  semble  vouloir  se  manifester,  sous  la  forme  presque  d'une 
mainmise  complète.  D'après  le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre 
américaine,  on  peut  dire  sur  l'initiative  du  président,  l'/nfer- 
state  Commerce  Commission^  jugeant  un  tarif  excessif,  en  pres- 
crirait la  réduction,  par  suite  décréterait  un  nouveau  tarif  qui 
s'appliquerait  nonobstant  appel  devant  une  Cour  spéciale.  Dans 
ces  conditions,  on  peut  dire  que  c'est  l'Administration  qui  fixe- 
rait tous  les  tarifs,  et  avec  la  méconnaissance  des  conditions 
commerciales  et  industrielles  qui  lui  est  coutumière.  On  nous 
semble  s'engager  là  dans  une  voie  fort  dangereuse,  et  qui  ne 
donnerait  pas,  du  reste,  satisfaction  au  public,  à  moins  d'en- 
traîner une  véritable  spoliation  aux  dépens  des  compagnies; 
quant  à  l'alternative  d'un  réseau  d'Etat  américain,  avec  tarifs 
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fixés  par  l'Administration,  nous  avons  des  exemples  en  Europe 
qui  montrent  que  ces  tarifs  ne  sont  point  établis  en  vue  des 
intérêts  des  expéditeurs. 

Assurément,  l'industrie  des  chemins  de  fer  est  très  particu- 
lière, du  fait  que  la  puissance  publique  lui  abandonne  une  partie 
de  son  autorité  pour  la  construction  des  lignes  mêmes,  et  aussi 
que  les  entreprises  de  cette  nature  arrivent  presque  forcément 
à  une  sorte  de  monopole.  C'est  ponr  cela  que  dans  des  pays 
comme  la  France,  où  la  surveillance  administrative  n'a  jamais 
craint  de  s'exercer,  un  contrôle  très  effectif  a  été  établi  sur  les 
tarifs,  mais  ce  contrôle  n'approche  nullement  de  ce  qu'on  vou- 
drait introduire  aux  Etats-Unis.  Les  concessions  ont  déterminé 
les  tarifs  maxima  dans  les  limites  desquels  les  compagnies  de- 
vraient se  tenir,  mais  en  leur  laissant  la  faculté  de  proposer, 
(proposer  seulement)  des  abaissements  qui  ne  peuvent  être  mis 
en  vigueur  qu'après  approbation  ministérielle,  et  le  ministre 
a  pouvoir  discrétionnaire  pour  refuser  homologation,  ce  qui  lui 
permet  d'empêcher  qu'on  crée  un  tarif  spécial  qui  serait  fait 
uniquement  en  vue  d'un  expéditeur  qu'on  voudrait  favoriser  de 
cette  façon.  L'initiative  appartient  donc  aux  exploitants,  et 
aucun  droit  n'existe  pour  l'administration  d'imposer  une  dimi- 
nution ni  un  tarif  quelconque,  pas  même  de  modifier  une  des 
conditions  d'application  auxquelles  la  compagnie  entend  sou- 
mettre le  nouveau  tarif  qu'elle  consent  à  accorder  au  public. 

D'ailleurs,  il  peut  y  avoir  négociation  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie, et  l'on  trouve  généralement  un  terrain  d'entente  grâce 
auquel  l'exploitant  peut  appliquer  un  tarif  qui  lui  semble  de- 
voir être  avantageux,  en  créant  un  mouvement  de  transport 
dont  bénéficieront  également  les  expéditeurs.  Le  tarif  homolo- 
gué ne  peut  être  supprimé  qu'après  un  certain  délai  d'applica- 
tion et  après  homologation  également,  mais  l'Administration 
considère  qu'elle  a  toujours  le  droit  de  retirer  son  approbation, 
qu'elle  ne  donne  qu'à  titre  provisoire.  On  voit  donc  que  l'auto- 
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rite  de  l'Etat  est  très  grande  dans  la  surveillance  de  la  tarifica- 
tion en  France  (ce  qui  s*explique  en  partie  par  l'aide  pécuniaire 
que  l'Etat  a  donnée  aux  chemins  de  fer),  sans  rappeler  cepen- 
dant en  rien  les  conditions  qu'on  prétendrait  imposer  aux  com- 
pagnies américaines.  L'Etat  français  est,  il  est  vrai,  arrivé  à 
obtenir  des  compagnies  un  abaissement  général  des  tarifs,  mais 
c'était  en  conséquence  de  conventions  passées  et  d'engagements 
pris  antérieurement,  c'est-à-dire  qu'il  ne  s'agissait  nullement 
là  de  taxes  imposées  d'office  par  l'Administration.  L'initiative 
de  celle-ci  s^exercc  pour  les  tarifs  de  pénétration,  du  moins  pour 
la  suppression  de  ces  tarifs  et  aussi  pour  la  fixation  de  la  taxe  à 
percevoir,  quand  il  s'agit  des  marchandises  tout  exceptionnelles, 
comme  les  valeurs,  les  objets  encombrants,  les  matières  dange- 
reuses et  les  petits  colis  :  le  ministre  compétant  demande  bien 
des  propositions  aux  compagnies,mais  il  les  modifie  et  les  accom- 
mode suivant  ce  qui  lui  semble  équitable.  Le  procédé  peut  pa- 
raître un  peu  abusif,  du  moins  n'est-il  que  tout  exceptionnel,  et 
du  reste,  il  a  été  prévu  par  les  conventions  qui  font  la  base  des 
concessions  de  chemins  de  fer. 

En  Grande-Bretagne,  où  l'on  se  trouve  dans  des  conditions 
un  peu  analogues  à  celles  qui  se  présentent  aux  États-Unis  pour 
les  relations  entre  État  et  compagnies,  le  Parlement,  en  échange 
de  concessions  perpétuelles,  s'est  réservé,  par  une  clause 
expresse,  le  droit  de  faire  reviser  à  toute  époque  les  maxima 
des  tarifs  inscrits  dans  les  actes  de  concession.  Il  faut  dire  aussi 
que  dès  1873,  le  Parlement  a  rendu  obligatoire  la  publicité  des 
tarifs,  ce  qui  est  une  disposition  d'ordre  général  n'empiétant 
pas  sur  ce  qu'on  peut  appeler  le  droit  de  propriété  des  compa- 
gnies; une  commission  était,  de  plus,  nommée  pour  recevoir 
les  plaintes  des  particuliers,  se  plaignant  que  les  transporteurs 
ne  donnent  pas  les  «  facilités  raisonnables  »  pour  les  trans- 
ports, ou  accordent  des  préférences  à  certains  expéditeurs  :  ces 
préférences  sont  interdites  également  par  l'Administration  fran- 
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çaise,  qui  a  la  possibilité  d'envoyer  ses  contrôleurs  examiner  la 
comptabilité  des  compagnies,  afin  de  voir  s'il  n'en  est  point 
accordé.  Une  loi  de  1888  est  venue  étendre  un  peu  le  texte  de 
1873,  et,  comme  conséquence  de  la  clause  indiquée  plus  haut, 
elle  a  prescrit  la  revision  de  la  classification  des  marchandises  et 
des  tarifs  maxima  :  l'entente  ne  s'étant  pas  faite  entre  l'admi- 
nistration et  les  compagnies,  la  fixation  a  été  arrêtée  par  le  Par- 
lement même.  Mais  ce  sont  des  maxima  dans  les  limites  des- 
quels les  entreprises  ont  le  droit  de  se  mouvoir,  un  peu  comme 
en  France,  et  cela  sans  que,  en  principe,  les  tarifs  d'application 
soient  soumis  à  l'examen  du  Board  of  Trade;  en  fait,  par  consé- 
quent, à  côté  des  maxima  théoriques,  qui  sont  comme  un  frein 
aux  relèvements  que  les  compagnies  pourraient  être  tentées  de 
faire,  il  y  a  des  prix  de  gare  à  gare  résultant  de  l'application 
libre  des  principes  commerciaux.  Nous  devons  du  reste  rappe- 
ler qu'une  loi  de  1894  est  intervenue  qui  a  donné  pouvoir  à  la 
Commission  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'interdire  un  relève- 
ment de  tarif,  même  dans  les  limites  des  maxima,  quand,  sur 
une  plainte,  elle  reconnaîtrait  que  ce  relèvement  est  «  dérai- 
sonnable »,  c'est-à-dire  qu'il  n*est  pas  motivé  par  un  facteur 
nouveau  venant  relever  le  prix  des  transports,  augmentation  du 
coût  du  charbon,  etc.  L'intervention  législative  anglaise  a  été 
assez  énergique,  mais  elle  n'a  pas  violé  les  droits  particuliers  ; 
et  d'ailleurs  il  n'est  pas  démontré  qu'elle  ait  eu  un  effet  consi- 
dérable au  point  de  vue  commercial. 

D'une  façon  générale,  il  s'en  faut  que  les  interventions  admi- 
nistratives aient  toujours  pour  effet  d'abaisser  les  tarifs,  comme 
le  voudrait  le  commerce,  sans  se  rendre  compte  qu'une  entre- 
prise de  chemin  de  fer  doit  trouver  le  succès  pécuniaire  dans 
l'intérêt  même  de  ceux  qui  ont  recours  à  ses  services.  Pour  nous 
en  convaincre,  nous  n'aurions  qu'à  examiner  ce  qui  se  passe 
dans  les  pays  où  les  voies  ferrées  sont  exploitées  par  l'État,  et 
où  cet  Etat  a  la  préoccupation  de  maintenir  des  prix  élevés. 
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que  ceux  de  Tindustrie  privée;  en  Danemark  même,  où  Ton 
a  voté  i»ne  loi  interventionniste  s'il  en  fut  jamais,  qui  confie 
la  détermination  des  tarifs  des  compagnies,  tout  comine  de 
ceux  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  à  la  puissance  législative, 
on  a  commencé  par  abaisser  considérablement  les  tarifs,  mais 
ce  fut  pour  les  relever  ensuite.  Et  nous  pourrions  faire  remar- 
quer que,  même  en  France,  l*État  ne  veut  pas  homologuer  de 
multiples  tarifs  qu'il  trouve  trop  bas,  parce  qu'ils  feraient  con- 
currence aux  transports  par  voie  navigable. 

Aussi,  la  conclusion  qui  s'impose,  au  point  de  vue  spécial  des 
Etats-Unis,  c'est  que  la  pleine  liberté  peut  avoir  des  inconvé- 
nients, qu'il  est  assez  logique  que  dans  cette  industrie  spéciale 
la  puissance  publique  intervienne  simplement  pour  assurer  une 
égalité  de  traitement  à  tous  les  intéressés  :  mais  la  fixation  des 
tarifs  par  l'Etat  ou  ses  fonctionnaires  serait  un  danger  très 
grave.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  errements  suivis  aux 
Etats-Unis,  même  avec  les  discriminations, les  pools  et  tous  les 
autres  inconvénients  d'une  liberté  rare,  n'ont  pas  empêché  les 
tarifs  de  s'abaisser  considérablement,  et  le  commerce  de  se  déve- 
lopper de  façon  admirable,  les  voies  ferrées  se  multipliant  et 
rendant  plus  de  services  que  partout  ailleurs. 

Daniel  BELLET 

Professeur 
i  rÉcofe  des  Sciences  politiques 
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12,  bldz.  340-372.  329(44)5 

ttîGANO,  EiigeBiîo.  —  1905.  —  Partdto  aooielistat  uniioo  o  pertâte  proOetari  moké- 
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nomist,  p.  795-796.  331.80^^" 

PELZER,  A.  —  1906.  —  Le  mouvement  syndical  chrétien  en  AJHemagne.  Origine 
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DOMERGUE,  Jules.  —  1906.  —  A  propos  de  la  banque  de  France.  —  LaBéforme 
Economique,  nP  30,  20  août,  p.  1075-1076.  332.11(44) 

BOISSE\*AIN,  G.  M.  —  1905.  —  Duitsche  en  angelsobe  deposito-banken.  —  De 

^Economist,  bldz.  401-632.  332.13(42+43) 

[ —  1906.  —  Cai^©  d'épargne  et  de  prévoyance  des  Bouches du- 

Rhône.  Rapport  et  ooraptes  rendus  des  opérations  de  la  caisse  et  de  ses  suocor- 
sales  pendant  Panmée  1904.  In-4,  213  p.  332.21(44.91) 

[ —  1906.  —  Compte  rendu  des  opérations  et  de  la  situation  de  la 
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[....,  —  1905.  —  L'or  visible  dan;s  le  monde.  —  La  Chronique  coloniale 
et  financière^  n»  ?6,  25  juin.  382.41 
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siècle.  —  Questions  (Jiphmatiqves  et  coloniales,  n^  206,  1er  septetnbrei,  p.  286- 
291.  .  332.41  (69)<tl6» 

SAUVAIRE,  Jourdan^F.  —  1905.  —  La  crise  du  change  en-  Espagne.  —  Bévue  po- 
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entre 9es  Tilles  et  le  plat  neysde  Flarudre  dans  1«  seconde  moitié  dn  X  Ville  sièo^e. 

—  St-Nioolas,  Inupr.  J.  Edom,  gr.  In-8.  53  p.  TE'xfcrait  des  Annorles  du  Cercle  ar- 
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BR  AUN,  Thomas.  —  1905.  —  Sur  la  transmission  des  me'rqiies  de  fabriques.  — 
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G.  J.  Huysmans.  In-8,  24  p.  0  fr.60.  [Extrait  de  la  Revue  des  notaires  de  Belgi- 
que]. 361.718.9(493) 
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sulPattuale  sisteme  oontiabile  del  regno  d'Italia.  Seconda  edizione  riveduta  ed 
ampliata  in  base  alUsa  rpiu  récente  giuneprudein'îQa  de  délia  coi"te  ded  oonti  e  del 
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SINCENY,  P.  —  1905.  —  T>a  réforme  de  la  juridiction  prud'homale.  —  La  Béf or- 
me économique,  n«  28,  23  juillet,  p.  993-995.  351.831 .6(4J) 
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d'assurance  sur  la  vie  —  Journal  des  Economistes,  ;^ui]rleti,  p.  20-^.      368.3(065) 

ALEXANDER,  William.  —  1905.  —  The  life  insurance  oompany.  —  London,  S. 
AppJeton.  In-8,  6/.  — -  368.3(065) 

JAY,  Raoul.  —  1905.  —  L'assurance  ouvrière  et  la  soilidarité  dans  Tinidoistrie.  — 
Bévue  politique  et  parlementaire^  n«  139,  septembre^  p.  451-471.  368.4 

ISTEL,  Paiul.  —  1905.  —  L'Aâiiuranoe  contre  la  nukladie  en  Allemagne  (thèse).  — 
Paris,  Larose  et  Tanin.  In-8,  351  p.  368.42(43) 

Enseignement  137] 

MAC  NAUGHTON^  Donald-A.  ->  1906.  —  Utâlitarian  seoondary  éducation.—  Con- 
temporary  Beview.  January  and  February.  378 

DELAIRE,  A.  —  1905.  —  L'enseignement  pdpulaire  et  ses  épreuves.  L'œuvre  de 
Saint-Nicolaâ  en  1906.  —  La  Bé forme  sociale,  1er  et  16  septembre,  p.  344-351. 

374.6(44) 

DUMAS,  F.  —  1906.  —  «Les  Chambres  de  commerce  et  1à  politique  coloniale  an 
X Ville  siècle.  —  Bévue  politique  et  parlementaire^  n»  135,  sept.  p.  541-566. 
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[37]  Enseignement 

I,  ....  .  —  1906.  —  Jahresberioht  der  Handritekianumer  fiir  die  preufifidache 
Oberlaufidtz  zu  Gorlitz  904.  —  Gorlite,  Druok  der  Qorii<teer  Nachrichten^  In-8, 
X  +  lieS.  »5(0e)l)(4a.i4; 

[..... —  1906.  —  JaLresberiiciit  dar  UAndekdGainmar  su  Lauban  fiir  1904. 
—  Lauban  Druck  von  Max  Baudoister.  ln-8,  57  S.  38(061) (43.14) 

[ — .  1005  —  Bericht  der  Handelskanmier  au  Osnabriick  uber  ihre 

SteUuagoahime  zu  don  wirtschaftlioh^ai:  Fra^en  iunerhaib  des  Jabres  vom.  15.  Vi, 
1904/05,  Ërgànseoider  Nacbtrag  zum  Beiichte  iiber  das  Wirtsobaftsjahi'  1904.  — 
Oan^bruck,  J.  G.  KLsliagB  Buohdruckerei,  gr.  ln-8,  164  S.  38(061) (43.63) 

[.....  —  1905.  —  Jahresboriebt  den  Haaidelakamun^r  zu  Wiesbaden  fiir 
19(H.  —  Wiesbaden,  L.  ScbéllenbergBc^e  Hofbuobdruckerei.  ln-8,  163  S. 

36(061)  (43.58) 

[ —  1905.  —  JaihroBberiohtf  der  HjandelBkamoner  zu  Frank turt  a/M. 

fur  1904.  II  Teil.  —  Frankfurt  a/M.  Selbstverlag  der  Kammor.  In-8,  311  S. 

38(061)  (43.58) 

[ —  Jabnesbericbt  dar  ELandelskamimer  zu  Chemnits  1904  II.  Teil.  — 

Cbenmiftz  Eduard  Fooke.  In-8,  8  XIII  +  294  8.  nvit  TabeUen  im  qa-FoLio  u.  J. 
Taf.  gra^h,  DiarsteUungeai  in  Imp.  Folio.  38(061) (43.21) 

[ —  S.  D.  —  Oomipte  rendu  dee  travaux  de  la  chambre  de  conunerce 

de  la  Rodie-aur-Yon  pendant  l'année  1904.  —  ha,  Rodie^sur-Yon,  Jmpr.  Rocbe- 
Jourdain.  In-8,   132  p.  38(061) (44.41) 

[38]  Commerce,  transport 

JACX2UËS,  Aug.  —  1905.  —  L'éoote  dies  ScieoDoes  oocnanernialeB  et  consiklairefi  de 
r  Université  de  liou'viain.  —  La  Réforme  sociale,  lereti  16  aepteaibre,  p.  391-395. 

38(U7)(493.22) 

VAN,  GAENËGEM,  Fr.  Abbé.  —  1906.  —  Monoerapbde  de  Técofle  supérieure  oom- 
nierciale  et  oonisu'iaire  du  Hainaut,  à  Mons.  —  La  Réforme  sociale,  1er  et  16 
septembre,  p.  377-390.  38(07)  (49».o^; 

DEOHESNE,  Laurent.  —  1905.  —  Cooigi^  de  renfieignomuenit  oommercial  (Expo- 
sition univenseflile  de  Liage  1906).  —  Revue  Economique  Internationale,  vof.  111, 
n«  2,  août,  p.  392-400.  38(07)]  (063)  (493.62; 

DIFËRËE,  Hendr.  G.  —  S.  D.  —  De  gaaohiadetiiÛB  van  den  NedorUndcchan  liaii- 
dei.  —  Amatardam,  A.  Akkeninga,  liste  atuk,  10  en  124  bldz.  Gk*.  In-8.  Preda  pro 
koanprl«tt  (in  3  stkn),  3  û.  76.  38(4tiz; 

SINCÉNY,  P.  —  1905.  —  Le  oommaroe  de  TAllgérie.  —  La  Réforme  Economique, 
no  32,  17  septembre,  p.  1166-1157.  38(65) 

PIOLET,  J.  B.  —  1905.  —  I>u  oomimiaroe  à  Mada^ytfoaa-.  —  Questions  diplomati- 
ques et  coloniales,  n»  201l  16  août,  p.  213-229.  38(69) 

DE8METS,  J.  —  1905.  —  Le  oammeroe  des  fruitia.  —  La  Réforme  économique,  n® 
29,  6  août,  p.  104a-1046.  38:63.41-1U/ 

WACjI'NER,  j.  Ph.  —  1904.  —  Le  Comimiaiioe  des  fruits  en  Allemagne,  comamunioa- 
tion  faite,  le  28  déoembre  1904,  à  Ja  Société  nationale  d'agriculture  de  i^'raaioe. — 
Alenoom,  Inupr.  Lecocq  et  Mathorei.  In-8,  24  p.  38:68.41-197(43) 

HA8SARD,  Obarles.  —  1905.  —  TbcT  nmlk  trada  from  witbin.  —  Economie  Re- 
view,  vdl.  16,  in«  1,  January  16  38:63./ 1 

MARLIO,  G.  —  1906.  —  Le  oammeroe  des  boia»  da  Bourgogne.  —  Dijon,  Impir.  ré- 
gionale. In-8,  322  p.  38:674(44.42) 

[ —  1906.  —  Enquêties  indusrtnekleB  et  oommeToiades  N<*  2,  Le  oonimer- 

ce  des  bois  en  Russie  et  en  Fnanioe.  —  Paria,  pubidcationa  de  la  CSiamibve  de  oom- 
meroe  ruaae  de  Pans.  I11-8,  69  p.  2  fr.  60.  38:674(44+47) 

FA  U  VET,  Pierre.  —  1906.  —  Le  ooanmeroe  framco-^itufiBe.  -^  Le  Monde  économique 
no  22,  3  juim.  p.  678-670.  382(44:47) 

FEUGERE,  Edouard.  —  1905.  —  Les  Entrepôts  à  doandcile  et  les  Entrepôts  réels 
à  Paris.  —  Nancy,  Bargar-Levrault  et  Oie.  In-16,  8^  p.,  2  fr.  382.3(44.36P) 

DOMERGUE,  Juies.  —  1906.  —  Les  traités  de  réciprocité.  —  La  Réforme  écono- 
mique, n<*  27,  9  juillet,  p.  955-957.  382.4 

GEORGEOT,  Oh.  —  1905.  —  L'Aooord  ooananeroiaJ  Franoo-Rua».  —  La  Réforme 
Economique,  n^  30,  20  août,  p.  1084-1085.  382.4(44:47) 

[ —  1905.  —  La  riduziana  deJIa  tariffa  postale.  —  VEconomista,  n* 

1623,  Il  juin,  p.  374-376,  n*  1624,  18  juin,  p.  390-892.  383(46) 

OAVALIERI,  Gastone.  —  1906.  —  La  rifonna  daULa  tariffa  «postale  in  ItaAia.  — 
La  Riforma  sociale,  n«  6,  juin,  p.  417-425.  383(46) 
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Commerce,  transport  [38] 

CAVALIËRI,  G«J9tone.  —  1905.  —  RifoniMi  dalle  tariffa  teiegraficbe.  —  La  Bifor- 
ma  Sociale,  n*»  8,  «oût,  p.  636-641.  .  384.1 

CâLNER,  Richard.  —  1905.  —  Die  Betriebamittel^gemeiiiâohait  der  de>utfichen  £i- 
aenbahnen.  —  Sozialistische  Monashefte,  nfi  7,  jutltlet,  g.  599-603.  385(43) 

W.  —  1905.  —  Ëieeiabaliiien  in  Siidwest&mka.  —  Zritschrift  fiir  Kolontalpolmk, 
Kdoniatrecht  und  Kolonialtvirtschafty  n"*  14,  S.  245-251.  365(68) 

TAJANI,  PhiHppe.  —  1905,  —  L'exploitation  par  TEitat  des  chemine  de  fer  ita- 
liene.  —  lievue  Economique  Internationale,  vol.  4X1,  n®  2,  août,  p.  331-358. 

385.15(45) 

PBU8S0T,  H.  -—  1905.  —  Hambourg  (Le  Port,  Régime  du  port  franc,  la  navi- 
gation, r armement).  —  Me:(nil  (£ure),  Impr.  Finnim-Didot  et  Cie.  In-8.  79  p., 
aveo  plan.  387.l(43.5i5) 

DE  ROUSIERS,  Paul.  — -  1905  .—  Un  grand  port  de  comaneroe  :  Hambourg  et 
son  rôle  économique.  —  La  Uéforme  sociale,  1er  et  16  «eptembre,  p.  325-343. 

387.1(43.515) 

MOOS,  F.  —  1905.  —  Le  port  de  Rotterdam.  —  Le  Monde  économique,  n«  23,  10 
juin,  Ip.  709-710.  387.1(492) 

Féminisme  L396] 

LA  FONTAINE,  Henri.  —  1905.  —  La  femme  américaine.  —  La  Ligtte,  n»  3,  juil- 
4et^aoûtH9eptembre,  p.  65-70.  396(/ë) 

GEOOZE,  Cnariotte.  —  1905.  ^  Nôk  tarsadahni  feladiatai.  [Devoii"  âociati  des  fem- 
mes]. —  Budapest.  «  Magyar  Gazdak  Szemléje  n  [Revue  de  la  Ligue  agraire 
hooigroiee].  Juin.  396:3 

[ —  1905.  —  La  Donna  neU'industria  Italiana.  Studi  di  G.  Berteio 

et  C.  8  IX-59, 156  pp.  (PuibUôcadUjotke  del  Mindâtero  di  agriooltura  induetria  e  oom- 
mercio,  Ufficio  del  iavoro.  ^^:6(45) 

MATHIESON,  V.  Oooper.  —  1905.  —  Wamam'e  Emianoipa.tion.  Thought»  on  the 
Marriage  Question,  iii-8.  396-1 

SEE,  Ida  R.  —  lJ905.  —  Li^  femme  dand  la  maison  ouvrière.  —  La  Revue  philan- 
thropique, n*»  100,  août,  p.  440-443.  396.6 

Géologie  économique  [553] 

DE  RICHARD.  A.  —  1905.  —  L'Age  du  pétrole  et  des  autrea  comhustiblee^  miné- 
raux. —  Le  Monde  économique,  nP  5,  29  xi^Uet,  p.  136-137,.  n^  6,  5  août^  p.  166- 
168.  "  -    653.28 

DE  RICHARD,  A.  >-  1905.  —  Le  pétrole  en  France  et  en  Algérie.  —  Le  Monde 
économique,  n<>  19,  13  mai,  p.  581  583.  553.28(44  +  65) 

LECHENET,  A.  —  1905.  —  Seb  gemmes  et  houilles  de  la  Russie  Méridionale.  — 
L'Economiste  européen,  n»  707,  28  juillet,  p.  107-108.  553.63(47.72) 

Sciences  appliquées  [6] 

PAVIA,  Ang.  —  1906.  —  L'Italifl.  alla  eaposîaione  de  Saint-Louis.  —  Milano.  tipo- 
m\  V.  Raanpertà.  In-8,  94  p.  6(064)  (7/8) 

COHENDY,  Ê.  —  1905.  --  L'enseignement  profeseioim^  obligatoire  dans  les 
pays  étrangers.  —  Questions  pratiques  de  législation  ouvrière  et  d'économie 
sociale,  -n?  6,  mai.  p.  103-110.  6(07) 

[ —  1905.  —  Indufltrial  Education  and  Industriai  Conditions  in  .Ger. 

many.  (Department  of  Coanmeree  and  Labour  Speciail  ConsuJAr  Reports).  — 
Washington,  Govt.  Printing  Office,  Vol.  33.  In-8,  323  p.  6(07) (43) 

LEPELLËTIÉR,  F.  —  1906.  —  L'euseâgnement  technique  et  ptnofeesionnel  a.uz 
Etats-Unis.  —  La  Béforme  sociale,  1er  et  16  seçTtembrej  p.  352-368.        6(07)  (73) 

] —  1905.  —  U  movimento  industtriâle  del  regno  d'Jtadia  L'EconomiS' 

ta,  n»  1625,  25  iuin,  p.  410-411  ;  n*»  1626,  2  juillet,  p.  424^425.  6(45) 

BELLET,  Daniel.  —  1905.  —  La  falsifiioation  des  dunréee  alimentaires  et  sa  ré- 
pression. — >  Journal  des  Economistes,  juidlet.  p.  80-87.  614.31 

ABBOTT,  Hency  L.  —  1906.  —  Problems  of  the  Panama  Canal.  —  London,  Mac- 
miUan.  In-8,  248  p.,  6/6.  626.9(8613) 

DOUCET.  Robert.  —  1905.  —  L'avenir  de  Pindustrie  automobile.  —  Le  Monde 
économique,  n<»  6,  29  juillet,  p.  131-182.  629.113 
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[336]  Sciences  appliquées 

[.....  —  1905.  —  Ji^reebehcht  der  Landwirtfichaftfikammer  fiir  die  Piro- 
vinz  Schleswig- HoLstedn  fUr  das  Jahr  1904.  —  Kiel,  Druck  Ton  Voilbehret  Rie- 
pen.  ln-8,  V  +  191  S.  e»(Ut>l) (43.61) 

[ —  1905.  —  L'iniziativa  del  Be  d'Italia  e  Pifitituto  intemazionalê 

d*agricultura.  Studi  e  documenti.  —  Ronna,  tipogn  di  G.  Bertero  et  G.  Lex.  In- 
8,  X+782  p.  63(061)(46) 

DALLA-VOLTA,  Richard.  —  1905.  —  L'Institut  In/temational  d'agriculture  pro- 

(posé  par  S.  M.  Je  roi  d'Italie.  —  Bévue  d^Economie  politique,  ii«  7,  juillet» 

p.  597-621.  63(061)(45) 

[ —  1905.  —  Jahresberii^t  ûber  die  Lluadwirtachiaft  im  Eôuigreiche 

Sachseil  fttrdaa  Jahr  1904.— Leipzig,  R.-G.  Schmidt  und  Co  In-8.  V  + 259  S.  4  M. 

63(43.2} 

[  .  .  .  .  .  —  1905.  —  Report  oi  the  Traiwiviaal  Departmcoit  of  Agricuiltur^, 
Ju'Iy  1,  1903,  to  June  30,  1904.  —  Pretoria,,  Gov^mment  Printiug  and  Statio- 
nery  Office.  In-8,  408  p.  63(tJ»2) 

LAXJWIOZ.  Maroel.  —  1905.  —  (La  crise  agnuire  en  Itufiae.  —  Bévue  Economique 
Intemattonale,  août,  y<A.  111.  n»  2,  p.  359-378.  63.04(47) 

BRUN  D'ARTIS,  Adrien.  ~  1905.  —  Le  Métayage  danfii  le  plateau  de  Langi>eô 
(thèse  agricole).  —  Blois,  Impr.  Migault  In-8.,  120  p.  et  2  planchai      63.191.23 

GUYOT,  Y.  —  1905.  —  Le  blé  et  l€i3  autr€©  céréalesaux  Etats-Unis.  —  Paris,  Guil- 
iaumin  et  Cie.  ln-8,  30  p.  63.31(73) 

[ —  1905.  —  La  récolte  d^s  blés  en  £fi{>a^e  en  1904.  —  La  Bévue  de 

Statistique,  n«  25,  24  juin,  p.  200.  .  63.311(46) 

[ —  Fréduction  du  coton  aux  Indes.  —  Bévue  coloniale  y  n®  26,  mai, 

p.  284-292.  63.341.13.(54) 

LEGlER,  Emdile..  —  1905.  —  La  Martinique  et  la  Guadeloupe.  Considérations  éco- 
nomiques sur  d'avenir  de  la  culture  de  la  canne,  la  production  du  sucre  et  du 
rhum  et  les  cultures  secondaires  dans  les  Antilles  françaises.  —  Paris,  Bureaux 
de  la  h'ucrerie  indigène  et  coloniale.  In-8,  190  p.  63.343.1(729.7/8) 

{. —  1905,  —  La  production  vinioole  en  France.  —  La  Bévue  de  sta- 
tistique, n«  23,  10  juin,  p.  184.  63.46(44) 

HTFFFBL,  G.—  1905.  —  Ekîonomie  forestière.—  Paris,  Tome  II,  In-8,  XIII +485  p. 

63.49 

GREGOIRE,  Aoh.  —  1906.  —  Les  forêts  en  AltemMi^ne.  —  Bévue  Economique  In- 
ternationale, vol.  111,  n»  2,  août,  p.  416-423.  63.49(43) 

LEYMARIE,  A.  Léo.  —  1905.  —  Une  anicdenne  coflonie.  La  riK^esse  forestière  du 

Canada  confédéré  et  la  Pulpe  de  bois,  conférence  faite,  sous  les  auspices  de  la 

Société  de  géographie  de  (l'Etat  (Nancy).  —  Parié.  buîHeaux  de  vente  des  pubii- 

catiotis  cofloiiiialies  officieNes,  20,  gaJerie  d'Orléans  (Paiaiis  R^ad)  Int-d,  32  p.  1  fr. 

63.49(71) 

[...,.  —  1905.  —  Le  beurre  hollandais.  —  Les  coopérateurs  belges,  n®  11, 
septembre,  p.  82-83.  63.72(492) 

BEIÎARDEAU,  F.  —  1905.  —  Pôdie  et  reproduction  du  saumon  à  Loire.  —  Nan- 
cy,  Berger-Levrault  et  Oie,  In-8,  62  p.,  avec  4  cairtes  et  1  diagt^amme.  63.921.1(44) 

DOMERQUE,  Jules.  —  1906.  —  Nos  Terre-Neuves  et  la  pêdie  à  fia  baledne.  —  La 
Béforme  économique,  n^  28,  23  juillet,  p.  991-993.  63.9^2.6 

DOMERGUE,  Jules.  —  1905.  —  La  pêche  de  la  baleine.  —  La  Béforme  Economi- 
gue.  no  32,  septembre,  p.  1161-1153.  ^  63.922  6 

CL.\VERY,  Ed.  —  1905.  —  Publicité  commeiffale  Britannique  au  Japon.  —  Le 
Monde  économique,  n<»  5,  29  juillet,  p.  137-138,  n*  6,  5  août,  p.  168-169.  659.1(52) 

CLAVERY,  Ed.  —  1905.  —  Publicité  commensale  au  Japon.  —  Le  Mande  écono- 
mique, n®  21,  27  mai,  p.  643-644.  669.1(52) 

GONNARD,  René.  —  1905.  —  L'indtistrie  Lyonnaise  de  la  soie  et  la  concurrence 
mondiale.  —  Bévue  Economique  Internationale  vol.  111,  n®  2,  août,  p.  259-299. 

677.4(44.682) 

POLLOCK,  David.  —  1905.  —  The  ehdpbuiilding  industry.  Its  history,  po^ttioe, 
science  and  finance.  —  iLondon,  Methuen.  In-8,  208  p,  2/6.  699 
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FÉUXALCAN,  éditeur,  Ï08,  boulevard  SaInt-GermaIn,  108,  Paris,  6v 

BIBLIOTHÈQUE  DE  PHILOSOPHIE   CONTT^^fi^^P  A^VE 

Derniers  Tolumes  parus  : 

Lfe  langage.  Buai  tur  la  psycho'oyte  normale  et  pathologique  de  cette  fonction,  par  le  Dr  E. 
B■I»^fARO  Lerot,  i  fol.  ln-8 J$  fr. 

La  pliilosophie  pratique  de  Kanf,  par  V.  Dflbos,  maître  de  conréreDces  de  philo- 
sophie à  la  SorboDOtf,  i  fort  vol.  io-8 13  fr.  tf 0 

I^'idéailsme  contemporaiD.par  L.  Baunscnvice,  docleur  es  letlreF,  professeor  au 
lycée  Henri  IV,  i  io\.  iD-16 3  fr.  50 

Les  idées  socialiatesen  France  de  IRI5  à  1848.  Le  socialisme  fondé  sur  la  fra- 
ternité et  runion  r/et  chstest  pur  G.  Isambirt,  docteur  eu  droir,  i  toI.  io-S    .     .     .      7  fr.  50 

L^  jDstieeet  Pexpaniion  delà  yle,  par  J.  Novirow,  i  vol.  )n-8 7  fr.  50 
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Le  salaire,  représentatif  d'un  standard  oflife,  est  l'expression 
la  plus  concrète  d'un  état  économique  déterminé  :  il  le  résume 
en  quelque  sorte  dans  une  forme  schématique. 

Il  est  peude questions  plus  difficiles  à  examiner, par  leur  ampleur 
et  leur  extrême  complexité,  et  U  fallait  pour  aborder  ce  problème 
toute  la  science  de  M.  Emile  Levasseur. 

L'auteur  de  /^Histoire  des  classes  ouvrières  en  France 
examine  dans  un  premier  article  les  conditions  du  salariat  en 
France  durant  ces  trente  dernières  années,  et  U  arrive  à  cette 
conclusion  consolante  qu'il  y  a  eu  durant  cette  période  déjà  longue 
une  amélioration  constante  des  conditions  de  la  vie. 

M.  Levasseur  étudiera  dans  une  prochaine  étude  les  condi- 
lions  de  rémunération  du  travail  dans  les  autres  pays. 

Nous  avons  accordé  une  importance  particulière  au  projet  de 
transformation  du  port  d'Anvers  soumis  actuellement  aux  déli^ 
bérations  du  Parlement  de  Belgique. 

Cette  question  n'est  pas  exclusivement  belge. 

Anvers  est  une  des  plus  grandes  places  commerciales  et  mari- 
times  du  monde  et  tout  ce  qui  intéresse  ce  grand  centre  vital 
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intéresse  en  même  temps  la  partie  la  plus  industrieuse  et  la  plus 
développée  du  monde  européen. 

La  Revue  a  été  la  première  à  parler  de  la  question  marocaine, 
à  une  époque  où  bien  peu  soupçonnaient  l'importance  qu'elle 
devait  prendre.  M.  LeChatelier,  du  Collège  de  France  y  et  M.  le 
Z)''  Mohr,  président  de  V Association  marocaine  allemunde^  Vont 
exposée  successivement  au  point  de  vue  de  l'intérêt  français  et  de 
l'intérêt  allemand. 

Il  nous  a  paru  utile  de  résuma  son  étal  actuel  à  la  veille  de 
la  conférence  d'Algésiras. 

M.  Augustin  Bernard^  de  la  Sorbonne,  s'est  occupé  pendant 
longtemps  de  la  colonisation  française  dans  l'Afrique  méditerra-- 
néenne. 

Il  a  su  montrer  dans  son  article  combien  les  compétitions  poli- 
tiques se  mariaient  intimement  au  conflit  des  intérêts  économiques, 

M.  Ludovic  de  Contenson  s'est  déjà  fait  connaître  par  diffé- 
rentes études  de  valeur  qu'il  a  publiées  dans  plusieurs  grandes 
revues  françaises. 

En  traitant  de  l'élevage  du  bétail  à  Madagascar,  il  touche  à 
un  des  éléments  essentiels  de  la  prospérité  de  cette  grande  Ue  et 
de  toute  une  partie  de  l'Afrique  du  Sud. 

La  Rédaction. 
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IL  y  a  trente-cinq  à  quarante  ans,  les  écrivains  socialistes 
étaient  encore  à  peu  près  unanimes  à  affirmer  que  le 
prix  du  travail  allait  s'avilissant,  que  la  machine  mettait 
l'ouvrier  à  la  merci  de  l'entrepreneur  et  que  les  femmes  et 
les  enfants  prenaient  au  rabais  la  place  des  hommes  à  me- 
sure que  la  force  musculaire  devenait  moins  nécessaire. 
Ils  citaient  Ricardo  pour  prendre  un  point  d'appui  sur  la 
science  économique  et  ils  juraient  d'après  Karl  Marx  qui, 
dans  son  livre  sur  le  capital,  avait  puisé  et  trié  la  plupart 
de  ses  exemples  dans  des  rapports  des  inspecteurs  des  ma- 
nufactures en  Angleterre  datant  de  la  première  moitié  du 
XIX*  siècle.  Depuis  l'époque  où  ces  rapports  signalaient  la 
misérable  situation  de  certains  ouvriers  de  fabrique,  l'état 
des  choses  a  bien  changé  en  Angleterre  ;  il  n'a  pas  moins 
changé  sur  le  continent  européen  et  en  Amérique. 

La  découverte  et  l'exploitation  d'abondantes  mines 
d'or,  puis  de  mines  d'argent  dans  la  seconde  moitié  du 
XIX*  siècle,  la  transformation  des  procédés  de  fabrication 
par  les  machines,  la  concentration  de  certaines  industries 
en  grands  ateliers,  l'abondance  des  capitaux  et  de.  la 
richesse  en  général,  les  progrès  de  la  démocratie  et  de  l'as- 
sociation ouvrière  ont,  à  des  degrés  divers,  influé  sur  le 
taux  des  salaires. 

La  plupart  des  socialistes  ont  relégué  à  l'arrière-plan  de 
leurs  griefs  la  thèse  de  l'avilissement  du  salaire.  Beaucoup 
y  ont  substitué  celle  du  rapport  d'accroissement  du  salaire 
des  ouvriers  et  du  profit  des  entrepreneurs,  en  affirmant  que 
ceux-là  ont  été  moins  partagés  que  ceux-ci  et  sont,  par 
conséquent,  lésés,  thèse  plus  complexe  que  la  première  et 
que  nous  n'aborderons  pas  dans  cet  article. 

Nous  nous  proposons  seulement  de  rassembler  des  élé- 
ments statistiques  qui,  quoique  consistant  pour  la  plupart 
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en  moyennes  approximatives,  fournissent  par  leur  ensem- 
ble un  témoignage  irrécusable  d'un  accroissement  du  sa- 
laire, tout  au  moins  du  salaire  nominal,  sous  la  troisième 
République,  dont  la  durée  correspond  aujourd'hui  à  celle 
d'une  génération. 

Cet  accroissement  a-t-il  été  plus  ou  moins  rapide  que 
dans  les  deux  périodes  trentenaires  précédentes?  Nous  l'in- 
diquerons sommairement. 

S'est-il  produit  en  même  temps  dans  d'autres  pays  et  dans 
quelle  proportion?  La  réponse  à  cette  question  fera  l'objet 
d'un  second  article. 

Les  salaires  d'après  l'enquête  de  1891-1893.  —  L'Office  du 
travail  a  été  chargé,  par  décret  du  ig  avril  1891,  de  c  coor- 
donner et  publier  toutes  informations  relatives  au  travail, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'état  et  le  développement 
de  la  production,  l'organisation  et  la  rémunération  du  tra- 
vail, ses  rapports  avec  le  capital,  la  condition  des  ouvriers  ». 

L'enquête  qu'il  a  faite  sur  les  salaires  et  laduréedu  travail 
et  qui  a  porté  sur  471,800  personnes  appartenant  presque 
exclusivement  à  la  grande  et  à  la  moyenne  industrie,  est  la 
plus  méthodique  que  la  France  possède  jusqu'ici  en  ce 
genre  (i).  En  voici  tout  d'abord  quelques  résultats  géné- 
raux : 

Moyenne  du  salaire  des  adultes,  i*  pour  les  hommes 
4  fr.  20,  à  savoir  6  fr.  i5  dans  le  département  de  la  Seine  et 
3fr.  90  dans  les  autres  départements;  2*  pour  les  femmes 
2  fr.  20,  à  savoir  3  francs  dans  le  département  de  la  Seine 
et  2  fr.  10  dans  les  autres. 

Ces  moyennes  sont  la  résultante  de  divers  groupes  éche- 
lonnés en  séries  depuis  un  franc  et  moins  jusqu'à  i5  francs 

(1)  Ministère  du  commerce,  de  rindustrie^  des  postes  et  télégraphes.  Office  du 
travail.  Salaires  et  durée  du  travail  dans  l'industrie  française,  1897.  4  vol.  in-ia. 
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et  plus  (i)  ;  mais  les  quatre  cinquièmes  des  cas  ne  s'éloi* 
gnent  guère  de  plus  d'un  quart  au-dessus  ou  au-dessous  du 
taux  moyen.  Dans  la  même  localité  et  dans  la  même  indus- 
trie, il  existe  un  prix  courant  pour  chaque  spécialité  dont 
s'écartent  peu  les  salaires  individuels.  D'une  industrie  à 
une  autre,  le  salaire  varie  en  général  suivant  le  ^  degré 
d'habileté  propre  à  chaque  travailleur,  suivant  la  produc- 
tivité du  genre  de  travail,  suivant  l'outillage  qui  contribue 
à  cette  productivité,  suivant  la  rareté  ou  l'abondance  de 
l'ofiFre  du  travail,  suivant  le  coût  de  la  vie,  suivant  l'orga- 
nisation du  travail  en  grande  fabrique,  en  petit  atelier,  en 
travail  à  domicile.  Toutefois,  quand  on  pénètre  dans  le  dé- 
tail on  observe,  en  outre,  nombre  d'anomalies  qui  semblent 
contrarier  ces  règles. 

La  profession  influe  naturellement  sur  le  salaire,  quoique 
le  degré  de  productivité  que  nous  venons  de  mentionner 
soit  loin  d'être  le  régulateur  absolu. 

Ainsi,  pour  l'ensemble  des  départements  autres  que  celui 
de  la  Seine,  la  moyenne  des  salaires  des  mines  (4  fr.  i5),  de 
la  métallurgie  (4  fr.  12),  de  la  ferronnerie  (4  fr.  i5),  de  la 
chaudronnerie  (4  fr.  25),  du  livre  (4  fr.  20)  et  de  l'éclairage 
électrique  (4  fr.  20)  se  tient  au-dessus  de  4  francs,  tandis 
que  pour  les  carrières  (3  fr.  40),  l'industrie  textile  (3  fr.  45), 
la  taille  des  pierres  (3  fr.  25)  elle  reste  au-dessous  de 
3  fr.  5o  (2).  / 

(1)  Ainsi,  dans  le  département  de  la  Seine  dont  la  moyenne  générale  était 

6  fr.  i5,  1.3  pour  cent  avaient  3  fr.  25  ou  moins;  4  p.  c.  avaient  3  à  3  fr.  5o; 
18  p.  c,  4  à4  fr.  5o;  2Ô  p.  c,   3  et  5  fr.  3o;  21  p.  c,  6  et6fr.  5o;  21  p.  c,  7  et 

7  fr.  5o;  6  p.  c,  8  et  8fr.  5o;  i.5  p.  c  ,  get  9  fr.  5o;  1.2  p  c,  10  francs  et  plua. 
Dans  la  même  industrie,  Téchelle  des  salaires  est  parfois  presque  aussi  étendue; 
ainsi,  chez  les  chauffeurs-conducteurs  de  machines  :6  p.  c.  avaient  4  francs  ; 
14  p.  c,  4  fr.  25  à  5  francs;  26  p.  c,  5  fr.  25  à  6  francs;  29  p.  c,  6  fr.  25  à  7  fr.; 
17  p  c  .  7  fr.  25  à  8  francs;  8  p.  c,  plus  de  8  francs.  Salaires  et  durée  du  travail^ 
t.  I.  p.  495 

(2)  Salaires  et  durée,  p,Sg, 
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En  faisant  abstraction  de  Paris,  on  peut  dire  qu'au  bas 
de  réchellc  sont  les  manœuvres,  avec  2  fr.  75  en  moyenne 
pour  dix  heures  de  travail  (i)  ;  ils  descendent  même  à  2  fr.5o 
dans  le  bâtiment,  tandis  que  dans  la  métallurgie  ils  attei- 
gnent 3  fr.  go  ;  que  certains  métiers,  bien  qu'ils  exigent 
quelque  apprentissage,  comme  le  peignage  de  la  laine,  le 
tissage  du  coton,  la  papeterie,  ne  montent  pas  beaucoup 
plus  haut  :  environ  3  francs.  Les  couturiers,  meuniers,  cor- 
donniers, fileurs,  brasseurs,  relieurs,  chapeliers,  etc.  sont 
groupés  en  général  entre  3  fr.  5o  et  4  francs.  Entre  4  et 
5  francs  se  placent  les  ouvriers  exercés  de  l'imprimerie, 
du  cuir,  du  bois,  des  métaux,  du  bâtiment  (2).  Au-des- 
sus on.  ne  rencontre  plus  que  des  conducteurs  de  machines 
d'imprimerie,  des  tuUistes,  des  forgerons  de  ferronnerie, 
des  mineurs  à  la  veine,  des  fondeurs  de  verrerie. 

Cette  enquête  a  constaté  que,  dans  l'ensemble,  le  travail 
dans  les  grands  ateliers  était  plus  avantageux  pour  le  salarié 
que  dans  les  petits.  En  effet,  la  moyenne  calculée  sur 
10  heures  de  travail  effectif  est  de  4  fr.  45  pour  les  établisse- 
ments de  province  qui  occupent  1,000  ouvriers  et  plus,  de 
3  fr.  5o  pour  ceux  qui  en  occupent  99g  à  5oo,  de  3  fr.  85 
entre  4gg  et  100  ouvriers,  de  3fr.  55,  entre  gg  et  25,  et  de 
3  fr.  i5  au-dessous  de  25  (3). 

Dans  une  région  et  dans  une  industrie  où  les  salaires  ne 
sont  pas  bien  élevés,  le  peignage  de  la  laine  à  Roubaix  et 
à  Tourcoing,  les  ouvriers  gagnaient,  en  igo4,  25  à  65  cen- 
times l'heure,  en  augmentation  d'environ  10  p.  c.  depuis 

(1)  D*une  comparaison  faite  p«r  département  {lbid,t  p.  240)9  il  résulte  que  le 
salaire  moyen  du  manœuvre  est  de  2  fr.  j5  et  celui  de  l'ouvrier  de  métier  ordinaire 
de  3  fr.  75  (maiimum  :  Seine,  3  fnnct  et  7  fr.  5o  ;  minimum  :  Côtes-du-Nord^ 
2  francs  ei  a  fr.  85). 

(2)  A  Paris,  le  salaire  de  ces  ouvriers  est  de  6  à  8  frmncs.  Ib.  p.  198. 

(3)  Pour  lesfenunes  (p  197)  les  moyennes  sont  2  fr.  i5, 1  fr.  86,  t  fr.  80,  t  fr.8o, 
ifr.6o. 
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douze  ans  pour  certaines  catégories.  D'après  le  nombre  de 
jours  de  travail,  le  gain  annuel,  dans  cette  région,  est  donné 
comme  variant  pour  les  hommes  de  787  à  1,728  francs;  pour 
les  femmes,  il  ne  dépasse  pas  883  francs  (i). 

Quoiqu'il  y  ait  des  exceptions  qui  surprennent,  on 
remarque  qu'en  général  les  arrondissements  dans  lesquels 
le  salaire  moyen  atteint  ou  dépasse  5  francs  sont  situés  dans 
les  régions  de  grande  industrie  ou  tout  au  moins  de  grande 
activité  industrielle  :  Paris  (6  fr.  40)  et  ses  environs  (Seine- 
et-Oise,  Seine-et-Marne),  les  arrondissements  de  Chartres, 
de  Cambrai,  (5  fr.  40);  de  Saint-Quentin,  de  Reims,  deGien 
(5  fr.  20);  plus  au  sud  les  arrondissements  de  Cognac 
(5  fr.  10),  de  Limoges  (5  fr.  3o),  de  Montbrison  (5  fr.  70), 
de  Thiers,  Alais,  Grasse  (5  fr.)  et  Draguignan  (5  fr.  10),  etc. 

Entre  4  fr.  5o  et  3  fr.  5o  se  placent  presque  tous  les  arron- 
dissements du  bassin  de  la  Seine,  du  bassin  du  Rhône,  de 
la  côte  méditerranéenne,  des  grands  ports. 

A  l'extrémité  inférieure  se  trouvent  les  arrondissements 
qui  ont  peu  d'industrie  et  dont  le  salaire  est  au-dessous  de 
2  fr.  5o  (2).  On  peut  s'étonner  de  voir  certains  arrondisse- 
ments du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme,  où  l'in- 
dustrie est  active,  confinés  dans  les  niveaux  inférieurs  à 
côté  delà  Bretagne  et  du  Massif  central  (3).  La  densité  de 
la  population  ouvrière,  partant  la  concurrence  dans  l'offre 
du  travail,  est  peut-être  la  principale  cause  de  cette  situation 
désavantageuse  pour  l'ouvrier. 

(1)  Réponse  du  syndicat  des  peigneurs  de  laine  dans  Tenquéte  parlemenuire 
des  industries  textiles. 

(2)  Tournon  (2  fr.  20),  Castelnaudary  et  Limoux  (2  fr.  5o),  Murât  (2  fir.  i5), 
Guingamp(2fir.),  Loudeac  (2  fir.  20),  Bourganeuf  (2  fr.  i5),  Chftteaulin  (1  fr.  5o), 
Muret  (2  fr.  10),  Fougères  (2  fr.  45),  Figeac  (2  fr.  3o),  Marvejols  (2  fr.  20),  Mende 
(1  fr.  90)  Mayenne,  (2  fr.  25),  Saint-Omer  (1  fr.  60),  Bagnères-de-Bigorre  (1  fr.  75) . 
Les  arrondissements  sont  énumérés  dans  Tordre  alphabétique  des  départements. 
Ibid.  pp.  146  et  suiv. 

(3)  Voir  la  carte  (pi.  XIX)  dans  VA  Ibum  graphique  de  salaires  et  durée  du  travail. 
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Le  paiement  à  la  journée  (57  p.  c.  du  total)  est  plus  usité 
que  le  travail  aux  pièces  (34  p.  c);  quant  à  l'engagement 
au  mois  (9  p.  c.)  il  ne  concerne  guère  que  des  contremaîtres 
ou  des  enfants. 

22  pour  cent  des  patrons  paient  leurs  ouvriers  tous  les 
SjourSy  36  tous  les  i5  jours,  42  tous  les  mois  (i). 

L'ouvrier  reçoit  assez  souvent  (17  p.  c.)  dans  les  établis- 
sements de  province  des  suppléments  en  nature,  charbon, 
bois,  logement  à  prix  réduit,  etc.,  dont  il  est  difficile 
d'estimer  la  valeur  en  numéraire.  Il  reçoit  aussi  des  primes 
et  sursalaires  qui  ne  figurent  pas  dans  le  calcul  de  la 
moyenne,  voire  même,  dans  quelques  trop  rares  établisse- 
ments, une  participation  aux  bénéfices. 

Le  chômage  réduit  le  gain  moyen  de  Tannée.  De  l'en- 
quête il  résulte  que  la  moyenne  des  jours  de  travail  était  de 
290  avec  des  extrêmes  de  327  dans  les  industries  chimiques 
et  de  255  dans  la  construction  en  pierre  (2).  En  somme,  le 
gain  annuel  était  calculé ,  pour  l'ensemble  des  ouvriers 
compris  dans  l'enquête,  à  1,010  francs  en  moyenne  géné- 
rale, avec  des  moyennes  extrêmes  de  1420  dans  l'éclairage 
électrique  et  de  770  dans  les  tissus. 

La  durée  de  la  journée  était,  en  moyenne  générale,  de 
10 1/2  heures  ;  la  moyenne  minima  a  été  trouvée  dans  les 
mines  (g  h.  1/4),  la  moyenne  maxima  dans  le  papier,  le 
caoutchouc,  la  taille  des  pierres  précieuses  (11  h.  1/2).  Les 
industries  textiles  sont  celles  où  il  se  rencontre,  au  cours  de 


(  1)  Voir  VA Ibum  graphique  de  salaires  et  durée  de  travail,  p.  20 1 . 

(2)  Il  y  a  des  industries  dins  lesquelles  l'effectif  du  personnel  employé  varie 
beaucoup  d'une  saison  à  l'autre  de  Tannée,  soit  à  cause  de  la  matière  première,  soit 
à  cause  de  la  clientèle;  par  exemple  la  beurrerie,  la  fromagerie,  les  conserves,  la 
confiserie,  la  sucrerie,  la  fonderie,  les  modes  et  le  vêtement,  le  bfttiment.  Mais,  dans 
la  grande  majorité  des  professions,  le  travail  est  constant  ou  à  peu  près  constant 
toute  l'année,  excepté  en  temps  de  crise.  (Voir  Album  graphique  de  salaires  et 
durée  du  travail.) 
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rannéc,  le  plus  de  journées  de  12  heures  et  au  delà.  Rela- 
tivement au  nombre  total  des  établissements  observés, 
36  p.  c.  avaient  au  plus  10  heures  de  travail  normal,  3y  en 
avaient  de  10  1/2  à  11,  27  en  avaient  12  et  même  plus  (i). 

L'enquête  a  constaté  qu'en  général  (le  département  de  la 
Seine  excepté)  €  la  durée  moyenne  du  travail  journalier 
augmente  à  mesure  que  l'importance  des  établissements 
diminue  >  (2). 

Les  grands  établissements  sont  aussi  ceux  où  la  durée  de 
la  journée  varie  le  moins  d'une  époque  à  l'autre  de 
l'année  (3). 

Le  travail  de  nuit  a  été  signalé  seulement  dans  le  quart 
des  établissements  ;  des  heures  supplémentaires  l'ont  été 
dans  les  deux  cinquièmes. 

La  grande  majorité  des  ouvriers,  paraît  rester  stable 
toute  l'année  dans  les  mêmes  ateliers.  L'Office  du  travail 
a  calculé  que,  pour  100  places  à  occuper,  il  se  trouvait 
79  ouvriers  stables  et  37  instables,  au  total  116  ouvriers  (4)  : 
d'où  l'on  peut  conclure  que  la  moitié  des  instables  reste 
inoccupée.  C'est  dans  la  construction  en  pierre  et  dans  les 
gros  travaux  en  bois  qu'on  a  compté  la  plus  forte  proportion 
d'instables;  au  contraire,  on  en  a  enregistré  extrêmement 
peu  dans  le  livre,  le  papier,  le  caoutchouc.  On  a  observé 
aussi  que  l'instabilité  était  d'ordinaire  moindre  dans  les 
grands  ateliers  que  dans  les  petits  (5). 

(1)  Dans  le  département  de  la  Seine,  63  5  p.  c.  avaient  au  plut  dix  heures  de 
travail. 

(2)  Salaires  et  durée  du  travail,  t.  IV.,  p.  106,  et  suiv.  Ainsi  la  durée  moyenne  a 
été  trouvée  de  9  h.  1/4  dans  les  établissemenu  occupant  1000  ourriers  au  moins,  de 
10  h.  3/4  dans  ceux  qui  occupaient  999  à  aS  ouvriers,  1 1  heures  dans  ceux  qui  occu- 
paient moins  de  25  ouvriers. 

(3.  Ibidem,  p.  127.  Variation  moyenne  d'un  quart  d*heure  au  plus  dans  des  éta- 
blissements occupant  plus  de  5oo  ouvriers,  de  trois  quarts  d'heure  dans  les  autres. 
(4)  Ibidem,  p.  134. 
{5)  Ibidem,  p,  i36. 
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Les  salaires j  d'aprh  les  relevés  annuels  delà  statistique  gêné" 
raie  de  Frofice.  —  Nous  pouvons  confirmer  par  d'autres 
statistiques,  l'ensemble  des  résultats  généraux  de  cette 
enquête  et  les  compléter  dans  le  détail. 

De  i853  à  1887,  le  bureau  de  la  Statistique  générale  de 
France  a  publié  des  séries  de  salaires  pour  la  petite  indus- 
trie dans  les  chefs-lieux  de  département  (moins  Paris) 
et  même  pour  la  grande  industrie  pendant  quelques  an- 
nées. 

Les  chiffres  ayant  été  fournis  par  les  maires,  d'après  de 
simples  estimations,  sans  envoi  de  questionnaire  aux  inté- 
ressés, ne  serrent  sans  doute  pas  de  près  la  réalité.  Us  don- 
nent néanmoins,  par  leur  ensemble,  une  idée  du  progrès 
accompli.  D'après  cette  statistique,  l'ouvrier  ordinaire  non 
nourri  de  la  petite  industrie  recevait  (moyenne  générale  des 
chefs-lieux  de  département,  Paris  non  compris)  2  fr,  06  en 
i853  et  2  fr.  90  en  1871;  l'ouvrière  i  fr.  07  et  i  fr.  58:  l'augmen- 
tation en  dix-huit  ans  avait  été  de  41  et  de  38  p.  c.  En  1887, 
les  ouvriers  recevaient  3  fr.  17  et  les  ouvrières  3  fr.  80  ;  dans 
l'espace  des  quinze  premières  années  de  la  République, 
l'augmentation  a  donc  été  de  19  et  de  22  p.  c,  moindre  par 
conséquent  que  sous  le  second  empire. 

Des  chiffres  de  l'année  1886  M.  Coste  a  tiré  les  moyennes 
suivantes  :  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  5  fr.84 
pour  l'ouvrier  dans  la  petite  industrie,  5  fr.  45  dans  la  grande 
industrie;  2  fr.  90  et  2  fr.  63  pour  l'ouvrière;  dans  les  chefs- 
lieux  de  départements  3  fr.  46  pour  l'ouvrier  de  la  petite 
industrie  et  pour  celui  de  la  grande  industrie  3  fr.  47; 
pour  l'ouvrière,  i  fr.  82  et  i  fr.  77.  Multipliant  ce  salaire 
par  le  nombre  probable  de  jours  de  travail  (3o6,  3po,  293 
jours),  il  a  trouvé  un  gain  annuel  de  1,710  francs  pour  les 
hommes  et  de  838  francs  pour  les  femmes  à  Paris  ;  de  1,042 
pour  les  hommes  et  de  542  pour  les  femmes  dans  les  chefs- 
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lieux  de  département  (i).  Ces  estimations  diffèrent  de  celles 
que  nous  avons  citées  plus  haut  d'après  l'Office  du  travail, 
parce  qu'elles  ont  été  calculées  avec  d'autres  éléments^ 
mais  elles  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  elles. 

Des  chiffres  recueillis  annuellement  par  la  Statistique 
générale  de  France  on  peut  tirer  les  rapports  suivants, 
en  représentant  par  loo  les  salaires  des  hommes  dans  la 
petite  industrie  en  i853. 

i853  1872  1880  1887 

Paris 100  i3o  147  167 

Chefi^lieux  de  département  .     100  143  162  166 

L'augmentation  a  été  plus  grande  dans  les  chefs-lieux  de 
département  de  i853  à  1872,  sans  doute  parce  que  les 
salaires  partaient  de  plus  bas.  Si  l'on  prend  pour  point  de 
départ  1872,  on  trouve  le  coefficient  propre  à  la  troisième 
République,  dans  lequel  Paris  a  un  léger  avantage  (2). 

1872   1880   1887 

S  Paris 100  ii3  121 

Chefii-lieux  de  département.     .  100  ii3  116 

Industrie  textile  (non  compris  Paris) 100  112  118 

Citons  quelques  exemples  particuliers.  A  Limoges,  la 
statistique  de  1872  portait  le  salaire  des  c  potiers  >  à  3  francs 
au  maximum,  2  francs  au  minimum  età2fr.  5o  en  moyenne. 
En  igoS,  les  ouvriers  porcelainiers  gagnaient  5  à  7  francs, 


(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique,  i8  juin  1890.  Les  moyennes 
sont  calculées  sur  49  professions  de  la  petite  industrie  et  33  de  la  grande  pour  les 
hommes,  su^  10  à  22  industries  pour  les  femmes  à  Paris;  sur  5i  professions  de  la 
petite  industrie  et  3o  de  la  grande  pour  les  hommes,  sur  61  et  3o  pour  les 
femmes  dans  les  départements. 

(2)  Voici  année  par  année  la  moyenne  du  salaire  de  l'ouvrier  non  nourri  de  la 
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les  manœuvres  2  fr.  25  à  4  francs,  les  femmes  3  francs  à 
3  fr.  5o,  2  à  3  francs. 

A  Paris,  le  syndicat  de  la  bijouterie  a  fait  savoir,  en  igoS, 
que  le  salaire  des  ouvriers  variait  de  7  fr.  5o  à  14  francs, 
avec  une  moyenne  d'environ  9  francs  pour  dix  heures  de 
travail  (i). 

A  Saint-Etienne,  le  produit  brut  d'un  métierde  rubans 

petite  industrie  et  de  l'industrie  du  coton.  (Tiré  de  V Annuaire  statistique  de  la 
France  et  de  la  Statistique  annuelle,) 


Paris. 

Chefs-lieux  de  département. 

Grande  indnstrU  :  Tlsnfe. 

Années. 

c 

g. 
1 

c 

V 

1 

.2 

m 
« 
(fi 

£    1 

•S    S 

0    B 

II 

Salaire  moyen 

du  tissage 

en    France 

(moins  Paris). 

Ouvriers 
de  plus 

de  2 1  ans 
à  Paris. 

S 

S 
eu 

i853.     . 

3  82 

2.06 

i 

i 

(Coton,  loto. 

laine,ehanTT« 

•tlln). 

(Coton,  chAa- 
TTC  et  Un) 

1871.     . 

4  99 

2.90 

» 

» 

1872.     . 

4.62 

2.70 

3.42 

2  19 

1873.     . 

463 

2  70 

347 

2.22 

1874.     . 

4.63 

375 

348 

2.25 

1875. 

4  62 

3.86 

3.64 

334 

3.10 

1876.     . 

4  63 

3  86 

3  64 

3.34 

2.91 

1877.     • 

478 

3.87 

3  62 

337 

3  o3 

1878.     . 

479 

2  91 

3  62 

2  41 

3o7 

1879.     • 

481 

2  93 

3.63 

3.43 

3.17 

1880.     . 

5.i5 

307 

3  82 

3  56 

3  i5 

1881.     . 

5   M 

3  08 

3  83 

3.58 

6  5o 

3.4. 

1882      . 

5.47 

3  i3 

3  88 

3  63 

6  5o 

3  36 

i883      . 

5  35 

3.14 

3  88 

3.63 

6  5o 

343 

1884      . 

534 

3.17 

391 

3.64 

6.5o 

34. 

i885.     . 

5.34 

3.18 

3.90 

3.67 

6  5o 

3.39 

1886.     . 

5,34 

3.17 

> 

» 

65o 

3  3o 

1887 

534 

3  17 

» 

• 

6  5o 

3.3o 

(1)  En  i885,  le  maximum  (moyenne  des  maxima,  pour  toutes  les  professions) 
^taitde4  fr.  21  et  le  minimum  de  2  t'r.  87  pour  les  hommes;  de  2  fr.  3i  etde  1  fr.45 
pour  les  femmes.  Les  bijoutiers  tenaient  la  tête  avec  4fr.  3o.  Voir  Annuaire  statiS' 
tique  de  la  France,  1S8S,  En  1906,  les  ouvriers  bijoutiers  demandaient  la  journée  de 
9  heures. 
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variait  de  3  fr.  5o  à  8  francs  environ;  les  ourdisseuses  et 
plieuses  gagnaient  2  francs  à  2  fr.  5o. 

A  Elbeuf,  depuis  vingt  ans  les  salaires  ont  été  élevés  de 
2  fr.  75  à  3  fr.  25  pour  les  teinturiers,  de  2  fr.  75  et  3  francs 
à  3  fr.  25  et  3  fr.  5o  pour  les  j  ournaliers,  de  3  fr.  5o  à  4  francs 
pour  les  échantillonneurs,  de  3  fr.  5o  à  3  fr.  75  et  4  francs 
pour  les  foulonniers. 

A  Reims,  d'après  M.  Ch.  Marteau,  le  salaire  des  fileurs  et 
tisseurs  de  laine  qui,  de  2  fr.  25  en  i85i,  s'était  élevé  jusqu'à 
5  francs  en  1868  et  s'était  maintenu  à  ce  taux  jusqu'en  1882, 
est  redescendu  à  4  francs  en  1892  et  était  encore  à  ce  taux 
en  igoo. 

Si  l'on  dresse  et  compare  les  courbes  des  diverses  profes- 
sions portées  dans  cette  statistique  annuelle,  on  distingue  du 
premier  coup  d'œil,  à  travers  l'enchevêtrement  des  lignes 
(chaque  profession  ayant  ses  causes  particulières  de  déter- 
mination du  taux  du  salaire),  certains  mouvements  d'en- 
semble. Les  voici  : 

!•  De  i853  à  1870,  le  mouvement  ascendant  de  toutes  les 
courbes  (c'est-à-dire  l'augmentation  des  salaires)  est  très 
rapide,  pour  les  salaires  bas  comme  pour  les  salaires  élevés. 
On  connaît  les  causes  de  cet  essor  :  abondance  de  lor, 
activité  économique  stimulée  par  le  développement  des 
moyens  de  communication  et  du  crédit,  etc.; 

2*  Un  mouvement  ascendant  de  1871  à  1882,  moins  ra- 
pide qu'auparavant  et  interrompu  ça  et  là  par  des  années  de 
baisse  dans  diverses  professions;  cependant  très  sensible, 
puisque  le  salaire  moyen  des  hommes  monte  de  2fr.  96  en 
1872  à  3fr.  35  environ  en  1880  (i).  Le  mouvement  de  pro- 

(1)  En  faisant  le  calcul  sur  les  années  1872  et  1880  on  trouve  :    1872  1880 

/.  i  hommes ...     4  08  5  69 

Petite  industrie  L^,^^^j^^^,„^^^     .^^^  .'     .*     .'     2  56  3  ?5 

(    de  départements.  }  femmes  .     .     .     ,     i  5i  1.75 

Industrie  textile  dans  les  départements  (  hummes  .    ...     2  79  3.i3 

autres  que  la  Seine.  (  femmes.     .     .     .     1  61  1.79 
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vincc,  et  plus  particulièrement  celui  de  Paris,  se  manifes- 
tait surtout  entre  1880  et  1882  ; 

30  Un  état  à  peu  près  stationnaire  de  1880  à  1887  : 
période  de  crise  et  d'atonie  pendant  laquelle  le  com- 
merce extérieur  a  fléchi  et  le  travail  a  fait  défaut  (i). 

Salaires  depuis  1887.  —  Une  publication  faite  par  l'Office 
du  travail  en  1902,  les  Bordereaux  de  salaires^  confirme  à 
peu  près  ce  résultat,  à  savoir  qu'en  cinquante  ans  la  valeur 
en  argent  des  salaires  a  doublé.  C'est  ce  qui  résulte  des 
chiffres  suivants  : 


AanéM. 

l853 

1874 

1892       .... 

1896 

1901 

En  igoi,  les  moindres  salaires  moyens  se  trouvent  à 
Quimper  (2  fr.  64),  Auch  (2  fr,  52),  Cahors  (2  fr.  Sg);  les 
plus  forts  à  Versailles  (5  fr.  79),  à  Lyon  (5  fr.  43),  à  Melun 

(1)  Les  courbes  de  la  petite  industrie  à  Paris  ne  marquent  pas  aussi  clairement 
le  mouvement  que  celles  des  chefs-lieux  de  département.  Pour  un  certain  nombre 
de  professions,  il  n*est  pas  indiqué  de  changement  de  1871  à  1883  ;  pour  plusieurs 
il  y  a  une  ascension  brusque,  surtout  de  1877  à  1883;  pour  presque  toutes  il  y  a 
état  stationnaire  depuis  1882. 

Ainsi,  les  tailleurs  de  pierre,  partis  de  6  francs  en  1876,  s'élèvent  Jusqu'à  10  fr.  5o 
en  1883  et  redescendent  à  8  fr.  5o  en  1887;  il  en  est  à  peu  près  de  même  des  char- 
pentiers, bien  que  leur  maximum  en  1882  ne  dépasse  pas  9  francs;  celui  des  maçons, 
partis  de  5  francs  en  1877,  est  de  8  francs  en  1881  et  reste  à  ce  taux  jusqu'en  1887; 
de  5  francs  en  1877,  les  menuisiers  montent  à  7  fir.  5o  en  1883  et  y  restent;  de  même 
à  peu  près  pour  les  peintres.  Les  bijoutiers  passent  de  6  fr.  5o  à  7  francs  vers  1880. 
Au-dessous  sont  les  salaires  des  serruriers,  des  selliers,  qui,  de  4  fr.  5o,  s'élèvent 
à  peine,  de  1879  à  1880,  à  5  francs.  Les  cordonniers  restent  presque  constamment 
stationnaires,  de  1871  à  1887,  à  3  fr.  5o.  Faut-il  voir  dans  ces  chiffres  l'expression 
toujours  exacte  des  changements  qui  se  sont  produits  ou  l'indice,  dans  certains 
cas,  d'une  reproduction  routinière  durant  plusieurs  années  des  mêmes  données 
par  les  bureaux  ? 


SalAtnmoyaa 
dMeheft-Uflaxda 

moins  Paru. 

Rapport  da  nlalr*. 

exprlm* 
par  emtd*  1901. 

— 

— 

Fr. 
1.99 

3.03 

3,83 

5o 
95 

3.91 

97 

403 

100 
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(5  fr.  09),  à  Limoges  (5fr.  08),  à  Chaumont  (5  ^."14),  à  Beau- 
vais  (5  fr.  09). 

Comme  dernier  renseignement  général,  ajoutons  que  les 
conseils  de  prud'hommes  qui  ont  fourni  des  indices  de 
salaire  pour  les  professions  des  villes  où  ils  siègent^donnent 
(Paris  non  compris),  pour  l'année  1896,  o  fr.  36  par  heure 
et  3  fr.  85  par  jour,  et  pour  Tannée  1901  o  fr.  38  par  heure 
et3  fr.  92  par  jour  (i). 

Il  y  a  eu  encore  une  augmentation  des  salaires  dans  la 
dernière  décade,  c'est  ce  qui  résulte  des  moyennes  géné- 
rales que  nous  allons  citer  dans  la  comparaison  des  périodes 
de  la  seconde  moitié  du  XIX*  siècle. 

Nous  en  donnons  préalablement  une  confirmation  de 
plus  en  résumant  les  états  détaillés  par  atelier  et  par  profes- 
sion qu'a  bien  voulu  nous  communiquer  la  Société  des 
aciéries  de  Longwy;  c'est  un  cas  particulier  mais  auquel 
la  précision  des  renseignements  donne  une  valeur  de  con- 
trôle. La  durée  de  l'expérience  est  de  quinze  ans,  1890  à 
1905.  Les  professions  relevées  sur  les  livres  de  paie  sont 
au  nombre  de  i38;  la  moyenne  des  minima  était  de  3  fr.  42 
en  1890  et  de  4  fr.  i3  en  1905  ;  celle  des  maxima  de  4  fr.  42 
en  1890  et  de  5  fr.  26  en  1905(2).  L'accroissement  en  quinze 

(i)  Voir  Statistique  des  salaires,  année  1901  (0£Bcedu  travail). 
(2)  Voici,  par  exemple,  quelques  salaires  choisis  parmi  les  plus  hauts  et  les  plus 
bas. 


il 

590. 

1905. 

Professions. 

Minima. 

Maxima. 

Minima.  Maxima. 

Fr. 

Fr. 

Fr.            Fr. 

Manœuvres  (magasin  central).     •     . 

.      3.00 

3.10 

3.52         3.95 

Mécaniciens  (chemins  de  fer).     .     .     . 

3o8 

3.85 

4.75         6.00 

Deuxièmes  fondeurs  (hauts  fourneaux). 

4  00 

433 

4  40         4  91 

Charretiers         ...          ... 

3.00 

3  85 

345         4o5 

Lhefs  d'équipe  (atelier  basique).     . 

5 

0() 

790 

Premiers  chauffeurs  (blooming)    .     . 

8.20 

8.84 

8  5o         930 

Mineurs  (mines  Moulaine) 

3 

87 

7-44 

Chaudronniers  (construction) .     •     .     , 

3.85 

440 

3.85         6.38 

Mouleurs  et  ajusteurs  (fonderie  de  fer) 

2.85 

5.60 

4.95         7.34 
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ans  ressort  à  20  7  p«c.  quant  aux  minimaet  à  19  p.  c.  quant 
aux  maxima.  Que  les  petits  salaires  aient  monté  un  peu 
plus  que  les  gros,  on  ne  doit  pas  s'en  étonner.  Que  la  pro- 
portion d'accroissement  dépasse  beaucoup  la  moyenne 
générale  que  d'autres  calculs  attribuent  au  salaire  français, 
on  ne  doit  pas  s'en  étonner  non  plus,  puisqu'il  s'agit  d'une 
région  où  l'industrie  métallurgique  a  pris  un  grand  déve- 
loppement et  est  prospère. 

Comparaison  de  l'accroissement  du  salaire  dam  la  seconde 
moitié  du  XIX^  siècle.  -  Depuis  1887,  la  moyenne  du  salaire 
a  continué  à  augmenter.  La  statistique  de  l'industrie  miné- 
rale, qui  est  à  peu  près  la  seule  qui  présente  des  garanties 
à  peu  près  satisfaisantes  d'exactitude  et  qui  a  l'avantage 
d'être  annuelle,  en  fournit  un  témoignage;  elle  donne 
3  fr.  84  comme  moyenne  générale  du  salaire  des  ouvriers  et 
ouvrières  des  mines  de  combustible,  en  i883,  et  4  fr.  55 
vingt  ans  après,  en  igo3;  l'augmentation  est  à  peu  près  la 
même  pour  les  autres  exploitations  minières  (i). 


(1) 


Salaires  des  ouvriers  mineurs 


ANNÉES. 


1844 
1847 
i8do 
1861 
1869 

!8^3 
1890 
1902 
1903 


Combustibles 

minéraux. 
Salaire 
journalier 
moyen. 


Mines  et  minières 
de  fer. 


Autres  mines 
métalliques 


Gain 
annuel. 


Salaire 
moyen. 


3  09 

2  07 
2  14 
2  3o 

55 1 

041 

979 
1,124 
1,206 

if. 

3*89 
3  82 

ts 

1 ,241 
1.347 

4.42 
4  d6 

Gain 
annuel. 

3% 
553 
737 
747 
993 

999 
1,149 


Salaire 
moyen. 


3  o5 
3.02 
3,83 
3.68 


Gain 
annuel. 


53i 
661 
588 


U\ 


963 
1 ,006 


Dans  le  bassin  de  la  Loire  on  estimait  la  journée  moyenne  du  piqueur  à  \  fr.  70 
en  1868  et  à  6  fr.  16  en  1897;  la  journée  moyenne  des  ouvriers  de  l'intérieur  à 
3  fr.  92  en  1868  et  à  4  fr.  98  en  1898  (Lbscusb,  Historique  des  mines  de  houille  de  la 
Loire ^'p.  266). 
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En  comparant  la  moyenne  de  l'enquête  de  iSgi-iSgS  à 
des  moyennes  obtenues  dans  des  enquêtes  antérieures  à  la 
période  dont  nous  nous  occupons  particulièrement,  on 
mesure  approximativement  le  taux  d'accroissement  des 
salaires  de  l'industrie  depuis  plus  d'un  demi-siècle  (i)  : 

Salaire  moyen. 
Départements  Département- 


(celui  de  la  Seine 

de  la 

Seine 

non  compris). 

(moins 

Paris). 

Paria 

• 

Enquêtes. 

Hommes. 

Femmes. 

Hommes. 

Femmes. 

Hommes. 

Femmes 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

De  1840-1845  . 

2.07 

1.02 

3.5o 

1.55 

> 

> 

—  1861-1865  . 

2.76 

i.3o 

4.00 

1.70 

4.5o 

2.10 

—  1891-1893  . 

4.00 

2.20 

6,i5 

3.00 

6  40 

3.i5 

Pour  l'exposition  universelle  de  1900,  l'Office  du  travail 
avait  dressé  une  échelle  du  taux  moyen  du  salaire  s'éten- 
dant  même  sur  tout  le  XIX*  siècle,  échelle  approximative 
construite  avec  des  matériaux  très  incomplets,  intéressante 
cependant.  La  voici  (100  représentant  le  taux  de  igoo)  : 


1806 

•     44-4  P-  €• 

1873 

1824-1833.  . 

.      44  5  - 

1880 

1840-1845.    . 

.      5o  5  - 

1892 

i853 

54- 

1896 

i856 

59- 

1901 

1860-1865.     . 

70- 

74  p.  c. 
90  — 

94  — 
95- 

100   '2) 


Le  rédacteur  de  l'enquête,  en  combinant  neuf  métiers 

(i)  Voir  Salaires  et  durée  du  travail,  t.  IV,  p.  257.  Ces  moyennes  sont  confir- 
mées à  peu  près  par  d'autres  statistiques  du  même  volume.  Ainsi,  les  ouvriers  de 
bâtiment,  non  nourris,  recevaient  {voir  p.  271)  : 

Années.                Terrassiers.                 Maçons.  Peintres. 

Fr.                          Fr.  Fr. 

i853 1.57                        2  07  2.20 

1873    «...                2*55                       3  12  3.25 

1892     .     .     .     *     .           3.17                       4.01  4  24 

(2)  Dans  le  quatrième  volume  de  Salaires  et  durée  du  travail  (t.  IV,  p.  277)  le 
proportions  calculées  sur   1891-1893   sont    :  1824-1853  :  46;    1840-1845    :    52. 
i853  :  52;  1860-1865  ;  68;  1874:  80  ;  i883  :  91  ;  1891-1893  :  100.    Le   tableau 
que  nous  donnons  dans  le  texte,  plusieurs  fois  retouché,  est  celui  que  l'Office  du 
travail  a  exposé  à  l'exposition  universelle  de  Liège  de  1905. 
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(dont  les  trois  précédents)  et  en  représentant  par  100  le  sa- 
laire de  1892,  a  trouvé  : 

Pour  i853.  .  .   53  p.  c. 

—  1873   ..   79  - 

—  1892.  ,  .  100 

Et  en  comparant  plusieurs  métiers  du  bâtiment  : 

Années.  Terrassiers.  Hommes  de  peine  Couvreurs. 


.842.  . 

•     • 

5o 

3i 

70 

i852.     .    . 

. 

5o 

3i 

77 

1880      . 

, 

100 

100 

100 

D'après  les  statistiques  décennales  agricoles,  le  taux 
d'accroissement  du  salaire  agricole,  que  nous  donnons 
comme  renseignement  complémentaire  et  élément  compa- 
ratif, a  augmenté  dans  une  proportion  moins  forte;  il 
semble  même  avoir  fléchi  de  1882  à  1892,  excepté  pour  les 
domestiques  (hommes)  : 


Domestiques 

de  ferme 

Salaire 

moyen  dt%  journaliers 

Gages  annuels. 

Années. 

non 

nourris  en 

été. 

Hommes. 

Femmes, 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

i85o    .     . 

1.42 

i 

• 

1862     .     . 

1.55 

243 

1  3o 

1882     .     . 

2.22 

3.07 

2.35 

1892     .     . 

2.04 

3  35 

2  02 

Ainsi  les  salaires  (hommes)  de  l'industrie  (2  fr.  07  et  4  fr.) 
ont  augmenté  de  gS  p  c.  de  1840  1845  à  iSgi-iSgS;  ceux  de 
l'agriculture  (i  fr.  42  et  2  fr.  04)  ont  augmenté  de  44  p.  c. 
entre  i85o  et  1892. 

Postérieurement  à  l'exposition  universelle  de  1900,  l'Of- 
fice du  travail  a  fait  un  relevé  par  département  que  lui  a 
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permis  de  calculer  l'indice  moyen  des  salaires  dans  les  chefs- 
lieux  de  département;  il  a  trouvé  les  résultats  suivants  : 

Années 


i853  .... 

1874  .... 

1892  .... 

1896  ...  . 

1901  .... 

Aperçu  de  la  géographie  des  salaires.  —  D'un  chef-lieu  de 
département  à  l'autre,  il  y  a  des  différences  notables  dans  la 
même  profession.  Prenons  pour  exemple,  dans  la  statis- 
tique des  chefs-lieux  de  département,  une  catégorie  dont 
les  salaires  sont  bas,  les  tisserands,  et  une  autre,  dont  les 
salaires  sont  élevés,  les  bijoutiers,  et  comparons  le  taux  de 
1871,  première  année  de  la  République,  et  celui  de  1880  où 
le  maximum  a  été  à  peu  près  atteint. 

En  1871,  Téchelle  des  tisserands  variait  de  4  francs, 
moyenne  de  la  Gironde,  à  i  franc,  moyenne  des  Landes; 
dans  les  taux  supérieurs  se  trouvaient  la  Seine,  le  Loir-et- 
Cher,  le  Nord,  Seine-et-Marne,  etc.;  dans  les  taux  inférieurs, 
les  Côtes-du-Nord,  le  Morbihan,  la  Haute-Savoie,  la  Seine- 
Inférieure.  En  1880,  4  francs  (Gironde)  et  i  fr.  5o  (Landes  et 
Cantal),  marquent  les  extrêmes;  dans  presque  tous  les  dé- 
partements (la  Seine  exceptée)  il  y  a  eu  accroissement  d'une 
date  à  l'autre.  Dans  les  plus  hauts  rangs  se  placent  la 
Charente  et  Maine-et-Loire;  dans  les  plus  bas,  les  Côtes-du- 
Nord,  le  Morbihan,  la  Haute-Savoie,  la  Seine-Inférieure. 

Pour  les  bijoutiers,  l'échelle  de  1871  s'étendait  entre  2  fr.  25 
(Côtes-du-Nord)  et  6  francs  (Seine);  les  chefs-lieux  des  dé- 
partements de  la  Charente,  des  Bouches-du-Rhône,  du 
Rhône  se  plaçaient,  avec  la  Seine,  dans  les  sommets;  ceux 
de  l'Ardèche,  des  Côtes-du-Nord,  du  Jura,  de  l'Orne,  de  la 
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Savoie  vers  Textrémité  inférieure.  En  1880,  les  extrêmes 
sont,  d'un  côté,  la  Seine  avec  7  francs,  de  l'autre  l'Isère, 
l'Indre-et-Loire,  la  Charente  et  l'Aude  (i). 

En  dressant  la  carte  particulière  d'une  industrie  en 
France,  on  discerne  des  groupements  régionaux. 

Ainsi  les  boulangers,  dont  le  salaire  moyen  est  de  3  fr.  5o 
en  1880,  sont  notablement  au-dessus  (4  francs  à  4  fr.  5o)  de 
cette  moyenne  à  Paris  et  dans  les  chefs-lieux  environnants, 
ainsi  qu'à  Bordeaux,  à  Marseille,  à  Toulouse,  à  Nice;  ils 
sont  encore  au-dessus  à  Lille,  dans  le  bassin  de  la  Seine  et 
dans  les  villes  baignées  par  la  Loire  (Nantes,  Angers,  Or- 
léans, Nevers),  à  Lyon  et  à  Saint-Étienne,  tandis  qu'ils  sont 
au-dessous  dans  la  Bretagne  et  dans  tout  le  centre  de  la 
France  (2). 

Le  groupement  est  à  peu  près  le  même  pour  les  maçons 
dont  la  moyenne  (Paris  excepté)  est  de  3  fr.  5y;  c'est  à  Paris, 
dans  le  bassin  de  la  Seine,  dans  les  ports  de  Bordeaux  et 
Marseille  que  sont  les  salaires  les  plus  élevés;  les  plus  bas 
sont  en  Bretagne,  dans  la  plaine  du  centre  et  le  Massif 
central. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  a  publié  pour 
l'année  1880  les  salaires  moyens  des  terrassiers  et  canton- 
niers employés  sur  les  chemins  vicinaux:  ils  sont  tout  à  fait 
comparables,  puisque  le  genre  de  travail  est  à  peu  près  le 
même  partout.  La  moyenne  générale  tombe  entre  2  fr.  5o 
et  2  fr.  75.  Au-dessus,  la  première  catégorie  (3  fr.  5o  et 

(1)  On  peut  appliquer  cette  comparaison  à  toutes  les  industries  qui  Hgurent  dans 
cette  statistique.  Voici  encore  une  profession  qui  présente  un  intérêt  particulier, 
celle  d'imprimeur  :  6  fr.  5o  à  Paris,  5  fr.  5o  à  Marseille,  Rouen,  Auxerre  ;  5  francs 
à  Bordeaux,  Lyon,  Qermont-Ferrand,  Dijon;  4  fr.  5o  à  Toulouse,  Maçon,  Tours, 
Blois,  Angers,  Troyes,  Meaux,  etc.;  moyenne  générale,  3fr  69.  Au-dessous, 
une  grande  partie  du  nord-est,  de  la  Bretagne,  du  Massif  cex/rsl  et  du  sud-ouest . 

(3)  Le  salaire  des  boulangers  n*a  pas  été  donné  pour  tous  les  départements  par  la 
statistique  o£Bcielle . 
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plus)  comprend  la  Seine  (4  fr.  85),  Seine-et-Marne,  Aube, 
Ardennes,  Indre-et-Loire  (Tours,  4  francs),  Rhône  (Lyon 
3  fr.  5o);  la  seconde  comprend  la  plupart  des  autres  dépar- 
tements du  bassin  de  la  Seine,  ceux  de  la  Bourgogne  et  de 
la  Franche-Comté  et  quelques  départements  du  centre.  Les 
autres,  à  savoir  la  Bretagne  (Saint-Brieuc,  i  fr.  76),  le  Mor- 
van,  une  partie  des  départements  du  centre  et  presque  tous 
ceux  du  Midi  sont  au-dessous  de  2  fr.  5o  (i).  Dans  ce  der- 
nier exemple  surtout,  ce  n'est  pas  la  production  du  tra- 
vailleur qui  est  la  cause  principale  des  différences  de 
salaire,  c'est  l'état  de  richesse  de  la  région  et  le  coût  de 
la  vie. 

Dans  l'enquête  de  1900-1901  dont  certaines  administra- 
tions publiques  et  les  conseils  de  prud'hommes  ont  fourni 
les  renseignements  et  dont  les  résultats  ont  été  publiés 
dans  le  volume  des  Bordereaux  de  salaires^  on  voit  des  diffé- 
rences considérables  d'une  localité  à  l'autre  pour  la  même 
profession  :  le  serrurier  76  centimes  l'heure  à  Paris,  3o  à 
Brive,  àAlbi  ;  le  charpentier,  90  centimes  à  Paris,  25  à  Saint- 
Jean-Pied-de-Port;  le  manœuvre,  60  centimes  dans  les 
manufactures  de  l'État  à  Paris,  i5  à  Vannes.  La  moyenne 
de  43  métiers  observés  dans  167  villes  donne  71  centimes 
l'heure  à  Paris,  38  dans  les  autres  villes. 

Pour  les  années  i853,  1874,  1892,1896  et  1901,  l'Office  du 
travail  a  relevé  et  calculé  la  moyenne  approximative  du 
salaire  de  la  petite  industrie  dans  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment (moins  Paris).  En  i853,  cette  moyenne  était  échelon- 
née de  I  fr.  28  (Mende)  à  2  fr.  72  (Versailles)  ;  en  1901,  elle 


(1)  Il  est  à  remarquer,  d'une  part,  que  dans  tofis  les  départements  le  prix  de  la 
journée  est  supérieur  au  taux  fixé  par  le  conseil  général  pour  la  journée  de  presta. 
tion  ;  d*autre  part,  que  le  prix  de  la  journée  qui  rémunère  un  travail  rural  (environ 
2  fî*.  60),  est  presque  partout  inférieur  au  prix  de  la  journée  du  terrassier  donné 
par  la  statistique  des  chefs-lieux  de  département  (2  fr.  82). 
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variait  de  2  fr.  52  (Auch),  à  5  fr,  79  (Versailles).  Au-dessous 
de  3  fr.  70  étaient  Quimper,  Auch  et  Cahors;  au-dessus  de 
5  francs,  Chaumont,  Beauvais,  Lyon,  Melun,  Limoges  (i). 

Salaires  à  Paris.  —  Pour  Paris,  en  rapprochant  le  salaire 
des  principales  industries,  tel  qu'il  a  été  établi  par  la  Cham- 
bre de  commerce  en  1848  et  en  1872  et  par  l'Office  du  tra- 
vail en  1892,  on  obtient  un  indice  intéressant  du  progrès 
accompli  d'une  période  à  l'autre,  la  première  de  vingt-deux 
ans,  la  seconde  de  vingt  : 


INDUSTRIES. 


Ëbénisterie  .     .  

Travail  des  métaux  nobles  et  instruments 
de  précision 

Travail  des  métaux  communs.     •     •     . 

Carrosserie,  ferronnerie 

Industries  du  livre 

Vêtement 

Industries  alimentaires 

Industries  chimiques 


Salaire  moyen  des  hommes. 


1848 


Franc». 
3.44 

4  »7 
3.98 

3  85 

4  18 
3  34 
3.5o 
371 


1872 


Francs 
5.00 

6.70 

5.55 
6  00 
5.60 
5  90 
5  3o 
4.95 


1892 


7.10 

6.85 
6.65 
6.25 
6.3o 
6.10 
5.75 
4.85 


Dans  ces  diverses  industries,  le  salaire  des  femmes  est 
d'environ  la  moitié  du  salaire  des  hommes;  dans  plusieurs, 
il  n'atteint  même  pas  la  moitié. 

Les  couturières  en  journée,  nourries,  gagnaient  i  fr.  5o 
il  y  a  une  cinquantaine  d'à  nnécs  à  Paris  ;  elles  gagnent  3  à 
4  francs  et  même  plus  si  elles  savent  faire  les  corsages. 
Dans  les  ateliers  de  confection  de  luxe,  les  ouvrières  non 
nourries  ont  de  4  à  6  fr.  5o  ;  dans  la  moyenne  couture, 

(i)  Office  du  travail.  Bordereaux  de  salaires  en  1900  et  1901 . 
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3  francs  ;  dans  la»  camelote,  le  salaire  se  trouve  parfois  ré- 
duit à  I  ou  2  francs.  Mais  beaucoup  de  couturières  subissent 
des  interruptions  de  salaires  dans  les  morte-saisons. 

Dans  l'enquête  sur  le  vêtement  à  Paris  (iSgS)  (i),  il  est 
dit  que  le  salaire  journalier  de  l'ouvrière  des  ateliers  sur 
mesure  oscille  entre  i  fr.  5o  et  6  fr.  5o,  le  plus  ordinaire- 
ment entre  3  et  4  francs  :  ce  qui  fait  par  an,  pour  des  ou- 
vrières régulièrement  occupées  de  260  à  280  jours,  780  à 
1,120  francs,  et  pour  des  ouvrières  supplémentaires 
(160  jours),  480  à  640  francs.  Les  premières  composent  à 
peine  le  tiers  des  ateliers,  les  dernières  plus  de  la  moitié. 
Bien  au-dessus  des  ouvrières  sont  les  €  premières  >  ven- 
deuses, dont  les  appointements  varient  d'ordinaire  entre 
i,5oo  et  6,000  francs  et  montentparfois  beaucoup  plushaut. 

Dans  la  confection,  la  grande  majorité  des  femmes  gagne 
de  2  à  3  francs;  mais  elle  n'est  employée  que  la  moitié 
de  l'année. 

L'Office  du  travail  a  calculé  les  rapports  suivants  pour 
le  salaire  par  heure  des  ouvriers  du  bâtiment  à  Paris  (2)  : 


DÉSIGNATION. 


Maçon 

Tailleur  de  pierres 

Ravaleur 

Couvreur 

Charpentier 

Menuisier 

Forgeron  (petite  forge).    .    .    . 

Terrassier 

Garçon  maçon 

Garçon  couvreur 

Homme  de  peine  (en  serrurerie  . 


1862 


o  525 
0.55 
o  75 
0.70 
o  5o 
o  65 
o  65 
o  40 
o  335 
o  45 
o  35 


1873 


O.OD 

0.55 
o  75 
o  75 
o  60 
o  5o 
0.70 
0.40 
o  35 
o.5o 
o  40 


1880. 


0  73 
0.75 

1  00 
o  85 
o  80 
o  70 
o  775 
0.55 
o.5o 
o  53 
o  5o 


1900. 


o  73 

0  80 

1  20 
o  85 
0.90 
o  70 

o  80  (3) 
o  55 
o.5o 
0.55 
0.525 


(1)  P.  5 16.  Cette  enquête  fournit  les  chiffres  suivants  :  pour  les  tailleurs  sur 
mesure,  coupeurs,  de  1,800  à  13,000  francs,  et  le  plus  souvent  environ  3,ooo  par 
an;  pompiers,  de  5oo  (aides)  a  3,900 (chef-pompier);  i,3oo  à  1,800  pour  les  ouvriers 
ordinaires;  giletiéres  et  culottiéres,  de  945  à  i,25o  francs  (et  même  plus). 

(2)  Voir  V Annuaire  statistique  de  la  France,  année  1903,  tableau  76». 
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L'augmentation  est  d'environ  18  p.  c. 

Les  conseils  de  prud'hommes  ont  donné,  pour  les  années 
i8g6  et  1901,  le  taux  moyen  du  salaire  à  Paris  dans  43  pro- 
fessions. La  moyenne  générale  est,  en  1896,  de  o  fr.  67  par 
heure  et  6  fr.  37  par  jour;  en  1901 ,  o  fr,  68  et  6  fr.  93  (i). 

Les  données  statistiques  sur  Paris  complètent  celles  que 
nous  avons  citées  pour  les  départements  et  pour  l'ensemble 
de  la  France.  Elles  confirment  la  conclusion  que  nous  en 
avons  tirée  :  accroissement  dans  toutes  les  professions, 
moins  accentuée  toutefois  depuis  1872-1873  que  de  1848  à 
1872,  mais  sensible  dans  tous  les  groupes  industriels  et  sur- 
tout dans  le  bâtiment. 

V échelle  des  salaires.  —  Dans  la  même  localité  et  la  même 
industrie  le  salaire  à  la  journée  varie  peu  pour  la  même 
catégorie  d'ouvriers  ;  mais,  dans  le  même  atelier,  il  peut 
varier  beaucoup  d'une  catégorie  à  l'autre. 

Prenons  d'abord  comme  exemple,  dans  Tenquête  de 
1891-1895,  deux  manufactures  de  l'État,  celle  des  tabacs  et 
celle  des  allumettes  sur  lesquelles  les  renseignements  sont 
précis. 

Dans  les  tabacs,  l'échelle,  graduée  par  tranches  de  5ocen- 

(3)  Note  de  la  page  précédente.  —  Dans  un  atelier  de  serrurerie  du  XII*  arron- 
dissement, le  salaire  à  l'heure  relevé  sur  les  livres  de  paie,  a  été  : 

1870  1905 

Compagnon  ordinaire     ....     0.60  o  70 

—  très  bon 0.70  o.85 

Manœuvre  ordinaire 0.45  o.5o 

—  bon o  5o  0.60 

(1)  Les  selliers-bourreliers  ont  passé  de  6  à  8  francs,  les  tailleurs  d'habit  de 
7  fr.  5o  à  8,  les  tapissiers  de  8  h*.  5o  à  9,  les  ferblantiers  de  6  à  7  fr.  75,  les  brique- 
tiers  de  3  à  6  fir.,  etc  Les  sculpteurs-ornemanistes  sont  les  plus  payés,  16  francs. 
Dans  quelques  métiers  il  y  a  diminution  ;  par  exemple  les  scieurs  de  long  tombent 
de  8  à  6  fir.  yS.  Dans  l'enquête  de  l'Office  du  travail  sur  les  associations  profession- 
nelles ouvrières  il  est  dit  que  les  typographes  à  Paris  étaient  payés  en  1868,  o.  fr  60 
le  mille  de  n,  et  en  1378,  o  fr.  65,  taux  qui  n*a  pas  changé;  mais  le  nouveau  mode 
de  comptage  leur  procure  en  réalité  o  fr.  70. 
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times,  s'étend  de  o  fr.  5o  à  i3  fr.  5o  ;  en  supposant  le  total 
des  ouvriers  ramené  à  10,000,  il  n'y  en  a  que  7  à  o  fr.  5o  et  i  à 
i3  fr.  5o,  tandis  qu'  on  en  trouve  beaucoup  plus  de  la  moitié 
(7,161)  qui  gagnent  entre  4  et  6  francs,  et,  comme  il  s'en 
trouve  deux  fois  plus  ou  moins  au-dessus  de  6  francs  qu'au- 
dessous  de  4  francs,  on  peut,  en  nombre  rond,  placer  la 
moyenne  à  peu  près  à  5  fr.  5o,sans  perdre  de  vue  la  variété 
des  taux  individuels. 

Dans  les  allumettes,  il  se  trouve,  sur  un  total  de  10,000, 
6,124  salaires  entre  3  et  5  francs  et  presque  tous  les  autres 
au-dessus  de  5  francs  jusqu'à  un  maximum  de  12  francs,  le 
minimum  étant  2  francs,  de  sorte  que  la  moyenne  générale 
est  d'environ  5  francs. 

L'échelle  des  ouvrières  des  tabacs  va  de  o  fr.  5o  à  9  francs; 
7,267  salaires  sont  entre  2  francs  et  3  fr.  5o;  la  moyenne 
générale  est  voisine  de  ce  dernier  nombre,  parce  que  les 
autres  salaires  sont  presque  tous  plus  élevés.  Pour  les 
ouvrières  des  allumettes,  même  amplitude  de  l'échelle; 
7,328  sont  entre  2  et  4  francs,  de  sorte  que  leur  moyenne 
générale  est  à  peu  près  la  même. 

Nous  ne  précisons  pas  davantage,  parce  que  la  matière 
ne  se  prête  pas  à  une  rigueur  mathématique. 

Le  même  calcul  a  été  fait  pour  plusieurs  groupes  d'ou- 
vriers de  l'industrie  privée.  Pour  i3,8oo  ouvriers  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  par  exemple,  l'échelle  graduée  com- 
mence à  o  fr.  5o  et  s'élève  jusqu'à  14  fr.  5o  et  même  plus 
haut  pour  quelques  salaires  exceptionnels  ;  mais,  sur  dix 
mille  cas,il  n'y  en  aqueSàofr.Soeti  à  i4fr.5o,  tandis  que, 
de  4  fr.  5o  à  7  fr.  5o,  on  en  compte  7,725;  aussi,  la  moyenne 
générale  est-elle  d  environ  6  francs.  Dans  les  autres  dépar- 
tements, c'est  entre  2  fr.5o  et  5  francs  que  se  groupe  la 
majorité  (7,084  salaires)(i);  la  moyenne  générale  n'est  guère 

(1)  Voir  la  communication  faite  à  la  Société  de  statistique  en  1904,  par  M.  Maecu: 
Quelques  exemples  de  distribution  des  salaires. 
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que  de  4  fr.  5o,  quoiqu'il  se  trouve  quelques  salaires  mon- 
tant à  20  francs  et  au  delà. 

Salaires  infimes.  —  c  Du  temps  de  mon  père,  entre  i85o 
et  1860,  disait  en  iSgS  un  ouvrier forgeur  de  Rive-de-Gier, 
à  un  rédacteur  du  Temps^  les  ouvriers  se  faisaient  des  jour- 
nées de  8  à  12  francs  (i);  aujourd'hui,  on  se  fait  des  journées 
de  3  à  6  francs  et  la  cherté  de  la  vie  a  triplé...  Le  petit  vin 
du  pays  se  payait  20  fr.  la  barrique  ;  aujourd'hui,  70  et  80  fr. 
La  viande  valait  6  à  8  sous  la  livre;  elle  en  vaut  12  à  présent. 
La  livre  de  beurre  nous  revient  à  i  fr.  3o  et  i  fr.  40;  elle  ne 
valait  que  12  et  14  sous  autrefois(2).  »  Cet  ouvrier  exagérait 
sans  doute  le  renchérissement  des  denrées,  quoique  ce  ren- 
chérissement ait  été,  en  réalité,  considérable  dans  beaucoup 
de  campagnes  ;  il  disait  la  vérité  pour  le  salaire.  Mais  il 
généralisait  une  baisse  qui  était  particulière  à  certaines  ca- 
tégories d'ouvriers,  principalement  aux  forgeurs,  ouvriers 
d'une  force  exceptionnelle  auxquels  le  marteau-pilon  avait 
substitué  des  manœuvres  sous  la  direction  d'un  chef  d'é- 
quipe. Il  en  était  à  peu  près  de  même  pour  le  puddleur  que 
remplacent  des  ouvriers  ordinaires  dans  la  conduite  du  four 
Siemens-Martin. 

Dans  l'industrie  sucrière,  l'introduction  du  procédé  de  la 
diffusion,  en  rendant  la  fabrication  plus  automatique,  a  eu 
pour  effet  de  diminuer  le  nombre  (3)  et,  dans  plus  d'un 
cas,  le  gain  des  salariés. 

(  I  )  Il  s*en  faut  de  beaucoup  que  ceite  échelle  de  progression  soit  applicable  à 
toutes  les  localités  et  à  toutes  les  professions.  C'est  une  résultante  approximative. 
Chaque  espèce  a  eu  sa  marche  particulière.  En  voici  un  exemple  :  A  Mers  (Somme) 
l'heure  dans  les  factures  de  menuisier  est  comptée  aujourd'hui  o  fr.  60;  vers  1S70 
elle  était  encore  comptée  o  fr.  3o.  Ce  n*est  qu*à  partir  de  1875  que  Taugmentation 
s'est  produite,  parce  qu'on  a  commencé  alors  à  construire  des  villas  pour  loger  les 
baigneurs. 

(2)  Temps  du  23  février  iSgS* 

(3)  En  1881*82»  la  sucrerie  occupait  49,100  hommes,  8,398  femmes,  7,795  en- 
fants; en  1902-1903,  40.982  hommes,  2,869  femmes^  2, 25o  enfants. 
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Parmi  les  diminutions,  il  y  en  a  qui  sont  temporaires 
sous  l'influence  des  crises  partielles  ou  générales,  d'autres 
qui  sont  définitives  par  suite  du  délaissement  de  certaines 
industries  ou  de  certains  procédés  de  fabrication.  Nous 
venons  d'en  donner  un  exemple  ;  nous  en  avions  déjà  donné 
un  pour  les  tisseurs  de  laine  de  Reims.  A  Cholet,  le  tisse- 
rand de  coton  ne  gagnait  en  quatorze  heures  que  i  fr.  70 
avec  un  métier  à  bras  qui,  une  vmgtaine  d'années  aupara- 
vant, procurait  un  salaire  de  2  francs;  mais  dans  le  même 
temps  le  tisserand  à  la  mécanique  faisait  des  journées  de 
3  fr.  25  pour  un  travail  de  dix  heures  (i). 

Quand  on  interroge  les  campagnes,  on  ne  constate  pas 
partout  et  dans  toutes  les  professions  industrielles  une  égale 
élévation  du  salaire.  Il  y  en  a  en  déclin;  tel  le  tissage  do- 
mestique du  drap  dans  les  villages  de  l'Eure.  Voici  un 
exemple  pris  dans  la  Thiérache  (Aisne)  :  le  métier  de  van- 
nier, étant  en  souffrance,  l'artisan  qui,  à  la  fin  de  l'Em- 
pire, gagnait  4  francs  par  jour,  n'en  gagne  plus  que  2, 
tandis  que  le  journalier  en  a  obtenu  4.50  au  lieu  de  3.3o  et 
que  les  gages  du  valet  de  ferme,  qui  pouvaient  atteindre 
450  francs  sous  l'Empire,  montent  aujourd'hui  jusqu'à 
600  francs  (2). 

A  Charlieu  (Loire),  localité  de  5,ooo  habitants,  une  com- 


(1)  Salaires  à  Cholet,  Communication  faite,  en  1892,  au  Congrès  des  sociétés 
savantes. 

(2)  Prix  de  façon  du   vêtement   d'hommes 

En  confection.  Sur  mesure. 

i856.  1893.  1893. 

Fr.  Fr.  Fr. 

Habit 6ooài3«oo  i5.oo  18.00  à  35. 00 

Redingote      .     .     .     5  00  à  12.00    5. 00  à  16.00  i5  00  à  33. 00 

Gilet        ....     2.00  à    2.5o    070  a    3. 00  6.75  a   6.5o 

Pantalon.     .     .     .     3.ooà    4.25    0.70a    4.00  2.00a    7.00 

Le  Vêtement  à  Paris,  publié  par  l'Office  du  travail,  pp.  3o4  et  3i3. 
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mission  parlementaire  d'enquête  a  visité  les  petits  ateliers 
domestiques  de  la  soierie.  Une  vieille  femme,  dont  le  fils 
était  paralysé,  a  répondu  à  l'enquêteur  que  l'étoffe,  payée 
jadis  60  centimes  le  mètre,  était  maintenant  payée  33  cen- 
times; que,  quand  l'ouvrage  donnait,  elle  gagnait  2  francs 
à  2  fr.  5o  en  travaillant  seize  à  dix-huit  heures,  mais  qu'il 
ne  donnait  pas  toujours  et  que  son  gain  moyen  n'excédait 
pas  I  franc.  Plus  d'une  ouvrière  même  n'atteignait  pas,  à 
cause  des  chômages,  3o  francs  par  mois  (i). 

M.  Charles  Benoist  (2),  qui  a  fait  des  ouvrières  de  lai- 
guille,  à  Paris,  une  étude  spéciale,  a  signalé  des  salaires 
de  I  franc  à  i  fr.  5o  pour  un  travail  à  domicile  de  plus 
de  quatorze  heures,  travail  interrompu  d'ordinaire  par  une 
morte-saison  ;  de  i  fr.  25  à  2  francs  la  journée  chez  les 
petites  couturières  ;  de  i  fr.  65  au  plus,  aux  pièces,  dans  la 
lingerie,  Touvrière  fournissant  le  fil  et  les  aiguilles. 

Les  études  de  M.  le  com|e  d'Haussonville  sont  d'une  dou- 
zaine d'années  plus  anciennes.  On  y  trouve  des  salaires  de 
modistes  à  3  et  4  francs;  de  couturières,  à  2  fr.  5o  et 
3  francs  et  même  à  5  francs  pour  les  plus  habiles;  à  2  francs 
et  2  fr.  5o  pour  leslingères  dans  la  confection,  salaire  qui 
descend  pour  certains  articles  à  i  fr.  25  et  même,  en  morte- 
saison,  à  90  centimes. 

Ce  sont  là  des  salaires  qui  n'ont  pas  augmenté  et  des 
professions  dans  lesquelles  le  prix  de  façon  s'est  même 
parfois  abaissé.  Ces  métiers  sont  au  nombre  de  ceux  que 
la  langue  anglaise  qualifie  de  sweating  System  et  qu'on  ren- 
contre aussi  bien  à  New  York,  un  des  pays  du  monde  où  la 
main-d'œuvre  est  le  plus  fortement  rétribuée  qu'à  Paris.  Ils 
ne  font  pas  une  règle  générale  ;  ils  sont  pratiqués  d'ordi- 


(1)  Le  TVnijp^,  8  mars  1904. 

(2)  Les  ouvrières  de  V aiguille  à  Paris,  1895. 
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naire  par  des  femmes  qui,  vivant  dans  leur  ménage,  deman- 
dent seulement  un  complément  d'existence  au  salaire,  et 
entre  lesquelles  se  produit  une  grande  concurrence  au 
rabais.  Cette  concurrence  devient  néfaste  pour  celles, 
vieilles  femmes  ou  jeunes  filles,  qui  vivent  isolées  et  pour 
les  veuves  ayant  des  enfants  à  leur  charge. 

Le  coût  de  la  me. — On  sait  que,  dans  la  famille  ouvrière,  la 
plus  forte  dépense  est  celle  de  la  nourriture  et  que  la  pro- 
portion de  cette  dépense  dans  le  budget  annuel  varie  i"  sui- 
vant  le  nombre  des  personnes  à  nourrir,  le  célibataire  étant 
sous  ce  rapport  dans  une  condition  beaucoup  plus  aisée  que 
le  père  de  quatre  ou  cinq  enfants;  2*  suivant  le  revenu  de  la 
famille,  la  proportion  pour  cent  diminuant  d'ordinaire  à 
mesure  que  le  revenu  s'élève  et  cela  quoique  la  famille 
dépense  une  somme  plus  forte  pour  se  nourrir  (i). 

Les  essais  de  statistique  qui  ont  été  faits  évaluent  ce  cha- 
pitre du  budget  ouvrier  entre  60  et  65  p.  c.  pour  les  très 
petits  salaires  et  entre  45  et  35  environ  pour  les  ouvriers 
très  aisés  (particulièrement  aux  États-Unis)  (2). 

Le  vêtement  et  le  logement  viennent  ensuite  par  ordre 
d'importance  et  absorbent  chacun  12  à  20  p.  c.  du  revenu. 

Le  chauffage,  l'éclairage,  l'instruction,  la  santé,  les  dis- 
tractions, la  prévoyance  occupent  une  place  beaucoup 
plus  modeste,  d'autant  plus  restreinte  que  le  budget,  qui 
doit  d'abord  satisfaire  aux  premières  nécessités  de  la  vie, 
est  étriqué. 


(1)  Aux  ÉtatB-Unis,  le  Département  du  commerce  et  du  travail  a  fieiit,  en  1901, une 
enquête  sur  le  coût  de  la  vie  (Bulletin  of  the  Bureau  ofLahor^  sept.  1904),  d*où  il 
résulte  qu*une  famille  dépense,  en  moyenne  pour  sa  nourriture,  de  40  3  p.  c.  de  son 
revenu  si  elle  n'a  pas  d'enfant,  à  47.2  si  elle  en  a  cinq,  et  entre  5o  8  sielle  a  un 
revenu  de  moins  de  200  dollars  et  36.4  *'  ^^^  ^  u'^  revenu  de  1,200  dollars. 

(2)  Voir  le  chapitre  :  Salaire  réel  et  équilibre  du  budget  ouvrier,  dans  VOuvrier 
américain,  par  E.  Lbvassbur,  t.  II,  pp   193  et  suiv. 
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Par  un  calcul  h)T>othétique,  quelque  peu  hasardé,  l'en- 
quête de  1891-1893  a  évalué,  d'après  le  prix  de  gros  des 
denrées  et  le  taux  des  loyers,  la  dépense  annuelle  d'une 
famille  ouvrière  en  nourriture,  éclairage  et  logement,  à 
1,860  francs  dans  le  groupe  le  plus  urbain  du  département 
de  la  Seine,  et  à  1,340  francs  dans  les  groupes  les  plus 
ruraux. 

D'après  les  prix  relevés  par  M.  Bienaymé  (i),  sur  les 
registres  de  l'Hôtel-Dieu,  et  d'après  le  mouvement  des 
valeurs  locatives  à  Paris,  l'Office  du  travail  a  proposé  les 
chiffres  suivants  comme  évaluation  approximative  des 
dépenses  de  nourriture,  de  chauffage  et  de  logement  d'une 
famille  ouvrière  de  quatre  personnes,  prise  comme  type,  en 
supposant  que  les  quantités  consommées  fussent  les  mêmes 
aux  différentes  époques  : 

Nourriture, 
Périodes.  chauffage,  éclairage.  Logement.  Ensemble. 


Fr. 

Fr. 

Fr. 

I844-I853.  .  • 

93i 

130 

i.o5i 

1854  i863.  .  . 

1,052 

170 

1,222 

18641873.  .  . 

1.075 

230 

1,295 

1874  i883.  .  . 

1.093 

270 

i,3i3 

1884-1894.  .  . 

993 

330 

1.353 

(a) 

Sous  la  troisième  République,  le  prix  des  aliments  (café , 
sucre,  pâtes  alimentaires,  etc.),  de  l'éclairage  et  du  chauf- 
fage a  plutôt  diminué  qu'augmenté  ;  mais  le  loyer  a  aug- 
menté, l'agglomération  parisienne  allant  en  croissant  (3). 

Le  prix  des  objets  de  vêtement  et  d'ameublement,  à  qua- 
lité ou  du  moins  à  apparence  égale,  est  au  contraire  plutôt 
moindre  que  jadis. 

(1)  Annuaire  de  la  statistique  de  la  ville  de  Paris,  année  1893. 

(2)  M.  Albert  Fontaine  n'évalue  qu*à  1,070  francs  le  revenu  présumé  des  habitants 
de  Paris  dont  le  loyer  n'excède  pas  499  francs. 

(3)  Le  prix  du  pain  fait  exception;  il  est  augmenté  en  France  d'une  manière  fieic- 
tice  par  le  droit  d'importation  sur  le  blé  de  7  francs  par  quintal. 
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Dans  les  villes  d'industrie,  où  la  population  a  notable- 
ment augmenté,  on  constate,  comme  à  Paris,  une  augmen- 
tation du  loyer  (i);  mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les 
petites  localités,  dont  la  population  est  restée  stationnaire 
ou  a  diminué;  or,  ces  localités  renferment  une  notable 
partie  de  la  classe  ouvrière.  Dans  les  usines  et  les  grandes 
manufactures  isolées,  les  patrons  se  sont  souvent  ingé- 
niés à  procurer  à  leur  personnel  un  logement  convenable 
à  bon  marché. 

Une  enquête  a  été  faite  en  1900-1901  par  l'Officce  du  tra- 
vail dont  les  résultats  ont  été  à  peu  près  confirmés  par  une 
enquête  privée  faite  auprès  des  instituteurs.  L'estimation, 
pour  n'être  qu'approximative  comme  toutes  les  enquêtes 
de  ce  genre,  mérite  cependant  d'être  citée.  Elle  nous  ap- 
prend que  le  prix  de  la  pension  par  mois  pour  l'ouvrier  céli- 
bataire serait  i^"  dans  les  prix  bas,  entre  3o  et  5o  francs, 
à  Auch,  à  Aurillac,  à  Fiers,  à  Morlaix,  à  Quimper,  à  Ro- 
mans, à  Saint-Lô,  à  Vannes,  à  Saint- Dié,  2<>dans  les  prix 
élevés,  entre  65  et  go  francs,  à  Alais,  à  Bordeaux,  à  Caen, 
à  Cambrai,  à  Charleville,  à  Chartres,  à  Clermont-Ferrand, 
à  Douai,  à  Laon,  à  Nevers,  à  Périgueux,  à  Saint-Nazaire,  à 
Troyes  (2). 

En  supposant  une  égale  consommation  d'aliments  (3), 
quelle  que  soit  la  localité,  on  a  calculé,  d'après  le  prix  de 
détail  de  chaque  localité,  que  la  nourriture  d'un  ménage  de 


(  I  )  L'augmentation  n*a  pas  toujours  été  très  forte  dans  ces  villes.  Ainsi,  à  Saint- 
Etienne,  le  logement  d'un  ménage  ouvrier,  qui,  en  1869,  était  de  70  à  80  francs* 
était,  en  igoS,  d'après  la  chambre  de  commerce,  de  110  à  1 15  francs.  Dans  nombre 
de  petites  communes  qui  se  dépeuplent  les  loyers  ont  diminué. 

(3)  Pour  Paris,  le  prix  ressort  à  io5  francs. 

(3)  Cette  consommation  est  de  5o  kilogrammes  de  pain,  10  kilogrammes  de  bœu^ 
4  kilogrammes  de  lard,  6  douzaines  d'œufe,  84  litres  de  lait,  23  kilogrammes  de 
pommes  de  terre,  44  litres  de  vin  ou  80  litres  de  bière  ou  100  litres  de  cidre.  Cer- 
taines consommations,  telles  que  l'épicerie  et  les  légumes,  n'ont  pas  été  comprises 
dans  ce  calcul. 
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quatre  personnes  coûterait  67  francs  par  mois  dans  les  com- 
munes de  moins  de  i,5oo  habitants  et  79  francs  dans  les 
communes  de  plus  de  5o,ooo  habitants  (i). 

Dans  l'étude  que  le  Musée  social  a  publiée  sur  l'industrie 
de  la  coulure,  au  budget  d'une  ouvrière,  à  Paris,  gagnant 
4  fr.  5o  et  travaillant  25o  jours,  ayant,  par  conséquent,  un 
revenu  de  i,i25  francs,  le  minimum  de  la  dépense  moyenne 
pour  la  nourriture  est  porté  pour  600  francs,  le  loyer  pour 
188  francs,  le  chauffage  et  la  lingerie,  pour  70  francs;  l'en- 
tretien pour  environ  200  francs. 

A  l'exposition  universelle  de  Paris  en  1900,  l'Office  du 
travail  avait  produit  une  esquisse  comparative  du  coût  de 
la  vie  de  l'ouvrier  à  diverses  époques  d'après  l'hypothèse 
d'une  consommation  égale  en  quantité  et  en  qualité  de 
nourriture,  de  logement,  de  chauffage,  d'éclairage,  le  coût 
actuel  étant  représenté  par  160  : 

1804-1813   ...   73  5     1844-1853  ....  78.4 

1814-1823  ....   79.6     1854-1863  ....  99.0 

1824-1833  ....   84.3     1864-1873  ....  102  5 

1834-1843  ....   85.1     1874-1883  ....  io5.8 

1884-1893 100.0 

D'après  cette  esquisse,  le  coût  de  la  vie  ouvrière  aurait 
peu  augmenté  pendant  la  première  moitié  du  XIX*  siècle  ; 
il  aurait  subi  une  forte  augmentation,  d'un  tiers  environ 
dans  le  troisième  quart  de  siècle;  il  serait  resté  à  peu  près 
stationnaire  dans  le  quatrième;  différences  que  le  chan- 
gement dans  la  valeur  de  la  monnaie,  conséquence  de 
l'abondance  de  l'or  et  de  la  balance,  d'une  part,  de  l'ap- 
provisionnement facilité  par  le  progrès  des  transports, 
d'autre  part  de  la  Consommation  croissant  avec  la  richesse, 


•  (1  )  Dans  les  67  francs,  la  nourriture  figure  pour  52  francs,  la  boisson  pour  i4francs; 
dans  les  79  francs  la  nourriture  pour  6a  francs,  la  boisson  pour  17  frtuics. 
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explique  en  grande  partie  (i).  Ces  périodes  correspondent  à 
des  périodes  analogues  du  taux  des  salaires;  le  coût  de  la 
vie,  en  effet,  n'est  pas  la  règle  absolue  du  taux  des  salaires, 
mais  influe  beaucoup  sur  ce  taux  (2).  Mais  il  faut  observer 
que  ce  taux  n'a  pas  cessé  d'augmenter,  quoique  moins 
rapidement,  durant  la  dernière  période,  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  accroissement  des  prix.  Donc,  le  salaire  réel  ainsi 
estimé  parait  avoir  bénéficié  en  somme  d'une  hausse  supé- 
rieure à  celle  du  salaire  nominal  :  double  profit  pour  le 
salarié  qui  a  reçu  plus  d'argent  et  acheté  avec  la  même 
somme  d'argent  plus  de  marchandises. 

Il  est  vrai,  en  compensation,  que  la  somme  des  consom- 
mations de  la  famille  ouvrière  n'est  pas  restée  la  même.  La 
comparaison  n'en  est  pas  moins  instructive. 

Unequantité  uniforme  de  consommations  ne  fournit  donc 
qu'un  indice  incomplet  des  dépenses  de  la  famille  ouvrière. 

Le  nombre  des  besoins  s'est  accru  avec  les  tentations 
d'un  marché  plus  diversement  approvisionné  ;  et,  avec  les 
besoins  croissants,  a  grossi  le  chiffre  des  dépenses  que 
nécessitaient  des  consommations  nouvelles.  Le  budget  des 
dépenses  a  monté  parallèlement  au  budget  des  recettes, 
avec  une  marge  un  peu  plus  large  parfois  pour  l'épargne  et 
pour  la  prévoyance,  souvent  pour  le  luxe,  lequel  n'est  légi- 
time qu'autant  qu'il  ne  prend  pas  sur  le  nécessaire.  C'est, 
somme  toute,  le  bien-être  qui  a  principalement  profité  de 
l'élévation  du  taux  des  salaires  ;  il  y  a  lieu  de  s'en  applau- 
dir (3). 

La  classe  ouvrière  agit  en  cela  comme  les  autres  classes 


(i)  Index numbers, 

(2)  Nous  en  donnerons  quelques  exemples  pris  à  l'étranger  dans  un  prochain 
article. 

(3)  De  1806  à  1893.1a  hausse  du  salaire  serait  de  laS  p.  c  et  celle  du  coût  de  la 
vie  de  36  p.  c,  d'après  les  tableaux  de TOffice  du  travail. 
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de  la  société  ;  prise  en  bloc  elle  règle  sa  vie  sur  ses  res- 
sources et  elle  se  dilate  en  quelque  sorte  dans  la  proportion 
où  s'élargit  son  revenu.  Son  alimentation,  son  costume, 
ses  habitudes  se  sont  modifiés. 

Aussi  quand  on  étudie  les  budgets  de  famille,  faut-il  faire 
une  distinction  essentielle  (que  depuis  trente  ans  je  ne  cesse 
d'enseigner  dans  mes  cours)  entre  la  valeur  commerciale  de 
l'argent,  laquelle  se  mesure  par  la  quantité  de  marchandises 
que  l'unité  monétaire  achète,  et  la  valeur  sociale  de  l'argent, 
c'est  à-dire  la  somme  d'argent  qu'il  convient  de  dépenser 
pour  tenir  un  certain  rang  social.  Si  la  valeur  commer- 
ciale de  beaucoup  de  marchandises  (mais  non  pas  la  valeur 
des  services  personnels)  a  baissé  grâce  au  progrès  industriel, 
dans  le  détail  comme  dans  le  gros,  quoique  moins  dans 
celui-là  que  dans  celui-ci,  la  valeur  sociale  de  l'argent  a  très 
sensiblement  diminué,  à  cause  de  l'accroissement  général 
de  la  richesse  et  de  l'augmentation  des  besoins  pro- 
voqués par  rinvention  de  nouveaux  moyens  de  satisfac- 
tion. 

Si  donc  les  dépenses  de  l'ouvrier  montent  aujourd'hui, 
comme  jadis  au  niveau  de  son  gain,  c'est  qu'il  achète  plus 
de  marchandises  et,  par  conséquent,  que  le  niveau  de  son 
bien-être  est  plus  élevé.  On  le  reconnaît  aisément  aux  indi- 
ces que  je  viens  d'indiquer  et  à  bien  d'autres,  par  exemple 
quand  on  compare  son  vêtement  d'autrefois  et  celui  d'au- 
jourd'hui ou  même  son  ameublement,  quelque  réformes 
qu'appellent  encore  les  logements  ouvriers  dans  beaucoup 
de  cas.  Il  y  a  de  l'inhumanité  à  soutenir  que  l'élévation  du 
salaire  est  dommageable  à  la  classe  ouvrière,  sous  prétexte 
quelle  risque  de  diminuer  son  assiduité  au  travail  et  de 
favoriser  la  satisfaction  de  besoins  factices  et  même  de 
vices.  Toute  personne,  à  quelque  catégorie  sociale  qu'elle 
appartienne,  peut  faire  un  mauvais  comme  un  bon  usage 
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d'un  supplément  de  revenu  et  il  advient  parfois  qu'une  for- 
tune subite  éblouisse  son  possesseur  et  ne  tourne  pas  à  bien. 
Une  augmentation  lente  et  graduelle  n'a  pas  cet  effet  ordi- 
nairement pour  une  classe  entière  de  personnes  ;  elle  a  celui 
de  modifier  au  fur  et  à  mesure  ses  habitudes  et  d'élargir  son 
existence.  Les  ouvriers  de  Paris  sous  le  règne  de  Louis- 
Philippe  ne  prenaient  guère  l'omnibus,  encore  moins  un 
fiacre  ;  beaucoup  usent  largement  aujourd'hui  de  ce  véhi- 
cule, du  tramway,  du  chemin  de  fer,  vont  à  la.  mer  en  train 
déplaisir;  beaucoup  possèdent  une  bicyclette,  ts  on  seule- 
ment ceux  de  Paris,  mais  ceux  de  province;  on  en  voit 
même  à  la  campagne.  Dans  trente  ans,  la  bicyclette  sera 
peut-être  un  besoin  général,  comme  l'est  aujourd'hui  le 
besoin  de  souliers  que  nos  vieux  n'éprouvaient  guère  à  la 
campagne. 

Toutes  les  familles  ouvrières  ont-elles  participé  à  cet 
accroissement  de  salaire  et  de  bien-être?  Non,  sans  doute; 
nous  venons  de  voir  que  tous  les  salaires  n'avaient  pas  eu 
la  même  allure  progressive.  Mais,  comme  depuis  soixante- 
dix  ans  le  nombre  moyen  des  personnes  par  famille  a  di- 
minué, on  peut  affirmer  d'abord  qu'en  général  les  charges 
de  l'éducation  des  enfants  ne  se  sont  pas  aggravées.  La 
création  d'écoles  gratuites,  maternelles  et  primaires,  les 
fondations  de  patronage  et  d'assistance  ont  même  facilité 
la  fréquentation  des  enfants  pauvres  en  leur  procurant,  sur- 
tout dans  les  grandes  villes,  des  aliments,  des  vêtements, 
des  distractions. 

Le  problème  de  l'équilibre  du  budget  de  rouvrier,et  sur- 
tout de  l'ouvrière,  ne  reste  pas  moins,  dans  nombre  de 
circonstances,  bien  difficile  à  résoudre. 

A  Paris,  l'état  des  choses  n'a  probablement  pas  beaucoup 
changé  depuis  que  M.  d'Haussonville  concluait  de  son 
étude  qu'au  dessous  d'un  salaire  de  2  fr.  75,  c'était  c'ia 
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misère  noire  >.  Et  cependant,  un  autre  enquêteur,  M.  Ch. 
Benoist,  a  relevé  des  budgets  d'ouvrières  qui,  malgré  des 
salaires  de  3  fr.  75  et  de  3  francs,  ne  gagnaient  pas  plus  de 
975  francs  Tune  et  de  466  francs  l'autre  (situation  excep- 
tionnelle assurément,  puisqu'elle  comporte  cinq  mois  de 
chômage)  et  ne  pouvaient  faire  face  à  une  dépense  de 
i,ii5  francs  ou  de  862  francs  dans  Tannée;  il  cite,  mais 
comme  c  un  miracle  >,  l'équilibre  d'un  budget  de  chemi- 
sière gagnant  600  francs,  à  raison  de  2  francs  par  jour,  et 
réduite  à  ne  dépenser  pour  sa  nourriture  que  go  c.  par 
jour  (i),  soit  329  francs  dans  Tannée.  Telle  autre  même  se 
nourrit  avec  25o  francs.  Quand  on  descend  dans  les  profon  * 
deurs  de  la  misère,  on  trouve  des  abîmes  insondables.  On 
fait  œuvre  de  charité  en  les  signalant,  pour  éveiller  la  pitié 
et  solliciter  le  remède;  mais  on  commettrait  une  erreur  en 
lesprenantpourla  mesure  du  niveau  d'existence  de  la  classe 
ouvrière. 

Quelle  que  soit  la  diversité  des  salaires,  quelques  diffé- 
rences qui  se  soient  produites  dans  le  taux  des  salaires  sous 
la  troisième  République  suivant  les  localités,  les  temps, 
les  circonstances,  la  valeur  des  hommes,  l'outillage,  le 
résultat  général  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue 
c'est  qu'il  y  a  eu  dans  l'ensemble  hausse  du  salaire  fwminalf 


(1)                         Une  livre  de  pain fr.  0.20 

Ltit,  le  matin 0.10 

Côtelette  à  midi o.  i5 

Vin o  10 

Charbon.     ...          ....  o.o5 

Légumes ,0.10 

Beurre o  10 

Fr.  0.90 
Les  ouvrières  de  t aiguille  à  Paris,    p.  11 3. 
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hausse  nettement  accentuée  depuis  1871,  moins  forte  tou- 
tefois dans  la  période  1882-1905  que  dans  la  période  i852- 
1882  et  que  le  bénéfice  de  cette  hausse  pour  la  classe  ou- 
vrière s'est  accru  à^MVit  hausse  du  salaire  réel^  quoique  moins 
prononcée  et  moins  facile  à  déterminer  que  la  première. 

Emile  Levasseur. 
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L  —  Préambule  et  introduction  historique, 

LE  projet  déposé  par  le  Gouvernement  belge  pour  amé- 
liorer le  régime  de  l'Escaut  présente  une  importance 
de  premier  ordre.  Il  tend  à  faire  d'Anvers,  qui  est  déjà  un 
port  d'une  puissance  incontestée,  la  place  la  mieux  outillée 
du  continent  et  peut-être  du  monde  entier.  A  ce  titre,  il  pré- 
sente pour  le  public  international  un  intérêt  exceptionnel 
et  si  nous  nous  proposons  d'en  donner  un  aperçu  complet, 
ce  n'est  pas  seulement  pour  en  approuver  et  défendre  les 
éléments,  mais  encore  et  surtout  afin  d'indiquer,  par  la 
même  occasion,  comment  un  port  maritime  moderne  est 
appelé  à  se  transformer  techniquement  suivant  des  néces- 
sités purement  économiques. 

Il  y  a  longtemps  que  tout  le  monde  sait  qu'un  port  n'est 
plus  le  havre  ou  la  rade  ouverte  à  l'arrivée  des  navires  qui 
vagabondent.  Autrefois,  la  situation  à  la  mer  était  tout. 
Aujourd'hui,  il  y  a  encore  des  ports  qui  sont  tournés  tout 
entiers  vers  l'escale  maritime.  Ce  sont  les  ports  de  vitesse, 
comme  Southampton,  Douvres,  Cherbourg  et  en  Belgique 
Heyst-Zcebrugge.  Mais  ils  le  cèdent  en  importance  aux 
ports  de  pénétration  qui,  situés  assez  loin  dans  les  terres, 
sont  rattachés  aux  pays  de  l'intérieur,  à  ce  qu'on  a  appelé 
Vhinterlandj  par  des  voies  multiples  et,  surtout  au  point  de 
vue  marchandises,desservent  ainsi  des  étendues  considéra- 
bles. Les  ports  de  vitesse  sont  au  bord  de  la  mer,  parce  que 
le  problème  pour  eux,  surtout  au  point  de  vue  des  personnes, 
est  de  réduire  au  minimum  le  transport  sur  mer  pour  por- 
ter au  maximum  au  contraire  le  trajet  terrestre,  plus  rapide 
en  soi.  Les  ports  de  pénétration  sont  au  bord  d'un  fleuve 
parce  que  les  navires  peuvent  aller  loin  à  l'intérieur  des 
terres  sans  avoir  à  transborder  coûteusement,  et  parce 
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qu'ainsi  ils  drainent  une  plus  grande  aire  géographique, 
et  sont  de  plus  grands  marchés  commerciaux. 

Il  s'ensuit  que,  pour  un  port  de  pénétration,  la  dépendance 
vis-à-vis  de  l'hinterland  semble  essentielle.  Sa  prospérité, 
dit-on,  dépend  de  ses  relations  terrestres.  Et  si  on  veut  juger 
de  son  importance,  il  faut  interroger  la  carte,  mesurer  l'éten- 
due et  la  facilité  des  routes,  consulter  les  tarifs,  dénombrer 
les  industries  qui  doivent  le  choisir  comme  débouché,  avant 
de  s'occuper  des  installations  elles-mêmes  ou  pour  appré- 
cier leur  nécessité.  Anvers  étant  un  magnifique  exemple  de 
pénétration,  nous  allons  tout  d'abord  tracer  les  fron- 
tières de  son  domaine,  établir  sa  puissance  d'aspira- 
tion, son  aire  commerciale  et  nous  verrons  pourquoi  la 
transformation  actuelle,  comme  les  agrandissements  anté- 
rieurs, est  une  nécessité  que  dicte  à  ce  débouché  maritime 
l'arrière-pays  qu'il  dessert.  Le  projet  actuel  a  donc  une  base 
économique  avant  tout  et  s'impose  non  par  des  raisons 
techniques,  mais  par  la  situation  commerciale  de  la  place 
d'Anvers. 

Mais  avant  d'examiner  jusqu'où  s'étendent  les  tentacules 
commerciales  de  la  cité  de  l'Escaut,  faisons  un  bref  aperçu 
de  son  histoire  et  de  ses  développements  successifs. 

Il  nous  montrera  que,  tel  un  appareil  enregistreur,  le  port 
et  le  marché  anversois  se  sont  modifiés  à  chaque  modifica- 
tion économique  importante  du  marché  européen  et  nous 
permettra  de  faire  remarquer  qu'à  une  époque  de  transfor- 
mations du  commerce  maritime  comme  celle  d'à  présent, 
il  serait  étrange  que  cette  progression  et  cette  transforma- 
tion, qui  sont  historiques,  cessent  tout  à  coup  de  faire  sentir 
leur  nécessité  traditionnelle. 

« 

Anvers  est  vraiment  la  cité  de  l'Escaut.  Ce  n'est  que  vers 
1450  que  la  bouche  occidentale  du  fleuve,  celle  qui  relie 
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directement  la  ville  à  la  mer,  devint  tout  à  fait  navigable. 
Il  y  eut  alors  une  profonde  modification  dans  le  régime  de 
l'embouchure.  Le  Zwyn  s'ensabla,  Bruges  en  fut  ruinée, 
mais  Anvers  grandit  aussitôt.  En  1435,  il  n'y  a  pas  40,000 
habitants.  En  i526,  il  y  en  a  près  de  90,000.  Deux  mille 
maisons  y  avaient  été  construites  en  moins  de  trente  ans. 

Jusqu'à  cette  époque,  Anvers  avait  fait,  à  titre  d'étape, 
une  concurrence  partielle  aux  autres  ports  et  villes  de  la 
hanse  teutonique,  sans  jouer  un  rôle  essentiel.  Dès  l'ouver- 
ture de  l'Escaut  occidental,  le  Hond,  les  navires  affluent  et 
la  cité  pousse  brusquement.  Un  édit  de  Charles-Quint  du 
16  août  1542  décida  la  construction  d'une  vaste  enceinte, 
qui  subsista  jusqu'en  1866,  sous  le  nom  à' enceinte  espagnole. 
Vers  i56o,  à  la  fin  de  son  édification,  la  population  était 
montée  à  plus  de  100,000  habitants.  Il  entrait  et  sortait  des 
centaines  de  bateaux  à  chaque  marée.  Cette  prodigieuse 
efflorescence  fut  suivie  d'une  chute  subite.  Après  la  furie 
espagnole  (1576)  —  et  le  siège  de  i585  —  Anvers,  coupé  de 
son  hinterland  et  de  la  mer  par  les  gueux  et  les  pirates 
zélandais,  entre  en  décadence  si  brusquement  qu'en  i589, 
il  n'y  avait  plus  que  55,ooo  âmes.  La  fermeture  de  l'Escaut, 
par  le  traité  de  Munster,  en  1648,  acheva  la  ruine.  En  lySo, 
il  n'y  a  plus  que  45,000  habitants. 

L'occupation  française  tira  la  ville  de  sa  léthargie.  Bona- 
parte, qui  visita  le  port  en  1803,  décréta  la  construction  d'un 
grand  arsenal,  de  chantiers,  des  quais  Jordaens  et  Van 
Dyck  et  de  deux  bassins,  ainsi  que  d'un  canal  vers  le  Rhin. 
Waterloo  vint  arrêter  la  réalisation  de  ces  projets.  Les 
princes  d'Orange  se  gardèrent  de  trop  favoriser  la  concur- 
rente d'Amsterdam.  Cependant,  l'Escaut  demeurait  ouvert 
et  de  même  qu'au  XVP  siècle,  cette  circonstance  suffisait. 
En  i83o,  il  y  avait  plus  de  70,000  âmes. 

La  révolution  et  l'indépendance  belge  sont  le  signal  d'un 
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renouveau  rapide.  A  la  place  des  princes  d'Orange  qui  retar- 
daient l'agrandissement  du  port  pour  ne  pas  nuire  à  ceux 
du  nord|  il  y  a  des  rois  qui  en  saisissent  toute  l'importance. 
En  t86o,  il  y  a  plus  de  110,000  habitants. 

Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  que  la  chute  de  la  place, 
après  i585,  avait  été  due,  d'une  part,  aux  entraves  que  les 
pirates  zélandais  causaient  aux  vaisseaux  du  roi,  de  l'autre, 
à  la  fermeture  de  l'arrière-pays  français  ou  allemand  causée 
par  la  guerre.  Après  i83o,  l'Escaut  est  encore  quelque  peu 
entravé  du  côté  de  la  mer  par  des  péages.  Mais  le  marché 
se  développe  du  côté  de  Thinterland.  Le  chemin  de  fer 
d'Anvers  à  Cologne,  décrété  en  1834,  inaugure  les  nou- 
veaux rapports  avec  l'Europe  centrale,  et  le  transit  reprend 
vigueur. 

En  1843,  les  lignes  passaient  la  frontière  dans  toutes  les 
directions.  Vinrent  s'y  ajouter,  en  i855,  la  ligne  Anvers- 
Rotterdam;  vers  1859,  la  ligne  de  Luxembourg,  de  Lille; 
puis,  une  série  d'autres  qui  rattachent  actuellement  le  port, 
à  l'Allemagne  d'abord,  par  trois  grandes  voies  :  Anvers- 
Gladbach,  Anvers- Aix-la-Chapelle  par  Maestricht,  Anvers 
Cologne  par  Malines  et  Liège  et  par  la  ligne  du  Luxem- 
bourg-Alsace-Lorraine. La  frontière  française  est  traversée 
par  une  foule  de  lignes. 

Cette  situation  fait  d'Anvers  le  centre  d'attraction  de  la 
région  industrielle  du  Nord  de  la  France,  de  l'Allemagne 
occidentale  et  du  centre  européen  vers  l'Italie  du  Nord. 

Nous  arrivons  ainsi  à  l'année  terminale  de  cette  intro- 
duction historique.  En  1880,  le  seul  réseau  belge  avait  passé 
de  336,  io3  mètres  en  1840  à  4,119,906. 

Aux  lignes  de  chemin  de  fer  venaient  s'ajouter  les  voies 
navigables  dont  le  réseau  est  extrêmement  étendu  :  vers  le 
sud,  par  le  Rupel,  le  canal  de  Willebroeck  (i56i),  le  canal 
de  Charleroi  (i832),  la  Sambre  canalisée  (1824-1828),  le  Nord 
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de  la  France  était  atteint.  En  outre,  sans  compter  encore  le 
canal  de  jonction  de  la  Meuse  à  l'Escaut,  qui  devait  venir 
plus  tard,  la  Meuse  canalisée  plongeait  déjà  dans  l'Est  fran- 
çais, tandis  que  le  haut  Escaut  remontait  jusqu'à  la  Somme 
et  rOise,  vers  Paris.  Au  nord,  par  le  canal  d'Hanswert 
(1867),  l'Escaut  occidental  se  trouvait  uni  au  Rhin,  à  la 
Meuse  et  à  l'Escaut  oriental.  Nous  mentionnerons  pour 
mémoire  les  canaux  belges  proprement  dits.  Cette  situation 
peut  se  résumer  en  disant  que,  du  côté  français,  il  y  avait, 
il  y  a  vingt-cinq  ans,  des  canaux  de  type  assez  arriéré  mais 
en  nombre  suffisant,  tandis  que  du  côté  allemand,  il  n'y 
avait  que  le  canal  d'Hanswert  qui,  par  un  détour,  en  Hol- 
lande, remplaçait  tant  bien  que  mal  la  communication  di- 
recte d'Anvers  au  Rhin,  entrevue  par  le  génie  de  Napoléon, 
et  non  exécuté  encore.  En  résumé,  vers  1880,  le  réseau  navi- 
gable s'était  sérieusement  développé  puisqu'il  avait  passé 
de  1,618,444  mètres  à  2,022,919  environ.Toutes  ces  voies 
de  relation  ne  s'adressaient  pas  encore  très  loin.  Il  était 
réservé  à  la  période  dans  laquelle  nous  sommes  encore, 
d'élargir  cet  hinterland.  Cependant,  la  prospérité  d'Anvers 
était  déjà  considérable.  Les  années  1860  avaient  apporté  la 
libération  des  péages  perçus  par  la  Hollande  sur  l'Escaut 
et  ainsi  à  l'élargissement  de  Thinterland  avait  répondu  un 
aff'ranchissement  du  côté  de  la  mer.  La  participation  de  l'An- 
gleterre à  son  commerce  devait  devenir  telle  qu'on  pouvait 
considérer  à  cette  époque  Anvers  comme  un  port  anglais. 
L'immense  trafic  britannique  parce  magnifique  estuaire 
s'engouffrait,  à  chaque  marée,  dans  toute  l'Europe  cen- 
trale. Aussi  à  cette  poussée  fallut-il  répondre  par  des 
installations  nouvelles.  L'enceinte  espagnole  avait  sauté 
en  1860,  trop  étroite  désormais.  La  cité  passait  de  70,000 
habitants  en  i83o,  à  89,000  en  i857,  à  112,000  en  i860|  à 
i35,ooo  en  1870,  à  180,000  en  i88o. 
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Nous  avons  dit  plus  haut  qu'à  chaque  modification  éco- 
nomique importante  du  marché  européen,  le  port,  tel  un 
appareil  enregistreur  avait  subi  des  transformations  d'ou- 
tillage correspondantes.  Sans  remonter  plus  haut  que 
l'époque  napoléonienne,  les  travaux  exécutés  alors  étaient 
en  proportion  de  l'importance  que  la  perspicacité  du  pre- 
mier consul  assignait  à  la  ville  de  l'Escaut.  Le  Gouverne- 
ment néerlandais  se  débarrassa  du  souci  du  port  sur  l'admi- 
nistration d'Anvers,  qui  fit  plusieurs  importants  travaux. 
Jusqu'en  i85o,  l'hinterland  n'étant  pas  encore  étendu,  le 
chiffre  d'affaires  est  mince  et  les  installations  suffisantes. 
Mais,  du  jour  où  les  communications  s'établissent,  il  en  va 
autrement.  En  1861,  on  inaugure  le  bassin  du  Kattendyck, 
et  de  1862  à  1868,  on  prolonge  le  quai  du  Rhin  ;  en  1869, 
on  ouvre  le  bassin  de  jonction  des  anciens  bassins  Napoléon 
au  bassin  du  Kattendyck  ;  en  1873,  les  bassins  de  la  Cam- 
pine  et  du  Canal.  C'est  que  les  affaires  ont  pris  une  grande 
extension.  De  1840  à  1849,  il  entre  à  Anvers  une  moyenne 
annuelle  de  i,553  navires,  soit  244,984  tonneaux  ;  de  t85o  à 
1859,  nous  sommes  à  1,846  navires  et  375,097  tonnes  et  de 
1860  à  1869  nous  montons  à  2,983  navires  et  827,628  tonnes. 
Aussi  plus  on  aménage  et  plus  la  place  fait  défaut. 

En  1874,  le  gouvernement  intervient  pour  reconstruire 
les  quais  du  fleuve  avec  un  mouillage  profond  et  des  instal- 
lations modernes  sur  le  terre-plein  ;  ces  travaux  se  poursui- 
vent jusqu'en  1878,  puis  on  améliore  les  bassins,  notam- 
ment au  point  de  vue  du  batelage  et  nous  entrons  ainsi 
dans  les  années  1880,  où  le  trafic  monte  à  4,626  navires  et 
3, 1 17,754  tonneaux  (1880)  et  4,809  navircs,soit  4, 102, o63  ton- 
neaux (1884),  et  où  on  décréta  la  construction  des  nouveaux 
bassins  Asia  et  America.  Tout  cela  semble  ne  servir  de 
rien.  L'appétit  du  port  est  de  plus  en  plus  insatiable.  De 
440  tonnes  par  jour  (i83o),  il  est  en  i885  arrivé  à  9,672  et 
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ces  chiffres  ne  feront  que  croître  dans  la  période  qui  suit* 
Ainsi,  plus  on  appelle  du  fret  par  des  aménagements  et 
plus  le  fret  arrive.  La  capacité  d'Anvers  ne  cesse  de  croître, 
et  nous  sommes  il  y  a  vingt-cinq  ans. 

IL  —  La  sphère  actuelle  d'influence  anversoisê 

Zone  fraitco^latine.  —  Zone^germanique,  —  Zone  d^ expansion 

maritime. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  la  situation  des  ports  maritimes 
a  subi  un  bouleversement  radical.  Les  facteurs  économiques 
de  cette  transformation  sont  exprimés  par  la  productivité 
croissante  des  peuples  européo-américains  et  par  les  rela- 
tions commerciales  plus  sûres,  plus  régulières  et  plus  rapi- 
des qu'assure  un  développement  immense  des  voies  de 
communication  par  terre  et  par  eau.  Ils  se  lisent  aussi  dans 
les  transformations  techniques  opérées  d'une  part  sur  terre 
dans  les  artères  qui  circulent  à  travers  tous  les  continents, 
sous  la  forme  des  grands  chemins  de  fer  internationaux  et 
par  les  canaux  et  les  fleuves.  Là,  ils  se  traduisent  par  des 
types  nouveaux  de  bateaux  et,  sur  mer,  par  l'apparition 
des  grands  paquebots  à  fort  tonnage  et  grande  vitesse. 
Enfin,  tous  ces  facteurs  viennent  converger  dans  les  grands 
ports  et  les  obliger  à  traduire  cette  révolution  dans  les 
communications  générales  par  une  révolution  correspon- 
dante dans  le  système  des  installations  maritimes. 

Là  est  la  raison  du  projet  actuel.  Il  s'agit  de  répondre  à 
des  nécessités  générales  nouvelles  par  des  installations  par- 
ticulières nouvelles  également. 

Désormais,  Anvers  n'a  plus  à  desservir  quelques  pays, 
mais  le  monde  entier.  Pour  nous  servir  d'un  néologisme  à 
la  mode,  Anvers  n'est  plus  un  port  local,  mais  un  port 
€  mondial  ». 
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Le  tableau  ci-joint  montre  quelle  a  été  l'expansion  des 
transports  depuis  quarante-cinq  ans  : 


VALEURS  TOTALES. 

(Millions  et  milliers  de  francs.) 

A  l'entrée. 


Années 

Par  mer 

Par  terre  et  rivières. 

Totaux. 

1860          .     . 

284,651 

5o  643 

335.294 

1870     . 

551.601 

1 19.120 

670,721 

1880     ...     . 

1.159  638 

93,055 

1,252,693 

1890     .... 

1,295.333 

.76,598 

1,471.931 

1900     .... 

1,301,693 

314,908 

1,610,601 

1903     ...     . 



•   •    •    • 

2,011,364 

A  la  sortie. 


Années. 

Par  mer 

Par  terre  et  rivières 

Totaux. 

1860     .     . 

204,046 

84,161 

288.207 

1870     .     . 

277  81 5 

113,776 

391,591 

1880     ...     . 

387.459 

220,307 

607  766 

1890 

611  569 

326,886 

938,455 

1900     ..     . 

757,970 

378.235 

i.i36,2o5 

1903     . 

.... 

.   .   . 
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QUANTITÉS  TOTALES. 

(En  tonnes  de  1,000  kilogrammes) 

A  rentrée. 


Années. 

Par  mer 

Par  terre  et  rivières. 

Totaux.    (1  ) 

1861 

1870     .... 

1880    . 

1890          .     .     . 

1800     ..     . 

i8o3     .     .     .     . 

660.992 
1.182  8i5 

83.654 
125,098 

354,200 

893,061 

3.797  467 

i,?^;8Î3 

2   695   621 

3, 801,703 
6,385,255 
10,677,944 

A  la  sortie. 


Années. 

Par  mer. 

Par  terre  et  rivières. 

Totaux.    (2 

1861     ...     . 
1870     .... 
1880     ..     , 
1890     .... 
1900    ...     . 
1903     ...     . 

i55.56o 

360.364 

5q5.374 

1.269.289 

2  400.221 

5.5o5,6i9 

121 .876 
296.8é6 

^316 
1,101,683 
2.927,341 

1  084,889 

i.Q49.5o5 

3,501,904 
8,432,960 

Ces  chiffres  extraordinaires  attestent  qu'Anvers  pro- 
gresse constamment  et  que  les  résultats  d'aujourd'hui  sem- 
blent devoir  être  dépassés  demain  dans  une  proportion  plus 
forte  encore. 

De  là,  l'intérêt  capital  qu'il  y  a,  en  en  recherchant  la 
cause  qui  est  aussi  la  cause  du  projet  présenté,  à  montrer 
brièvement  comment  depuis  vingt-cinq  ans  s'est  opéré  le 
bouleversement  technique  dans  les  transports;  comment 
Anvers  peut  drainer  une  zone  de  pénétration  commerciale 

(1)  Il  résulte  d'investigations  soigneuses  Biites  par  la  Chambre  de  commerce 
d'Anvers  que  les  quantités  indiquées  ici  doivent  être  majorées  de  11  à  12  p.  c. 
pour  représenter  le  poids  de  toutes  les  marchandises  importées  jusqu'en  1900  com- 
pris. 

(2)  Les  chifires  de  cette  colonne  doivent  être  considérés  comme  minima  jusqu'à 
1903.  / 
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sans  égale  au  monde  et  susceptible  d'un  accroissement  in- 
défini. 

L'exposé  historique  antérieur  a  montré  Anvers  servant, 
en  1880,  d'exutoire  et  de  débouché  à  la  France  septentrio- 
nale, à  l'Ouest  allemand,  à  la  Suisse  et  au  Nord  de  l'Italie. 
Nous  allons  préciser  cette  situation  en  indiquant,  d'une 
part,  ses  progrès  récents,  de  l'autre,  les  tentatives  de  con- 
currence faites  par  des  voisins. 

« 

La  zone  terrestre  franco-latine.  —  Du  côté  français,  la 
situation,  dans  son  ensemble,  a  relativement  peu  changé. 
Il  y  a,  depuis  vingt-cinq  ans,  des  progrès  qui  ne  sont  dus 
qu'au  développement  de  l'activité  industrielle  dans  le  Nord 
et  l'Est.  Mais  la  situation  géographique  de  la  France  la 
dessert  au  point  de  vue  des  débouchés.  Son  énorme  déve- 
loppement de  côtes,  éloignées  de  l'Europe  centrale,  et  sans 
moyens  de  communication  avec  elle,  a  amené  la  création 
d'un  grand  nombre  de  ports  qui  drainent  les  départements 
voisins  et  servent  au  cabotage.  Pour  emprunter  un  mot  à  la 
physiologie,  ce  sont  des  ports  «épithéliaux»,  de  surface  ou 
d'une  pénétration  superficielle.  Le  plus  septentrional  d'en- 
tre eux,  Dunkerque,  cherche,  lui,  à  s'ouvrir  une  pénétration 
profonde.  La  politique  économique  de  la  France,  très  mala- 
droitement, tend  à  le  favoriser  au  détriment  d'Anvers, 
chicane  sans  espoir  aucun,  notamment  pour  l'Est  français 
si  riche  et  si  actif,  politique  à  laquelle  il  faut  pour  une 
large  part  attribuer  le  recul,  désastreux  pour  elle,  de  l'in- 
fluence française  à  Anvers  au  profit  exclusif  de  l'influence 
allemande. 

Voyons  maintenant  plus  en  détail  la  zone  terrestre  fran- 
çaise, que  nous  appellerons  franco-latine  parce  qu'elle 
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commande,  au  moins  en  apparence,  d'autres  pays  latins,  et 
prenons  d'abord  les  transports  par  eau.  D'Anvers  à  Nancy, 
par  Liège,  la  distance  est  d'environ  Sgo  kilomètres.  Par 
Bruxelles,  elle  est  de  55o  kilomètres,  alors  que  de  Dunkerque 
à  Nancy  il  y  a  652  kilomètres  et  pour  Le  Havre  783.  Ces 
chiffres  datent  de  dix  ans  et  n'ont  pas  changé. 

Tout  le  monde  connaît  la  richesse  de  l'Est  français,  qui 
a  hérité  de  la  Lorraine  annexée.  Mines  de  fer  et  de  houille, 
extractions  de  sel,  industries  chimiques,  phosphate,  hauts 
fourneaux,  filatures  s'y  concentrent  ;  la  découverte  du 
procédé  Thomas  a  mis  en  valeur  des  districts  que  l'Alle- 
magne avait  dédaignés  quand  elle  fit  la  paix.  Nancy, 
Longwy,  Briey,  sont  aujourd'hui  des  centres  qui,  à  raison 
du  prix  de  revient  du  minerai  de  fer,  font  la  plus  lourde 
concurrence  aux  usines  étrangères. 

Le  canal  de  l'Est  a  mis  Anvers  en  communication  directe 
avec  cette  riche  région.  En  joignant  de  Givet  à  Port-sur^ 
Saône,  la  Meuse  et  le  bassin  du  Rhône,  il  ouvrait  en  outre 
tout  le  Sud-Est  de  la  France,  avec  Lyon  et  Marseille, 
et  formait  une  ligne  totale  de  navigation  intérieure  de 
1,354  kilomètres,  reliant  la  mer  du  Nord  à  la  Méditerranée. 

L'ouverture  de  cette  région  a  donné  des  résultats  qui 
ont  été  vainement  combattus  par  la  politique  commerciale 
française,  notamment  par  le  programme  Freycinet  de  1879, 
tendant  à  drainer  les  transports  vers  les  ports  français  de 
l'Ouest,  Nantes,  Rouen,  Le  Havre,  Dieppe,  Boulogne, 
Calais,  et  surtout  Dunkerque.  Calais,  Boulogne  sont  des 
ports  de  vitesse  qui  ne  sont  pas  en  cause,  et  ne  font  qu'ap- 
puyer Dunkerque.  Rouen  et  Le  Havre,  par  la  Seine,  ont  une 
aire  de  pénétration  qui  soustrait  les  départements  riverains 
à  l'action  d'Anvers,  mais  qui  ne  peut  s'étendre  loin  vers 
l'Est,  non  pas  qu'il  n'y  ait  pas  de  communications,  notam- 
ment par  l'Yonne,  les  canaux  de  Bourgogne  et  du  Nivernais, 
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mais  parce  que,  d'abord,  les  distances  sont  nettement  en 
faveur  d'Anvers.  Ces  voies  sont,  en  outre,  d'un  type  ancien 
ne  permettant  le  passage  qu'à  des  bateaux  de  3oo  tonnes  en 
moyenne  et  que,  enfin,  tandis  que  de  Paris  à  Mons  (376  km.), 
vers  la  frontière  belge,  il  y  a  69  écluses,  chiffre  énorme 
il  y  en  a  de  Paris  à  Nancy  (414  km.),  134  et  229  de  Paris  à 
Lyon  (639  km.). 

Plus  au  Sud  et  par  la  ligne  de  la  Loire,  il  y  a  Nantes,  A 
supposer,  comme  le  dit  fort  justement  M.  Dufoumy  (i),  que 
la  ligne  de  pénétration  doive  se  faire  sur  Bâle,  c'est-à-dire 
sur  le  haut  Rhin,  au  lieu  de  se  faire  vers  le  Rhin  moyen,  et 
que  la  Loire  supérieure  soit  canalisée,  il  y  aura  de  Nantes 
à  Bâle  i^oo3  kilomètres  et  239  écluses,  tandis  que  par  Rouen 
nous  avons,  il  est  vrai,  3i7  écluses  mais  899  kilomètres 
seulement.  Or,  Rouen  est  dans  l'impossibilité  d'entrer  en 
lice,  alors  que  d'Anvers  à  Bâle  il  y  a  903  kilomètres  et  70 
écluses.  Nantes  étant  écarté,  reste  Dunkerque.  A  l'heure 
actuelle,  ce  port,  d'un  accès  difficile,  a  réusssi  cependant  à 
se  faire  une  place  mais  loin  de  concurrencer  Anvers,  ce  n'est 
qu'en  enlevant  au  Havre  une  partie  de  son  marché  de  la 
laine  et  du  coton,  c'est-à-dire  au  détriment  d'un  autre  port 
français.  Les  espoirs  qu'on  avait  nourris,  il  y  a  quelques 
années,  ne  se  sont  guère  réalisés  et  le  projet  de  canal  qui 
tend  à  détourner  vers  Dunkerque  le  trafic  de  l'Est  ne  sem- 
ble pas  devoir  modifier  sérieusement  la  situation,  bien  qu'il 
vise  à  ravir  au  port  d'Anvers  une  partie  de  la  région  de  l'Est 
français  et  que  la  Belgique  manque  d'une  politique  sérieuse 
en  matière  de  navigation  intérieure. 

Passons  aux  voies  ferrées.  Jetons  un  coup  d'œil  sur  la 
carte.  Le  Midi  de  la  France,  dépourvu  de  canaux  sérieux, 
ne  constitue  pas  un  hinterland  très  profond.  En  effet,  à 

(  I  )  Nantes^  port  industriel  (A  nnaUs  des  Travaux  publics  de  Belgique  y  décembre 
1900) 
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TEst,  le  rôle  de  Marseille,  porte  de  TOrient,  a  décru  devant 
la  concurrence  de  Gênes  et  de  Trieste  et  Touverture  de  la 
ligne  du  Danube.  Il  y  a,  en  outre,  des  ports  locaux,  Cette  et 
Bordeaux,  à  TOuest,  et  le  trafic  espagnol  s'écoule  lui  aussi 
par  les  côtes. 

Restent  les  provinces  du  Nord  et  de  l'Est.  La  Belgique  et 
la  France  sont  reliées  par  une  infinité  de  lignes  et  Anvers 
aspirant  à  elle  tout  le  trafic  belge,  il  se  comprend  que  cette 
attraction  se  communique  au  Nord  de  la  France,  alors  sur- 
tout qu'il  s'agit  d'un  grand  marché  des  denrées  que  produit 
ou  dont  a  besoin  l'industrie  française. 

Quant  à  l'Est,  avant  la  grande  commission  instituée  le 
3i  août  1882,  sous  la  présidence  de  M.  F.  Faure,  et  le  pro- 
gramme arrêté  par  elle,  en  t883,  cette  action  se  faisait  libre- 
ment sentir  ;  il  n'y  avait  guère  de  protection  ni  de  cohésion. 
Les  différentes  compagnies  manquaient  de  tarifs  communs; 
notamment  celles  du  Nord,  de  l'Est  et  de  l'Ouest.  Cette  en- 
tente établie,  on  arrêta  des  tarifs  de  faveur  pour  Dunkerque 
et  Calais,  afin  de  dériver  de  leur  côté  le  trafic  de  la  Suisse, 
de  l'Italie  et  des  départements  industriels  de  l'Est. 

L'ouverture  du  chemin  de  fer  du  Gothard,  au  début  de 
1882,  devait  rendre  vain  tout  ce  programme.  Anvers- 
Milan  représente  1,178  kilomètres.  Calais-Milan,  i,354,  soit 
176  en  faveur  d'Anvers,  Tout  le  trafic  méditerranéen  et 
italo-suisse  était  reporté  dans  Taxe  de  la  cité  de  l'Escaut, 
à  travers  des  pays  d'une  activité  industrielle  intense. 

L'année  igoS  vient  d'apporter  une  menace  de  concur- 
rence nouvelle  avec  le  percement  du  Simplon. 

La  distance  Calais-Milan  n'est  plus  que  de  1,128  kilo- 
mètres. Le  P,  L.  M.  et  l'Est  français,  vont  s'efforcer  à  nou- 
veau de  favoriser  Dunkerque.  En  outre,  on  reparle  de  la 
Faucille  et  du  Mouchard-Vallorbes  (i),  ainsi  que  du  perce - 

(\)  La  percée  des  Alpes  bernoises  par  M.  Gobât  {Revue  Economique  Interna^ 
tionaie,  i5*20  octobre  içoS.) 
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ment  des  Alpes  bernoises  (i)  désiré  par  l'Est  français.  Mais 
avec  un  court  raccordement  Arlon-Longwy,  on  raccourci- 
rait à  nouveau  la  distance  Anvers-Milan,  qui  demeurerait 
la  ligne  de  meilleure  pente. 

En  somme,  du  côté  des  chemins  de  fer  français,  malgré 
des  efforts  de  concurrence  très  sérieux,  Anvers  continue  à 
avoir  une  position  prédominante  vers  le  centre  européen, 
et  à  tenir  la  route  ferrée  vers  TOrient  par  la  Suisse  et  l'Italie 
où,  en  outre,  des  établissements  industriels  et  des  rapports 
de  tout  genre  ont  multiplié  les  relations  avec  la  Belgique. 

»    • 

La  zone  germanique.  —  Mais,  si  pour  être  complets,  nous 
avons  dû  parler  de  la  riche  zone  française  et  des  tentatives 
de  la  soustraire  à  Anvers,  ce  n'est  pas  du  côté  du  Sud  qu'il 
faut  se  tourner  pour  expliquer  l'efHorescence  anversoise 
des  vingt-cinq  dernières  années,  mais  vers  la  Germanie.  Sa 
poussée  industrielle  formidable  y  est  répercutée  fidèlement. 
Si,  du  côté  français,  le  Nord  et  l'Est  ont  beaucoup  pro- 
gressé, le  développement  a  été  bien  plus  considérable  du 
côté  de  l'Allemagne  :  tout  s'est  transformé  dans  ce  dernier 
pays.  En  outre,  la  politique  commerciale  allemande  au 
lieu  de  se  détourner  d'Anvers,  comme  la  politique  française, 
s'y  est  installée  fortement.  Examinant  en  détail  cette  situa- 
tion, prenons,'  comme  pour  l'autre  zone,  les  transports  par 
eau,  d'abord. 

Ici  s'offre  à  nos  yeux  une  voie  navigable  de  premier 
ordre  :  le  Rhin.  Ce  fleuve  magnifique  relie  à  la  mer  du  Nord 
tout  l'intérieur  de  l'Europe.  Depuis  le  début  du  XIX*  siècle 
et  encore  une  fois  sous  l'impulsion  napoléonienne,  tous  les 

(i)  La  question  des  voies  d'accès  au  Simplon,  par  J.  Brunhbs  (Revue  Economique 
Internationale^  1 5 -20 octobre  1904.) 
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États  riverains  se  sont  occupés  d'améliorer  son  régime.  On 
évalue  à  plus  de  3oo,ooo,ooo  de  francs  les  dépenses  faites 
par  TAUemagne,  depuis  i83o  et  surtout  depuis  1870,  aux- 
quels il  faut  ajouter  une  centaine  de  millions  pour  la  Hol- 
lande (i),  et  on  parle  d'ouvrir  à  la  navigation  le  haut  Rhin, 
de  Mannheim,  point  terminus  actuel,  à  Bâle  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  de  Mannheim  à  Rotterdam  s'ouvre 
un  magnifique  chenal  de  566  kilomètres  et,  au  total,  de 
Strasbourg  à  la  mer,  soit  la  partie  actuellement  navigable, 
on  compte  environ  73o  kilomètres,  c'est-à-dire  700  de 
Strasbourg  à  Rotterdam,  et  743  d'Anvers  à  Strasbourg,  En 
i8g6,  on  pouvait  écrire  :  «  Si,  à  la  longueur  du  fleuve,  on 
ajoute  celle  de  ses  affluents,  1,596  kilomètres,  et  celle  des 
canaux  de  communication,  avec  elle,  524  kilomètres,  on 
arrive  à  un  réseau  dont  la  longueur  totale  est  de  2,855  kilo- 
mètres (3),  dépassant  de  plus  de  1,000  kilomètres  le  déve- 
loppement du  réseau  des  voies  de  l'État  belge  ».  En  1896, 
il  comptait  déjà  26.33  p.  c.  de  la  longueur  totale  du  réseau 
allemand,  53.  i  p.  c.  des  marchandises  expédiées,  45.4  du 
trafic  total,  40.6  p.  c.  du  tonnage  kilométrique  (4).  Ce  n'est 
pas  tout;  si  sur  la  rive  gauche  l'action  du  Rhin  est  entravée 
par  l'antagonisme  franco-allemand,  sur  la  rive  droite,  au 
contraire,  elle  est  illimitée.  Le  long  du  fleuve  sont  échelon- 
nés environ  70  ports  dont  les  plus  importants  sont  d'une 
part  intermédiaires  vers  l'aval,  Ruhrort,  Duisbourg,  qui 
servent  le  fret  de  retour  aux  ports  d'Anvers  et  Rotterdam, 
et  d'autre  part  Mannheim-Ludwigshafen,  qui,  du  point  ter- 

[i)  Le  Rhin,  par  Dufourny,  {Annales  des  Travaux  publics  de  Belgique^  1896, 
p.  i63.) 

(2)  Le  développement  de  la  navigation  sur  le  Haut-Rhin,  par  Gelpkb.  {Revue 
Economique  Internationale,  i5*30  mars  igoS.) 

(3)  Soit  735  pour  le  Rhin,  1,596  pour  les  affluents  et  524  pour  les  canaux  en 
relation  avec  le  Rhin . 

(4)  Le  Rhin,  Dufourny. 
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minus  de  Tamont,  rayonnent  vers  l'Orient.  A  Ruhrort,  c'est 
une  exportation  de  charbons  et  de  minerais;  à  Mannheim- 
Ludwigshafen,  c'est  en  outre  une  énorme  importation  de 
céréales,  de  bois,  d'huile,  de  sel,  ainsi  que  du  coton,  du 
cuir,  des  vins,  des  farines,  du  fer,  du  sucre,  des  tabacs. 

On  ignore  généralement  que  Mannheim  est  un  des  ports 
les  plus  puissants  qui  existent. 

En  1894,  Ruhrort  avait  un  trafic  total  de  4,775,099  ton- 
nes. Mais  le  chiffre  d'affaires  de  cette  dernière  place  dépas- 
sait considérablement  celui  de  la  première.  En  1877,  Mann- 
heim faisait  pour  709,800,000  marks  d'affaires;  en  1893, 
pour  2,662,900,000  marks,  c'est-à-dire  plus  que  Dresde, 
plus  que  Munich,  plus  que  Magdebourg.  La  progression 
avait  été  formidable,  si  on  la  compare  à  celle  des  grands 
ports  maritimes  de  1888  à  1894  (^)- 

Depuis,  Strasbourg  et  Francfort  sont  entrés  en  concur- 
rence avec  lui.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de 
cette  compétition,  si  ce  n'est  pour  dire  que  parla  canalisa- 
tion du  Mein,des  bateaux  de  i,5oo  tonnes  passent  du  Rhin 
jusqu'à  Francfort  et  que  de  là,  par  Bamberg,  et  sur  un 
court  espace  à  améliorer,  le  Ludwigskanal  met  en  commu- 
nication la  région  du  Rhin  avec  toute  la  vallée  du  Danube, 
jusqu'à  la  mer  Noire.  On  voit  que  nous  avions  raison  de 
dire  que  cette  zone  de  pénétration  était  sans  limites. 

Cela  c'est  l'avenir,  un  avenir  qu'il  était  nécessaire  de 
signaler  pour  montrer  que  la  pénétration  d'Anvers  par  le 
Rhin  peut  être  indéfinie.  A  nous  en  tenir  aux  dix  ports 
rhénans  prussiens  et  aux  dix  dernières  années,  de  1894  à 
1903,  le  total  de  leur  tonnage,  qui  montait  alors  à  9,864,061 
tonnes,  en  est  arrivé  à  compter,  en  1903, 18,992,006  tonnes, 
soit  une  augmentation  de  92.5  p.  c. 

(1)  Londres  i3  p.  c,  Liverpool  3  p.  c,  Hambourg  43  p.  c,  Brème  47  p.  c, 
Aovers  26  p.  c«,  Rotterdam  52  p.  c,  Mannheim  Ludwigshafen  5op  c. 
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Cet  afflux  de  marchandises  est  naturellement  destiné  soit 
à  Rotterdam,  soit  à  Anvers,  et  Rotterdam  y  a  peut-être  une 
situation  prépondérante.  Cependant,  on  est  surpris  de  cons- 
tater que  si  Rotterdam  est  la  grande  porte  d'entrée,  à  la 
sortie  l'avantage  est  pour  Anvers.  En  1900,  à  la  montée  du 
Rhin,  Rotterdam  a  reçu  7,126,239  tonnes,  Anvers  seulement 
1,283,097.  Mais,  par  contre,  à  la  descente,  Anvers  compte 
1,322,534  tonnes  contre  669,3o5  pour  Rotterdam.  Nous 
reparlerons  de  cette  particularité. 

En  somme,  le  Rhin  est  la  grande  artère  de  TEurope  et 
profite  non  seulement  à  ses  riverains  allemands,  mais  à 
Rotterdam  et  à  Anvers. 

Cette  prospérité  n'a  pas  été  sans  éveiller  en  Allemagne 
une  certaine  rivalité.  Le  pays  rhénan,  Bade  et  la  Bavière, 
en  se  rattachant  aux  Pays-Bas,  laissaient  en  dehors  de 
leurs  routes  les  provinces  prussiennes  proprement  dites  et 
toute  l'Allemagne  du  Nord.  Ces  jalousies  se  traduisirent  et 
se  traduisent  de  plus  en  plus  par  une  politique  commer- 
ciale intérieure,  dont  le  but  est  de  ruiner  certains  ports  du 
Rhin,  notamment  Mannheim,  en  détournant  leur  trafic 
vers  l'Elbe  et  le  Weser. 

Tel  est  notamment  le  but  de  la  politique  de  tarifs  et  de 
la  transformation  projetée  en  Prusse,  auxquelles  on  a 
donné  le  nom  de  <  Mittellandkanal  ». 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  rappeler  en  quoi  consiste  ce 
projet  qui,  dans  ses  grandes  lignes,  vise  à  détourner  vers 
Hambourg  et  Brème  le  dégorgement  de  trafic  dont  les  Pays- 
Bas  recueillent  une  grosse  part  et  que  l'Allemagne  réclame. 
Les  pays  rhénans,  croit-elle,  en  ont  eu  assez.  Il  s'agit  main- 
tenant de  féconder  la  Prusse  proprement  dite,  c'est-à-dire  le 
Nord-Est.  Après  la  guerre  à  Mannheim,  qui  est  trop  bava- 
rois, la  guerre  au  bas  Rhin  qui  est  trop  hollandais.  Le 
projet  a  passé,  il  y  a  quelques  mois.  Il  contient  la  possibi- 
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lité  d'établir  des  droits  sur  le  bas  Rhin,  c'est-à-dire  de 
pousser  par  un  avantage  de  tarifs  les  bateaux,  soit  par  TEms 
canalisé  vers  Emden,  soit  par  le  nouveau  canal  central  vers 
Hambourg  et  Brème.  Tout  ce  qu'on  détournera  par  cette 
voie  sera  enlevé  à  Rotterdam  ou  à  Anvers.  En  même  temps, 
on  a  créé  à  Emden  des  installations  puissantes.  Le  port  a 
ii".5o  de  profondeur,  63  hectares  à  terre  et  12  de  surface 
d'eau;  aux  quais,  des  grues  de  40  tonnes,  8,200  mètres  carrés 
de  hangars  et  des  dispositifs  rapides  pour  le  chargement  du 
charbon.  On  y  a  dépensé  25,ooo,ooode  francs. 

Il  n'est  pas  certain  du  tout  que  ce  détournement  de  trafic 
réussira.  C'est  de  la  guerre  économique  et  l'aléa  y  est  con- 
sidérable. Le  MittellandKanal,arme  dangereuse,  favorisera 
peut-être  les  ports  rivaux. 

Un  mot  encore  sur  la  navigation  intérieure  :  l'Allemagne 
a  transformé  la  péniche  classique  en  y  appliquant  la  con- 
struction en  fer;  le  bateau  rhénan  est  bien  connu.  Au 
point  de  vue  économique,  son  tonnage,  qui  va  jusqu'à 
2,5oo  tonnes,  alors  que  la  péniche  en  avait  dix  fois  moins, 
lui  donne  un  rendement  supérieur  à  celui  des  navires  de 
mer  d'il  y  a  vingt  ans.  A  cet  égard,  l'Allemagne  a  une 
avance  considérable  sur  la  France  et  sur  la  Belgique,  où  les 
canaux  sont  encore  en  majorité  construits  pour  l'ancien 
type  de  bateaux.  L'agrandissement  des  voies  navigables  qui 
va  s'ensuivre  partout  doit  encore  accroître  le  rendement  de 
la  zone  navigable  qui  dessert  Anvers. 

Voyons  maintenant  les  transports  par  chemin  de  fer. 

Aux  lignes  actuelles  vers  l'Allemagne  s'ajoutera  bientôt 
une  nouvelle  voie  plus  directe,  par  Visé,  et  on  parle  de  créer 
un  chemin  de  fer  Bruxelles-Mayence.  Il  est  certain,  en  effet, 
que  les  moyens  actuels  ne  répondent  pas  au  transit  crois- 
sant. Mais  la  question  des  chemins  de  fer  vers  Anvers  ne 
se  pose  pas  sur  territoire  belge,  où  aucune  difficulté  n'est  à 
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craindre.  Elle  se  heurte  à  une  politique  impériale  semblable 
à  celle  des  chemins  de  fer  français.  Or,  tandis  que  ceux-ci 
ne  réalisaient  qu'à  moitié  leurs  menaces,  la  politique  des 
tarifs  allemands  a  été  poussée  à  fond. 

C'est,  en  réalité,  la  guerre  au  Rhin,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut.  Les  premières  hostilités  datent  de  i885,  après 
l'accession  de  Brème  et  de  Hambourg  au  ZoUverein,  et  fu- 
rent décidées  par  l'Association  des  chemins  de  fer  allemands. 
En  1887,  la  lutte  fut  engagée  à  propos  du  pétrole  que  Brème 
voulait  enlever  à  Mannheim.  Les  réductions  étaient  si  fortes 
que  de  Strasbourg  et  de  Mulhouse  on  payait  plus  que  vers 
Hambourg.  La  tentative  échoua  complètement  du  reste, 
mais  le  protectionnisme  persévéra.  En  1889,  ^^gi,  1892 
apparurent  une  série  de  tarifs  de  faveur,  qui  cherchèrent 
à  détourner  le  trafic  rhénan,  malgré  les  protestations  des 
chambres  de  commerce,  du  côté  des  ports  allemands,  afin 
d'atteindre,  en  réalité,  par  delà  le  Rhin,  les  ports  concur- 
rents d'Anvers  et  de  Rotterdam.  Ce  sont  notamment  les  fa- 
meux tarifs  du  Levant,  qui,  du  reste,  ont  été  imités  par 
l'Autriche-Hongrie,  afin  de  détourner  au  profit  de  Trieste 
une  partie  du  trafic  oriental  de  l'Europe  que  Hambourg  ac- 
caparait. 

Un  fait  s'oppose  à  la  réussite  complète  de  pareille  politi- 
que :  c'est  que  les  industries  allemandes  de  l'Ouest,  le  cœur 
de  l'Empire,  ont  besoin  de  Rotterdam  et  d'Anvers.  Quoi 
qu*on  fasse,  il  y  a  toujours  de  Bremershaven  à  Bâle  865 
kilomètres,  tandis,  que  de  Bâle  à  Anvers,  il  y  en  a  609  seu- 
lement, il  y  aura  toujours  une  région  industrielle  incompa- 
rable dont  la  population  est  de  plus  du  tiers  de  l'Empire, 
représente  à  peu  près  la  moitié  de  son  activité  industrielle, 
produit  du  charbon,  du  fer,  du  sel,  des  vins,  houblons  et 
bières,  produits  chimiques,  céramiques,  ciments,  papiers, 
industrie  textile,  salpêtre,  meunerie,  velours,  soie,  laine. 


Digitized  by 


Google 


LE  PORT  D'ANVERS  3i i 

coton,  lin,  draps,  toiles,  et  en  échange  a  besoin,  d'argent, 
de  vivres  de  toute  sorte,  de  machines  et  matières  premières 
en  quantités  prodigieuses.  Ce  centre  aura  toujours  besoin 
d'être  relié  aux  centres  voisins  de  TOuest,  qui  lui  sont  sem- 
blables, et  contre  un  fait  de  cette  puissance  les  tarifs  sont 
sans  effet. 

Nous  avons  ainsi  terminé  l'esquisse  de  Thinterland  alle- 
mand d'Anvers,  qui  comprend  tout  l'Est  européen  jusqu'en 
Russie  et  jusqu'aux  Balkans.  Il  semble  illimité,  malgré  la 
concurrence  de  Brème  et  de  Hambourg. 

La  zone  d* expansion  maritime.  —  Il  est  vrai  de  dire  qu'un 
port  moderne  est  dominé  par  les  conditions  de  la  zone  ter- 
restre qui  est  à  sa  portée,  mais  il  faut  se  garder  de  penser 
que  les  conditions  techniques  du  port  sont  sans  importance 
vis-à-vis  de  la  pénétration.  A  côté  de  la  zone  de  pénétra- 
tion, il  y  a  la  zone  d'expansion  qui  lui  répond,  et  il  est  vrai 
de  dire  que  plus  la  zone  d'expansion  dun  port  est  grande, 
plus  grandes  sont  ses  chances  de  profonde  pénétration. 

Nous  pouvons  retenir  deux  choses  de  l'étude  que  nous 
venons  de  faire  :  d'une  part,  que  l'arrière  pays  d'Anvers  est 
prodigieusement  étendu;  ensuite,  que  des  concurrents  s'ef- 
forcent par  des  moyens  artificiels  de  diminuer  l'action  na- 
turelle de  la  cité  de  l'Escaut. 

Ce  qu'ils  peuvent  sur  leur  territoire,  le  peuvent-ils  en  ce  qui 
regarde  la  mer?  Non  pas,  elle  est  à  tous.  Et  si  un  port, 
mieux  outillé  que  ses  voisins,  attire  les  flottes;  si,  en  outre, 
il  est  grande  place  de  commerce  et  y  ajoute  une  attraction 
commerciale,  les  tarifs  pourront  redoubler  leurs  dégrève- 
ments, la  marchandise  ira  où  elle  est  attirée,  malgré  les 
différences  de  tarifs,  parce  que  ce  désavantage  sera  com- 
pensé par  des  avantages  supérieurs. 
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Cette  attraction,  nous  allons  l'examiner  à  deux  points  de 
vue  :  au  point  de  vue  technique  des  installations  mari- 
times du  port  et  en  ce  qui  concerne  les  conditions  commer- 
ciales du  marché. 

Avant  d'aborder  le  côté  technique,  c'est-à-dire  quelles 
sont  les  installations  actuelles  d'Anvers  vis-à-vis  de  celles 
de  ses  concurrents,  jetons  un  coup  d*œil  sur  la  zone  exté- 
rieure et  maritime  de  son  influence  commerciale. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  l'Escaut  n'est  pas  à  pro- 
prement parler  un  fleuve,  mais  un  estuaire,  gros  ruisseau 
gonflé  par  la  marée.  De  même,  Anvers  est  au  point  de 
vue  économique  une  place  dont  la  prospérité  dépend  tout 
autant  de  l'accès  à  la  mer  que  d'une  politique  en  matière 
de  communications  vers  l'hinterland.  Elle  n'est  pas  seu- 
lement commandée  par  la  zone  de  pénétration  germano- 
française,  mais  aussi  par  la  mer  et  en  première  ligne  par 
l'Angleterre  qui,  placée  en  face  de  l'Escaut,  y  déverse  un 
afilux  de  trafic  qui,  à  chaque  marée,  remonte  dans  le  fleuve 
avec  la  mer. 

Nous  ne  pouvons  pas  donner  ici,  la  place  nous  manque, 
un  tableau  de  toutes  les  relations  d'Anvers  vers  la  mer.  De 
même  qu'un  coup  d'œil  sur  la  carte  des  chemins  de  fer  et 
des  canaux  de  l'Europe  montre  la  position  privilégiée 
d'Anvers,  de  même  l'aspect  d'une  carte  des  lignes  de  navi- 
gation du  monde  indique  la  concentration  formidable  de 
tout  le  réseau  des  câbles  et  des  armements,  dans  le  resserre- 
ment de  la  Manche  et  de  la  mer  du  Nord.  Ce  tissu  de  lignes 
est  surtout  anglais.  La  position  de  Brème  et  Hambourg 
comme  point  terminus  du  dégorgement  européen  au  Nord, 
leur  donne  un  avantage  au  point  de  vue  de  la  longueur  de 
la  zone  maritime  à  drainer.  Mais  il  lui  faut  passer  par  les 
Pays-Bas  et  Anvers.  De  là,  les  escales  du  Norddeutscher 
Lloyd,  de  la  HamburgAmerica  et  bien  d'autres.  Il  faut  y 
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joindre  les  nombreux  tramps  ou  navires  vagabonds  qui 
portent  pavillon  anglais. 

Les  chiffres  suivants  donneront  une  idée  sommaire  de  la 
nationalité  des  bâtiments. 

Trafic  international  du  port  d'Anvers 


DESTINATION. 
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Nous  n'avons  pas  le  temps  d'indiquer  quelle  est  la  spé- 
cialité commerciale  de  chacun  des  ports  concurrents  qui 
constellent  le  Nord  de  l'Europe.  Londres  y  a  toujours  la 
première  place.  C'est  encore,  bien  qu'il  soit  en  déclin,  le 
grand  entrepôt  colonial,  sauf  pour  le  Canada,  les  États- 
Unis  et  l'Afrique  occidentale,  où  c'est  Liverpool.  Les  blés, 
le  sucre, le  charbon,  le  fer,  Rockefeller  et  son  pétrole, 
Nobel,  en  un  mot  presque  toutes  les  matières  commerça- 
bles  y  ont  un  entrepôt  et  un  marché  mondial.  Liverpool 
est  le  centre  du  coton  américain,  des  blés  et  provisions  de 
tout  genre  et,  en  Afrique,  de  l'huile  de  palme,  du  caout- 
chouc. En  outre,  c'est  une  grande  place  de  commission. 

Hambourg  lutte  avec  l'une  et  l'autre  aux  États-Unis  et  en 
Afrique  occidentale  et  passe  au  premier  rang  pour  l'Amé- 
rique centrale  et  du  Sud.  C'est  un  grand  marché  du  sucre  de 
betterave  et  la  grande  Bourse  du  café  américain  avec  New- 
York  et  le  Havre.  Enfin,  pour  beaucoup  de  produits  colo- 
niaux, il  s'affranchit  de  Londres.  Brème  détient  une  grosse 
part  du  coton  américain,  règle  le  tabac  et  le  pétrole,  et  règne 
aussi  sur  le  riz  et  les  bois  tropicaux.  Amsterdam  a  perdu  le 
contrôle  du  blé  mais  conserve  encore  quelques  restes  de 
vigueur,  en  tant  qu'il  s'appuie  sur  des  produits  coloniaux 
de  rinde,  tabac,  café,  cacao  et  bois.  Rotterdam  n'a  guère 
de  commerce  propre  à  part  le  café  et  dépend  du  commerce 
de  commission,  surtout  à  l'importation. 

Le  Havre,  autrefois  rival  de  Liverpool,  a  beaucoup 
perdu  de  son  importance.  Il  reste  encore  le  marché  du  café 
pour  l'Amérique  centrale,  et  la  bourse  du  cacao  et  de  l'in- 
digo, mais  Dunkerque  lui  a  pris  le  coton  et  la  lainç. 

Au  milieu  de  ces  colosses  du  commerce.  Anvers  apparaît, 
ainsi  que  beaucoup  de  créations  belges,  comme  un  mélange 
des  qualités  de  ses  voisins.  Il  dépasse  Hambourg  en  ce 
qu'il  se   crée  des  domaines  d'outre-mer,  notamment  au 
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Congo,  où  il  a  ravi  à  Livcrpool,  Tivoire  et  lui  enlève  main- 
tenant le  caoutchouc,  malgré  les  efforts  des  meneurs  de  la 
campagne  anti-congolaise.  En  outre,  Anvers  a  pris  pied  en 
Amérique  du  Sud,  en  Argentine  entre  autres,  et  ailleurs 
encore  et  partout  il  s'efforce  d'arriver  à  l'indépendance, 
notamment  pour  le  blé,  le  thé,  le  riz,  les  bois,  et  des  pro- 
duits coloniaux  variés.  Mais,  d'autre  part,  c'est  aussi  une 
grande  place  commission  et  de  courtage  à  laquelle  manque 
encore  d'une  part  une  flotte  nationale  qui  ne  tardera  pas, 
espérons-le,  à  relier  la  métropole  aux  marchés  qu'elle  a  déjà 
conquis,  et  d'autre  part  une  organisation  du  crédit  com- 
mercial et  maritime,  pour  être  un  type  achevé  et  complet 
du  commerce  moderne. 

Ce  développement  mercantile  sera  sans  doute  l'œuvre 
des  années  qui  s'ouvrent  :  il  est,  lui  aussi,  indéfini  et  illi- 
mité et  l'avenir  fait  ainsi  prévoir  pour  l'expansion  d'Anvers 
des  possibilités  sans  terme. 

Cependant,  l'afHux  de  la  mer  et  de  son  tribut  commercial 
n'est  possible  que  si,  à  l'égard  de  cette  marée  bienfaisante 
et  des  bâtiments  qui  lui  apportent  l'abondance  d'outre- 
mer, la  métropole  de  TËscaut  prend  les  mesures  techniques 
commandées  dans  l'installation  des  ports,  par  la  révolution 
qu'ont  subie  les  transports  depuis  trente  ans. 

Il  est  superflu  d'expliquer,  une  fois  de  plus,  ce  que  tout 
le  monde  sait,  comment  le  bouleversement  s'est  opéré. 
L'instrument  de  transport,  le  navire,  s'est  profondément 
modifié.  L'hélice  a  définitivement  détrôné  la  voile  et  la 
roue.  Les  chaudières  à  triple  et  quadruple  expansion  se 
sont  répandues,  les  turbines  sont  nées.  Le  prix  de  la  houille 
et  du  fer  a  considérablement  diminué.  La  construction 
moderne  permet  de  créer  des  navires  géants,  tout  en  acier, 
dépassant  de  beaucoup  les  19,000  tonnes  du  Great  Eastertij 
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et  filant  jusqu'à  vingt-quatre  nœuds  (i).  Les  frais  généraux 
y  sont  réduits  au  minimum  et,  entre  ports  de  grand  trafic, 
pareil  avantage  doit  en  imposer  l'emploi.  Nous  entrons 
dans  rère  des  grands  paquebots  et  des  grandes  vitesses. 
Le  port  qui  sera  suffisamment  profond  et  d'un  accès  assez 
facile  pour  charger  et  décharger  rapidement  ces  navires 
monstres  verra  les  armateurs  y  envoyer  leurs  bâtiments 
plutôt  que  de  perdre  leur  temps  et  leur  argent  en  de  coûteux 
transbordements. 

Si  Anvers  peut  prendre  cette  attitude  et  jouer  ce  rôle,  il 
est  assuré  d'avoir  pour  lui  toute  l'expansion  maritime  en 
ce  qu'elle  a  de  progressif  et  de  hardi,  c'est-à-dire  qu'im 
prodigieux  avenir  lui  est  garanti,  en  ce  qui  concerne  tout  le 
commerce  d'outre-mer. 

C'est  là  le  point  essentiel.  Certes,  il  doit  s'inquiéter  de 
son  hinterland  et  inaugurer,  notamment  en  matière  de 
navigation  intérieure,  une  politique  persévérante,  mais  les 
compétitions  qui  s'efforcent  de  lui  ravir,  en  France,  et  sur- 
tout en  Allemagne,  les  richesses  indéfinies  de  sa  zone  de 
pénétration  seront  définitivement  vaincues  le  jour  où  la 
grande  navigation  maritime  aura  définitivement  choisi 
Anvers. 

Telle  est  la  haute  portée  économique,  le  sens  profond, 
la  visée  sagace,  que  recèle  le  projet  actuel  de  transforma- 
tion de  la  métropole  de  l'Escaut. 

Avant  d'indiquer  par  quels  moyens  techniques  le  gouver- 
nement propose  d'en  arriver  à  ce  résultat,  disons  briève- 
ment quelle  est  la  situation  des  ports  du  monde  au  point  de 
vue  de  la  clientèle  des  grands  navires.  Prenons  d'abord 
l'Angleterre.  Southampton  off^re  en  tous  temps  un  mouil- 
lage de  neuf  mètres,  mais  Londres  est  loin  de  compte,  puis- 

(i)  Le  Deutschland  a  2o8>b5o  de  long,  2o°>4o  de  large»  lo  mètres  de  tirant  d*eau; 
le  Celtic  ai3  mètres  de  ioog,  23  de  large  et  1 1  mètres  de  tirant  d'eau. 
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qu  on  en  est  réduit,  à  marée  basse,  à  la  profondeur  de 
4  mètres  à  l'entrée  du  Victoria  Dock.  Le  système  général  du 
port  est,  comme  actuellement  à  Anvers,  la  remontée  du 
fleuve  pendant  le  flot  et  Tentrée  dans  des  bassins  où  le 
bâtiment  trouve  une  profondeur  suffisante.  Ce  sys- 
tème, qui  est  celui  des  <  ports  à  bassins  »,  cause  une  perte 
de  temps  énorme  en  manœuvres  de  tous  genres,  fertiles  en 
collisions.  Il  fait  perdre  en  surface  utile  toute  la  surface  du 
fleuve,  empêche  le  déchargement  direct  en  allèges  et  le 
remplace  par  le  déchargement  à  quai,  dans  les  bassins,  à 
une  distance  souvent  fort  grande  des  allèges  ou  des  gares 
d'expédition.  Aussi  Londres  est-il  en  décroissance  et  en 
recul.  Des  auteurs  très  compétents  n'ont  pas  hésité  à  attri- 
buer, au  moins  pro  parte,  cette  décadence  relative  au  sys- 
tème suranné  des  bassins. 

Liverpool,  bien  que  port  à  bassin,  est  conçu  dans  un 
esprit  plus  moderne.  En  soi  c'est  un  des  meilleurs  ports  du 
Nord  de  l'Europe.  Avant  l'année  1900,  l'embouchure  de  la 
Mersey  était  fermée,  à  marée  basse  seulement,  par  un  banc 
de  sable  ne  laissant  que  3  mètres  d'eau.  Quand  les  grands 
navires  manquaient  la  marée  haute,  ils  devaient  attendre. 
En  1890,  on  décida  de  draguer  une  passe  navigable  de  8". 23 
de  profondeur,  à  travers  le  banc;  travail  qui  fut  terminé  il  y 
a  cinq  années. 

Devant  la  ville,  dans  le  port  même,  il  y  a  des  profondeurs 
de  i5  et  18  mètres,  mais  l'amplitude  énorme  de  la  marée 
ne  permettant  que  difficilement  le  déchargement  à  quai, 
on  a  aménagé  des  docks  tout  le  long  du  fleuve,  avec  éclu- 
ses. Ce  système  a  été  guidé  par  un  souci  fiscal  En  résumé , 
l'entrée  et  le  fleuve  sont  magnifiques,  mais  le  système  des 
bassins  fait  encore  perdre  trop  de  temps. 

Les  ports  allemands  ont  apporté  à  ces  nécessités  des 
satisfactions  beaucoup  plus  efficaces.  Nous  ne  parlerons 
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pas  de  Brème,  insuffisamment  outillé,  bien  que  situé,  sur 
un  fleuve  que  le  génie  de  Franzius  a  déjà  porté  à  5".5o  à  marée 
haute,  ni  même  deBremerhaven,  où  depuis  1891  de  grands 
travaux  se  son  poursuivis  ;  nous  nous  en  tiendrons  à  Ham- 
bourg. L'Elbe,  pas  plus  que  le  Weser,  n'est  un  fleuve  com- 
parable à  l'Escaut.  Mais  la  ténacité  des  habitants  de  la  ville 
libre  a  réussi  à  l'approfondir.  Depuis  1840  on  travailla  aux 
2  mètres  d'eau  à  marée  basse,  et  ce  n'est  que  vers  1880  qu'on 
arriva  à  la  profondeur  actuelle  de  6  mètres.  Les  grands 
navires  sont  donc  obligés  d'alléger  ou  de  rester  en  aval,  là 
où  il  y  a  plus  de  10  mètres  d'eau,  en  tout  temps. 

Cette  situation  est  supérieure  à  celle  de  Londres,  où 
les  grands  navires  n'arrivent  qu'à  marée  haute.  L'Elbe 
est  aujourd'hui  une  voie  plus  utile  que  la  Tamise.  En  outre, 
le  système  des  bassins  a  fait  place  à  celui  de  l'accostage 
en  eau  vive.  On  allège  partiellement  en  aval  et  on  achève 
le  déchargement  à  quai. 

Vers  le  milieu  du  XIX*  siècle,  on  déchargeait  presque 
entièrement  dans  le  fleuve  même.  Lors  des  projets  d'agran- 
dissement et  de  transformation  de  Hambourg,  on  vou- 
lut introduire  le  système  anglais  des  <  ports  à  bassins  ».  Le 
directeur  des  ponts  et  chaussées,  Dahlmann,  s'y  opposa 
avec  force  et  préconisa  l'accostage  direct.  En  1866  (i),  on 
se  décida  à  suivre  ses  plans,  malgré  la  vive  opposition  des 
partisans  des  bassins.  Les  événements  ont  absolument 
donné  raison  à  Dahlmann.  Depuis  lors,  Hambourg  a  con- 
stamment élargi  ses  données  primitives.  Les  navires  vont 
et  viennent  librement,  sans  manœuvres  difficiles  et  sans 
perte  de  temps.  Le  port  allemand  doit  à  cela  une  bonne 
part  de  sa  prospérité. 

Arrivons  aux  ports  français  et  hollandais.  Le  Havre  est 

(1)  BucHBitm,  Die  Elbe  und  der  Hafen  von  Hamburg. 
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dans  une  position  favorable  à  la  mer  mais  manque  de  passe 
d'entrée  profonde.  Dunkerque  est  au  centre  d'une  accumu- 
lation de  bancs  de  sable  qui  en  rendent  l'accès  pénible. 
L'un  et  l'autre,  tout  en  ayant  fait  certains  progrès,  sont 
hors  d'état  d'entrer  en  lutte  avec  Anvers.  Il  en  est  de  même 
du  port  d'Amsterdam,  où  le  canal  de  la  mer  du  Nord  atteint 
cependant  9".5o. 

Reste  le  port  de  Rotterdam.  Jusqu'en  1860,  on  s'y  était 
contenté  de  4  à  5  mètres  de  profondeur.  L'ouverture  de  la 
voie  maritime  du  Hoek  van  Holland  a  amené  la  transforma- 
tion de  la  cité  de  la  Meuse  et  du  Rhin  qui  s'est  poursuivie 
de  1881  à  1896  et  a  amené  7".7o  à  marée  basse  devant  la 
ville,  et  une  moyenne  de  7".5o  partout. 

Là  aussi,  le  système  des  bassins  n'est  pas  en  faveur,  à 
l'accostage  à  quai  est  venu  s'ajouter  l'ancrage  à  des  bouées 
et  à  des  «  ducs-d'Albe  >  fixés  dans  le  fleuve  et  permettant 
d'alléger  sur  les  deux  flancs  du  navire.  Ainsi  s'alimentent 
les  bateaux  rhénans. 

Tel  est  l'aperçu  de  l'évolution  des  ports  voisins,  durant 
les  vingt- cinq  dernières  années.  Il  se  résume  en  ces  termes: 
approfondissement  des  ports  en  raison  du  tonnage  crois- 
sant, accostage  direct  en  eau  vive  ou  à  quai,  en  raison  des 
vitesses  auxquelles  doit  répondre  une  rapidité  croissante  du 
déchargement.  Ajoutons  que  [partout  les  travaux  entre- 
pris ont  écarté  le  péril  de  la  fermeture  du  port  par  les 
glaces 

« 
»    » 

Anvers  a-t-il  suivi  ce  mouvement  et  ses  installations  y 
répondent-elles?  Telle  est  la  dernière  question  à  laquelle 
il  faut  répondre. 

Disons  auparavant  deux  mots  de  ses  installations  actuel- 
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les.  Il  serait  très  injuste  de  dire  que  depuis  vingt-cinq  ans, 
on  n'a  rien  fait.  La  ville  d'Anvers  a  fait  ce  qu'elle  a  pu, 
notamment  dans  la  voie  de  l'accostage  direct.  Mais  le  port 
est  encore  demeuré  un  <  port  à  bassins  ».  Ces  bassins  Na- 
poléon, Guillaume,  Kattend3'k,  bassin  au  Bois,  bassin  de 
la  Campine,  bassin  Asia,  bassin  America,  ont  64,3  hectares 
de  superficie,  bordés  de  murs  de  7,5oo  mètres,  de  talus  per- 
réiés  de  2,700  mètres  et  d'appontements  continus  en  char- 
pente de  1,160  mètres,  auxquels  il  faut  ajouter  28  hectares 
et  2,800  mètres  de  murs,  1,570  mètres  de  talus  accostables 
pour  de  nouveaux  bassins  en  construction,  ce  qui  donnera, 
au  total  après  rectification,  10,100  mètres  de  murs  de  quai, 
3,3io  mètres  de  talus  perréiés  et  2,820  mètres  d'apponte- 
tements  continus  en  charpente.  Par  contre,  les  quais  n'ont 
que  5,5oo  mètres  plus  3oo  mètres  d'appontement. 

Les  bassins  sont  la  propriété  de  la  ville  d'Anvers.  Le  re- 
morquage y  est  assuré  par  dix  vapeurs  dont  quatre  brise- 
glaces.  Deux  dragues  à  godets  et  deux  bateaux  porteurs  tra- 
vaillent à  désenvaser  les  chenaux  et  les  bassins -sas  des 
écluses  dont  l'envasement  moyen  est  par  année  respective- 
ment de  i'°.40  et  de  o"  gS.  Il  faut  ajouter  les  bassins  de  na- 
vigation intérieure,  très  encombrés,  dont  la  superficie  est 
de  6  hectares  et  la  longueur  de  quai  2,740  mètres. 

Les  quais  construits  à  la  suite  d'une  entente  entre  la  ville 
et  l'État  sont  exploités  à  frais  communs.  Le  mouillage  y  est 
de  8  mètres  à  marée  basse  et  i2*.2o  à  marée  haute.  Le  long 
de  cet  murs  sont  rangés  des  hangars  métalliques  couvrant 
177,500  mètres  carrés  et  I23  grues  hydrauliques  à  portique 
ayant  i,5oo  à  2,000  kilogrammes  de  force.  Quarante-cinq 
autres  grues  à  demi-portique  sont  en  construction.  Entre 
les  hangars  et  le  mur  de  quai  courent  une,  deux,  trois  voies 
ferrées  et  en  arrière  des  hangars  cinq  et  jusqu'à  huit  voies 
de  déchargement  et  de  circulation.  Les  cabestans  hydrau- 
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liques  sont  remplacés  par  des  cabestans  électriques.  Vingt- 
huit  de  ceux-ci  sont  déjà  en  service. 

Deux  gares  de  marchandises,  Anvers-Bassins  (47  kilo- 
mètres), avec  46  engins  hydrauliques  de  déchargement  et 
3o  cabestans,  et  Anvers-Sud  (27  kilomètres).  Anvers-Bas- 
sins a,  par  jour,  un  mouvement  de  plus  de  3,ooo  wagons, 
Anvers-Sud  de  plus  de  1,200. 

Tel  est  l'aspect  de  l'outillage  maritime  de  la  cité  de  l'Es- 
caut. Est-il  en  harmonie  avec  les  progrès  des  autres  ports? 

Nous  y  relevons  encore  la  tendance  belge  de  concentrer 
en  un  type  mixte  les  systèmes  voisins.  Le  port  est  anglais 
par  ses  bassins,  allemand  par  son  accostage  à  quai  et  par 
l'approfondissement  de  son  mouillage.  Mais  il  est,  en  réa- 
lité, distancé  par  ses  concurrents. 

Jetons  un  coup  d'œil  en  arrière.  Avant  1880,  Anvers  était 
le  premier  port  du  continent  au  point  de  vue  de  l'accès  vers 
la  mer,  étant  ouvert  aux  grands  navires  d'alors  calant  7  et 
8  mètres.  Il  avait  le  monopole  de  ces  bâtiments  et  le  pre- 
mier rang  pour  commander  la  zone  d'expansion  maritime 
des  ports  de  l'Europe.  Rotterdam  n'arrivait  que  pénible- 
ment à  6  mètres,  ainsi  que  Rouen  ;  Brème  et  Hambourg  ne 
valaient  guère  mieux. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  la  situation  s'est  retournée;  les 
ports  allemands  et  hollandais  ont  été  systématiquement 
améliorés.  Les  longs  courriers  y  parviennent  sans  rompre 
charge.  Anvers  a  donc  perdu  son  monopole  naturel.  Au 
contraire,  il  est  plutôt  en  arrière  en  ce  qui  concerne  l'ac- 
costage direct. 

Voici  en  quels  termes  s'exprimait,  en  1900,  M.  Helleputte, 
dans  son  rapport  sur  le  budget  extraordinaire  : 

«  Depuis  1888,  la  surface  des  bassins  (Anvers)  et  des 
darses  (Rotterdam  et  Hambourg)  a  augmenté  de  52  p.  c. 
à  Anvers,  de  77  p.  c.  à  Rotterdam,  et  de  64  p.  c.  à  Ham- 
bourg. 
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>  A  l'heure  actuelle,  la  surface  des  darses  à  Rotterdam 
dépasse  de  84  p.  c.  celle  d'Anvers,  et  cet  écart  est  de  i56  p.  c. 
pour  Hambourg. 

>  La  longueur  des  murs  de  quai  à  accostage  direct,  qui 
est  restée  stationnaire  à  Anvers  depuis  i885-i886,  a  aug- 
menté de  28  p.  c.  à  Rotterdam  et  de  68  p.  c.  à  Hambourg. 

>  Aujourd'hui,  la  longueur  des  murs  de  quai  à  accostage 
direct  à  Anvers  n'est  que  le  septième  de  ce  qu'elle  est  à 
Rotterdam  et  le  cinquième  de  ce  qu'elle  est  à  Hambourg. 

>  Seule  la  longueur  des  murs  de  quai  des  bassins  écluses 
a  augmenté  à  Anvers  de  48  p.  c,  tandis  qu'il  n'existe  pas 
de  murs  de  quai  de  cette  espèce  à  Rotterdam  et  à  Ham- 
bourg. Mais  en  comptant  la  longueur  des  murs  de  quai  de 
toute  espèce,  on  arrive  encore  pour  Anvers  à  une  infério- 
rité exprimée  par  les  chiffres  suivants  : 

>  Anvers,  14.3  kilomètres,  dont  3.5  kilomètres  seule- 
ment à  accostage  direct.  Rotterdam  25.3  kilomètres  à  ac- 
costage direct.  Hambourg  16. 5  kilomètres  à  accostage 
direct. 

>  Or,  on  sait  combien  les  quais  à  accostage  direct  sont 
préférables  aux  quais  de  bassins  écluses. 

>  Cette  situation  est  franchement  mauvaise  pour  Anvers, 
et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  chercher  ailleurs  la  rai- 
son de  la  lenteur  relative  des  progrès  de  ce  port.  Dans 
deux  ou  trois  ans,  elle  sera  devenue  désastreuse. 

>  Anvers  sera  pourvu  alors  des  2  kilomètres  de  quais 
nouveaux  actuellement  en  voie  d'exécution. 

>  Anvers  aura  donc  5.5  kilomètres  de  quais  à  accostage 
direct  et  10.8  kilomètres  de  murs  de  quai  de  bassin  écluse, 
mais  Rotterdam  aura  3o  kilomètres  de  quais  à  accostage 
direct. 

>  Hambourg  aura  25  kilomètres  de  quais  d'accostage 
direct  indépendamment  des  points  de  déchargement  fournis 
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au  large  par  les  ducs-d'Albe.  Anvers  aura  64.3  hectares  de 
bassins  écluses.  Rotterdam  aura  176  hectares  de  darses  ou 
bassins  sans  écluses.  Hambourg  aura  225  hectares  de  darses 
ou  bassins  sans  écluses. 

>  Anvers  aura  iio  hectares  de  superficie  de  quai  dont 
52  hectares  à  accostage  direct.  Rotterdam  aura  177  hectares 
de  superficie  de  quai  à  accostage  direct.  Hambourg  aura 
i55  hectares  de  superficie  de  quai  à  accostage  direct.  > 

Que  sera-ce  donc  si  la  taille,  le  tonnage,  la  vitesse  et  le 
tirant  d'eau  des  navires  progressent  encore,  comme  il  est 
vraisemblable?  M.  Corthell,  ingénieur  civil  à  New- York, 
dans  son  rapport  au  Congrès  international  de  navigation 
qui  vient  d*avoir  lieu  à  Milan  il  y  a  quelques  semaines,  cite 
l'opinion  suivante  de  M.  Brysson  Cunningham  partagée 
également  par  Sir  H.  White  (i)  : 

€  Les  plus  grands  navires  actuellement  en  construction 
ont  760  pieds  (23 1"  6)  de  longueur  et  78  pieds  (23".8)  de  lar- 
geur. Il  n'est  pas  douteux  que  ces  dimensions  considérables 
soient  encore  dépassées  dans  un  avenir  prochain.  Dès  à 
présent,  il  y  a  lieu  de  prévoir  la  construction  de  navires  de 
1,000  pieds  (3o4°'.8)  comme  étant  sur  le  point  de  se  réaliser. 
Evidemment,  ces  considérations  ne  s'appliquent  pas  à  tous 
les  ports,  mais  elles  doivent  servir  d'indication  sur  les  ten- 
dances modemeSi  et  comme  tout  ingénieur,  en  étudiant 
des  travaux  dans  un  port,  a  pour  premier  devoir  de  pré- 
voir l'avenir  et  de  se  préparer  aux  développements  proba- 
bles, il  établira  ses  plans  en  tenant  compte  des  faits  si- 
gnalés ci-dessus.  > 

>  Le  développement  des  dimensions  des  navires,  et  par- 
ticulièrement de  leur  tirant  d'eau,  est  gouverné  par  des  lois 
inexorables.  Les  constructeurs  et  les  armateurs  en  ressen- 

(1)  Principles  and  practice  of  dock  engineering. 
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tent  les  effets  les  premiers,  car  c'est  à  eux  que  le  commerce 
maritime  du  monde  s'adresse  pour  réclamer  des  frets  tou- 
jours plus  bas,  des  navires  toujours  plus  grands,  toujours 
plus  profonds.  Aussi,  malgré  l'apparente  léthargie  des  au- 
torités intéressées,  tant  locales  que  nationales,  et  la  lenteur 
des  progrès  réalisés  dans  la  construction  des  ports,  voit-on 
la  grandeur  et  le  tirant  des  navires  augmenter  sans  relâche... 

>  Un  point  de  détail  auquel  il  est  rarement  fait  allusion 
est  celui  de  la  hauteur  libre  qu'il  est  nécessaire  de  conser- 
ver sous  la  quille  des  navires  dans  les  chenaux  d'accès. 
Dans  ces  passes,  un  navire  marchant  même  à  vitesse  ré- 
duite, à  8  nœuds  par  exemple  (i4^».8  à  l'heure),  cale  davan- 
tage qu'en  eau  profonde.  Les  marins  de  langue  anglaise 
disent  qu'il  €  s'assied  ou  s'accroupit  >.  L'eau  comprise 
entre  le  sol  et  le  fond  du  navire  est  expulsée  par  le  mouve- 
ment et  souvent  celui-ci  talonnera  dans  une  passe  où  il  lui 
resterait,  au  mouillage,  un  demi-mètre  d'eau  sous  la  quille. 
J'ai  constaté  ce  phénomène  en  naviguant  dans  la  passe  du 
Sud  sur  le  Mississipi  et  il  est  bien  connu  dans  les  chenaux 
d'entrée  du  port  de  New- York. 

»  Pour  cette  raison  seule,  et  sans  même  tenir  compte  de 
la  hauteur  d'eau  nécessaire  sous  la  quille  d'un  navire  en 
marche  en  prévision  des  mouvements  de  tangage,  il  est  in- 
dispensable de  conserver  dans  les  chenaux  un  espace  libre 
d'au  moins  i  mètre  (3  1/2  pieds)  sous  la  quille  des  navires 
du  plus  fort  tirant  d'eau  >• 

Ainsi  Anvers,  tant  au  point  de  vue  des  conditions  actuelles 
que  de  l'avenir,  a  plutôt  reculé  en  ce  qui  concerne  les  con- 
ditions techniques  d'accès  du  port  à  la  zone  d'expansion 
maritime,  et  pour  résumer  ce  que  nous  avons  exposé  jusqu'à 
présent,  s'il  est  vrai  que  le  développement  économique 
d'Anvers,  en  tous  les  sens,  grandit  d'une  manière  prodi- 
gieuse, et  s'étend  sur  le  monde  entier,  par  terre  et  par  mer. 
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malgré  les  concurrences  de  tout  genre,  il  semble  que,  au 
point  de  vue  technique,  les  efforts  faits  jusqu'à  présent, 
notamment  pour  garder  au  port  sa  puissance  d'attraction 
sur  les  grands  navires,  sont  absolument  insuffisants. 

Tel  est  le  point  spécial  sur  lequel  porte  le  projet  actuel- 
lement présenté  par  le  gouvernement.  H  vise  uniquement 
V accès  à  la  mer  et  la  zone  d'expatision  maritime  et  laisse  en 
dehors  de  lui  toutes  les  questions  relatives  à  la  zone  de 
pénétration  terrestre,  à  propos  de  laquelle  l'absence  de 
politique  commerciale  du  gouvernement  belge  pourrait 
donner  lieu  à  des  critiques  aussi  fondées  que  celles  que 
présentait,  au  point  de  vue  maritime,  M.  Helleputte,  en 
1900,  critiques  auxquelles  le  gouvernement  pourrait  peut- 
être  répondre  qu'en  récupérant  la  première  place  pour  la 
facilité  d'accès  à  la  mer,  il  fait  à  ce  point  pencher  la  ba- 
lance que,  du  coup,  non  seulement  les  rivaux  d'Anvers  sont 
évincés  du  côté  de  la  mer,  mais  encore  leur  concurrence 
dans  l'hinterland  est  ruinée  par  une  telle  puissance  d*at- 
traction  vers  l'Escaut  que  tarifs,  tunnels  et  canaux  protec- 
teurs ne  serviront  plus  de  rien. 

III.  —  Le  projet  actuel  et  le  régime  de  l'Escaut. 

L'exposé  technique  du  projet  d'extension  du  port  d'An- 
vers serait  peu  intelligible,  s'il  n'était  précédé  de  quelques 
indications  générales,  mettant  le  lecteur  au  fait  du  régime 
spécial  d'un  fleuve  qui  n'est  comparable  à  aucun  autre. 

Depuis  sa  source  en  France  dans  les  collines  de  l'Artois 
jusqu'à  Gand,  l'Escaut  n'est  qu'une  voie  navigable  de  fort 
peu  d'importance.  C'est  à  partir  du  barrage  deGentbrugge, 
qui  arrête  la  marée,  que  commence  l'Escaut  maritime  qui 
seul  nous  intéresse:  après  avoir  reçu  à  Gand  la  Lys, 
à  Termonde  la  Dendre,  un  peu  plus  bas  le  Rupel  et  la 
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Durme,  le  fleuve  large  déjà  de  3oo  à  400  mètres  et  profond 
parfois  de  plus  de  8  mètres  à  marée  basse,  se  présente 
devant  Anvers. 

Au  delà  d'Anvers,  à  hauteur  de  l'écluse  maritime  du  Kat- 
tendyk,  le  fleuve  fait  un  coude  à  angle  droit  et,  par  une 
série  de  courbes,  décrit  un  demi-cercle  irrégulier  jusqu'au 
Kruisschans,  il  se  dirige  ensuite  vers  le  Nord  en  s'élargis- 
sant  constamment. 

Au  droit  de  l'île  de  Saaftingen,  l'Escaut  forme  une  sorte 
de  mer  intérieure  et  cet  épanouissement  constitue  un  admi- 
rable bassin  de  chasse,,  dont  nous  indiquerons  plus  loin  la 
grande  importance  pour  le  régime  du  fleuve;  au  delà  de 
Bath,  l'Escaut  se  dirige  vers  l'Ouest,  il  se  perd  dans  la  mer 
du  Nord,  à  Flessingue,  par  un  estuaire  gigantesque.  Les 
quelques  chiffres  suivants  indiqueront  toute  l'importance 
de  l'Escaut  maritime,  ils  concernent  ses  largeurs  succes- 
sives, qui  sont  à  : 


Lillo  •    • 

Docl  .     . 

Bath  .    . 

Hansweert 

Terneuzen 

Borssele. 

Flessingue 


Marée  basse. 

Marée  haute. 

Mètres. 

Mètres. 

745 

840 

555 

1,445 

2,400 

5,75o 

3,020 

3,83o 

3,480 

4.860 

4,790 

5,520 

4,275 

4,870 

Le  lit  de  l'Escaut  est  composé  en  général  de  sable  fln, 
mélangé  parfois  d'un  peu  de  vase,  surtout  dans  les 
grandes  profondeurs,  dans  les  fausses  passes  ou  culs-de- 
sac,  creusées  par  le  flot  et  appelées  schaar^  et  sur  la  rive 
convexe  des  coudes  brusques  qui.se  rencontrent  sur  le 
cours  du  fleuve. 
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Au  confins  du  lit,  là  où  le  courant  n'a  que  peu  de  force, 
le  sable  est  rapidement  couvert  de  couches  successives  de 
vase  ;  ces  dépôts  sont  appelés  schorre. 

Ces  atterrissementSy  après  entière  maturité,  sont  souvent 
endigués  artificiellement  et  permettent  de  conquérir  sur  le 
lit  du  fleuve  de  vastes  terrains  destinés  à  Tagriculture  et 
qu'on  désigne  sous  le  nom  de  Polders, 

L'Escaut,  selon  la  définition  très  exacte  d'un  èminent 
ingénieur,  est  un  ruisseau  qui  se  jette  dans  un  bras  de  mer 
long  de  iio  kilomètres  du  barrage  de  Gentbrugge  aux 
passes  de  Flessingue. 

C'est  la  mer  qui  a  creusé  ce  golfe  dans  un  sol  sablonneux 
et  sans  consistance,  n'ayant  que  o'^o  de  pente  à  marée 
basse  du  Rupel  jusqu'à  la  mer  ;  et  c'est  elle  qui  le  main- 
tient par  l'action  régulière  d'une  force  énorme,  la  marée, 
qui  agit  dans  l'Escaut  avec  une  puissance  et  dans  des  con- 
ditions qui  ne  se  rencontrent  que  dans  bien  peu  d'autres 
fleuves, 

LfCS  marées  de  l'océan  Atlantique  donnent  lieu  à  deux 
ondes,  l'une  passant  par  la  Manche,  l'autre  par  le  nord  de 
l'Ecosse. 

Devant  nos  côtes,  les  amplitudes  de  ces  marées  décrois- 
sent de  la  Manche  à  la  Hollande. 

Pour  l'Escaut,  l'onde  de  la  Manche  est  prédominante, 
mais  quand  la  rencontre  a  lieu  près  de  l'embouchure,  la 
marée  est  plus  forte  que  d'ordinaire,  surtout  par  les  grands 
vents  du  Nord-Ouest  :  le  plein  arrive  plus  tôt  et  la  courbe 
présente  quelquefois  deux  maxima. 

Ordinairement,  la  marée  monte  avec  lenteur  durant  les 
trois  heures  qui  suivent  la  basse  mer,  ensuite  beaucoup  plus 
rapidement. 

Au  large  des  bancs  de  Flandre,  le  courant  de  flot  com- 
mence deux  heures  avant  marée  haute,  court  d'abord  vers 
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le  Sud,  puis  vers  TE.-S.-E.,  puis  vers  le  N.-E.  ;  il  atteint 
son  maximum  de  vitesse  (a  nœuds)  une  heure  après  marée 
haute. 

Trois  heures  après  marée  haute,  le  jusant  devient  sen- 
sible à  Flessingue,  court  N.-O.,  puis  0,-S.-0;  puis  S.-O. 
Le  maximum  de  vitesse  (environ  a  nœuds)  a  lieu  au  com- 
mencement de  basse  mer. 

A  Flessingue,  l'étalé  du  flot  a  lieu  5o  minutes  après  le 
flux,  le  jusant  cesse  3o  minutes  après  le  bas  de  l'eau. 

Lorsque  la  mer  est  basse  à  Flessingue,  elle  est  haute  à 
Wetteren  et  la  marée  haute  à  Flessingue  coïncide  avec  la 
basse  mer  à  Termonde. 

Les  vents  ont  peu  d'influence  sur  Tamplitude  de  la 
marée^  mais  ils  agissent  considérablement  sur  la  hauteur 
du  niveau  moyen.  Le  tableau  ci-dessous  renseigne  les 
marées  observées  au  marégraphe  d'Anvers,  depuis  le  17  no- 
vembre 1876  jusqu'au  i"  janvier  i883  : 

•    Amplitude  moyenne  de  la  marée +  4"^^ 

Cote  moyenne  de  la  marée  haute 4-  4"*52 

—  —  basse +  on»22 

Cote  de  la  marée  haute  moyenne  des  syzygies.     .     *     .  +  4"^i 

—  —  basse         —  —        .     .     .     .  +  on»i5 

Amplitude  moyenne  des  syzygies 4~  4"*^ 

Cote  de  la  marée  haute  moyenne  des  quadratures.     .     .  +  4°^^4 

—  -         basse        —  —  .     ,     .  +  o»32 

Amplitude  moyenne  des  quadratures 4~  ^^^ 

D'après  les  observations  faites  par  le  lieutenant  de  vais- 
seau L,  Petit,  en  187g,  en  rade  d'Anvers,  la  durée  moyenne 
du  flot  est  de  5  h.  45  m.,  et  l'étalé  du  flot  a  lieu  45  minutes 
après  marée  haute. 

Le  renversement  du  courant  du  flot  se  fait  en  vingt  mi- 
nutes :  lorsque  le  courant  de  flot  commence,  Teau  monte 
déjà  depuis  environ  une  demi-heure. 
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Il  paase  devant  Anvers,  pendant  un  flot  moyen  de  six 
heures,  57,089,455  mètres  cubes  avec  une  vitesse  moyenne 
de  45  mètres  à  la  minute;  la  plus  grande  vitesse  observée 
adonné  116  mètres  à  la  minute,  à  deux  mètres  de  la  surface, 
à  I  h.  3om.  avant  marée  haute,  en  marée  de  vives  eaux. 

Le  jusant  commence  à  se  faire  sentir  à  6  h.  i5  m.  avant 
marée  basse  et  continue  en  moyenne  trente  minutes  après 
marée  basse,  soit  une  durée  totale  de  6  h.  45  m.  :  la  vitesse 
moyenne  est  de  Sz^.jo  à  la  minute  pendant  tout  le  jusant. 

Les  plus  grandes  vitesses  atteintes  ont  été  de  80  à  84 
mètres  à  la  minute,  à  i  mètre  ou  2  de  la  surface. 

Le  volume  du  jusant  est  de  66,686,142  mètres  cubes,don- 
nant  un  excédant  de  9,596,787  mètres  cubes  sur  le  flot. 

C'est  la  mer,  s'élevant  et  s'abaissant  régulièrement  pen- 
dant des  périodes  successives  de  six  heures  qui  crée  et  entre- 
tient par  cette  manière  de  respiration  le  lit  de  l'Escaut. 

L'eau  monte  et  descend,  non  seulement  dans  le  lit  même 
et  les  hauts  fonds  qui  le  bordent,  mais  encore  dans  toutes 
les  dépressions  latérales. 

Les  terrains  submergés,  qui  forment  de  véritables  bas- 
sins de  chasse,  contribuent  ainsi  au  maintien  de  la  profon- 
deur dans  les  parties  inférieures  du  fleuve  (i). 

M  Petit  a  déduit  des  observations  qu'il  a  faites  que  le 
courant  de  flot  agit  avec  une  grande  violence  pendant  un 
temps  relativement  court,  établit  une  véritable  chasse  de 
l'aval  vers  l'amont,  qui,  refoulant  avec  vitesse  les  eaux 
supérieures,  creuse  le  fond,  un  peu  au  hasard,  comme  toute 
force  brutale.  Le  flot  crée  non  seulement  des  passes,  mais 
aussi  les  impasses  du  flot  ou  schaars. 

Par  contre,  le  jusant  dont  le  débit  est  prépondérant 
enlève  les  vases  et  le  sable  mis  en  mouvement  par  la  vio- 

(1)  Rom»,  Anvers  port  de  mer^  i885. 
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lence  du  flot.  C'cstle  véhicule  qui  transporte  les  matières 
vers  la  mer,  qui  doit  nettoyer  et  entretenir  les  passes. 

Sa  vitesse  est  donc  supérieure  à  celle  du  flot. 

Pour  qu'une  passe  creusée  par  le  flot  se  maintienne,  il 
faut  qu'elle  soit  traversée  par  tout  le  volume  d'eau  du 
jasant,  sinon  il  est  presque  certain  qu'une  barre  se  formera 
lorsque  l'une  des  deux  forces  cesse  d'agir. 

Ces  considérations  un  peu  longues  sur  le  système  hydro- 
graphique de  l'Escaut  nous  ont  paru  nécessaires,  parce 
que  le  projet  dit  de  la  Grande  Coupure  repose  précisément 
sur  l'utilisation  de  la  marée,  force  énorme,  indisciplinée  et 
brutale,  que  nous  donne  la  nature,  et  que  les  travaux  pro- 
posés ont  pour  but  de  guider  et  de  régulariser. 

La  marée  ne  crée  pas  seulement  l'Escaut,  elle  est  encore 
la  force  véhiculaire  qui,  avec  le  flot,  amène  les  navires  de 
la  mer  vers  Anvers  et,  avec  le  jusant,  facilite  leur  départ^ 

Une  conférence  s'est  tenue  le  17  juillet  dernier,  sous  la 
présidence  du  comte  de  Smet  de  Naeyer,  ministre  des 
finances  et  des  travaux  publics.  Les  hauts  fonctionnaires 
du  service  de  l'Escaut  y  assistaient,  ainsi  que  les  représen- 
tants et  ofliciers  des  principales  lignes  qui  touchent  à  An- 
vers, notamment  ceux  du  Lloyd  allemand,  de  la  Hambiirg 
Amerika  et  de  la  Red  Star  Line.  Au  cours  de  cette  réunion, 
M.  Brunst,  capitaine  d'armement  du  Lloyd,  exposa  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  grands  navires  arrivent  de  la 
mer  à  Anvers. 

Un  grand  navire,  qui  se  dirige  de  la  mer  vers  TEscaut, 
emprunte  la  plus  profonde  des  passes  de  l'embouchure, 
celle  des  Wielingen;  il  y  trouve  à  marée  basse  ordinaire  un 
mouillage  minimum  de  9  mètres,  qui  se  réduit  à  8  mètres  si 
l'on  tient  compte  du  creux  de  la  vague. 
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Ce  mouillage  de  8  mètres  à  marée  basse  se  rencontre  sur 
les  divers  seuils  existant  dans  le  chenal  navigable  entre  la 
mer  et  Anvers,  sauf  sur  le  seuil  de  Santvliet  à  la  frontière 
hoUando-belge,  et  sur  ceux  qu'on  rencontre  en  amont  aux 
points  d'inflexion  du  tracé  du  fleuve,  connus  sous  les  noms 
de  seuils  de  Doel,  de  Lillo  et  de  Meesthof,  ce  dernier  situé 
entre  les  coudes  du  Kruisschans  et  du  fort  Sainte-Marie. 

Au  mouillage  sous  marée  basse  vient  s'ajouter  l'appoint 
variable  dû  à  la  marée,  dont  l'amplitude  moyenne  mesure 
3".73  à  l'entrée  de  l'Escaut  et  augmente  progressivement 
vers  l'amont  jusqu'à  Anvers,  où  elle  atteint  environ  4".40. 
pour  décroître  ensuite  graduellement  et  se  réduire  à  2".77  à 
Termonde  et  à  i".55  à  l'écluse  de  Gentbrugge. 

Les  navires  rencontrent  donc  jusqu'à  Anvers  des  mouil- 
lages variant  entre  ii".73  et  I2".40  à  marée  haute. 

Un  grand  steamer,  filant  i5  nœuds  et  analogue  à  ceux  de 
la  Red  Star  Line^  qui  mesurent  170  mètres  de  long,  i8".20 
de  large  et  calent  8",5o  à  g  mètres  de  profondeur,  un  sem- 
blable navire  marchant  avec  le  flot,  monte  du  Wandelaar  à 
Flessingue  en  i  h.  i5  m.  ;  de  Flessingue  au  Kruisschans,  il 
met  2  h.  20  m.,  c'est-à-dire  qu'il  remonte  l'Escaut  à  raison 
d'une  vitesse  moyenne  de  i5  milles  (28kilom.)  à  l'heure.  La 
durée  du  trajet  du  Wandelaar  au  Kruisschans  est  donc  de 
quatre  heures,  en  y  comprenant  l'arrêt  de  i5  minutes  à 
Flessingue  pour  le  changement  de  pilote. 

Il  est  incontestable  qu'en  approfondissant  à  dix  mètres 
les  passes  des  Wielingen,  au  moyen  de  dragages,  en  recti- 
fiant l'épi  de  Walsoorden  (territoire  hollandais)  qui,  faisant 
saillie  dans  le  fleuve,  détermine  dans  le  chenal  navigable 
des  courants  transversaux  qui  gênent  la  marche  des  na- 
vires, en  améliorant  peut-être  la  courbure  trop  accentuée 
de  la  passe  de  Bath,  l'Escaut,  depuis  Flessingue  jusqu'au 
Kruisschans,  répond  à  toutes  les  nécessités  actuelles  et 
futures  de  la  navigation  maritime. 
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Il  n'en  est  malheureusement  pas  de  même  de  la  partie  du 
fleuve  comprise  entre  le  Kruisschans  et  le  Kattendyk. 

Après  avoir  doublé  le  Kruisschans  le  navire,  continuant 
à  remonter  l'Escaut,  arrive  à  hauteur  de  Calloo.  A  cet  en- 
droit le  fleuve  est  replié  sur  lui-même,  entre  le  fort  Philippe 
et  le  fort  Sainte-Marie,  suivant  un  coude  si  prononcé  que 
les  bras  qui  y  aboutissent  forment  entre  eux  un  angle  aigu. 

Le  flot  et  le  jusant  se  fraient  des  passes  distinctes  dans 
le  coude  de  Calloo  ;  ces  courants,  au  lieu  d'unir  leur  action 
pour  entretenir  une  passe  profonde,  travaillent  chacun  de 
son  côté. 

Le  courant  de  flot  s'appuie  sur  la  rive  concave  contre  le 
fort  Sainte-Marie  et  crée  une  passe  qui  s'étend  à  plusieurs 
centaines  de  mètres  en  aval  et  le  long  du  polder  Kranke- 
loon. 

Le  courant  de  jusant,  rejeté  vers  la  rive  droite,  par  le 
saillant  que  forme  le  polder  de  Melsele,  se  porte  vers  le  fort 
Philippe  en  créant  la  passe  de  reflux.  Ces  deux  passes  creu- 
sées en  schaars,  sont  séparées  par  un  haut  fond  qui,  aug- 
mentant les  périmètres  mouillés,  ralentit  les  vitesses  d'écou- 
lement et  détruit  sans  profit  une  partie  notable  de  la  force 
vive  de  la  marée. 

Pour  se  diriger  de  la  passe  de  flot  dans  la  passe  de  jusant, 
les  navires  doivent  traverser  le  plateau  qui  se  trouve  inter- 
posé dans  le  lit  du  fleuve  entre  le  fort  Philippe  et  le  fort 
Sainte-Marie. 

A  l'endroit  le  plus  favorable,  le  chenal,  entre  les  deux 
passes,  n'a  que  3".5  à  4".5  d'eau  à  marée  basse. 

Les  navires  à  grand  tonnage  doublent  à  grand'peine  ce 
coude,  il  y  aiu'ait  même  du  danger  pour  deux  bâtiments  à 
grande  calaison  à  s'engager  simultanément  dans  cette  passe 
appelée  à  juste  titre  «  la  passe  étroite  ». 

C'est  à  juste  titre  que  l'on  a  pu  dire  : 
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c  Le  danger  apparaît  menaçant  aux  environs  du  fort 
Philippe.  L'eau  n'atteint  à  cet  endroit,  à  marée  basse,  qu'une 
profondeur  de  i6  pieds.  Aussi,  les  navires  de  grands  ton- 
nages ne  peuvent  quitter  le  quai  que  vers  mi-marée.  Cette 
circonstance  augmente  les  dangers  de  la  navigation  et  elle 
entraîne,  en  tous  cas,  une  sérieuse  perte  de  temps.  > 

Au  delà  de  Calloo,  le  cours  du  fleuve  est  irrégulier  et 
sinueux  jusqu'à  Austruweel,  ses  sections  et  ses  largeurs  va- 
rient d'une  façon  brusque  et  anormale.  Des  renflements 
énormes  comme  ceux  qui  existent  à  la  €  Pipe  de  tabac»  et  à 
la  «  Ferme  bleue  »,  se  trouvent  séparés  par  un  étranglement 
très  préjudiciable  au  cours  des  eaux,  c'est  celui  que  forme 
la  digue  saillante  du  polder  de  Melsele. 

A  Austruweel,  en  face  de  l'écluse  du  Kattendyk,  à  l'entrée 
de  la  rade,  l'Escaut  fait  un  coude  à  angle  droit  et  tellement 
brusque  que  le  rayon  de  la  courbe  de  la  rive  convexe  est  à 
peine  de  400  mètres,  alors  que  le  rayon  minimiun  que 
s'imposent  aujourd'hui  les  ingénieurs  maritimes  est  de 
2,000  mètres.  Il  en  résulte  tout  d'abord  que  les  courants  de 
flot  et  de  jusant,  après  avoir  suivi  dans  toute  l'étendue  de  la 
rade,  tracée  en  courbe  légèrement  concave,  une  direction 
plus  ou  moins  constante,  rasant  la  ligne  des  quais,  se  sépa- 
rent et  se  divisent  à  l'entrée  amont  du  coude  d' Austruweel 
pour  se  créer  des  chenaux  distincts. 

De  là,  cette  autre  conséquence  due  également  au  coude, 
qu'immédiatement  à  l'aval  de  celui-ci,  les  courants  sont 
rejetés  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  et  entraînent  avec  eux 
les  profondeurs  et  la  passe  navigable.  Le  thalweg  se  trouve 
transféré  brusquement  de  la  rive  droite  à  la  rive  gauche  et 
il  devient  pratiquement  impossible  de  prolonger  vers  l'aval 
les  quais  d'Anvers  et  d'y  maintenir  les  mouillages  nécessaires 
pour  l'accostage  des  navires  (i). 

(1)  Voir  A.  DuFOURNT,  directeur  des  Ponu  et  Chauwées,  Le  prolongement  de 
la  rade  et  Anvers,  1889. 
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On  conçoit  également  les  dangers  et  les  graves  inconvé- 
nients que  présente  une  courbe  à  angle  droit,  située  à  l'ori- 
gine d'une  rade  aussi  importante  que  celle  d'Anvers,  à  l'en- 
trée même  des  bassins  de  la  ville. 

Aujourd'hui  déjà,  c'est  une  manœuvre  délicate  et  difficile 
que  d'amener  en  rade,  en  doublant  la  courbe  d'Austruweel, 
un  navire  de  i5o  mètres  de  long,  car  il  doit  ralentir  sa  vi- 
tesse en  un  point  où  l'action  des  courants  augmente  à  cause 
de  la  courbe  et  varie  sans  cesse  de  direction.  Or,  il  faut 
prévoir  dans  l'avenir  des  navires  de  i,ooo  pieds  de  lon- 
gueur. 

Cette  configuration  défectueuse  du  lit  du  fleuve  continue, 
un  peu  plus  en  amont,  à  influer  sur  la  rade  même  d'Anvers. 
Au  débouché  du  coude  d'Austruweel,  on  observe  que  le 
courant  de  flot  et  le  courant  de  jusant  luttent  suivant 
deux  directions  distinctes  et  creusent  également  des  passes 
séparées  par  un  banc  de  200  mètres  de  longueur. 

Ce  banc,  <  le  Rug  >,  s'étend  jusqu'au  pied  du  quai;  on 
n'y  trouve  que  6  à  7  mètres  d'eau  à  marée  basse,  alors 
que  partout  ailleurs  la  profondeur  atteint  8  à  9  mètres  au 
minimum. 

Ce  n'est  qu'à  grand'peine  et  au  prix  de  dragages  coûteux 
et  incessants  que  l'on  peut  obvier  à  cet  inconvénient. 

C'est  vainement  que  l'administration  de  la  marine  et  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  se  sont  eff'orcés  d'amé- 
liorer le  lit  défectueux  du  fleuve.  On  a  tenté  par  le  ripage 
de  consolider  la  rive  gauche  et  de  creuser  une  passe  uni- 
que et  profonde;  on  a  dragué  au  Krankeloon  pendant  quatre 
ans,  on  a  enlevé  de  l'Escaut  7  millions  de  mètres  cubes  de 
sable;  en  iSgS,  on  avait  dépensé  pour  ce  travail  plus  de 
4  millions  de  francs,  et  cependant  on  n'avait  gagné  que 
468,000  mètres  cubes  d'espace  utile;  en  1902,  on  avait  dé- 
pensé 12  millions  pour  les  corrections  à  apporter  au  fleuve. 
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Les  résultats  n'ont  guère  été  ceux  que  l'on  pouvait  attendre 
d'un  si  grand  effort  et  de  si  grands  sacrifices. 

«  « 

En  entrant  dans  la  rade  d'Anvers,  le  navire  en  destina- 
tion des  quais  de  l'Escaut  évite  en  amont  de  son  point  d'ac- 
costage et  va  se  placer  à  celui-ci  en  remontant  le  courant. 

Les  quais  d'Anvers  sont  spécialement  réservés  aux  na- 
vires de  grand  tonnage  et  à  ceux  qui  appartiennent  aux 
lignes  régulières. 

Ils  offrent  un  développement  régulier  et  continu  de 
5,5oo  mètres,  d'Hoboken  au  Kattendyk,  et  des  mouillages 
de  8  mètres  à  marée  basse,  de  lo  mètres  du  quai  Cockerill 
au  Steen,  de  i6  à  i8  mètres  au  quai  du  Rhin. 

Ces  mouillages  de  8  et  même  de  lo  mètres  sont  à  peine 
suffisants  et  devront  être  accrus  dans  l'avenir. 

Le  navire  en  destination  des  bassins  doit  éviter  en  rade, 
en  amont  de  l'écluse  qu'il  doit  embouquer,  et  il  y  reste  à 
l'ancre  jusqu'au  moment  de  l'éclusage.  C'est  là  un  im- 
mense inconvénient  et  qui  immobilise  toute  la  rade  pour 
y  effectuer  des  manœuvres  d'entrée. 

Il  en  résulte  qu'à  l'encontre  de  ce  qui  se  passe  à  Rotter- 
dam et  à  Hambourg;  où  l'on  décharge  en  rivière  sur  allège, 
la  rade  d'Anvers  est  affectée  exclusivement  aux  évolutions 
des  navires. 

Cette  nécessité  d'écluser  pour  entrer  dans  les  docks  est 
déjà  une  source  de  difficultés  et  de  dangers. 

Grâce  à  l'habileté  et  à  l'expérience  du  personnel  du  port, 
ce  danger  est  encore  peu  de  chose,  mais  ce  qui  est  relative- 
ment aisé  aujourd'hui  avec  des  navires  de  150  mètres  de- 
viendra impossible  demain,  lorsqu'il  faudra  engager  dans 
une  écluse  disposée  normalement  au  fleuve  des  navires  de 
700  a  1,000  pieds. 
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Des  navires  de  cette  longueur  seront  pris  en  travers  par 
le  courant  et  mis  dans  l'impossibilité  de  se  diriger,  malgré 
l'assistance  des  plus  pxiissants  remorqueurs. 

Les  docks  d'Anvers,  comme  nous  l'avons  dit,  sont  des 
bassins  à  flot  à  niveau  constant  maintenu  à  o°'.30  au-dessus 
du  niveau  de  marée  haute  moyenne. 

Les  bassins  commxmiquent  actuellement  avec  l'Escaut 
par  deux  écluses  dont  les  buses  se  trouvent  respectivement 
à  2". 84  et  3".38  sous  la  marée  basse,  de  sorte  qu'à  marée 
ordinaire  ces  écluses  présentent  un  mouillage  qxii  ne  dépasse 
pas  6".8g  et  7".63. 

Sans  doute  avec  ses  5,500  mètres  de  quai,  la  vaste  super- 
ficie de  ses  docks,  ses  hangars  immenses,  Anvers  nous  offre 
le  spectacle  d'un  port  de  premier  ordre,  mais  ces  installa- 
tions ont  cessé  déjà  d'être  suffisantes. 

Le  trafic  a  grandi  plus  rapidement  que  le  port. 

La  prospérité  du  port  d'Anvers  n'apparaît  pas  seulement 
dans  les  statistiques,  mais  encore  dans  ce  fait  que  lors  du 
dernier  remanienent  des  emplacements  au  fleuve,  il  man- 
quait 1,700  mètres  de  quais  pour  satisfaire  toutes  les  lignes 
régulières  qui  fréquentent  actuellement  et  habituellement 
Anvers. 

Ce  qui  manque  surtout  à  Anvers,  ce  sont  des  facilités 
d'accès  et  des  quais  en  eau  profonde  directement  accosta- 
bles. 

Nous  avons  vu  que  tout  ce  que  Ton  a  tenté  pour  remédier 
aux  défectuosités  du  fleuve  en  aval  d'Anvers  n'a  donné  que 
des  résultats  insignifiants. 

Il  paraît,  d'autre  part,  impossible  d'étendre  au  sud  vers 
Hoboken  la  longueur  actuelle  des  quais,  au  nord  le  coude 
du  fleuve  limite  au  Kattcndyk  toute  extension  nouvelle. 
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Les  travaux  projetés  devront  assurer  en  permanence,  au- 
tant que  possible  par  la  seule  action  des  courants  de  marée  : 
sur  les  seuils  de  Testuaire,  un  mouillage  minimum  de 
8  mètres  sous  marée  basse  ordinaire,  correspondant  à  celui 
sur  lequel  on  peut  pratiquement  compter  dans  les  Wielin- 
gen  ;  dans  les  mouilles  séparant  ces  seuils,  la  profondeur  et 
la  largeur  nécessaires  au  mouillage  des  grands  navires  et  à 
leur  évitage  aux  changements  des  courants  de  marée. 

Les  travaux  d'extension  du  port  consisteront  : 

1°  Dans  le  développement  des  quais  d'acccfetage  direct 
sur  une  longueur  considérable,  tout  en  assurant  à  leur  pied, 
sur  une  étendue  suffisante,  le  mouillage  nécessaire  à  l'accos- 
tage des  navires  de  forte  calaison; 

2''  Dans  la  construction  des  bassins  nouveaux  de  grande 
superficie  communiquant  avec  l'Escaut  par  des  écluses 
appropriées  et  offirant  un  mouillage  qui  réponde  aux  besoins 
des  plus  grands  navires  capables  de  remonter  le  fleuve  à 
marée  haute.  (Voir  la  carte  annexée.) 

Ce  programme  sera  réalisé  : 

a)  Par  la  construction  d'un  vaste  bassin-canal  reliant  au 
coude  du  Kruisschans,  les  bassins  intercalaires  en  construc- 
tion et  les  bassins  existants,  au  moyen  d'écluses  accolées 
dont  le  chenal  d'accès  s'oriente  vers  l'aval  suivant  la  direc- 
tion même  du  fleuve  ;  sur  ce  bassin  seront  branchées  par  la 
suite  une  série  de  darses  ; 

b)  Par  le  creusement  d'un  nouveau  lit  de  l'Escaut  partant 
du  Kattendyk  et  aboutissant  par  une  ligne  courbe  continue 
au  Kruisschans,  c'est  le  projet  dit  de  la  grande  coupure  ; 

c)  Par  l'appropriation  du  bras  désaffecté  de  l'Escaut  qui 
sera  transformé,  au  moyen  de  barrages  ou  batardeaux  à  éta- 
blir vers  ses  extrémités,  en  im  vaste  bassin  relié  au  fleuve 
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par  une  écluse  exécutée  vers  Taval  tangentiellement  au 
fleuve  ; 

d)  Par  des  travaux  accessoires  et  notamment  par  la  déri- 
vation des  eaux  poldériennes  de  la  rive  gauche  dans  le 
tronçon  de  TEscaut  transformé  en  bassin,  l'évacuation  des 
eaux  poldériennes  de  la  rive  droite  par  des  écluses  nouvelles 
établies  sur  la  rive  gauche  du  nouveau  lit  de  l'Escaut,  la 
dérivation  des  eaux  du  grand  et  du  petit  Schyn;  enfin,  par 
l'exhaussement  et  la  mise  en  valeur  des  terrains  poldériens 
situés  entre  les  nouvelles  installations  maritimes  de  la  rive 
droite  et  l'enceinte  nouvelle.  Ces  terrains,  reliés  à  la  ville 
par  une  large  avenue,  serviront  à  la  construction  d'un  fau- 
bourg nouveau. 

La  réalisation  du  tracé  entraîne  la  suppression  du  bassin 
America  et  d'une  partie  du  bassin  Lefebvre. 

*    * 

Le  bassin-canal  (teinté  en  bleu  sur  la  carte)  s'étendra 
parallèlement  à  la  coupure  projetée,  il  aura  une  largeur 
de  250  mètres  et  mesurera  198  hectares  70  ares,  y  compris 
trois  gares  de  virage  de  400  mètres  de  diamètre  ;  le  mur  de 
quai  bordant  la  rive  gauche  du  bassin-canal  aura  6,200  mè- 
tres de  longueur;  ce  mur  sera  bordé  de  terre-pleins  de  150a 
200  mètres  de  largeur,  mxmis  de  hangars  d'une  superficie 
d'environ  49  hectares  60  ares;  entre  les  quais  bordant  le 
nouveau  lit  du  fleuve  et  ceux  du  bassin-canal  s'étendra  une 
bande  de  terrains  à  bâtir  mesurant  iio  hectares. 

Au  nord  du  bassin-canal,  on  a  prévu  la  construction  d'un 
groupe  de  cales  sèches  de  dimensions  diverses,  dont  l'une 
au  moins  mesurera  au  minimum  250  mètres  de  longueur 
utile  et  pourra  recevoir  les  plus  grands  navires^ 

Un  large  emplacement  sera  réservé  à  proximité  pour  des 
chantiers  de  construction. 
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Sur  le  bassin-canal  se  brancheront  douze  darses  de 
200  mètres  de  large  et  de  1,200  mètres  de  longueur  au  plus; 
les  quais  de  ces  darses  seront  pourvus  de  voies  ferrées 
reliées  à  la  gare  de  formation  projetée  à  Eeckeren. 

Les  darses  auront  une  superficie  totale  de  ig3  hectares, 
24.5  kilomètres  de  murs  de  quais  et  172  hectares  de  han- 
gars. 

La  construction  du  bassin-canal  et  des  darses  est  le  point 
du  projet  qui  a  rencontré  au  parlement  le  moins  d'opposi- 
tion. La  critique  s'est  exercée  uniquement  sur  les  difficultés 
d'accès  que  pourraient  présenter  les  écluses  situées  en  aval 
du  Kruisschans. 

Ces  écluses  auront  100  pieds  de  largeur;  leur  sas,  d'une 
longueur  utile  de  1,000  pieds  au  moins,  sera  subdivisé 
par  des  portes  intermédiaires.  Leur  seuil  sera  établi  à 
8  mètres  sous  le  niveau  ordinaire  de  la  marée  basse  ;  le 
plafond  du  bassin  et  des  darses,  ainsi  que  les  fondations 
de  leurs  murs,  seront  descendus  à  la  même  cote,  ce  qui 
assurera  un  mouillage  d'environ  douze  mètres  et  rendra 
facile  l'accès  des  navires  de  11  mètres  de  tirant  d'eau. 

Cette  profondeur  de  8  mètres  sous  marée  basse  du  seuil 
de  l'écluse  est  largement  suffisante  pour  que  les  navires 
calant  10  mètres  puissent écluser  au  moins  deux  heures  par 
marée.  Les  techniciens  affirment  que  l'éclusage  pourra  se 
faire  par  marée  descendante  aussi  longtemps  que  la  hauteur 
d'eau  disponible  sous  la  quille  du  navire  atteindra  i  mètre. 

Nous  avons  fait  ressortir  toutes  les  difficultés  et  les  dan- 
gers qu'offrait  l'engagement  d'un  navire  de  grande  lon- 
gueur dans  une  écluse  disposée  normalement  au  fleuve. 

Les  écluses  du  canal-bassin  seront  orientées  sensiblement 
dans  la  direction  du  fleuve;  le  dispositif  prévu  est  donc  ce- 
lui qui  convient  le  mieux  pour  embouquer  le  chenal,  tant 
de  flot  que  de  jusant,  sans  manœuvre  préalable.  L'entrée  et 
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la  sortie  de  l'écluse  seront  grandement  facilitées  par  le  mur 
de  quai  prévu  le  long  de  la  rive  droite  du  chenal  et  le  long 
de  la  rive  de  l'Escaut  formant  son  prolongement  en  aval. 
Ce  mur  sera  garni  d'une  charpente  sur  laquelle  les  navires 
pourront  s'appuyer  et  de  bornes  auxquelles  ils  pourront 
s'amarrer  en  cas  de  besoin. 

Ce  projet  a  fait  l'objet  de  vives  critiques  parlementaires, 
à  l'heure  actuelle,  il  n'y  a  plus  guère  en  discussion  que  la 
question  suivante. 

On  a  objecté  que  le  chenal  des  écluses  débouche  en  aval 
du  Kruisschans,  en  un  point  où  le  fleuve  s'élargit  et  où  par 
conséquent  l'action  du  flot  et  du  jusant  se  font  moins  sentir. 
Le  chenal  ne  se  trouvant  pas  sous  l'action  des  courants  s'en- 
vasera et  ne  pourra  être  entretenu  qu'au  moyen  de  dragages. 
Mais  cette  objection  n'est  pas  majeure  ;  personne  ne  con- 
teste qu'il  se  produira  de  l'envasement,  mais,  il  s'en  pro- 
duit dans  tous  les  ports  :  le  port  d'Ostende  a  ime  superficie 
cinq  fois  plus  grande  que  celle  qu'il  faudra  draguer  à  Anvers 
et  le  chenal  de  Zeebrugge  s'entretient  par  la  drague. 

Les  dragages  seront  plus  importants,  leur  coût  sera  en 
rapport  avec  la  superficie  plus  grande  à  draguer  mais  avec 
les  dragues  très  perfectionnées  et  d'une  très  grande  puis- 
sance dont  l'ingénieur  dispose  aujourd'hui,  l'envasement  est 
un  inconvénient  mais  n'est  plus  un  danger. 


Le  projet  de  la  dérivation  de  l'Escaut,  de  la  Grande  Cou- 
pure a  des  origines  lointaines,  il  remonte  à  1874,  à  l'épo- 
que où  M.  Stessels,  qui  était  à  cette  époque  directeur  du 
service  hydrographique  de  l'Escaut,  adressa  au  Ministre 
des  travaux  publics  un  projet  prévoyant  le  creusement 
d'une  coupure,  à  courbe  douce,  quittant  TEscaut,  à  An- 
vers, au  Kattendyk,  pour  le  rejoindre  au  Kruisschans;  il 
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supprimait  donc  toutes  les  courbes  qui,  à  l'aval  d'Anvers, 
nuisent  au  régime  du  fleuve,  gênent  la  navigation  et  entra- 
vent l'évacuation  des  glaces. 

Le  Gouvernement  belge  consulta  un  éminent  ingénieur 
anglais,  M.  Hawkshaw,  qui  était  le  conseil  du  Gouverne- 
ment anglais  pour  les  affaires  du  canal  de  Suez,  sur  les  tra- 
vaux à  exécuter  à  l'Escaut  en  vue  de  l'amélioration  de  la 
navigation  et  de  l'extension  de  la  rade  d'Anvers. 

M.  Hawkshaw  recommanda  vivement  l'adoption  du  pro- 
jet Stessels. 

Le  17  avril  1874,  ^^^  grande  commission  avait  été  insti- 
tuée pour  étudier  les  nouvelles  installations  maritimes  du 
port  d'Anvers. 

A  cette  époque,  Anvers  était  loin  d'être  devenu  l'immense 
place  de  commerce  qu'il  est  actuellement,  et  les  exigences 
de  la  navigation  à  vapeur  n'étaient  guère  ce  qu'elles  sont 
devenues  dans  la  suite. 

Aussi  la  commission  se  bornait-elle  à  réclamer  3,000  mè- 
tres de  quai,  ayant  un  mouillage  de  8  mètres  à  marée  basse, 
et  un  ensemble  d'installations  reprçsentant  une  dépense  de 
55  à  60  millions. 

En  1880,  le  Gouvernement  créait  le  service  spécial  de 
l'Escaut  maritime;  son  premier  directeur  fut  M.  Troost, 
actuellement  directeur  général,  à  titre  personnel,  des  ponts 
et  chaussées  et  l'un  des  collaborateurs  les  plus  précieux 
du  Ministre  des  travaux  publics  pour  toutes  les  questions 
concernant  les  projets  d'extension  du  port  d'Anvers. 

En  1881,  on  avait  construit  le  bassin  America,  et  la  ville 
d'Anvers  projetait  la  construction  d'autres  bassins  dans  le 
coude  d'Austruweel,  malgré  la  vive  opposition  de  M.  Maus, 
ingénieur  du  plus  grand  mérite,  qui  était  à  cette  époque 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Le  creusement  de  ces  bassins  nouveaux  mettait,  en  effet. 
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obstacle  au  projet  de  la  dérivation,  puisqu'ils  étaient  préci- 
sément situés  à  Tamorcc  de  la  coupure  proposée. 

De  1881  à  1893,  une  série  de  projets  virent  le  jour;  ils 
tendaient  à  des  améliorations  secondaires,  et  parmi  ces 
plans  un  des  plus  remarquables  et  qui  fut  le  plus  discuté 
était  dû  à  M.  Dufoumy,  actuellement  directeur  des  ponts  et 
chaussées  et  secrétaire  général  des  Congrès  de  navigation. 

En  1893,  M.  De  Bruyn,  Ministre  des  travaux  publics, 
reprenait  le  projet  de  la  grande  coupure  ;  le  ministre  consul- 
tait M.  Franzius,  ingénieur  en  chef  des  travaux  de  la  ville 
de  Brème  et  auteur  des  travaux  du  Weser  si  admirablement 
réussis.  L'^éminent  spécialiste  allemand,  après  avoir  exa- 
miné les  divers  projets  visant  l'amélioration  de  l'Escaut, 
se  prononçait,  dans  son  rapport  du  i*'  juillet  1895, 
en  faveur  de  la  grande  coupure  sous  la  condition  de 
certains  travaux  à  exécuter  en  amont  et  en  aval  de  la  déri- 
vation. Le  30  mars  1897,  M.  De  Bruyn,  créait  par  arrêté 
du  30  mars  1897  ^^  service  d'études  visant  tout  le  bassin 
maritime  de  l'Escaut.  Ces  études  ont  été  poursuivies  acti- 
vement jusqu'au  25  août  1904;  depuis  cette  date,  le  Gou- 
vernement est  en  possession  des  données  les  plus  complètes. 
Les  postes  d'observation  des  marées  ont  été  multipliés  et 
les  appareils  d'enregistrement  automatique  ont  été  perfec- 
tionnés de  manière  à  fournir  des  résultats  pratiquement 
continus.  Les  niveaux  atteints  par  l'eau  aux  divers  instants 
des  marées,  les  niveaux  moyens  ou  extrêmes  correspondant 
aux  circonstances  astronomiques  variables  qui  en  sont  les 
causes,  ont  ainsi  pu  être  déterminés.  Les  vitesses  de  pro- 
pagation ont  fait  l'objet  de  calculs  analogues. 

On  a  pu  notamment  établir  très  exactement  les  lois 
moyennes  de  la  montée  et  de  la  descente  de  l'eau  en  tous 
les  points  du  fleuve  et  de  ses  affluents  soiunis  à  la  marée  ; 
d'une  manière  corrélative  on  a  pu  déterminer  les  axes  hy- 
drauliques à  tous  les  instants  de  la  marée. 
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Les  données  et  l'étude  des  débits  naturels  ont  permis  par 
la  méthode  des  cubatures  d'arriver  à  la  connaissance  détaillée 
des  lois  du  débit  liquide  et  des  vitesses  du  courant  sur  toute 
rétendue  du  bassin  maritime  du  fleuve  et  de  ses  affluents. 

Ce  travail  important  a  donc  permis,  entre  autres  choses, 
de  déterminer  en  chaque  point  les  positions  des  étales  par 
rapports  aux  marées  hautes  et  aux  marées  basses,  les  valeurs 
des  débits  horaires,  etc.,  et  ces  longues  études  ont  mis  en 
lumière  d'autres  facteurs  encore  d'une  importance  consi- 
dérable pour  la  connaissance  du  régime  de  l'Escaut. 

Cet  énorme  travail,  commencé  en  1897  ^t  terminé  le 
25  août  1904,  est  la  base  scientifique  du  projet. 

« 
*  ♦ 

La  dérivation,  appelée  la  Grande  Coupure,  est  l'élément 
principal  du  projet  d'amélioration  de  l'Escaut,  mais  elle  ne 
le  constitue  pas  tout  entier;  elle  a  pour  objet  d'obvier  aux 
défauts  que  présente  le  tracé  de  l'Escaut  entre  le  Kruisschans 
et  le  Kattendyk  en  lui  donnant  un  lit  nouveau,  régulier,  pré- 
sentant la  plus  forte  courbure  possible,  et  dont  la  rive  con- 
cave sera  pourvue  de  quais  d'une  longueur  de  8,600  mètres, 
ayant  au  moins  10  mètres  de  profondeur  à  marée  basse. 

En  raccourcissant  le  fleuve  de  2,750  mètres,  la  coupure 
exercera  une  influence  marquée  sur  le  régime  de  celui-ci. 

C'est  donc  non  seulement  une  modification  locale,  mais 
aussi  une  amélioration  générale  du  fleuve  que  l'on  se  pro- 
pose. Le  plan  hydrographique  montre  qu'entre  le  Kruis- 
schans et  la  firontière  hollandaise  le  tracé  du  fleuve  se  com- 
pose d'une  série  de  courbes  et  de  contre-courbes;  qu'au 
sommet  des  courbes  concaves  et  dans  leur  voisinage,  la 
rivière  présente  des  mouilles  dont  la  profondeur  est  en  rap- 
port avec  la  courbure  du  tracé  et  que  dans  le  voisinage  des 
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points  d'inflexion  du  tracé  existent  deux  chenaux  serrant  les 
rives  opposées,  creusés,  Tun  par  le  flot,  l'autre  par  le 
jusant,  et  séparées  par  un  haut-fond  que  le  navire  doit  fran- 
chir pour  passer  d'une  mouille  à  la  suivante. 

Ces  hauts  fonds,  en  limitant  le  tirant  d'eau  des  navires, 
constituent  la  principale  entrave  à  la  navigation.  En  vue  de 
les  supprimer,  le  projet  prévoit  le  resserrement  éventuel 
du  lit  du  fleuve  aux  abords  des  points  d'inflexion  de  manière 
à  rapprocher,  au  moins  jusqu'au  contact,  les  chenaux 
aujourd'hui  séparés  et  de  créer  ainsi,  pour  le  passage  des 
navires  d'une  mouille  à  l'autre,  un  chenal  unique,  large  et 
profond,  que  des  dragages  bien  conduits  mettront,  peut-être, 
à  profondeur  suffisante  et  qui  sera  ensuite  entretenu  par  le 
courant. 

Dans  son  rapport  de  janvier  1900,  M.  Franzius  disait  : 

«  De  même  que  par  la  fixation  du  lit  mineur  sur  des  sec- 
tions droites  du  fleuve  on  peut  créer  un  chenal  stable  et  d'une 
profondeur  déterminée,  de  même  on  peut,  à  l'aide  du  même 
moyen,  disposer  tout  passage  d'inflexion,  qui  en  somme  ne 
constitue  qu'une  courte  section  droite,  de  manière  que  le 
chenal  soit  stable  et  ait  une  profondeur  déterminée. 

»  Le  maintien  de  profondeurs  déterminées  à  un  passage 
d'inflexion  dépend  de  la  vitesse  de  l'eau,  et  celle-ci,  à  son 
tour,  dépend  des  resserrements  du  lit.  » 

Cette  citation  du  rapport  de  M.  Franzius  est  d'une  impor- 
tance toute  particulière,  parce  que  le  resserrement  du  lit 
aux  passages  d'inflexion  est  un  moyen  d'appropriation  du 
fleuve. 

La  grande  coupure  entre  le  Kruisschans  et  Anvers  présen- 
tera la  plus  forte  courbure  régulière  que  permet  la  situation 
des  lieux,  on  procédera  d'autre  part  à  une  conformation 
bien  appropriée  des  sections  normales  du  fleuve.  La  fixité 
de  la  rive  gauche  sera  assurée  comme  de  besoin. 
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Le  fleuve  sera  ainsi  normalisé,  et  on  sera  maître  de  sa 
profondeur. 

Les  ingénieurs  sont  d'accord  pour  reconnaître  l'influence 
qu'exerce  la  courbure  du  tracé  sur  la  profondeur  régnant  le 
long  des  rives  concaves. 

M.  Franzius  partageait  cette  opinion,  lorsqu'il  écrivait  : 

€  S'il  est  possible  de  donner  à  un  chenal,  sur  une  longue 
section  droite,  une  position  stable,  on  peut  prédire  avec 
beaucoup  plus  d'assurance  la  fixité  de  ce  chenal  sur  une 
partie  courbe,  à  cause  des  forces  qui,  dans  ce  cas,  entrent 
en  jeu. 

>  En  effet,  sur  une  section  courbe  de  rivière,  la  force  cen- 
trifuge produit  son  effet  et  déplace  le  chenal  vers  la  partie 
concave,  à  moins  que  des  circonstances  locales  ne  s'y  op- 
posent Sans  autre  démonstration,  il  est  clair  que  plus  le 
rayon  de  courbure  sera  petit,  plus  grande  sera  la  force  cen- 
trifuge. Et  celle-ci  agira  de  telle  sorte  que  le  lit  se  creusera 
davantage  contre  la  rive  concave  et  que  les  grandes  pro- 
fondeurs se  rapprocheront  plus  de  cette  rive  que  sur  les 
sections  de  rivière  où  la  force  centrifuge  est  moindre,  parce 
que  leur  rayon  de  courbure  est  supérieur.  > 

Dans  la  rade  nouvelle,  aménagée  pour  y  obtenir  de  la 
profondeur,  la  circulation  des  eaux  y  sera  d'autant  plus 
facile,  que  la  paroi  lisse  du  mur  de  quai  de  la  rive  droite 
n'opposera  pas  de  résistance. 

Si,  à  ces  causes,  on  ajoute  la  suppression  des  résistances 
dans  les  coudes  prononcés  existants  à  l'aval  d'Austruweel 
et  dans  le  tronçon  de  2,75o  mètres  virtuellement  retranché 
du  lit  du  fleuve  par  la  coupure,  il  est  évident  que  le  flot  arri- 
vera à  Anvers  animé  d'une  force  vive  supérieure  à  celle 
d'aujourd'hui,  que  la  vitesse  de  propagation  de  l'onde- 
marée  sera  accrue  et  que  la  puissance  dynamique  du  fleuve 
en  améliorera  le  cours. 
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Afin  de  remédier  à  la  réduction  de  capacité  du  lit  résul- 
tant du  raccourcissement  de  celui-ci  et  de  pouvoir  loger  dans 
le  fleuve  raccourci  le  volume  actuel  du  flot,  accru  par  la 
meilleure  conformation  du  lit,  les  sections  de  l'Escaut  mari- 
time à  Anvers  et  en  amont  sera  convenablement  aménagé, 
principalement  au  moyen  de  dragages,  et  il  en  sera  de  même 
de  ses  afiluents  maritimes  navigables  dont  le  régime  sera, 
par  le  fait,  amélioré  et  la  navigabilité  accrue. 

L'importance  de  ces  dragages  ne  dépassera  pas  6  millions 
de  mètres  cubes. 

Telles  sont,  dans  les  grandes  lignes,  les  raisons  d'ordre 
technique  qui  justifient  le  projet  d'appropriation  du  lit  de 
l'^caut. 

♦    * 

L'ancien  lit  de  l'Escaut  sera  transformé  au  nioyen  de  bar- 
rages ou  batardeaux  à  établir  vers  ses  extrémités,  en  im 
vaste  bassin  relié  au  fleuve  par  une  écluse  dont  le  chenal 
d'accès  est  orienté  vers  l'aval,  tangentielle  ment  au  fleuve. 

Ce  bassin  aura  une  contenance  de  589  hectares  50  ares. 

L'île  délimitée  par  la  grande  coupure  et  le  bras  mort  de 
l'Escaut  pourra  être  affectée  dans  l'avenir  à  la  construction 
d'un  quartier  nouveau  ou  d'établissements  industriels. 

Le  lecteur,  en  jetant  un  regard  sur  la  statistique  qui  suit, 
(voir  tableaux  pp.  350-351)  se  rendra  compte  de  la  situation 
respective  des  installations  du  port  d'Anvers  à  l'heure 
actuelle,  à  l'achèvement  des  bassins  intercalaires  en  con- 
struction, et  au  lendemain  de  l'exécution  des  immenses 
travaux  dont  nous  venons  de  parler. 


Il  nous  paraît  utile  en  terminant,  de  donner  quelques  indi- 
cations relatives  à  l'évaluation  des  dépenses  qu'entraînera 
la  transformation  du  port  d'Anvers. 
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Les  immeubles  dont  Texpropriation  est  autorisée  par  la 
loi  du  budget  extraordinaire  de  1900  embrassent  une  super- 
ficie de  3,295  hectares. 

La  réalisation  du  projet  de  travaux  présenté  nécessitera 
l'expropriation  supplémentaire  d'un  millier  d'hectares.  Le 
coût  des  emprises  et  des  travaux,  non  compris  les  cales 
sèches  et  les  darses,  dont  la  construction  se  fera  par  la  ville 
d'Anvers,  peut  être  évalué  approximativement  à  183  mil- 
lions de  francs. 

Dans  ce  chifiFre  l'ensemble  des  emprises  entre  pour  39  mil- 
lions, dont  21  1/2  millions  sont  déjà  liquidés. 

La  somme  de  39  millions  comprend,  à  concurrence  d'en- 
viron 9  millions,  le  coût  des  emplacements  destinés  à  la  créa- 
tion du  bassin-canal,  des  darses  et  de  leurs  dépendances 
ainsi  que  des  cales  sèches;  ces  emplacements  seront  remis 
à  la  ville  à  mesure  qu'elle  voudra  en  disposer. 

D'autre  part,  des  étendues  considérables  de  terrain  com- 
prises entre  l'ancien  et  le  nouveau  lit  de  l'Escaut  pourront 
être  mises  à  la  disposition  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Enfin,  l'État  bénéficiera  de  la  revente  des  950  hectares  de 
terrain  qui  seront  mis  en  valeur  par  le  dépôt  des  excédents 
de  déblai  à  provenir  du  creusement  du  nouveau  lit  de  l'Escaut 
et  du  bassin-canal. 

Il  résulte  de  là  que  l'opération  immobilière  se  soldera 
probablement  sans  charge  pour  l'État;  dès  lors,  la  dépense 
réelle  peut  être  considérée  comme  réduite  à  144  millions. 

De  cette  somme,  la  ville  d'Anvers  devra  rembourser  à 
l'État,  à  mesure  qu'elle  reprendra  les  ouvrages  correspon- 
dants, la  dépense  —  évaluée  approximativement  à  42  mil- 
lions 400,000  firancs  —  afférente  au  creusement  du  bassin- 
canal  et  à  la  construction  de  son  quai,  de  ses  écluses  et  de 
leur  chenal  d'accès.  Toutefois,  ce  chiffre  sera  diminué  du 
montant  de  l'intervention  de  l'État,  admise  en  principe,  dans 
les  frais  de  construction  des  nouvelles  écluses  maritimes. 
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La  somme  de  loi  millions  600,000  francs  qui,  en  fin  de 
compte,  sera  déboursée  par  l'État,  représente  un  ensemble 
de  travaux  en  grande  partie  productifs  ;  elle  comprend  no- 
tamment : 

1°  66  1/2  millions  à  affecter  au  creusement  du  nouveau  lit 
de  TEscaut,  à  la  construction  de  son  mur  de  quai  et  du 
terre-plein  de  celui-ci,  ainsi  qu'à  la  consolidation  de  la  rive 
gauche  du  fleuve.  Les  quais  pourront  être  remis  à  la  ville 
d'Anvers  pour  être  gérés  par  elle  dans  des  conditions  ana- 
logues à  celles  qui  règlent  le  partage  des  bénéfices  de  l'ex- 
ploitation des  quais  de  l'Escaut  existants  ;  ; 

2°  12  millions  destinés  à  la  construction  du  canal  et  de 
l'écluse  d'accès  à  l'ancien  lit  de  l'Escaut  à  convertir  en 
bassin. 

Il  ne  restera  donc,  comme  débours  non  directement  pro- 
ductifs, que  23  millions  environ  pour  une  série  de  travaux 
accessoires  dont  l'énumération  serait  sans  intérêt. 


Le  projet  de  transformation  du  port  d'Anvers  est  sans 
contredit  une  conception  grandiose.  Dicté  par  d'inélucta- 
bles nécessités  économiques,  il  a  été  longuement  et  mûre- 
ment étudié  par  des  ingénieurs  d'un  rare  mérite,  approuvé 
par  des  sommités  de  l'étranger;  il  se  présente  comme  l'abou- 
tissement de  vingt  années  de  recherches  et  d'études  lente- 
ment et  patiemment  poursuivies. 

Il  n'en  représente  pas  moins  un  ensemble  gigantesque  de 
travaux  dont  la  réalisation  prendra  près  de  dix  années  et 
qui  nécessiteront  la  grosse  dépense  de  près  de  200  millions 
que  nous  avons  indiquée. 

Mais  cette  vaste  entreprise  se  complique  encore  d'un 
ensemble  de  travaux  militaires  que  nous  ne  pouvons  qu'in- 
diquer au  passage  sans  les  examiner  en  détail. 
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Anvers  est  une  place  forte  de  premier  ordre,  le  réduit 
national  que  Ton  peut  secourir  par  mer.  Ses  fortifications 
datent  de  50  ans  et  comportent  ime  enceinte  continue  très 
forte,  une  ligne  avancée  et  une  digue  défensive,  une  troi- 
sième ligne  avancée  non  encore  achevée. 

Il  y  a  un  demi-siècle  Anvers  n'était  pas  la  grande  ville 
d'aujourd  hui,  elle  s'est  transformée  depuis  lors  et  étendue 
en  tous  sens,  ses  grands  faubourgs  de  Borgerhout  et  de 
Berchem  se  sont  depuis  longtemps  soudés  à  elle. 

Anvers  étouffe  dans  son  enceinte  et  si  les  travaux  mari- 
times projetés  n  en  imposaient  déjà  la  démolition,  il  fau- 
drait malgré  cela  y  pourvoir. 

Les  intérêts  supérieurs  de  la  défense  du  pays  obligent  de 
fortifier  Anvers  ;  on  propose  donc  de  raser  l'enceinte  ac- 
tuelle, de  la  reporter  à  la  première  ligne  de  forts  qui  seraient 
reliés  entre  eux  par  un  mur  continu  et  de  construire  une 
ligne  nouvelle  de  forts  avancés  qui  entoureront  la  ville  d'un 
cercle  de  béton  et  d'acier. 

Il  en  résultera  une  dépense  de  104  millions,  soit  pour 
l'ensemble  des  travaux  maritimes  et  militaires  une  dépense 
totale  de  287  millions  de  francs. 

Sans  doute,  elle  se  réduira  à  i65  millions  par  la  déduction 
des  terrains  déjà  achetés,  des  terrains  repris  par  la  ville, 
par  la  vente  des  terrains  militaires  et  enfin  par  les  dépenses 
à  imputer  aux  budgets  ordinaires. 

i65  millions  à  3.3o  p.  c.  ne  représentent  guère  qu'une 
charge  de  5,445,000  francs  pendant  quatre-vingt-six  ans,  et 
c'est  peu  de  chose  pour  un  pays  aussi  riche  que  la  Belgique. 

Le  projet  n'en  a  pas  moins  soulevé  des  craintes  exagérées 
dans  une  partie  de  l'opinion. 

Le  Gouvernement,  présidé  par  le  comte  de  Smet  de 
Naeyer,  en  le  soumettant  dans  son  entièreté  et  en  deman- 
dant pour  son  exécution  la  confiance  du  Parlement  a  fait 
preuve  d'un  courage  politique  qui  l'honore. 
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Installations  du 


LONGUEUR  DES  MURS  DE  QUAI  ET  PERRÉS 


A  iJmmcavt. 


DIS    BASSINS. 


5,5oo  m. 


I.  —  SituatH 

Bassins  maritimes .....  lo  931  m. 

Id.     de  batelage 2,660    1 

Ensemble    .     . i3  58i  m 

Total  :  18,981  m. 

II.  —  Situation  après  r achèvement  des  hasst 

Bassins  maritimes  existants 10,921  m 

Réduction  du  bassin  Lerèbvre 32o    1 

Reste 10  601  m 

Bassins  maritimes  nouveaux 3  000    1 

Total  des  bassins  maritimes .  i3 .60 1  m 

Bassins  de  batelage  existants   ......          .  2,660    » 

Ensemble   ....  16.261  m 
Total  :  21,761  m 

III    —  Situation  apr^  Vexèadt 

Bassins  maritimes  établis  antérieurement    .     .  13,601  m 
Suppression  du  bassin  America.    .     .     .     1,545  m.  ) 

Réduction  du  bassin  Lefèbvre.     ...        3io    •    J  *-^^    ' 

Reste  .     •     .     •     .  11*746  m 

Bassins  maritimes  nouveaux •    •     .  3o  660    1 

Total  bassins  maritimes    .  42.40601 

Bassin  de  batelage  existants 2660  m. 

Bassin  de  batelage  nouveau  .  .     .     •     2,200    » 

Toul  bassins  de  batelage  ....  4.860     1 

Ensemble 47.266  n 

Total  général  61 ,366  m. 


5,5oo  m. 


Existants, 
Nouveaux 

Eniemble. 


5,5oo  m. 
8,600    i 


14,100  m. 
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port  éT Anvers. 


SURFACES  D'EAU 


correspondant  aux  quais 

de  TEscaut 

(à    raison    de     i5o">* 

par  mètre  courant>. 


DIS  BASsncs. 


supsapiciB 
des 

HANOABS. 


ctuelU. 


Bassins  roaritinies .     .     .     •    62  h.  61  a.  oo  c. 
Id.     de  batelage.     .     •     .      5  h.  79  a.  00  c. 

37h.51a.46  c. 

8a.  h.  5oa.  coc 

Ensemble  .     .     .     .    68  h.  40  a.  00  c 

Total  :  i5o  h.  9o  a.  oo  c. 

ïtercaiaires  et  de  Vicluse  n 

laritime  en  construction. 

Bassins  maritimes  existante    • 
Réduction  du  bassin  Lefebvre 

Reste 

Bassins  maritimes  nouveaux  . 

Total  bassins  maritimes    . 
Bassins  de  batelage  existante  . 

Ensemble. 

62  h.  61  a.  00  c,^ 
3  h.  32  a.  5o  c. 

« 

59  h.  28  a    5o  c. 
27  h.  86  a   80  c. 

87  h.  i5  a.  3o  c. 
5  h   79  a.  00  c. 

56  h.  95  a  46c. 

82  h.  5o  a.  00  c. 

92  h.  94  a    3o   c. 

Total  :  175  h,  44  a.  3o  c 

r  projet  dee  extensions  nouvelles. 

Bassins  maritimes  éublis  anté- 


'xistantes.  82  h.  5o  a.  00  c. 
îooTelles  129  h  00  a.  00  c. 


ensemble  21 1  h.  5oa.  00  c. 


87  h.  i5  a.  3o  c. 


neurement     •     .     .     . 

Suppression  du  bas- 
sin America  •    6h.75a.ooc.  (ou      1       e 

Réduaion  du  bas-  >   8  h.  23  a.  5o 

sin  Lefebvre  •     ih.48a*5oc.  ) 


Reste.     .     .     .     78  h.  91  a  .80  c 
Bassins  maritimes  nouveaux.  391  b.96  a.  ooc   (1) 

Total  bassins  maritimes  .  470  h.  87  a.  80  c  (1) 
Bassins  de  batelage  s 
Existants    .     5  h.  79  a.  00  c. 
Nouveau     .   16  b.  Soaooc. 

Total  bassins  de  batelage  •     22  h.  29  a.  00  c. 

Ensemble  .     ,     .     .  493  h   16  a.  80  c  (1) 


337  h.  67  a.  46c. 


Totel  général  :  704  b.  66  a.  08  c  (1). 
(1)  Non  compris  le  bassin  de  589  h.  3o  a.  qui  sera  formé  parle  bras désaflecté  de  TEscaut. 
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Il  est  probable  que,  moyennant  certaines  concessions  qui 
sont  la  menue-monnaie  de  la  vie  parlementaire,  le  projet 
sera  adopté. 

Anvers  sera  alors,  dans  quelque  dix  ans,  le  plus  grand 
port  du  monde,  plus  grand  que  Hambourg,  Londres  ou 
New- York,  plus  grand  que  tous  les  ports  de  France,  il  sera 
aussi  le  mieux  outillé  et  le  plus  commode. 

Dégagée  de  son  enceinte,  la  ville  pourra  étendre  sans 
entraves  ses  rues  et  ses  avenues,  qui  s'arrêtent  aujourd'hui 
aux  talus  gazonnés  des  remparts. 

L'Anvers  de  demain,  avec  ses  quinze  kilomètres  de  quais, 
ses  hangars  s'allongeant  à  l'infini,  ses  docks  et  ses  bassins 
immenses  encadrant  des  navires  innombrables,  ses  usines, 
ses  faubourgs  industriels,  ses  parcs  et  ses  larges  avenues 
tranquilles,  ombragées  d'arbres,  cet  Anvers  sera  vraiment  la 
grande  cité  de  l'Escaut,  le  cœur  et  le  centre  commercial  de 
toute  une  partie  du  monde,  la  cité  impériale  que  dominera 
la  tour  de  Notre-Dame,  légère,  aérienne,  élevant  dans  le 
ciel  sa  fine  dentelle  de  pierre,  témoin  des  servitudes  et  des 
gloires  de  la  ville  de  Rubens. 
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LE  MAROC  ET  LA  CONFERENCE  INTERNATIONALE. 


—  English  Summary.  —  Introduction.  —  Weakness  ofthe 
Frenchproceedings.  — Mistakes  that  hâve  been  made  by  France. 

—  Franco" English  arrangement.  —  Attitude  of  Germany.  — 
Négociations  with  Germany.  —  Principal  points  ofthe  agreement. 

—  The  value  ofMorocco.  —  The  sharewhich  the  various powers 
hâve  ofthe  tradein  Morocco.  — The  German  trade  in  Morocco. 
— French  and  German  interests  in  Morocco.  —  A  briefaccount 
of  the  différent  n^ays  of  resolving  the  Morocco  question.  —  The 
self-reform  of  Morocco.  —  Its  reform  through  an  international 
management.  —  Its  reform  under  the  management  ofone  power 
as  the  représentative  of  the  other  poncer  s.  —  General  idea  of 
the  organisation  of  a  police  force.  —  French  objections.  — 
Conclusion. 

—  iNHALTh-UEBERSICHT.  —  Einleitung.  —  Die  schwache 
Seite  derfran^ôsischen  Handlungsweise.  —  Die  von  Frankreich 
begangenen  Fehler.  —  Das  fram^ôsisch-englische  Abkommen.  — 
Die  Haltung  Deutschlands. —  Verhandlungen  mit  Deutschland. 

—  Die  hauptsàchlichsten  Punkte  der  Uebereinkunft.  —  Marokkos 
Wert.  —  Welchen  Anteil  die  verschiedenen  Màchte  an  dem 
marokkanischen  Handel  haben.  —  Der  deutsche  Handel  in 
Marokko.  —  Fran\osische  und  deutsche  Interessen  in  diesem 
Lande. —  Meinung  ûber  die  verschiedenen  Lôsungen  der  marok 
kanischen  Frage.  —  Die  Reform  Marokkos  durch  sich  selbst. 

—  Seine  Reform  auf  Grund  einer  internationalen  Zwischen^ 
kunft.  —  Seine  Reform  durch  eine  von  den  anderen  Màchten 
beauftragte  Macht.  —  Ansichten  ûber  die  Organisation  einer 
Poli^ei.  —  Einwendungen  von  seiten  Frankreichs.  —  Schluss- 
folgerungen. 
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UNE  conférence  internationale  se  réunira  prochaine- 
ment pour  étudier  quels  remèdes  il  serait  possible 
d'apporter  à  l'état  actuel  du  Maroc  et  déterminer  quelles 
réformes  il  conviendrait  d'y  introduire.  Que  sortira-t-il  des 
échanges  de  vues  et  des  délibérations  des  diplomates?  Nul 
ne  peut  le  dire,  et  il  ne  nous  appartient  pas  de  le  préjuger. 
Nous  voudrions  seulement  indiquer  ici  dans  quelles  con- 
ditions se  présentera,  à  la  réunion  d'Algesiras,  la  question 
marocaine,  comment  elle  a  évolué  dans  ces  dernières 
années  et  surtout  dans  ces  derniers  mois.  Nous  voudrions, 
puisque  c'est  de  l'Allemagne  qu'est  venue  l'opposition  à 
l'action  française  au  Maroc,  montrer  quels  sont  les  intérêts 
allemands  et  les  intérêts  français  en  présence.  Nous  recher- 
cherons enfin  si  ces  intérêts  se  peuvent  concilier  et  com- 
ment cette  conciliation  peut  être  obtenue.  Nous  nous  pla- 
cerons dans  cet  exposé  au  point  de  vue  français,  mais  en 
nous  efforçant  de  juger  aussi  impartialement  que  possible 
les  prétentions  rivales  des  nôtres  et  de  les  estimer  à  leur 
juste  valeur. 

I. 

Il  y  avait  une  fois  —  ceci  n'est  pas  un  conte  —  deux  pro- 
priétaires dont  les  domaines  étaient  contigus;  l'un  d'eux, 
bien  pouvu  de  capitaux  et  d'initiative,  mettait  ses  terres 
en  pleine  valeur;  l'autre  les  laissait  en  friche,  par  paresse 
et  par  négligence.  Il  aurait  suffi  à  son  puissant  voisin  d'en- 
trenir  avec  lui  de  bons  rapports,  d'intervenir  discrètement 
et  adroitement  dans  ses  affaires  pour  prendre  hypothèque 
sur  ses  biens  et  l'amener  peu  à  peu  à  se  dessaisir  en  sa 
faveur.  Mais  il  usa  d'une  autre  méthode  :  il  s'en  alla  trouver 
tous  ceux  qui  pouvaient  prétendre  au  même  domaine, 
s'efforçant  de  les  désintéresser  les  uns  après  les  autres,  au 
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risque  de  mettre  en  défiance  celui  dont  on  réglait  ainsi  le 
sort  sans  son  consentement;  enfin,  parmi  ses  concurrents,  il 
n^gl^g^^  le  plus  dangereux  de  tous,  le  plus  capable  de  lui 
disputer  l'héritage  et  de  mettre  une  surenchère. 

Cet  apologue  se  passe  de  commentaire.  La  Prancei  dans 
raffairemarocaine,commitla  double  faute  de  perdre  presque 
complètement  de  vue  l'élément  local,  et,  puisqu'elle  négo- 
ciait en  Europe,  de  laisser  de  côté  l'Allemagne. 

Peut-être  en  posant  la  question  marocaine,  a-t-on  man- 
qué au  principe  :  Quieta  non  movere.  Depuis  i83ojusque  vers 
1898,  on  peut  dire  que  la  situation  de  la  France  vis-à-vis  du 
Maroc  n'avait  guère  changé;  si  elle  ne  s'était  pas  désinté- 
ressée du  Maghreb  extrême,  elle  n'avait  à  peu  près  rien  fait 
pour  y  exercer  une  influence  politique  prépondérante.  Au 
lieu  de  préparer  graduellement  son  action  comme  le  fait 
l'Angleterre  en  pareil  cas  et  comme  elle  l'avait  fait  elle- 
même  en  Tunisie,  au  lieu  de  poursuivre  son  objectif  avec 
lenteur  mais  avec  ténacité,  elle  rechercha  tout  d'un  coup  une 
solution  complète  et  immédiate.  Assurément,  la  question 
se  posait  d'elle-même,  par  suite  de  l'anarchie  dans  laquelle 
se  trouvait  le  Maroc;  mais  cette  anarchie  a  toujours  existé  ; 
les  imprudences  du  sultan  Abd-el-Aziz,  révolte  de  la  Bou- 
Hamara  l'avaient  sensiblement  accrue,  les  attentats  contre 
les  Européens  s'étaient  multipliés  dans  ces  dernières  années  ; 
cependant  le  statu  quo  aurait  peut-être  pu  se  maintenir 
quelque  temps  encore,  si  nous  ne  nous  étions  attachés  avec 
une  sorte  de  hâte  fiévreuse  à  le  détruire. 

Au  Maroc  même,  notre  action  a  été  faible,  ineflicace,  inco- 
hérente. Le  temps  se  passait  en  discussions  sur  la  pénétra- 
tion pacifique,  sur  les  mérites  respectifs  de  l'entente  avec  le 
makhzen  et  de  Tcntente  avec  les  tribus.  Un  journaliste  fran- 
çais de  Tanger  décrivait  spirituellement,  non  sans  une 
pointe  d'ironie,  l'idylle  dont  rêvèrent  alors  la  plupart  des 
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Français  qui  s'intéressaient  au  Maroc  :  la  conquête  de  ce 
grand  pays  par  le  commerce,  les  œuvres  d'assistance  et 
d'enseignement  : 

N'est-ce  pas,  écrivait  M.  D.  Saurin  (i),  la  France  qui  chante 
dans  la  bouilloire  ardente  avec  le  sucre  si  blanc,  si  doux,  qui 
apaise  la  rigueur  du  thé?  N'est-ce  pas  également  la  France,  cha- 
toyante et  légère  dans  la  moire  et  la  soie  qui  enveloppe  de  plus 
de  volupté  encore  la  femme  et  le  désir?  Un  zouave  ferait  trop  de 
bruit,  et  du  bruit  inutile.  Du  sucre,  de  la  soie,  des  bougies,  du 
savon  suffisent;  tout  cela  purifie,  éclaire,  embellit  et  adoucit; 
tout  cela  francise. 

On  a  dit  de  la  pénétration  pacifique  qu'elle  avait  sombré 
sous  le  ridicule.  Ce  qui  fut  ridicule,  ce  n'est  pas  cette  for- 
mule qui  en  vaut  une  autre,  mais  la  manière  dont  on  l'a 
comprise.  Pour  notre  part,  nous  estimons  que  la  pénétra- 
tion pacifique,  dont  on  a  beaucoup  parlé,  mais  qu'on  n'a 
jamais  essayée,  était  parfaitement  possible,  à  condition  de 
ne  pas  déclarer  préalablement  qu'on  ne  ferait  en  aucun  cas 
usage  de  ses  armes.  Les  musulmans  excellent  à  prendre  la 
mesure  de  leurs  adversaires;  ils  ne  sont  sensibles  qu'à  la 
force  ou  à  la  menace  de  la  force.  Quel  moyen  d'action 
reste-t-il  sur  eux,  s'ils  sont  persuadés  qu'on  ne  fera  jamais 
appel  à  Vultima  ratio  ? 

Nous  n'avons  pas  su  gagner  le  sultan.  Et  comment  au- 
rions-nous pu  le  gagner,  lorsque  nous  commencions  par 
traiter  sans  lui  de  ses  affaires  et  décider  des  destinées  de 
son  empire  sans  le  consulter?  Les  accords  du  20  juil- 
let igoi  et  du  20  avril  1902,  conclus  sous  l'influence 
de  M.  Revoil,  inauguraient  la  politique  de  collaboration 
avec  le  chérif  dans  les  régions-frontières.  Au  lieu  de  conti- 
nuer dans  cette  voie,  de  montrer  au  sultan,  comme  c'est 
exact,  que  nous  avons  plus  que  quiconque  intérêt  à  Tinté- 

(1)  Dans  le  Journal  du  Maroc, 
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grité  du  Maroc,  que  nous  seuls  pouvons  diriger  son  évolu- 
tion sans  provoquer  son  démembrement,  nous  disions  ou 
laissions  dire  qu'un  traité  secret  avait  plus  ou  moins  dépecé 
son  royaume;  sans  tenir  compte  des  différences  pro- 
fondes qui  séparent  le  Maroc  de  la  Régence  de  l'Est,  nous 
parlions  de  lui  imposer  un  protectorat  à  la  manière  tuni- 
sienne, ce  qui  effrayait  à  la  fois  les  Marocains  et  l'Europe. 
Enfin  nous  commettions  la  grave  erreur  d'envoyer  à  Fez 
une  grande  et  solennelle  ambassade,  destinée  à  exposer  au 
sultan  un  programme  général  de  réformes  et  à  le  faire  ap- 
prouver en  entier  avant  tout  commencement  d'exécution. 
Nous  avions  apporté  au  sultan  une  constitution  :  il  nous 
répondit  en  convoquant  une  constituante,  le  fameux  medjles. 
C'est  à  Fez  seulement  qu'on  agissait  Or,  le  Maroc  n'est 
pas  tout  entier  à  Fez  ou  à  Tanger.  Il  est  aussi  sur  la  côte 
atlantique,  dans  l'Atlas  et  le  Rif,  à  la  frontière  algérienne. 
Il  ne  se  résume  pas  dans  le  sultan  et  son  maghzen.  Beau- 
coup de  concours  s'offraient  à  nous  que  nous  n'avons  pas 
encouragés  comme  il  convenait.  Dans  tout  le  Hou  notam- 
ment, comme  l'ont  constaté  dans  ces  dernières  années  tous 
les  voyageurs,  et  ainsi  que  je  m'en  suis  rendu  compte  moi- 
même,  la  grande  féodalité  qui  est  en  train  de  se  constituer 
nous  a  offert  ses  services  à  plusieurs  reprises.  Chefs  reli- 
gieux ou  militaires  nous  proposaient  à  l'envi  leur  alliance, 
en  vue  de  sauvegarder  leurs  propres  intérêts  :  «  Comment 
les  Français,  disait  l'un  d'eux  au  marquis  de  Segonzac, 
n'ont-ils  pas  compris  que  le  sultan  ne  commande  pas  tout 
le  Maroc,  comment  n'ont-ils  pas  prêté  de  l'argent  aux  prin- 
cipaux chefs  au  prorata  de  leur  commandement  ?  »  Natu- 
rellement, aujourd'hui  que  nos  affaires  se  sont  gâtées,  ils 
se  montrent  moins  empressés.  Il  fallait  agir  à  la  fois  sur  le 
sultan,  sur  les  caïds  et  sur  les  tribus,  au  lieu  de  se  préoc- 
cuper uniquement  des  négociations  de  Fez. 
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Enfin  il  restait  une  faute  à  commettre  :  nous  avions  en 
Algérie  des  moyens  d'action  et  des  agents  d'exécution  excep- 
tionnels, et  le  voisinage  de  notre  colonie  était  le  principal 
titre  que  nous  avions  à  invoquer  au  Maroc.  La  diplomatie, 
absorbée  dans  sa  savante  partie  d  échecs,  trouvait  impor- 
tune cette  Algérie  bruyante  et  mal  élevée,  qui  faisait  du 
bruit  derrière  son  dos  et  troublait  ses  calculs.  On  ne  sut 
pas  utiliser  comme  il  convenait  la  jeunesse  et  l'ardeur  des 
Algériens,  et  on  s'attacha  à  les  réfréner.  Du  jour  où  l'on 
prétendit  élever  un  mur  entre  l'Algérie  et  le  Maroc,  la  par- 
tie était  bien  près  d'être  perdue  pour  nous,  puisque  nous 
nous  privions  de  notre  point  d'appui.  Comme  on  l'a  dit, 
l'axe  de  notre  vraie  politique  marocaine  passe  par  l'Algérie; 
la  question  du  Maroc  est  en  Afrique  avant  d'être  en  Eu- 
rope :  on  l'a  trop  oublié.  Au  lieu  de  s'efforcer  d'acquérir 
des  droits  en  vue  de  négociations  futures,  on  a  négocié 
pour  acquérir  des  droits  :  c'était  là,  on  s'en  aperçoit  au- 
jourd'hui, une  complète  erreur  de  méthode. 

La  question  du  Maroc  étant  transportée  en  Europe,  on 
s'efforça  de  la  résoudre  par  une  série  de  négociations  et 
d'arrangements  particuliers  avec  l'Italie,  l'Angleterre  et 
l'Espagne.  Ces  arrangements  ont  été  très  vivement  criti- 
qués :  nous  ne  nous  associons  pas  à  toutes  ces  critiques,  et 
estimons  que  l'arrangement  franco-anglais  notamment  nous 
est  fort  avantageux.  L'Angleterre  était  avec  nous  la  princi- 
pale intéressée  au  Maroc  ;  sans  parler  de  la  question  du  dé- 
troit de  Gibraltar,  tous  ceux  qui  connaissent  le  Maroc  savent 
que  la  situation  commerciale  de  la  Grande-Bretagne  à  la 
côte  Ouest  est  véritablement  hors  de  pair;  sa  situation  poli- 
tique était  également  très  considérable,  et  ce  n'est  un  mys- 
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tère  pour  personne  qu'en  1902  elle  faillit  incliner  décidé- 
ment vers  elle  le  Maroc  chancelant.  On  pouvait  donc 
considérer  que,  du  moment  que  l'Angleterre  se  désintéres- 
sait de  la  question  du  Maroc,  celle-ci  s'acheminait  vers 
une  solution  française.  Encore  fallait-il  comprendre  l'Alle- 
magne dans  cette  série  d'arrangements,  au  lieu  de  vouloir 
l'ignorer  systématiquement. 

Nous  n'avons  pas  à  juger  cette  politique,  qui  dépasse  de 
beaucoup  l'objet  du  présent  article;  elle  a  été  faite  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  et  par  lui  seul,  c  J'ai  en- 
tendu, disait  M.  Lavisse,  des  ministres  des  affaires  étran- 
gères se  servir  du  terme  c  ma  politique  >;  et  comme  je  pen- 
sais, en  entendant  ce  mot,  que  les  ministres  se  succédèrent 
nombreux  au  quai  d'Orsay  depuis  un  quart  de  siècle,  je  ne 
pus  chaque  fois  m'empêcher  de  me  demander  comment 
notre  politique  a  été  conduite,  si  chacun  d'eux  a  eu  sa  poli- 
tique. >  On  peut  bien  dire  que  c'est  la  politique  personnelle 
du  ministre  des  affaires  étrangères  qui  a  subi  un  échec  au 
cours  de  ces  derniers  mois.  Nous  croyons  que  cet  échec 
était  inévitable,  et  beaucoup  d'esprits  clairvoyants  l'avaient 
en  effet  annoncé.  Mais  il  est  trop  tard  pour  récriminer.  Les 
coloniaux,  qui  ont  toujours  été  favorables  à  l'entente  avec 
l'Allemagne,  ont  à  tirer  le  meilleur  parti  possible  d'une 
situation  qui  a  été  créée  malgré  eux  et  contre  leur  avis. 

C'était  une  tradition  de  la  politique  allemande  de  favori- 
ser les  entreprises  coloniales  de  la  France,  tradition  toute 
naturelle,  puisque  ces  entreprises  étaient  un  dérivatif  à 
notre  activité,  et  que  le  parti  colonial  français,  tout  en 
réservant  l'avenir,  n'était  pas  hypnotisé  par  la  trouée  des 
Vosges.  En  ce  qui  concerne  le  Maroc,  l'Allemagne  avait 
manifesté  à  diverses  reprises,  et  notamment  à  la  confé- 
rence de  Madrid,  son  intention  de  ne  pas  entraver  notre 
action  ou  même  de  la  servir.  Le  prince  de  Bismarck  dé- 
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clarait  que  rAUemagne  n'ayant  point  d'intérêts  au  MaroCi 
son  délégué  à  la  conférence  aurait  l'instruction  de  régler  son 
attitude  d'après  celle  de  son  collègue  de  France  (i).  A  deux 
reprises,  en  i885  et  en  1887,  rAUemagne  refusa  de  prendre 
part  à  une  conférence  marocaine  qu'elle  savait  devoir  être 
dirigée  contre  nos  intérêts. 

Assurémenti  depuis  lors,  le  commerce  allemand  a  fait 
preuve  au  Maroc  d'une  remarquable  activité,  et  il  n'est  plus 
possible  de  dire  aujourd'hui  que  l'Allemagne  n'a  pas  d'in- 
térêts au  Maroc.  Cependant  M.  de  Bûlow  déclarait  à  son  tour 
qu'il  n'était  point,  en  Afrique  et  en  Asie,  de  terrain  où  les 
intérêts  français  et  les  intérêts  allemands  se  heurtassent. 
Le  12  avril  1904,  le  chancelier  disait  au  Reichstag  que  l'Al- 
lemagne n'avait  aucune  raison  de  craindre  que  ses  intérêts 
économiques  au  Maroc  pussent  être  mis  de  côté  par  une 
puissance  quelconque.  Le  ag  mars  igo5,  il  tenait  un  tout 
autre  langage  ;  il  est  vrai  que  dans  l'intervalle  s'était  pro- 
duite la  défaite  de  Moukden  et  que  les  événements  d'Ex- 
trême-Orient donnaient  à  l'Allemagne  toute  liberté  d'al- 
lures. Mais  en  outre  on  avait  dit  ou  laissé  dire  que 
€  l'entente  cordiale  >  était  dirigée  contre  elle,  et  l'on  n'avait 
en  tout  cas  pas  cherché  à  conclure  avec  elle  un  accord 
comme  celui  qu'on  avait  signé  avec  les  autres  puissances. 
<  Si,  en  1904,  disait  le  chancelier  de  Bûlow  dans  une  inter- 
view (2),  on  avait  répondu  au  discours  confiant  que  j'avais 
prononcé  au  Reichstag  comme  il  était  naturel  qu'on  y  ré- 
pondît, en  me  communiquant  officiellement  l'accord  anglo- 
français  avec  les  explications  nécessaires,  il  n'y  aurait  pas 
eu  d'affaire  marocaine.  En  deux  heures  nous  eussions  été 
d'accord.  On  ne  l'a  pas  voulu  :  d'où  le  conflit.  » 

(1)  Livre  jaune  sur  la  protection  diplomatique  et  consulaire  au  Maroc,  pp.  36, 
5o,  65,  134. 
(a)  Temps  du  3  octobre. 
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La  thèse  de  rAUemagne  se  résumait  ainsi  :  elle  n'avait 
jamais  eu  connaissance  officielle  de  Tarrangement  anglo- 
français;  en  négligeant  de  le  lui  communiquer,  on  avait 
péché  par  omission.  En  conséquence,  elle  gardait  sa  pleine 
indépendance,  et,  considérant  que  ses  intérêts  économiques 
n'étaient  pas  garantis,  puisqu'aucun  engagement  n'avait 
été  pris  envers  elle,  elle  entendait  traiter  sesaffaires  direc- 
tement avec  le  sultan  du  Maroc.  L'Allemagne  déclarait  en 
outre  que  nous  ne  pouvions  nous  présenter  à  Fez  comme 
mandataires  de  l'Europe,  puisqu'elle  ne  nous  avait  donné 
de  mandat  d'aucune  sorte,  et  qu'en  vertu  de  l'article  17  de 
la  convention  de  Madrid,  nous  ne  pouvions  prétendre  à  un 
mandat  de  ce  genre  qu'avec  l'assentiment  de  toutes  les 
puissances  signataires  de  cette  convention. 

Le  3i  mars,  l'empereur  Guillaume  II  débarquait  à  Tanger, 
et  les  paroles  prononcées  par  lui  dans  cette  circonstance 
avaient  un  caractère  d'hostilité  directe  contre  la  politique 
française  :  «  C'est,  dit-il,  au  sultan  du  Maroc,  souverain 
indépendant,  que  je  fais  ma  visite,  et  j'espère  que,  sous  sa 
haute  souveraineté,  un  Maroc  libre  sera  ouvert  à  la  concur- 
rence pacifique  de  toutes  les  nations,  sans  monopole  ni 
exclusion  d'aucune  sorte.  >  On  apprit  bientôt  après  que  le 
comte  de  Tattenbach  était  envoyé  à  Fez  en  mission  spé- 
ciale; sur  son  conseil,  le  sultan  repoussait  le  programme 
de  la  France,  comme  incompatible  avec  les  conventions  in- 
ternationales, et  invitait  les  puissances  à  une  conférence  où 
seraient  étudiées  les  réformes  à  introduire  au  Maghreb. 

On  se  décida  alors  à  finir  par  où  l'on  aurait  dû  commencer 
et  à  négocier  avec  l'Allemagne.  La  France  déclarait  qu'elle 
n'était  pas  opposée  en  principe  à  la  conférence  proposée 
par  le  sultan,  mais  qu'elle  désirait  la  voir  précédée  d'un 
échange  de  vues  avec  l'Allemagne  sur  les  questions  maro- 
caines. Les  négociations  poursuivies  entre  M.  Rouvier  et 
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le  prince  Radolin,  puis  entre  M.  Rosen,  ministre  d'Allema- 
gne au  Maroc,  et  M.  Revoil,  aboutissaient  à  la  note  du 
8  juillet  et  au  protocole  du  28  septembre. 

L'accord  se  faisait  sur  les  principes  suivants  :  souverai- 
neté et  indépendance  du  sultan,  intégrité  de  son  empire, 
liberté  économique  sans  aucune  inégalité,  utilité  de  ré- 
formes de  police  et  de  réformes  financières,  reconnaissance 
de  la  situation  faite  à  la  France  au  Maroc  par  la  contiguité 
sur  une  vaste  étendue  de  l'Algérie  et  de  l'empire  chérifien. 
Le  programme  de  la  conférence  devait  comporter  :  organi- 
sation de  la  police,  règlement  concernant  la  surveillance 
et  la  répression  de  la  contrebande  des  armes,  réforme  finan- 
cière consistant  principalement  dans  l'institution  d'une 
banque  d'État,  étude  d'un  meilleur  rendement  des  impôts 
et  de  la  création  de  nouveaux  revenus,  enfin  fixation  de 
certains  principes  destinés  à  sauvegarder  la  liberté  écono- 
mique. 

IL 

Ainsi  l'intervention  de  l'Allemagne  a  eu  une  double 
cause  :  la  nécessité  de  réagir  contre  la  tentative  de  l'isoler 
en  Europe,  puis  le  désir  de  protéger  ses  intérêts  au  Maroc 
même.  Si  nous  laissons  de  côté  le  premier  motif,  qui  n'existe 
plus,  il  reste  à  examiner  l'importance  du  second  et  à  mettre 
les  intérêts  allemands  au  Maroc  en  balance  avec  les  intérêts 
français. 

Quelle  est  tout  d'abord  la  valeur  de  l'enjeu,  du  Maroc 
lui-même  ?  C'est  sûrement  la  question  primordiale,  mais 
il  faudrait  un  volume  pour  y  répondre.  Par  sa  situation 
géographique,  son  climat,  son  régime  des  eaux,  le  Maroc 
fait  partie  d'un  même  ensemble  avec  l'Algérie  et  la  Tunisie. 
Mais  ses  conditions  naturelles  sont  plus  favorables  que  celles 
de  la  Berbérie  orientale,  et  sa  double  façade  sur  la  Médi- 
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terranée  et  sur  l'Atlantique  lui  donne  une  importance  beau- 
coup plus  grande.  L'anarchie,  le  manque  de  voies  de  com- 
munication empêchent  tout  progrès  économique;  aussi 
n'est-ce  pas  à  cause  de  sa  richesse  actuelle  que  le  Maroc 
excite  tant  de  convoitises,  mais  à  cause  de  ses  ressources 
latentes  et  de  ses  possibilités  de  développement,  c  Le 
Maroc,  dit  le  Recueil  consulaire  belge  (i),  peut  bien  présenter 
un  certain  intérêt  pour  le  commerce,  mais  les  conditions 
économiques  dans  lesquelles  il  se  trouve  ne  lui  permettent 
pas  de  devenir  un  marché  d'une;  réelle  importance.  >  Le 
commerce  extérieur  du  Maroc  dans  ces  dernières  années 
est  évalué  à  une  centaine  de  millions  de  francs,  alors  que 
l'Algérie  fait  un  commerce  de  plus  d'un  demi-milliard. 

Le  Marocain  est  et  restera  longtemps  encore  sans  doute 
un  pauvre  consommateur  :  un  peu  de  thé,  de  sucre,  de 
bougies,  quelques  cotonnades,  c'est  tout  ce  qu'il  lui  faut  en 
fait  de  marchandises  européennes,  et  les  riches  à  cet  égard 
n'ont  guère  plus  de  besoins  que  les  pauvres  :  ils  se  conten- 
tent de  faire  leur  thé  un  peu  plus  fort  et  d'y  mettre  un  peu  plus 
de  sucre.  C'est  sans  doute  une  des  raisons  pour  lesquelles 
l'Angleterre  s'est  désintéressée  du  Maroc  avec  une  facilité 
relative.  Il  faudra  beaucoup  de  preparatory  works^  beaucoup 
d'argent,  beaucoup  de  sang  peut-être  avant  que  le  Maroc 
vaille  l'Egypte. 

Le  Maroc  ne  semble  pas  non  plus,  malgré  les  apparences, 
devoir  devenir  une  colonie  de  peuplement.  La  population 
indigène  paraît  y  être  plus  dense  et  plus  laborieuse  qu'en 
Algérie;  or,  en  Algérie,  c'est  seulement  dans  les  régions 
où  la  population  indigène  n'est  pas  très  fortement  attachée 
au  sol  que  les  colons  européens  ont  réussi  à  prendre  pied. 
C'est  en  dirigeant  et  en  commanditant  la  culture  et  l'éle- 

(i)  Recueil  consulaire  belge.  1899,  p.  373. 
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vage  indigènes  plutôt  qu'en  cherchant  à  les  supplanter 
qu'on  réussira.  Quant  aux  entreprises  minières,  il  n'est 
pas  possible  encore  de  se  prononcer  sur  les  chances  qu'elles 
offrent. 

L'évolution  du  Maroc,  telle  que  nous  la  comprenons, 
consistera  surtout  en  deux  choses  :  mettre  en  valeur  le 
pays  en  y  établissant  la  sécurité,  en  y  fondant  des  banques, 
en  y  faisant  des  travaux  publics,  ports  et  chemins  de  fer, 
en  un  mot  en  l'organisant  et  en  l'outillant  ;  en  second  lieu, 
amener  l'Islam  à  tolérer  la  civilisation  européenne,  à  se 
réconcilier  avec  elle  dans  la  mesure  où  cette  réconciliation 
est  possible  ;  s'efforcer  de  civiliser  les  hommes  après  avoir 
civilisé  le  sol. 

En  l'état  actuel  des  choses,  la  part  des  diverses  puis- 
sances dans  le  commerce  du  Maroc  par  les  ports  ouverts 
est  évaluée  comme  suit  pour  1904  (i)  : 

Pays. 

Grande-Bretagne, 
France.    .     . 
Allemagne     . 
Espagne  .     . 
Belgique  .     . 

LfCS  importations  du  Maroc  en  Algérie  se  monteraient 
la  même  année  à  5,270,000  francs  et  les  exportations  de 
l'Algérie  au  Maroc  à  2,467,000  francs. 

Le  mouvement  total  des  ports  marocains  en  1904  s'est 
élevé  à  1,501,272  tonnes,  dans  lesquelles  on  compte  : 

Navires  anglais .    .  .  521,867  tonnes. 

>  français     .  .  316,94g        > 

>  allemands.  .  253,995        » 

>  espagnols.  .  243,002        > 

(1)  D'après  les  rapporu  consulaires  anglais.  Foreign   Office,  Annual  Séries, 
n»  3426. 


Importation. 
Fr. 

Exportation. 
Fr. 

Total. 
Fr. 

3i. 261.550 
17,209,425 

4,950  775 
795,825 

2,425,125 

12.184  025 

4.496.650 

8,750  875 

6,377.900 

28.825 

43445  575 

21,706,075 

13.701  65o 

7.173,725 

2.453.950 
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Il  est  clair  que  les  statistiques  concernant  le  Maroc  sont 
extrêmement  sujettes  à  caution,  et  qu'il  faut  faire  à  leur  sujet 
les  réserves  les  plus  expresses.  La  question  commerciale 
se  doublant  ici  d'une  question  politique,  et  chaque  chiffre 
devenant  un  argument,  le  manque  de  sincérité  se  joint  sou- 
vent au  manque  d'exactitude.  Tantôt  on  s'annexe  des  mar- 
chandises étrangères  parce  qu'on  les  transporte  sous  son 
pavillon,  tantôt  on  déclare  que  le  pavillon  étranger  couvre 
des  marchandises  nationales.  L'Allemagne  joindrait  volon- 
tiers à  ses  statistiques  le  commerce  belge  et  autrichien  qui 
se  fait  sous  pavillon  allemand  par  des  navires  de  Ham- 
bourg, et  déclare  ensuite  que  les  marchandises  embarquées 
ou  débarquées  à  Anvers  sont  en  partie  allemandes  de  pro- 
venance ou  de  destination.  De  même,  on  a  en  France  une 
tendance  à  forcer  un  peu  les  chiffres  du  commerce  de  la 
frontière  algérienne  (i). 

M.  le  docteur  Mohr  (2)  a  étudié  ici  même  les  intérêts  alle- 
mands au  Maroc,  en  les  présentant,  comme  c'était  son 
droit,  sous  le  jour  le  plus  favorable. Nous  renvoyons  àcette 
étude  pour  tout  le  détail  et  cela  nous  dispensera  d'insister. 
Plus  récemment,  M.  Camille  Fidel  a  traité  le  même  sujet  en 
se  plaçant  à  un  point  de  vue  différent  (3).  -- 

Loin  de  nous  la  pensée  de  ne  pas  estimer  à  sa  juste  valeur 
le  commerce  allemand  au  Maroc.  Ce  commerce,  qui  était 
nul  il  y  a  quinze  ans,  s'est  développé  aujourd'hui  d'une 
manière  très  remarquable.  Bien    que   l'Angleterre  et  la 

(1)  M.  le  D'  Mohr  {Revue  Economique  Internationale^  1 5- 20  mars  1904,  p  673) 
te  plaint  que  le  prix  d'évaluation  des  moutons  à  la  frontière  algérienne  (22  h  )  soit 
fort  exagéré.  De  Tenquéte  à  laquelle  s'est  lÎTré  M.  C.  Fidel  il  résulterait  cependant 
que  le  prix  des  moutons  sur  le  marché  de  Mamia  a  oscillé  entre  20  et  28  pesetas,  et 
non  5  ou  6  francs  comme  le  disent  MM .  Mohr  et  Th.  Fischer 

(2)  D'  Paul  Moi».  Le  Maroc  et  les  intérêts  allemands  (Revue  Economique  Inter- 
nationale, i5-2o  mars  1904,  pp.  639*682.) 

(3)  C.  FiDBL,  Les  intérêts  français  et  les  intérêts  allemands  au  Maroc  {Publica- 
tion du  Comité  du  Maroc,  Paris,  1900.) 
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France  représentent  ensemble  les  trois  quarts  du  commerce 
européen,  Hambourg  a  pris^  à  côté  de  Londres  et  de  Mar- 
seille, un  rôle  important  comme  port  d'exportation  du 
Maroc.  Les  Allemands  ont  été  les  premiers  à  comprendre 
l'immense  avantage  que  donne  sur  des  concurrents  renvoi 
d'agents  intelligents  et  actifs,  qui  se  mettent  au  courant  des 
usages,  nouent  des  relations  soit  avec  des  commerçants, 
soit  avec  les  producteurs  et  consommateurs  indigènes, 
apprennent  à  connaître  les  goûts  des  clients,  savent  quelles 
sont  les  facilités  de  paiement  qu'il  faut  leur  accorder  et  les 
garanties  de  solvabilité  qu'ils  présentent.  Ils  ne  dédaignent 
pas  les  objets  les  plus  grossiers,  les  moins  chers,  ce  que 
nous  appelons  trop  dédaigneusement  la  camelote.  C'est 
surtout  dans  le  triangle  Rabat-Merrakech-Mogador  qu'ils 
sont  nombreux  et  actifs,  et  l'exportation  de  Mogador  no- 
tamment tend  de  plus  en  plus  à  passer  entre  leurs  mains. 
Si  l'on  compare  les  chiffres  du  commerce  entre  l'Alle- 
magne et  le  Maroc  pendant  ces  dernières  années,  on  re- 
m  rque  que  les  progrès  de  l'Allemagne,  qui  avaient  d'abord 
été  si  rapides,  ont  subi  un  temps  d'arrêt.  Malgré  l'habileté 
et  l'esprit  d'initiative  des  négociants  et  voyageurs  de  com- 
merce allemands,  malgré  le  crédit  facile  qu'ils  consentent, 
le  commerce  eststationnaire,  en  dépit  des  affirmations  con- 
traires. Il  faut  remarquer  en  outre  que  le  commerce  alle- 
mand est  surtout  un  commerce  d'exportation;  or,  c'est 
surtout  par  l'envoi  de  produits  de  son  industrie  que  se  ma- 
nifeste l'expansion  commerciale  d'une  grande  nation  civi- 
lisée dans  un  pays  barbare  Dans  les  colonies  françaises, 
écrivait  M.  Mohr  (i),  on  veut  bien  nous  vendre,  mais  on 
ne  nous  achète  guère.  Le  Maroc  se  comporte  à  cet  égard, 
sans  qu'il  y  ait  de  notre  faute,  comme  une  colonie  française. 

(t)  Revue  économique  internationale,  p.  676. 
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En  somme,  les  intérêts  allemands,  sans  être  aussi  impor- 
tants qu'on  se  plaît  à  le  répéter  à  Berlin,  sont  respectables 
et  méritent  des  égards.  Mais  la  France  dépasse  de  beau- 
coup le  commerce  allemand,  surtout  à  l'importation.  Sans 
doute,  les  Français,  pas  plus  que  les  Allemands  d'ailleurs, 
n'ont  rien  à  opposer  à  des  maisons  comme  Murdoch  de 
Londres,  comme  Lamb  brothers  de  Manchester,  qui  font 
au  Maroc  plusieurs  millions  d'affaires  par  an.  Cependant  à 
Tanger,  où  les  Français  ont  fait  dans  ces  dernières  années 
de  très  grands  progrès,  les  maisons  de  commerce  françaises 
dépassent  de  beaucoup  en  nombre  et  en  importance  les 
maisons  allemandes;  dans  le  reste  du  Maroc,  elles  sou- 
tiennent très  avantageusement  la  comparaison.  A  part 
quelques  exceptions,  les  Français  sont  les  seuls  qui  aient 
créé  au  Maroc  des  industries.  Enfin  nos  capitaux  commen- 
cent à  s'intéresser  aux  affaires  marocaines  et  la  banque 
française  a  pris  dans  ce  pays  une  très  grande  importance. 
Si  l'on  joint  au  commerce  parles  ports  ouverts  le  commerce 
qui  s'effectue  par  Melila  et  surtout  par  la  frontière  algé- 
rienne, la  supériorité  commerciale  de  la  France  devient 
plus  marquée  encore.  Les  exportations  du  Maroc  en  Algérie 
par  Marnia  subissent  l'influence  de  la  crise  actuelle,  mais 
les  importations  sont  en  constante  progression. 

Si  importants  que  soient  les  intérêts  allemands  au  Maroc, 
les  intérêts  français  purement  économiques  leur  sont  très 
supérieurs.  Mais  si  l'on  veut  juger  équitablement  ce  litige, 
ce  n'est  pas  assez  de  parler  du  commerce  de  la  France,  de 
ses  nationaux,  des  diverses  formes  de  son  activité  présente. 
La  question  du  Maroc  n'est  pas  uniquement  pour  elle  une 
question  commerciale.  Nos  intérêts  et  nos  droits  dérivent 
du  fait  même  de  notre  établissement  dans  l'Afrique  du  Nord. 
La  valeur  exacte  de  l'Algérie,  mal  connue  en  France,  est  le 
plus  souvent  ignorée  à  l'étranger.  L'Algérie  n'est  pas  pour 
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nous  une  colonie  comme  les  autres,  c'est  vraiment  la  chair 
de  notre  chair,  le  sang  de  notre  sang.  Et  que  serait-ce  si,  au 
lieu  d'envisager  seulement  le  présent,  on  considérait  les 
possibilités  d'avenir  1  C'est  alors  surtout  que  l'Afrique  du 
Nord  apparaîtrait  réellement  pour  nous  la  chance  suprême. 
C'est  dans  ce  jeune  peuple  franco-algérien  qui  grandit  par 
delà  la  Méditerranée  que  nous  voulons  revivre,  c'est  par  lui 
que  nous  pouvons  espérer  jouer  encore  un  rôle  dans  le 
monde.  Ce  n'est  pas  du  tout  un  insatiable  appétit  de  con- 
quêtes gui  nous  pousse  à  assurer  notre  prépondérance  poli- 
tique au  Maroc  :  c'est  une  nécessité  inéluctable.  On  ne  peut 
contester  l'intérêt  primordial  qu'a  pour  nous  la  question 
marocaine  sans  mettre  en  question  du  même  coup  l'utilité, 
l'avenir  et  l'existence  même  de  nos  possessions  de  l'Afrique 
du  Nord.  Il  est  de  toute  évidence,  comme  l'écrivait 
M.  Etienne,  que  de  la  solution  qui  sera  donnée  à  la  ques- 
tion marocaine  dépend  l'avenir  même  de  notre  pays.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  d'un  de  ces  territoires  plus  ou  moins  riches, 
plus  ou  moins  désirables,  au  sujet  desquels  les  transac- 
tions et  les  partages  sont  possibles.  Les  énormes  sacrifices 
que  nous  avons  faits  en  Algérie  et  en  Tunisie  depuis  trois 
quarts  de  siècle  peuvent  se  trouver  annulés,  si  la  solution 
qui  intervient  n'est  pas  conforme  à  nos  intérêts  et  à  nos 
droits.  Si  le  Maroc  tombait  aux  mains  d'une  autre  puis- 
sance, la  situation  que  nous  avons  acquise  dans  la  Méditer- 
ranée occidentale  s'effondrerait.  A  côté  de  l'Algérie,  nous 
verrions  se  développer  un  pays  de  climat  et  de  productions 
analogues,  mais  incomparablement  mieux  doué  et  plus  fer- 
tile. Nous  n'aurions  eu  que  Técaille  de  l'huître,  laissant  à 
d'autres  la  chair. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  quelles  difficultés  particu- 
lières les  Européens  rencontrent  dans  l'Afrique  du  Nord, 
par  suite  de  la  présence  d'une  des  populations  les  plus  guer- 
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rières  et  les  plus  indomptables  qui  soient.  Une  des  grandes 
inconnues  de  l'histoire  du  monde,  c'est  certainement  l'ave- 
nir de  l'Islam. On  décore  quelquefois  du  nom  de  panislamisme 
une  sorte  de  conspiration  ténébreuse  dont  les  fils  s'éten- 
draient à  travers  tous  les  pays  musulmans,  depuis  la  Chine 
jusqu'à  l'Extrême-Occident  et  jusqu'au  cœur  de  l'Afrique  : 
bien  que  ce  danger  semble  en  partie  imaginaire,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  l'islam  fournit  aux  populations  qui 
l'embrassent,  sans  qu'une  conspiration  effective  entre  elles 
soit  nécessaire,  une  certaine  forme  d'opposition  à  la  civili- 
sation européenne  qui  peut  à  un  moment  donné  devenir 
dangereuse.  On  ne  peut  nier  que  l'action  de  la  France  au 
Maroc  soit  apte  dans  une  large  mesure  à  préserver  le 
monde  de  ce  danger.  Malgré  bien  des  fautes  et  des  erreurs, 
nous  avons  acquis  en  Algérie  et  en  Tunisie  une  réelle  ha- 
bileté à  manier  les  Musulmans  et  les  Berbères.  Nous  seuls 
pouvons  établir  dans  l'Afrique  du  Nord  un  tnodus  vivmdi 
qui  ne  sera  sans  doute  pas  l'assimilation  jadis  rêvée,  mais 
une  tolérance  réciproque  fondée  sur  la  communauté  des 
intérêts  économiques.  Qu'on  suppose  le  Maroc  ou  une  par- 
tie du  Maroc  aux  mains  d'une  puissance  qui,  consciemment 
ou  inconsciemment,  agiterait  la  masse  musulmane  et  ber- 
bère, l'Algérie  s'en  trouverait  très  sérieusement  compro- 
mise. 

En  quoi  et  comment  ces  intérêts  sont  conciliables  avec 
les  intérêts  purement  économiques  de  l'Allemagne  et  de 
1  Europe,  c'est  ce  qu'il  reste  à  montrer. 

III. 

Nul  n'aura  la  naïveté  de  croire  que  la  question  marocaine 
puisse  être  résolue  par  la  conférence  d'Algésiras.  C'est  en 
effet  un  instrument  bien  imparfait  qu'une  conférence  inter- 
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nationale,  surtout  dans  les  conditions  où  celle-ci  doit  se 
réunir.  Tout  ce  qu'on  peut  se  demander,  c'est  dans  quel 
sens  elle  orientera  l'évolution  future  de  ce  pays.  En  même 
temps  qu'elle  nous  renseignera,  mieux  que  nous  ne  le 
sommes  jusqu'ici,  sur  les  véritables  intentions  de  l'Allema- 
gne, elle  posera  des  jalons,  amorcera  certaines  réformes  et 
engagerajusqu'àun  certain  point  l'avenir.  Examinons  donc 
quelles  solutions  de  la  question  marocaine  sont  possibles, 
sinon  à  Algésiras,  du  moins  dans  un  délai  plus  ou  moins 
lointain. 

Une  première  solution  serait  le  maintien  du  statu  quo.  Ce 
ne  serait  d'ailleurs  pas  à  proprement  parler  une  solution, 
mais  plutôt  l'absence  de  solution.  Peut-être,  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  était-il  de  l'intérêt  de  la  France  de  maintenir 
le  statu  quo  le  plus  longtemps  possible,  et  le  temps  travail- 
lait-il pour  nous  en  plaçant  peu  à  peu  le  Maroc  dans  la 
sphère  d'attraction  de  l'Algérie.  Mais  la  question  n'est  plus 
entière,  et  l'anarchie  croissante  au  Maroc  appelle  quelques 
remèdes.  Ce  qu'il  faut  retenir,  c'est  le  désir  de  ne  modifier 
que  graduellement  et  très  lentement  l'état  de  choses  actuel  : 
€  Nous  sommes  malades,  disent  parfois  les  Marocains. 
Guérissez-nous,  mais  ne  nous  tuez  pas.  Souvenez-vous 
qu'il  est  des  remèdes  que  notre  tempérament  et  notre  orga- 
nisme affaiblis  ne  peuvent  guère  supporter.  »  Il  y  aurait  in- 
convénient pour  tout  le  monde  à  procéder  autrement,  parce 
qu'on  risquerait  de  provoquer,  sinon  la  guerre  sainte,  du 
moins  des  troubles  prolongés  très  nuisibles  au  commerce 
que  l'on  veut  précisément  favoriser  et  développer.  Il  faut 
respecter  l'intégrité  matérielle  du  Maroc,  et,  si  l'on  peut 
dire,  son  intégrité  morale.  L'empereur  Guillaume  II,  lors 
de  son  voyage  à  Tanger,  conseillait  au  sultan  c  de  n'intro- 
duire les  réformes  qu'avec  beaucoup  de  précautions,  et  en 
tenant  compte  des  sentiments  religieux  de  ses  sujets.  »  Bien 
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que  ces  paroles  fussent^  paraît-il,  dirigées  contre  le  plan 
français  de  réformes,  nous  devons  les  prendre  à  notre 
compte.  Les  intérêts  français  sont  complètement  d'accord 
avec  ceux  du  Maroc  pour  souhaiter  de  ne  pas  aller  trop 
vite. 

Il  ne  saurait  s'agir  en  aucun  cas  d'un  partage  du  Maroc, 
même  si  l'accord  du  8  juillet  entre  la  France  et  l'Allemagne 
ne  proclamait  solennellement  et  une  fois  de  plus  c  la  sou- 
veraineté et  indépendance  du  sultan  et  l'intégrité  de  son 
empire  ».  L'inconvénient  d'un  partage  pour  la  France  est 
trop  évident  pour  qu'il  soit  utile  d'y  insister.  Mieux  vau- 
drait mille  fois  le  statu  quo.  On  ne  partage  pas  le  Maroc  en 
tranches  comme  le  Sahara  et  les  royaumes  nègres.  Tout 
partage  aboutirait,  dans  ce  pays  accidenté  et  difficile  où  les 
fauteurs  de  désordre  seraient  toujours  assurés  de  l'impunité 
en  passant  d'un  territoire  à  l'autre,  à  une  inextricable  anar- 
chie. Nous  ferions  d'ailleurs  un  marché  de  dupes,  car  la  par- 
tie vraiment  fertile  du  Maroc,  tournée  vers  l'Atlantique, 
risquerait  de  nous  échapper;  on  nous  attribuerait  le  Sahara 
et  les  steppes  voisines  de  l'Algérie.  Au  reste,  l'Allemagne  a 
déclaré  à  maintes  reprises,  et,  croyons-nous,  sincèrement, 
qu'elle  tenait  à  l'indépendance  du  sultan  et  qu'elle  n'avait 
point  d'ambitions  territoriales  au  Maroc.  Sans  doute,  le 
parti  colonial  allemand  (i)  a  réclamé  quelquefois  la  prise 
de  possession  par  l'Allemagne  du  Houz,  et  la  fondation  en 
somme  d'une  véritable  colonie.  Mais,  si  enviable  qu'une 
pareille  acquisition  puisse  paraître  à  l'Allemagne,  tout 
compte  fait  des  profits  et  pertes,  elle  ne  peut  guère  s'asso- 
cier à  ces  projets.  Elle  estime  sans  doute  que  c'est  assez 
d'une  frontière  douloureuse  avec  la  France,  et  elle  se  heur- 
terait à  l'Angleterre,  à  défaut  de  la  France,  dans  une  acqui- 

(  I  )  Voir  C.  FiDBL,  L'opinion  allemande  et  la  question  du  Maroc,  {Publication 
du  Comité  du  Maroc,  1905.) 
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sition  de  ce  genre.  Au  reste,  ses  meilleures  colonies,  comme 
on  Ta  dit,  ce  sont  les  colonies  des  autres  :  la  IVeUpolitik 
telle  qu'elle  la  comprend  et  la  pratique  (i)  consiste  à  par- 
tager avec  l'Angleterre  et  la  France  les  marchés  hors  d'Eu- 
rope, plutôt  qu'à  se  créer  un  domaine  colonial  qui  ne  saurait 
avoir  quelque  importance  que  s'il  se  constituait  aux  dépens 
de  ceux  des  nations  européennes  déjà  pourvues. 

Le  Maroc  restant  le  Maroc,  il  reste  à  savoir  comment  il 
serait  possible  d'y  introduire  un  peu  d'ordre  et  d'y  faire 
quelques  améliorations.  Trois  h3rpothèses  sont  en  pré- 
sence :  la  réforme  du  Maroc  par  le  Maroc  lui-même  ;  sa 
réforme  par  une  action  internationale  ;  sa  réforme  par  l'ac- 
tion d'une  puissance  mandataire  des  autres  puissances. 

La  première  hypothèse  ne  paraît  guère  réalisable  à  ceux 
qui  connaissent  le  Maghreb.  Tout  s'oppose  à  ce  qu'il  de- 
vienne un  autre  Japon,  ce  qui  ne  serait  d'ailleurs  pas  pour 
l'Europe  une  perspective  très  désirable.  L'islam  donne  à 
ses  adeptes  un  immense  orgueil  et  un  dédain  des  chrétiens 
qui  les  rend  complètement  réfractaires  à  la  civilisation 
européenne,  et  il  n'y  a  pas  d'exemple  d'un  État  musulman 
qui  se  soit  réorganisé  de  lui-même  d'une  manière  durable. 
Le  €  jeune  Maroc  »  serait  auësi  impuissant  que  la  c  jeune 
Turquie  ».  Malgré  Méhémet-Ali,  l'Egypte  a  fini  par  subir 
l'influence  de  l'Europe  d'abord,  de  l'Angleterre  ensuite.  Le 
Maroc  est  d'ailleurs  beaucoup  plus  bai'bare  que  la  Turquie 
ou  rÉgypte.  Le  souverain  actuel,  Moulay-Abd-el-Ajciz,  est 
plein  de  bonnes  intentions  et  de  désirs  de  réformes.  Mais 
il  est  tout  le  contraire  du  c  despote  éclairé  >  qui  aurait 
peut-être  réussi,  en  versant  beaucoup  de  sang  et  en  répri- 
mant impitoyablement  toutes  les  résistances,  à  imposer 
quelques  nouveautés  à  son  entourage  et  à  son  peuple. 

(i)  Voir  à  ce  sujet  ua  article  très  significatif  du   Prof.   Dblbruck,  England 
DeuUchland  und  die  Marokko-Frage,  dans  les  PreussischeJahrbûcher  d*août  i  goS 
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D'ailleurs,  rexpéricnce  est  faite,  et  on  sait  quel  a  été  le 
résultat  de  la  tentative  fiscale  connue  sous  le  nom  de 
tertib:  elle  a  détraqué  complètement  la  vieille  machine  ma- 
rocaine, de  sorte  qu'on  ne  paie  plus  ni  les  anciennes  impo- 
sitions, ni  les  nouvelles. 

L'action  internationale  est  très  difficile  aussi  dans  l'état 
actuel  de  l'Europe  et  du  Maroc.  S'il  faut  réunir  un  conseil 
de  famille  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  morigéner  un  enfant, 
on  risque  fort  de  ne  jamais  faire  son  éducation.  Un  protec- 
torat européen  agissant  à  distance  et  par  la  persuasion,  par 
exemple  une  police  des  villes  et  des  campagnes  sous  le  con- 
trôle international,  ne  se  conçoit  guère  dans  ce  pays.  L'ex- 
périence de  la  convention  de  Madrid,  qui  fut  un  commence- 
ment d'internationalisation  du  Maroc,  n'est  pas  encoura- 
geante; si  elle  a  donné  beaucoup  de  désagréments  au 
Makhzen,  elle  n'a  pas  fait  avancer  d'un  pas  la  pénétration 
duropéenne.  Elle  avait  cru  assurer  aux  Européens  le  droit 
d'acquérir  des  propriétés,  mais,  comme  toujours,  les  conces- 
sions consenties  en  théorie  furent  sans  valeur  en  pratique  : 
D'ailleurs,  sans  parler  des  difficultés  et  de  la  lenteur  de  fonc- 
tionnement des  rouages  internationaux,  il  faudrait  le  con- 
sentement de  tous  les  intéressés.  Or,  la  France  ne  saurait 
accepter  une  internationalisation  qui  ne  laisserait  aucune 
place  à  son  action  prépondérante.  Le  Makhzen  recommen- 
cerait donc  le  jeu  qui  lui  a  toujours  réussi,  et  auquel  T Alle- 
magne s'est  prêtée  tout  récemment  encore  pour  faire 
échouer  le  plan  français.  Il  opposerait  les  puissances  les 
unes  aux  autres,  et  profiterait  de  leur  mésintelligence  pour 
ne  rien  faire. 

D'autre  part,  la  France  ne  peut  pas  avoir  la  prétention 
d'agir  isolément  et  de  résoudre  à  son  seul  profit  la  question 
marocaine.  Elle  ne  saurait  s'arroger  dans  ce  pays  un  mo- 
nopole commercial  ou  industriel  et  elle  doit  donner  aux 
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intérêts  en  présence  les  légitimes  satisfactions  qu'ils  récla- 
ment. L'Europe  en  général,  et  l'Allemagne  en  particulier, 
tiennent  au  principe  de  la  liberté  commerciale  et  de  la 
porte  ouverte.  Cette  égalité  commerciale  est  assurée  à  l'Al- 
lemagne par  son  traité  perpétuel  de  1890,  qui  lui  garantit  le 
régime  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  par  la  convention 
de  Madrid.  Les  arrangements  que  nous  avons  signés  avec 
les  puissances  européennes  mentionnent  expressément  le 
même  principe.  Nous  avons  donné  à  cet  égard  à  l'Allema- 
gne toutes  les  assurances  désirables  :  nous  sommes  prêts  à 
les  renouveler  et  à  les  préciser. 

Il  y  a  évidemment  bien  des  manières  d'entendre  la  c  porte 
ouverte  ».  L'Allemagne  peut  non  seulement  désirer  que  ses 
marchandises  ne  soient  l'objet  d'aucun  droit  différentiel, 
mais  encore  vouloir  sa  part  dans  les  entreprises  agricoles  et 
minières,  dans  les  affaires  financières,  telles  que  fondation 
d'une  banque  d'État,  enfin  dans  les  projets  de  travaux  pu- 
blics, ports  et  chemins  de  fer.  Il  y  aura  dans  chaque  ques- 
tion une  mesure  et  une  formule  à  trouver,  mais  il  est  bien 
certain  qu'on  peut  y  parvenir. 

Si  l'action  économique  peut  être  divisée,  l'action  politi- 
que, au  contraire,  ne  souffre  pas  un  pareil  partage.  Le  pro- 
gramme de  la  Conférence  est  ce  qu'il  devait  être  et  les  ré- 
formes qu'il  indique  sont  en  effet  les  plus  urgentes.  Mais 
l'accord  franco-allemand  laisse  de  côté  la  question  de  savoir 
qui  la  Conférence  chargera  d'exécuter  les  réformes.  L'ac- 
tion politique,  internationale  dans  son  principe,  peut  être 
française  dans  son  exécution.  La  France  serait  ainsi  le 
mandataire  des  puissances  signataires  de  la  convention  de 
Madrid.  Elle  serait  en  quelque  sorte  le  tuteur  choisi  par 
le  conseil  de  famille  et  agissant  en  vertu  de  la  délégation 
qu'il  lui  confère. 

Cette  action  politique  consiste  esssentiellement  à  l'heure 
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actuelle  dans  l'organisation  d'une  force  de  police.  Avant 
d'entreprendre  des  réformes  au  Maroc,  il  faut  au  sultan  une 
force  qui  lui  permette  d'imposer  ces  réformes.  Tant  que 
ses  prétendus  sujets  se  borneront  à  le  considérer,  selon  le 
mot  de  Foucauld,  comme  un  chef  de  tribu  éloigné  avec 
lequel  on  est  en  mauvais  termes,  l'anarchie  traditionnelle 
subsistera.  Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  à  se  préoccuper  de  faire 
régnerdu  jour  au  lendemain  la  paix  complète  dans  le  Maroc 
tout  entier,  mais  simplement  d'assurer  un  peu  mieux  qu'on 
ne  l'a  fait  jusqu'ici  la  sécurité  des  Européens  et  de  leur 
commerce  dans  les  régions  où  ils  ont  pris  pied,  et  qui  sont 
essentiellement  les  villes  de  la  côte.  La  France,  qui  a  déjà 
amorcé  cette  réforme  grâce  à  sa  mission  militaire,  semble 
seule  qualifiée  pour  la  poursuivre  et  la  mener  à  bien.  Lres 
idées  religieuses  musulmanes  s'opposent  à  ce  que  les  chré- 
tiens soient  autre  chose  que  des  harraba^  des  instructeurs  : 
nousseulsavonsle  moyen  de  tourner  ladifficulté  en  utilisant 
nos  sujets  musulmans  d'Algérie  et  de  Tunisie.  C'est  nous 
aussi  qui  devons  mettre  sinon  un  terme,  du  moins  quel- 
ques entraves  à  la  contrebande  des  armes,  œuvre  complé- 
mentaire de  la  précédente,  puisque,  en  même  temps  que 
nous  donnerons  quelques  moyens  d'action  au  pouvoir  cen- 
tral, nous  désarmerons  les  adversaires  de  l'ordre.  Nous 
aurons  à  demander  à  la  conférence  d'Algesiras  le  mandat 
de  l'Europe  d'agir  dans  ce  sens  et  d'exécuter  les  décisions 
qu'elle  prendra  à  cet  égard.  Il  y  aurait  pour  nous  une  véri- 
table humiliation,  qui  compromettrait  notre  situation  en 
Algérie  même,  à  ce  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi.  Il  vaudrait  mieux 
laisser  en  état  la  question  du  Maroc  que  de  se  prêter  à  une 
politique  qui  compromettrait  toutes  noSx  destinées  afri* 
caines. 

Mais  ici,  c'est  du  côté  français  que  surgissent  les  objec- 
tions. M.  de  Lanessan,  M.  Marcel  Dubois  font  remarquer 
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que,  d'après  la  tournure  que  prennent  les  choses,  nous  allons 
faire  les  frais  de  la  transformation  économique  du  Maroc, 
sans  que  nos  industriels,  nos  commerçants  en  retirent 
aucun  profit.  Allons-nous  jouer  une  fois  de  plus  le  rôle  de 
Don  Quichotte,  et  tirer  les  marrons  du  feu  pour  nos  con- 
currents ?  Notre  intervention  n'aurait-elle  d'autre  résultat 
pratique  que  d'introduire  dans  le  Gharb  quelques  fonction- 
naires, quelques  officiers  et  quelques  savants  français?  Et 
M.  de  Lanessan  déclare  que  nous  faisons  un  marché  de 
dupes  en  assumant  la  protection  du  Maroc  moyennant  la 
neutralisation  de  Tanger  et  le  régime  de  la  liberté  com- 
merciale. 

Ces  objections  sont  très  sérieuses,  bien  qu'elles  ne  soient 
pas  à  nos  yeux  décisives.  Il  est  inévitable  que  nous  reti- 
rions d'une  prépondérance  politique  certains  avantages 
économiques;  s'il  n'y  avait  que  des  charges  à  assumer,  on 
ne  nous  les  disputerait  pas  si  âprement.  Comme  on  l'a  dit 
spirituellement,  si  largement  ouverte  que  soit  la  porte,  il 
est  toujours  intéressant  d'être  en  bons  termes  avec  le  con- 
cierge. 

La  France  et  l'Allemagne  poursuivent  au  Maroc  des 
objectifs  qui  ne  sont  pas  contradictoires.  L'Allemagne  y 
cherche  uniquement  un  débouché  pour  son  industrie  et  un 
aliment  pour  son  commerce.  La  France  y  demande  surtout 
une  garantie  d'avenir  pour  l'Algérie  et  la  possibilité  de 
poursuivre  en  toute  sécurité  son  œuvre  musulmane.  En 
demandant  à  exercer  au  Maroc,  en  vertu  d'un  mandat  de 
l'Europe  et  dans  les  limites  de  ce  mandat,  une  sorte  de 
prépondérance  politique,  nous  obéissons  à  des  nécessités 
supérieures  et  n'entendons  pas  exclure  les  autres  puis- 
sances européennes.  C'est  là  pour  nous  comme  une  servitude 
nécessaire.  La  tâche  d'introduire  un  peu  d'ordre  au  Maroc 
sera  très  délicate  :  la  France  ne  peut  s'en  charger  que  si  l'on 
n'y  met  aucune  entrave. 
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A  quiconque  sait  voir^  Tunion  des  puissances  européen- 
nes vis-à-vis  des  musulmans  du  Maroc  apparaît  comme 
tout  à  fait  indispensable.  Le  péril  musulman  n'est  pas  moins 
redoutable  que  le  péril  jaune,  que  l'empereur  Guillaume  II 
dénonçait  jadis  avec  tant  de  perspicacité.  L'Allemagne  va- 
t-elle  entraver  au  Maroc  l'œuvre  de  la  civilisation,  comme 
elle  l'a  fait  en  Turquie  ?  La  rivalité  des  puissances  euro- 
péennes peut  empêcher  la  solution  de  la  question  maro- 
caine, comme  elle  a  empêché  celle  de  la  question  d'Orient: 
ce  n'est  pas  seulement  la  France,  c'est  l'humanité  tout  en- 
tière qui  aurait  à  le  regretter.  Le  commerce  allemand  au 
Maroc  serait  le  premier  à  en  souffrir.  Au  moment  de  la 
signature  de  l'accord  anglo-français,  je  me  trouvais  sur  la 
côte  occidentale  du  Maroc  et  j'ai  pu  recueillir  certaines  im- 
pressions. Elles  se  résumaient  dans  ce  mot  d'un  négociant 
allemand  des  plus  notables  :  c  Mieux  vaut  la  solution  fran- 
çaise que  l'absence  de  solution.  »  Or,  comme  on  n'aie  choix 
qu'entre  ces  deux  hypothèses,  si  l'Allemagne  faisait  obsta- 
cle à  la  solution  française,  il  deviendrait  évident  que  c'est 
contre  la  France  qu'elle  tient  sa  poudre  sèche  et  son  épée 
aiguisée. 

Augustin  Bernard, 

M  aître  de  conférences  à  la  Sorbonne. 
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EN  igoS  s'accomplit  la  dixième  année  d'occupation  de 
Madagascar  par  la  France.  Le  moment  est  venu  d'exa- 
miner si  les  espérances  du  débuts  concernant  les  richesses 
productives  de  la  colonie,  étaient  fondées.  Dix  années,  c'est 
peu  de  chose  dans  la  vie  d'un  pays,  quand  il  est  question  de 
la  mise  en  valeur  de  terres  pour  ainsi  dire  entièrement 
vierges  ;  mais  c'est  cependant  un  laps  de  temps  important, 
s'il  ne  s'agît  que  d'un  travail  de  reconnaissance,  d'orienta- 
tion, pour  ainsi  dire,  à  travers  les  diverses  directions  sem- 
blant devoir  solliciter  l'activité  humaine  sur  le  sol  nouvelle- 
ment conquis. 

Tel  est  le  point  de  vue  d'où  nous  nous  proposons  d'envi- 
sager la  question  commerciale  dans  la  Grande  Ile.  N'ou- 
blions pas  que  celle-ci,  égale  en  étendue  à  la  France,  à  la 
Belgique  et  à  la  Hollande  réunies,  n'est  peuplée  que  d'en- 
viron 3,000,000  d'habitants;  sur  lesquels  on  compte  i5,ooo 
Européens.  Rappelons- nous  aussi  que  la  population  indi- 
gène, vivant  de  peu  et  dépourvue  de  besoins,  ignorait  pour 
la  presque  totalité  jusqu'à  présent  la  loi  du  travail  ;  que  le 
paysy  d'une  nature  physique  spéciale  et  d'un  parcours  ex- 
trêmement difficile,  était  entièrement  privé  de  voies  de 
communication  jusqu'à  l'arrivée  des  Français.  Aussi  pou- 
vons nous  dire  que  les  gens,  se  plaignant  de  la  lenteur  de  la 
colonisation,  sont  des  gens  pressés.  Peut-être,  en  cherchant 
bien,  trouverait-on  peu  de  pays  qui,  en  cinq  années,  ont 
vu,  comme  Madagascar,  de  1899  à  1904,  leurs  exportations 
passer  de  8,046,408  francs  à  19,357,464  francs,  c'est-à-dire 
plus  que  doubler.  Ajoutons  que  le  chiffre  des  exportations 
tend  de  plus  en  plus  à  se  rapprocher  de  celui  des  importa- 
tions au  point  de  se  confondre  bientôt  avec  lui,  puisque  ce 
dernier  s*élevait,  la  même  année  1904,  à  26,419,384  francs. 

Ce  que  nous  voulons  étudier,  c'est  précisément  la  nature 
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de  ces  exportations,  afin  de  savoir  de  quels  produits  la 
Grande  Ile  est  particulièrement  riche,  quels  sont  ceux  dont 
il  serait  le  plus  facile  de  tirer  un  rendement  rapide  et  rému- 
nérateur, quels  sont  ceux  enfin  vers  l'exploitation  desquels 
Tactivité  des  colons  et  des  capitaux  européens  doit  se 
porter  de  préférence. 

En  prenant  par  ordre  d'importance  les  chiffres  des  expor- 
tations de  Madagascar  depuis  le  i*' janvier  1901  jusqu'au 
3i  décembre  1904,  nous  établissons  le  tableau  suivant,  en 
valeurs,  des  principaux  produits  : 

Or 20,973,015  francs. 

Bovidés 8,8o3.5o5  — 

Caoutchouc 7,636.655  — 

Raphia  .....  6,889.223  — 

Peaux  grandes.     .     •     .  5,582.526  — 

Cire 2,677,334  - 

Bois  d'ébénisterie.     •     •  1.308,090  ^ 

Légumes  secs  ....  1,107.107  — 

Vanille 841,041  — 

Laissons  de  suite  de  côté  la  question  toute  spéciale  de 
l'or.  En  dehors  du  chifi^re  appréciable  d'une  vingtaine  de 
millions  déjà  exportés,  on  vient  de  découvrir,  en  mars  igo5, 
des  gisements  aurifères  d'une  importance,  parait-il,  excep- 
tionnelle à  Beforona,  sur  le  nouveau  chemin  de  fer  de 
Tamatave  àTananarive,  et  l'on  est  en  droit  de  prévoir  de 
ce  chef  une  notable  recrudescence  d'activité  dans  la  colo- 
sans  préjudice  d'autres  découvertes  du  même  genre  qui 
peuvent  se  préparer. 

Ce  qui  nous  frappe  tout  d'abord  dans  le  tableau  qui  pré- 
cède, c'est  l'importance  des  produits  extensifs,  c'est-ànlire 
de  ceux  que  l'on  obtient  avec  peu  de  bras  et  de  capitaux,  de 
ceux  qui  ne  sont  en  réalité  que  des  richesses  naturelles  et 
qui  sont  l'apanage  des  pays  neufs.  A  cet  égard,  après  l'or,  à 
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Madagascar,  se  placent  les  animaux  de  race  bovine  dont 
le  cheptel,  au  i*' janvier  igoS,  comptait  2,65i,ioo  têtes  et 
dont  la  capacité  d'exportation  est  estimée  à  cent  mille. 

Cependant,  pour  des  raisons,  temporaires  d'ailleurs  et  que 
nous  nous  réservons  d'expliquer,  les  chiffres  d'exportation 
du  bétail  diminuent  depuis  deux  ans  et  semblent  devoir 
passer,  si  cela  continue,  après  ceux  du  caoutchouc,  du 
raphia  et  même  des  peaux. 

En  prenant  les  valeurs  par  années,  nous  trouvons  en 
effet  que  l'on  a  exporté  : 

En  1901  pour     812,  i35  francs  de  bovidés. 

—  1902    —    4,401.230      —  — 

—  1903    —    2,475,185      —  — 

—  1904    —    1,108,355      —  — 

Avant  d'examiner  la  crise  qui  sévit  actuellement  sur  le 
commerce  du  bétail,  quelles  en  sont  les  causes,  quels  en 
seront  les  remèdes  et  quels  sont  les  moyens  de  replacer  ce 
produit  au  premier  rang  après  l'or,  place  qu'il  ne  devrait 
jamais  abandonner,  jetons  un  coup  d'œil  sur  l'élevage 
proprement  dit  dubœuf  à  Madagascar. 

« 
«    » 

Le  bœuf  de  la  Grande  Ile  est  le  zébu  ou  bœuf  à  bosse, 
originaire  de  l'Inde.  On  trouve  toutefois  des  troupeaux  où, 
par  suite  de  croisements,  la  bosse  a  presque  entièrement 
disparu  chez  certains  animaux.  D'un  poids  moyen  de  3oo ki- 
logrammes, ce  bœuf  peut  être  amené,  par  la  sélection  et 
l'tngraissement,  à  former  des  lots  collectifs  de  425  kilo- 
grammes en  moyenne  par  tête.  D'une  chair  agréable  au 
goût,  c'est  aussi  un  bon  animal  de  travail.  Mais  il  est  sur- 
tout d'une  grande  rusticité,  vit  en  plein  air  en  toute  saison 
et  ne  demande  que  peu  ou  point  de  soins,  ce  qui  convient 
admirablement  à  la  paresse  malgache. 
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Dans  de  bonnes  conditions  de  pâturage,  quand  les  mâles, 
d'un  âge  suffisant,  sont  judicieusement  répartis  et  que  le 
troupeau  vit  tranquille,  loin  de  ragitation  des  lieux  cultivés 
et  habités,  la  fécondité  des  vaches  dépasse  80  p.  c;  mais  il 
est  rare  d'arriver  à  ce  résultat  dans  l'élevage  indigène,  où 
règne  la  plus  complète  anarchie  dans  les  méthodes. 

La  précocité  fait  défaut  et  le  bœuf  malgache  de  5  à  6  ans 
est  dans  les  mêmes  conditions  d'engraissement  terminé, 
proportions  gardées,  que  celui  de  3  à  4  ans  dans  certaines 
races  d'Europe. 

Les  maladies  sont  peu  fréquentes  parmi  ces  animaux 
rustiques  et  vivant  en  plein  air.  Ce  serait  plutôt  parmi  les 
jeunes  animaux  et  par  suite  des  inconvénients,  provenant 
du  défaut  de  stabulation,  que  la  mortalité  se  ferait  parfois 
sentir.  Seule,  dans  le  sud  de  l'île,  la  tuberculose  bovine  a 
fait  quelques  ravages,  exagérés  souvent  d'ailleurs  par  ceux 
qui  ont  intérêt  à  faire  fermer  le  marché  de  l'Afrique  du  Sud 
à  nos  produits.  Jusqu'à  présent  du  moins,  le  bétail  mal- 
gache a  ignoré  les  terribles  épidémies  qui,  dans  ces  der- 
nières années,  ont  décimé  les  troupeaux  du  Cap,  de  l'Orange, 
du  Natal,  du  Transvaal  et  de  toute  l'Afrique  du  Sud. 

Le  bétail  bovin  est  d'ailleurs  l'antique  richesse  du  pays. 
Dès  le  XVIP  siècle,  les  premières  médailles  frappées  repré- 
sentent Madagascar  avec  un  zébu  à  l'ombre  d'un  arbre. 
L'opulence  des  rois  hovas  ou  sakalaves  se  mesurait  au 
nombre  de  leurs  troupeaux.  Les  fêtes  et  les  sacrifices, 
dans  certaines  parties  de  Tîle,  étaient  et  sont  même  encore 
marqués  par  des  hécatombes  de  bétail.  L'occupation  de 
l'élevage  convient  à  ces  races  indolentes,  peu  denses  dans 
de  vastes  espaces,  où  errent  des  troupeaux  domestiques  ou 
même  sauvages.  C'est  en  retour  de  soins  insignifiants 
qu'est  ainsi  assurée  la  production  de  la  viande,  la  nourri- 
ture de  la  population,  concurremment  avec  le  riz. 
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Comment  maintenant  sont  réparties  les  richesses  bo- 
vines du  pays,  et  tout  d'abord  quel  est  ce  pays  lui-même? 

On  connsdt  la  structure  de  l'île.  M.  Alfred  Grandidier  a 
défini  Madagascar  <  Une  mer  en  fureur  dont  les  lames  se 
seraient  soudainement  solidifiées  »,  et  cette  configuration 
physique  du  sol  explique  fort  bien  la  difficulté  d  établir  des 
communications,  ce  qui  est  le  principal  défaut  dont  souffre 
la  colonie.  On  peut  distinguer  d'une  façon  générale  trois 
régions  caractérisées  dans  la  Grande  Ile  :  d'abord  une  longue 
bande  de  terrain,  courant  du  nord  au  sud  le  long  de  la  côte 
orientale  et  large  de  20  à  80  kilomètres.  C'est  la  région  des 
cultures  tropicales  et  intensives,  chaude  et  souvent  mal- 
saine, où  le  bétail  ne  saurait  prospérer  sur  un  sol  tour  à 
tour  marécageux  ou  brûlé  par  le  soleil. 

Formant  ensuite  muraille  à  l'ouest  de  cette  région  et 
traversé  par  des  torrents  au  cours  tourmenté,  se  dresse 
le  plateau  intérieur  de  la  colonie,  à  une  hauteur  de  plus 
de  mille  mètres  en  certains  endioits.  Ligne  de  partage 
des  eaux  entre  l'Océan  indien  et  le  canal  de  Mozambique, 
cette  région  constitue  une  sorte  d'arête  faîtière  plus  ou 
moins  caractérisée  depuis  les  environs  de  Diégo-Suarez, 
au  nord  jusqu'à  ceux  de  Fort- Dauphin,  au  sud.  Abondam- 
ment arrosé  sur  certains  points,  couvert  de  forêts  et  de 
pâturages,  verts  quelquefois  pendant  toute  l'année,  le 
pays  se  montre  ailleurs,  comme  dans  l'Emyrne,  sous 
l'aspect  de  collines  d'un  rouge  brique,  au  pied  desquelles 
toutefois  s'étendent  des  vallées  d'alluvion  propres  à  la 
culture  des  rizières.  En  vain,  dans  ces  régions  acci- 
dentées, cherchera-t-on  des  végétations  luxuriantes  et  des 
terrains  à  fort  rendement,  mais  on  y  trouvera  un  climat 
sain,  doux  et  tempéré,  propre  au  peuplement  aussi  bien  par 
les  Européens  que  par  les  indigènes. 

Enfin,  à  l'ouest  de  ce  long  plateau  et  constituant  une 
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troisième  région,  les  terrains  de  la  Grande  Ile  s'en  vont 
mourir  en  pente  douce  sur  les  bords  du  canal  de  Mozam- 
bique, pays  souvent  encore  tourmentés,  mais  traversés 
toutefois  par  des  fleuves  importants  et  pouvant  constituer, 
notamment  dans  la  plaine  sakdelalave,  d  assez  longs  par- 
cours de  bestiaux.  Il  a  bien  fallu  d'ailleurs  que  la  transhu- 
mance s'établît,  en  certains  points,  dans  les  coutumes,  car, 
pendant  la  saison  sèche,  les  vertes  prairies  font  place  à  des 
vallonnements  jaunis,  où  le  bétail  dépérirait  rapidement, 
faute  de  nourriture;  l'imprévoyant  Malgache  n'ayant  pas 
encore  pris  l'habitude  de  constituer  des  réserves  de  four- 
rages, naturels  et  artificiels,  de  graminées  ou  de  légumi- 
neuses et  de  plantes  du  pays  telles  que  le  cactus  inerme, 
le  pois  mascate,  le  manioc,  ce  qui  cependant  lui  serait  fort 
aisé. 

Le  grand  troupeau  d'élevage,  de  plusieurs  milliers  de 
têtes,  tel  qu'on  le  voit  dans  l'Amérique  du  Nord,  dans  la 
République  Argentine  ou  en  Australie,  n'est  d'ailleurs  guère 
connu  à  Madagascar.  Sauf  dans  quelques  régions  du  nord 
de  l'île  et  dans  la  plaine  sakdelalave,  il  ne  saurait  donner  de 
bons  résultats.  Les  vastes  espaces  libres  font  défaut  et  le 
pays  est  trop  coupé  par  les  accidents  naturels. 

Le  moindre  souci  des  indigènesserait  d'ailleurs  de  sépa- 
rer des  vaches  mères  les  mâles  trop  jeunes  ou  débiles.  Le  vé- 
ritable mode  de  gardiennage  pour  un  propriétaire  de  bétail, 
si  celui-ci  est  quelque  peu  nombreux,  est  de  le  diviser  en 
lots  de  cent  ou  deux  cents  animaux,  et  même  davantage,  et 
de  les  confier  à  des  villages  d'indigènes,  qui  en  deviennent 
responsables  moyennant  une  rétribution  en  argent  ou  en 
nature.  Ainsi,  les  fonctions  du  propriétaire  se  réduiront  à 
une  mission  de  surveillance  générale.  Il  éliminera  les  ani- 
maux médiocres,  sélectionnera  les  reproducteurs,  divisera 
son  troupeau  entre  lots  de  vaches  mères,  pourvus  chacun 
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d*un  bon  taureau,  et  choisira  enfin  les  pâturages  destinés 
soit  aux  bœufs  d'engraissement,  soit  aux  bœufs  de  travail, 
soit  aux  jeunes  animaux. 

Ce  travail  de  sélection  et  de  division  est  indispensable, 
notamment  dans  les  régions  tempérées  du  plateau  malga- 
che, où  les  rizières  tendront  à  prendre  désormais  un  im- 
portant développement,  g^âce  à  l'extension  des  voies  de 
communication.  Aussi  est-il  nécessaire  de  laisser  à  la  dis- 
position des  indigènes  le  nombre  de  bœufs  nécessaire  pour 
l'exploitation  du  riz,  soit  au  moyen  du  labourage,  soit  par 
le  procédé  primitif,  mais  plus  communément  adopté  jus- 
qu'à présent,  du  piétinement  des  rizières.  L'importation  du 
riz  d'Indo-Chine  a  diminué  déjà  dans  des  proportions  telles 
que  l'on  peut  prévoir  le  moment  où  Madagascar  deviendra 
lui-même  exportateur  de  ce  produit. 

Comment,  au  surplus,  les  Européens  peuvent-ils  devenir 
exploitants  de  bétail  en  combinant  leur  action  directe  avec 
la  main-d'œuvre  indigène?  C'est  en  profitant  précisément 
des  mesures  restrictives  que  le  gouvernement  de  la  colonie 
apporte  dans  l'octroi  des  concessions.  Au  milieu  de  celles- 
ci,  en  effet,  sont  généralement  réservées  des  terres  en  toute 
propriété  aux  indigènes,  circonstance  dont  on  ne  saurait  se 
plaindre,  puisqu'elle  a  pour  effet  d'enclaver  dès  l'abord  dans 
l'exploitation  et  d'attacher  en  définitive  à  sa  fortune  le  plus 
grand  nombre  possible  de  travailleurs  dans  un  pays  de  po- 
pulation clairsemée. 

Une  entreprise  exclusivement  pastorale  peut-elle  se  con- 
cevoir à  Madagascar,  comme  elle  est  pratiquée  dans  cer- 
tains pays  d'Amérique  ou  d'Australie?  Outre  que  les  grands 
parcours  de  prairies  font  défaut,  comme  nous  l'avons  dit, 
dans  ces  régions  coupées  et  accidentées,  il  est  de  riches 
fonds  de  vallées  qu'il  sera  toujours  plus  avantageux  de  met- 
tre en  culture  et  de  confier  aux  bras  de  la  population  indi* 
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gène,  dont  les  besoins  commerciaux  tendront,  d'autre  part, 
à  se  développer.  Pour  une  raison  à  la  fois  économique  et 
sociale,  il  importe,  en  effet,  avant  tout,  de  favoriser  le  dé- 
veloppement et  le  perfectionnement  de  la  main-d'œuvre 
indigène,  encore  de  si  faible  qualité  à  Madagascar,  et  sans 
laquelle  cependant  aucune  entreprise  n'est  viable.  Attirer 
autour  de  soi  une  vaste  clientèle  d'indigènes,  aux  besoins 
desquels  il  s'agira  de  pourvoir,  soit  en  favorisant  ses  tra- 
vaux, soit  en  lui  procurant  commercialement  les  objets  de 
première  nécessité,  obtenir  ainsi  presque  gratuitement  des 
gardiens  fidèles  pour  les  troupeaux  extrêmement  dissémi- 
nés, tel  doit  être  le  résultat  visé  par  le  colon  disposant  de 
quelques  capitaux. 

N'oublions  pas  d'ailleurs  que,  pour  des  raisons  à  exami- 
ner plus  loin,  les  débouchés  ne  sont  pas  encore  indiscuta- 
blement assurés  à  l'extérieur  au  bétail  malgache,  qu'il  serait 
souverainement  imprudent  de  compter,  dans  une  entreprise, 
sur  cette  unique  source  de  revenus,  qu'il  faut  prévoir  les 
années  de  pléthore  et  de  crise  et  que  l'idéal,  pour  une  exploi- 
tation, semble  être  de  payer  ses  frais  généraux  au  moyen 
des  revenus  de  ses  cultures,  de  son  commerce  local  et  de 
l'exploitation  de  produits  extensifs.  Quant  aux  revenus  de 
rélevage,  ils  devront  constituer  les  bénéfices  proprement 
dits. 

C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  que  la  mesure,  si  souvent 
critiquée,  du  général  Galliéni,  d'avoir  imposé  à  chaque 
habitant  valide  une  taxe  annuelle  de  capitation,  variant, 
suivant  les  régions,  de  dix  à  vingt  francs,  se  justifie  fort 
facilement.  C'est  plutôt  le  mode  de  perception  qui  a  pu 
donner  lieu  à  des  abus,  et  ceux-ci  peuvent  se  réformer.  Le» 
importations  de  métal  dans  la  colonie  ont  été  abondantes 
et  ce  n'est  pas  la  circulation  métallique  qui  semble  faire 
défaut  Les  journées  de  travail  étant  payées  de  o.5o  à  o.Soc. 
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par  jour,  on  voit  que  la  mesure  prise,  sans  être  accablante 
pour  l'indigène,  a  tout  au  moins  pour  résultat,  en  forçant 
à  se  procurer  le  montant  de  l'impôt,  de  donner  quelque  peu 
ridée  du  travail  à  une  population  d'une  paresse  invétérée. 
Ajoutons  que  cette  obligation,  pour  le  Malgache,  de  se 
munir  de  cette  faible  somme,  le  détermine  souvent  à  offrir 
ses  services  à  un  exploitant  qui  lui  avancera,  au  besoin, 
l'argent  nécessaire,  quitte  à  se  rembourser  plus  tard  sur  les 
journées  de  travail.  Loin  de  voir  dans  cette  sorte  de  capi- 
tation  une  mesure  vexatoire  à  Tégard  de  l'indigène,  nous 
estimons  que  c'est  le  stimulant  nécessaire  pour  le  sortir  de 
sa  torpeur  séculaire,  pour  lui  donner  peu  à  peu  l'idée  et  la 
notion  du  travail  et  que  c'est  enfin,  pour  la  colonie,  le 
moyen  de  récupérer  une  partie  des  dépenses  d'amélioration 
en  routes  et  travaux  de  toutes  sortes  dont,  en  fin  de  comp- 
tes, l'indigène  profitera  comme  l'Européen, 

« 

Mais,  puisque  d'autres  produits  que  le  bétail  peuvent  être 
avantageusement  exploités  à  Madagascar,  pourquoi  placer 
l'élevage  en  premier  ligne  parmi  les  entreprises  que  nous 
offre  la  Grande  Ile?  C'est  que,  en  mettant  de  côté  la  ques- 
tion toute  spéciale  de  l'or,  aucun  produit  ne  nous  semble, 
à  un  moment  donné,  devoir  fournir  à  Madagascar  une 
rémunération  plus  avantageuse  que  le  bétail,  avec  des 
moyens  plus  simples  et  plus  faciles. 

Le  cheptel  actuel  de  la  colonie  monte  à  un  peu  plus  de 
deux  millions  et  demi  d'animaux,  soit  un  sixième  du  chep- 
tel bovin  en  France.  Or,  il  n'est  pas  exagéré  de  prétendre  que 
ce  chiffre,  d'ici  vingt  ans,  peut  tripler  ou  quadrupler  par 
suite  d'une  exploitation  tranquille  et  normale,  accompa- 
gnée d'un  développement  général  de  la  richesse  du  pays, 
comme  cela  a  eu  lieu  dans  d'autres  pays  d'élevage,  comme 
la  République  Argentine  et  l'Australie. 


Digitized  by 


Google 


388       REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

Nous  savons  qu'on  objecte  volontiers  la  pauvreté  des 
terrains  de  Madagascar.  Et  d'abord  celle-ci,  dans  les  rap- 
ports officiels,  établis  en  1881,  alors  que  toutes  les  parties 
de  rîle  étaient  loin  d'être  explorées  de  façon  méthodique, 
n'a-t-elle  pas  été  exagérée?  Dans  d'autres  rapports  plus  ou 
moins  officiels,  écrits  depuis  cette  époque  et  envoyés  de 
parties  de  Madagascar  jusqu'alors  très  imparfaitement 
connues,  nous  lisons  que  les  troupeaux  s'engraissent 
le  plus  facilement  du  monde  dans  le  nord  de  la  colonie, 
région  de  Vohémar;  dans  le  nord-ouest,  région  d'Anala- 
lava;  dans  le  massif  central,  en  pays  Sihanaka;  puis  dans 
la  région  sakalave,  à  l'ouest  des  ports  de  Morondava  et  de 
Tuléar;  enfin  dans  l'Androy,  près  de  Fort-Dauphin. 

En  réalité,  sur  toutes  les  parties  de  l'île,  sauf  dans  la  ré- 
gion cotière  orientale,  nous  voyons  l'élevage  prospérer.  Il 
faut  lire,  à  cet  égard,  dans  V Annuaire  de  Madagascar  de  igoS, 
le  relevé  minutieux,  par  circonscriptions,  de  la  population 
bovine  de  l'île,  et  l'on  reconnaîtra,  qu'à  ce  point  de  vue, 
presque  aucune  d'entre  elles  n'est  déshéritée.  Les  vallées 
d'alluvion,  pourvues  d'eaux  saines  et  abondantes,  sont 
d'ailleurs  loin  d'être  toutes  livrées  à  la  culture  et  ne  font 
donc  pas  défaut,  pas  plus  que  les  régions  montagneuses 
gazonnées  où  poussent  également  graminées  et  légumi- 
neuses. Que  ne  peut-on  espérer  de  tels  pays  où  la  saison 
sèche  ne  sera  plus  à  redouter  quand,  par  des  provisions  de 
foin,  de  luzerne,  de  manioc,  de  patates,  et  aussi  par  l'ensi- 
lage, les  indigènes  seront  devenus  prévoyants  en  face  des 
éventualités  des  saisons? 

Aucun  agriculteur  n'ignore  combien  les  herbages  s'amé- 
liorent par  le  pâturage,  en  étant  tondus  chaque  année  par 
la  dent  des  troupeaux  qui,  d'autre  part,  au  moyen  de  la 
fumure,  rendent  aux  prairies  tout  ce  qu'ils  leur  prennent  et 
cela  avec  une  nouvelle  combinaison  chimique  qui,  pro- 


Digitized  by 


Google 


L'ÉLEVAGE  A  MADAGASCAR  389 

gressîvement,  améliore  le  sol.  Puis,  sous  les  pieds  des 
bœufs,  les  graines  s'enfoncent  dans  la  terre  et,  si  Ton  a  soin 
de  détruire  les  mauvais  rejetons  laissés  de  côté  par  le  bé- 
tail, ce  seront  les  graminées  tendres  qui  finiront  peu  à  peu 
par  dominer. 

La  terre  vierge,  comme  on  a  tort  de  le  croire,  est  bien 
rarement  fertile  par  elle-même.  Quand,  en  i535,  les  2,000 
hommes  et  les  5oo  chevaux  de  Mendoza  débarquèrent  à  la 
Plata,  ils  trouvèrent  une  herbe  haute  et  mauvaise,  à  peine 
comestible  pour  le  bétail.  Mais  des  bateaux,  furent  descen- 
dues des  balles  de  foin  dont  les  graines,  emportées  par  le 
vent  et  enfoncées  sous  le  sabot  des  premiers  animaux, se 
multiplièrent  et  fécondèrent  peu  à  peu  la  pampa. 

De  fond  en  comble  fut  travaillé  et  renouvelé  mécanique- 
ment par  les  nouveaux  troupeaux  ce  sol  d'apparence  ingrate. 
Aujourd'hui,  sur  ce  même  terrain  dépouillé  des  anciens 
parasites,  il  arrive  que,  sans  effort,  on  fauche  trois  ou 
quatre  récoltes  de  luzerne  soit  pour  la  consommation  locale, 
soit  pour  l'exportation.  Puis,  au  bétail,  dans  ces  terrains 
progressivement  transformés,  succèdent  maintenant  des 
cultures  diverses.  Aujourd'hui,  —  qui  aurait  pu  le  prévoir 
il  y  a  cinquante  ans?  —  la  République  Argentine  s'affirme 
comme  un  des  futurs  grands  pays  exportateurs  de  blé. 
Cependant,  continuant  à  pénétrer  dans  la  pampa  aux  herbes 
longues  et  médiocres,  destinées  à  disparaître,  les  troupeaux 
de  chevaux  se  lancent  en  avant-garde,  et,  derrière  eux,  d'un 
pas  lent  et  rythmique,  marchent  les  bœufs  et  les  moutons 
qui,  par  un  travail  lent  et  progressif  de  fumure  et  de  trans- 
formations chimiques,  préparent  de  vastes  espaces  à  la 
demeure  de  l'homme. 

Mais,  à  Madagascar,  le  processus  différera  quelque  peu  de 
celui  suivi  à  la  Plata,  pour  arriver  d'ailleurs  au  même  résul- 
tat. La  mise  en  valeur  du  sol  dépendra  des  circonstances 
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coutumières  aux  pays  possédant  un  massif  central  d'un  cli- 
mat sain  et  tempéré,  s'abaissant  sur  des  côtes  chaudes  et 
malsaines.  LrC  peuplement,  dans  ces  conditions,  se  fait 
d'abord  dans  la  région  habitable  aux  Européens,  là  où  la 
race  peut  se  reproduire  dans  un  milieu  favorable  et  pendant 
plusieurs  générations.  Prenant  possession  définitive  du  sol, 
elle  arrive  tout  naturellement  à  dominer  les  races  énervées 
des  régions  chaudes  et  souvent  marécageuses  du  littoral. 
Ainsi  en  Espagne  a  t-on  vu  le  plateau  castillan  fournir  la 
nationalité  qui  a  fini  par  entraîner  dans  son  orbite  le  reste 
de  la  péninsule.  De  même  dans  les  montagnes  des  Cordil- 
lières  s'est  élaborée  la  race  qui  a  fini  par  conquérir  l'Amé- 
rique du  Sud.  Plus  près  de  Madagascar,  dans  l'Afrique 
australe,  c'est  sur  les  plateaux  du  Cap,  de  l'Orange  et  du 
Transvaal,  d'une  constitution  géologique  rappelant  par 
certains  côtés  l'intérieur  de  Madagascar,  qu'ont  pris  pied 
les  colons  hollandais  et  que,  se  livrant  à  l'élevage  et  à 
l'agriculture,  ils  ont  conquis  le  sol  à  la  fois  sur  la  race 
noire  et  la  nature. 

Il  serait  imprudent  de  considérer  Madagascar  comme 
une  importante  colonie  de  peuplement  pour  l'Européen. 
L'indigène  est  et  y  restera  selon  toute  apparence  prédomi- 
nant, notamment  dans  les  régions  basses,  d'où  la  fièvre 
chassera  impitoyablement  l'homme  blanc  ;  mais  il  n'est 
pas  défendu  de  penser  que,  dans  les  régions  tempérées  et 
parfaitement  saines  des  hautes  vallées,  s'élevant  jusqu'à 
600,  1,000  mètres  et  plus,  les  Européens  fonderont  des 
établissements  durables,  où  les  familles  se  reproduiront 
avec  la  même  fécondité  que  dans  l'Afrique  du  Sud.  Il  n'est 
besoin  pour  cela  que  de  faciliter  les  communications  ren- 
dant accessibles  les  parties  où  il  peut  être  avantageux  de 
s'installer,  et  celles-ci  sont  assurément  égales,  en  étendue, 
à  plusieurs  départements  français.  Ainsi  se  constituera,  sur 
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le  sol  même  de  la  Grande  Ile,  cette  réserve  de  population 
et  de  familles  européennes,  qui,  avec  la  main-d'œuvre  indi- 
gène, auront  pour  mission  de  mettre  le  reste  du  pays  en 

valeur. 

« 
»    « 

Mais,  nous  dira-t-on,  puisque  Madagascar  est  un  si  mer- 
veilleux pays  d'élevage,  puisqu'il  a  été  de  tout  temps  réputé 
comme  tel,  et  que,  depuis  le  XVII«  siècle,  les  navigateurs 
et  explorateurs  n'ont  cessé  de  vanter  l'abondance  et  la  qua- 
lité de  son  bétail,  comment  expliquer  que,  au  jour  solennel 
de  la  mise  en  valeur,  alors  que  tout  semblait  devoir  marcher 
à  souhait,  il  y  ait  eu,  dès  le  début,  un  violent  à-coup?  Pour- 
quoi les  courtiers  qui,  en  1902,  avaient  enlevé  du  bétail 
pour  une  somme  de  4,401,230  francs,  n'en  ont-il  plus  acheté 
que  pour  2,475, i85  francs  en  igoS  et  pour  un  peu  plus 
d'un  million  en  1904? 

Ce  mécompte  tient-il  à  des  causes  inhérentes  au  bœuf  de 
Madagascar  ou  à  des  raisons  économiques  étrangères  au 
produit  lui-même?  Ne  doit-on  pas  le  rattacher  plutôt  aux 
circonstances  particulières  où  se  sont  trouvés  les  pays 
d'importation? 

Jusqu'à  présent  ceux-ci  ont  été  la  Réunion,  Maurice,  la 
colonie  du  Cap,  puis  Natal  et  le  Transvaal  par  Durban, 
enfin  le  Mozambique  par  Beïra  et  Eourenço-Marquez.  A  la 
Réunion  et  à  Maurice  l'exportation  est  restée  normale. 
Par  Tamatave  et  Vohémar  l'approvisionnement  en  bœufs 
de  boucherie  et  de  travail  continue  à  s'effectuer  dans  ces 
deux  colonies,  dépourvues  d'herbages  et  adonnées  toute- 
fois aux  cultures  agricoles. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'Afrique  du  Sud.  A  la  suite 
de  la  gueîTe  du  Transvaal,  le  gouvernement  du  Cap  et 
divers  entrepreneurs  achetèrent  une  quantité  considérable 


Digitized  by 


Google 


392        REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

de  bœufs  malgaches  en  vue  de  réparer  les  pertes  causées 
par  la  guerre^  par  la  peste  bovine  et  d'autres  épidémies  qui 
s'étaient  répandues  dans  le  pays.  On  appela  cette  réparti- 
tion faite  aux  indigènes  du  nom  de  rapatriation.  Mais  rare- 
ment opération  fut  plus  mal  conduite.  Des  courtiers  se 
répandirent  dans  les  ports  de  la  côte  occidentale  de  Mada- 
gascar, achetant  à  tous  prix  des  animaux  souvent  malin- 
gres, quelquefois  tuberculeux,  en  tous  cas  de  qualité  de  plus 
en  plus  inférieure  à  mesure  que  le  stock  s'épuisait.  En  outre 
les  troupeaux,  amenés  en  grand  nombre  dans  le  voisinage 
des  ports,  s'y  accumulaient  parfois  et  y  dépérissaient  en 
attendant  un   embarquement   tardif.  Puis,   arrivés  dans 
l'Afrique  du  Sud,  où  rien  n'était  préparé  pour  les  recevoir, 
ce  fut  un  désastre  pour  de  nombreux  envois  qui,  lorsqu'ils 
ne  furent  pas  attaqués  par  la  maladie,  ne  tardèrent  pas  à 
maigrir  et  fournirent  une  viande  ayant  perdu  ses  qualités. 
De  là  résulta  une  dépréciation  notable  et  justifiée,  en 
apparence,  du  bétail  malgache,  et  l'importation  cessa  pour 
cette  cause,  car  les  besoins  ne  diminuèrent  que  faiblement. 
La  peste  bovine  et  la  tuberculose  continuaient  à  décimer  le 
cheptel  transvaalien,  l'importation,  dans  la  région  du  Cap 
et  des  anciennes  républiques,  de  bœufs  de  l'Afrique  occi- 
dentale allemande  n*eut  pour  e£fet  que  d'introduire  de  nou- 
velles épizooties.  Les  animaux  sur  pied  de  la  Plata,  de  race 
aujourd'hui  presque  entièrement  durhamisée,   pesant  en 
moyenne  plus  de  600  kilogrammes  et  donnant  des  mor- 
ceaux fort  goûtés  des  Anglais,  firent  leur  apparition.  Toute- 
fois, ce  ne  fut  pas  là  encore  la  principale  concurrence  pour 
les  bœufs  de  Madagascar,  car,  de  Buenos-Ayres  à  la  côte 
orientale  de  l'Afrique  du  Sud,  le  transport  du  bétail  vivant 
est  long  et  coûteux.  En  outre,  dernièrement,  le  gouverne- 
ment sud-africain  vient  d'interdire  l'importation  du  bétail 
argentin  vivant,  sousprétextede  crainte  d'introduction  de  la 
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fièvre  aphtheuse.  La  concurrence,  disons-nous,  pour  Mada- 
gascar se  trouve  dans  le  nouveau  mode  d'alimentation 
maintenant  constitué  par  la  viande  congelée  d'Australie  et 
de  la  République  Argentine.  En  igo3  seulement  on  a  im- 
porté dans  l'Afrique  du  Sud  pour  environ  35  millions  de 
viandes  congelées.  Il  s'est  formé  une  puissante  société  qui, 
au  moyen  de  bateaux  frigorifiques,  spécialement  aménagés 
à  cet  effet,  procure  à  bas  prix  ce  produit.  La  Compagnie  de 
Beers  elle-même,  qui  avait  songé  un  instant  à  lui  opposer 
une  concurrence,  a  dû  y  renoncer. 

On  voit  par  suite  de  quelles  circonstances  le  marché  des 
bœufs,  dans  l'Afrique  du  Sud,  a  en  partie  échappé  aux  éle- 
veurs de  Madagascar,  car  nous  nous  hâtons  d'ajouter  que 
de  nombreux  navires,  chargés  de  bétail,  font  encore  voiles 
de  la  côte  ouest  vers  le  littoral  africain.  Mais,  doit-on  pour 
cela  renoncer  à  regagner  le  terrain  perdu?  Assurément 
non,  car,  outre  que  la  viande  fraîche  est  toujours  infini- 
ment préférable,  comme  goût  et  comme  nourriture,  à  la 
viande  de  conserve  ou  congelée,  il  existe  pour  Madagascar 
une  situation  privilégiée,  qui  lui  permet,  en  cinq  ou  six 
jours,  de  jeter  du  bétail  vivant  dans  les  colonies  anglaises 
et  portugaises;  or,  on  peut  prévoir  que,  dans  les  pays  pleins 
d'avenir  dont  il  s'agit,  la  consommation  ira  en  augmentant 
chaque  année. 

« 

Mais,  pour  arriver  à  un  résultat  satisfaisant,  il  est  une 
condition  indispensable  à  réaliser,  c'est  que  les  bœufs  de 
Madagascar  devront,  sinon  être  aussi  gros,  du  moins  four- 
nir des  morceaux  de  boucherie  aussi  délicats  et  aussi 
beaux  que  ceux  de  la  République  Argentine,  tout  en  restant 
à  meilleur  marché.  Il  faut  que  la  supériorité  de  la  viande 
fraîche  malgache  s'affirme  de  façon  écrasante  sur  la  viande 
congelée  ou  conservée,  sortant  de  l'usine. 
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Cette  condition  n'est  nullement  irréalisable.  Sans  parler 
du  goût  agréable  de  la  viande  malgache  qui  ne  le  cède  à 
aucune  autre,  il  sera  en  outre  facile,  soit  par  la  sélection 
dans  les  troupeaux  indigènes,  soit  par  des  croisements 
judicieux,  d'augmenter  le  poids  du  bétail,  ainsi  que  son 
rendementen  viande  nette.  Celui-ci  est  notamment  diminué 
par  la  présence  de  la  bosse  que  Ton  peut  s'appliquer  à 
réduire  ou  à  faire  disparaître.  Il  existe  d'ailleurs  déjà,  dans 
la  colonie,  toute  une  race  de  bœufs  sans  bosse. 

On  saisit  également  l'avantage  que  l'on  peut  obtenir  en 
amenant  sur  un  marché  d'outre-mer  un  animal  du  poids  de 
600  kilogs  au  lieu  d'un  autre  de  3oo  à  400  kilogs,  alors  que 
le  droit  de  sortie  de  Madagascar  est  uniformément  de 
i5  francs  par  bovidé,  gros  ou  petit,  et  que  le  prix  du  trans- 
port sur  bateaux  est  évalué  par  tête  et  non  au  poids.  D'où 
diminution  extrêmement  notable  des  frais  généraux  si 
l'unité  est  d'un  poids  important. 

Nous  savons  que  bien  des  personnes,  notamment  des 
vétérinaires,  auteurs  de  rapports  officiels,  déconseillent 
l'introduction  de  reproducteurs  étrangers,  sous  le  prétexte 
qu'il  est  possible  d'améliorer  notablement  la  race  malgache 
avec  ses  propres  éléments,  qu'elle  possède  l'avantage  con- 
sidérable d'être  acclimatée  depuis  des  siècles  et  que  des 
maladies  nouvelles  peuvent  fondre  sur  des  animaux  d'un 
tempérament  plus  délicat,  alors  que  la  race  rustique  du 
pays  semble  jusqu'à  présent  indemne  de  cette  sorte  de 
fléau. 

L'argument  a  sa  valeur.  Toutefois,  la  question  est  de 
telle  importance  qu'il  semble  impossible  de  ne  pas  tenter 
l'essai  sur  quelques  points,  ce  qui  n'a  encore  été  fait  jus- 
qu'à présent  que  de  façon  imparfaite  ou  trop  récente,  et  en 
tous  cas  nullement  concluante.  On  a  déjà  essayé  l'expérience 
de  croisements,  notamment  avec  la  race  Durham,  qui,  en 
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vingt  ans,  a  renouvelé  d'une  façon  complète  le  cheptel  ar- 
gentin ;  mais  les  produits  sont  encore  trop  jeunes  pour  que 
Ton  puisse  se  prononcer  sur  leur  avenir.  Quoi  qu'il  en  soi , 
il  serait  à  souhaiter  que  le  gouvernement  de  Madagascar, 
comme  l'ont  fait  avant  lui  les  gouvernements  argentins, 
australiens  et  sud-africains,  favorisât  les  initiatives  de  ce 
genre.  Qu'il  dégrève  provisoirement,  par  exemple,de  l'impôt 
de  fr.  o.5o  par  tête  tout  troupeau  où  l'on  aurait  introduit 
des  reproducteurs  de  prix.  Si  les  résultats  ne  répondent  pas 
aux  espérances,  on  en  sera  quitte  pour  ne  pas  poursuivre 
l'expérience,  et  les  produits  croisés,  s'ils  ne  sont  pas  via- 
bles, s'élimineront  d'eux-mêmes. 

Il  n'est  pas  d'éleveur  intelligent,  s' occupant  de  produire 
de  la  viande  de  boucherie,  qui  ne  poursuive  les  moyens 
d'augmenter  la  précocité  et  le  poids  de  ses  animaux.  Que 
l'on  songe  que  le  bœuf  malgache  n'arrive  pas  à  son  plein 
développement  avant  l'âge  de  5  ans  et  l'on  peut  calculer  les 
avantages  que  présenterait  une  race  croisée  et  améliorée 
parvenant  au  même  résultat  à  environ  3  ans.  Le  bénéfice 
en  serait  l'économie  de  deux  années  sur  cinq  de  nourriture 
et  de  gardiennage. 

Ajoutons  que  le  rendement  du  bœuf  malgache,  pourvu 
d'une  peau  épaisse,  d'une  bosse  en  partie  peu  utilisable,  de 
cornes  et  de  sabots  assez  pesants,  comme  dans  toute  race 
rustique,  ne  dépasse  guère,  en  poids  net,  5o  p.c.  du  poids 
brut,  alors  que,  dans  les  races  sélectionnées,  il  arrive  faci- 
lement à  plus  de  60  p.  c.  De  plus,  dans  la  structure  des 
animaux  des  races  préparées  en  vue  de  la  boucherie,  le 
marchand  sait  où  il  trouvera  les  bons  morceaux.  Donc,  à 
prix  égal,  il  préférera  toujours  les  bêtes  de  formes  tra- 
vaillées dans  ce  but,  par  les  croisements. 

Enfin,  dans  une  question  de  cette  nature,  il  n'est  pas  per- 
mis de  passer  sous  silence  l'expérience  des  autres.  Qu'était, 
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il  y  avingt  ans,  le  bétail  argentin,  sinon  un  ramassis  de 
bœufs  petits,  efflanqués,  à  os  massifs,  à  grandes  cornes  et 
à  sabots  volumineux.  De  larges  morceaux  de  chair,  il  n'en 
existait  pas.  La  peau  était  épaisse  et  c'était  là,  d  ailleurs,  le 
principal  objet  d'exportation.  Vinrent  d'Angleterre  princi- 
palement des  reproducteurs  de  race  pure  et  notamment  des 
taureaux  Shorthom,  dont,  par  la  suite,  les  éleveurs  durha- 
mistes  français  fournirent  une  quantité  importante.  En 
quelques  années,  le  troupeau  argentin  fut  renouvelé  de 
fond  en  comble  et  modiBé  à  tel  point  qu'aujourd'hui  une 
vache  de  race  primitive  est  considérée  comme  une  curio- 
sité et  que,  dans  les  foires,  on  la  montre  comme  un  objet 
rare.  Quant  aux  taureaux  reproducteurs  de  race  Durham, 
certains  d'entre  eux,  dans  les  concours  de  la  fin  de  1904,  ont 
atteint  les  prix  de  i5,ooo  et  25,ooo  francs.  Le  taureau  Pat 
a  été  payé  le  prix  formidable  de  39,200  piastres,  soit 
86,757  francs. 

Mentionnons  également  qu'au  point  de  vue  laitier,  la 
race  malgache  actuelle  est  tout  à  fait  insuffisante.  Outre 
qu'elle  ne  produit  qu'une  quantité  infime  de  lait  et  de  beurre 
pour  le  commerce,  la  ration  de  lait,  fournie  par  chaque 
vache-mère,  est  elle-même  insuffisante  pour  les  nouveau- 
nés.  Cela  ne  peut  qu'engendrer  pour  eux  une  cause  de  mor- 
talité et  retarder  leur  précocité. 

La  question  du  lait  n'est  pas  sans  préoccuper  la  colonie 
du  Cap,  voisine  de  Madagascar.  Actuellement  des  courtiers 
d'Europe  envoient  des  reproducteurs  cotentins  et  hollan- 
dais vers  le  territoire  du  Cap  où,  dans  les  riches  vallées 
d'alluvion,  s'étendant  de  la  mer  au  plateau  sud-africain,  les 
races  laitières  trouveront  des  herbages  appropriés.  Or,  cette 
importation  est  elle-même  favorisée  par  le  gouvernement 
sud-africain. 

Pourquoi  l'introduction  de  races  laitières  sur  des  points 
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choisis,  ou  tout  au  moins  ramélioration,  à  ce  point  de  vue, 
de  la  race  locale  ne  serait-elle  pas  tentée  à  Madagascar? 
Outre  que  la  population  est  appelée  à  y  augmenter  et  que 
les  besoins  locaux  suivront  une  progression  correspondante 
un  commerce  d'exportation  de  lait  et  de  beurre  pourrait  y 
être  essayé,  ainsi  que  le  fait  est  pratiqué  avec  un  plein 
succès  sur  tant  de  points  du  monde. 

* 

Il  serait  prématuré  de  reprocher  au  gouvernement  de 
Madagascar  de  n'avoir  encore  fait  que  peu  de  chose  en 
faveur  de  l'élevage  et  du  commerce  du  bétail,  alors  que, 
dans  les  grands  pays  d'élevage,  les  gouvernements  n'ont 
pas  hésité  à  consentir  de  lourds  sacrifices  d'argent  enfaveur 
de  ce  qu'ils  considéraient  devoir  être  une  des  principales 
sources  de  richesse  pour  le  pays. 

Le  gouvernement  de  Tananarive  a  été  occupé  jusqu'à 
présent  de  l'œuvre  de  pacification,  qu'il  a  menée  à  bonne 
fin,  et  aussi  de  l'exécution  des  premiers  grands  travaux, 
notamment  de  la  construction  du  chemin  de  fer,  qui  a 
absorbé  les  principales  ressources  de  la  colonie.  Mais,  à 
présent  qu'il  s'agit  de  mettre  en  valeur  le  sol,  il  serait  cou- 
pable de  ne  pas  porter  en  premier  lieu  son  attention  sur 
l'élevage  des  bœufs  auquel  se  rattachent  toute  la  question 
agricole  à  Madagascar  et  aussi  une  partie  notable  de  la 
question  commerciale. 

Or,  en  vue  de  favoriser  cette  branche  de  richesse,  —  la 
principale  de  la  colonie,  nous  le  répétons,  car  l'exploitation 
de  l'or,  affaire  toute  industrielle,  ne  suffit  pas  à  assurer  le 
développement  d'une  région,  —  il  importe  tout  d'abord  de 
percer  des  voies  d'accès  des  pays  de  pâturages  vers  les  ports 
de  la  côte,  voies  qui  font  pour  ainsi  dire  totalement  défaut, 
surtout  vers  la  côte  orientale. 
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En  dehors  de  la  grande  artère  Tananarive-Tamatavei  on 
se  demande  comment  les  troupeaux  finissent  par  franchir 
certaines  parties  de  l'arête  montagneuse  qui  longe  la  mer  à 
distance,  ayant  à  traverser  des  forêts  accidentées  et  ravinées, 
des  sentiers  à  peine  tracés  plus  propres  à  des  chèvres  qu'à 
des  bœufs.  Combien  d'efforts,  en  effet,  ne  faut-il  pas  aux 
nombreux  troupeaux  descendant  de  la  région  d'élevage  si 
importante  du  lac  Alaotra,  pour  atteindre  Fénérive  et 
Tamatave  ? 

Il  serait  à  souhaiter  également,  à  titre  d'expérience  pen- 
dant quelques  années,  que  l'on  favorisât  par  un  dégrève- 
ment de  la  taxe  sur  le  bétail,  les  éleveurs  qui  introduiraient 
des  reproducteurs  ou  des  vaches-mères,  en  vue  d'installer 
dans  la  Grande  Ile  des  races  sélectionnées  de  boucherie,  de 
travail  ou  laitières,  ou  simplement  d'améliorer  les  races 
existantes,  ce  qui  serait  peut-être,  pour  commencer,  le  parti 
le  plus  avantageux. 

Enfin,  il  faut  demander  au  gouvernement  de  Madagascar 
de  favoriser  de  tout  son  pouvoir  l'établissement  d'un  ser- 
vice régulier  de  bateaux  entre  la  colonie  et  l'Afrique  du  Sud. 
La  ligne  de  la  compagnie  havraise  qui  fonctionne  entre 
Tamatave  et  l'île  de  la  Réunion,  rend  déjà  des  services  in- 
dispensables pour  l'exportation  du  bétail.  Il  ne  serait  pas 
moins  urgent  d'établir  un  service  régulier  pour  relier,  sinon 
toute  l'île,  du  moins  sa  côte  ouest  avec  l'Afrique  du  Sud. 
Combien  de  beaux  troupeaux,  arrivant  à  Analidava,  à  Ma- 
junga,  à  Tuléar,  ont  dépéri  en  attendant  un  bateau  qui 
souvent  n'est  pas  arrivé  pour  les  transporter  au  delà  do 
canal  de  Mozambique  !  Et,  dans  les  ports  afiricains,  combien 
de  marchands  ou  de  bouchers  ont  renoncé  aux  envois  de 
Madagascar  en  raison  de  l'incertitude  des  dates  d'arrivée! 
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En  189O1  M.  Emile  Daireaux,  dans  son  ouvrage  :  La  vie  et 
les  mœurs  à  La  Plata^  écrivait  les  lignes  suivantes  : 

<  La  pampa  de  l'Amérique  du  Sud  pourvoira  tous  les 
marchés  du  monde  le  jour  où  la  science  aura  trouvé  la  so- 
lution de  la  question  du  transport  de  la  viande  abattue.  » 

Depuis  quinze  ans  que  l'assertion  a  été  portée,  les  usines 
frigorifiques  sembleraient  avoir  tranché  la  situation  dans 
ce  sens,  bien  que  la  viande  congelée  soit  assurément  de 
qualité  inférieure  à  la  viande  fraîche  au  point  de  vue  du 
goût  et  de  la  bonne  nourriture.  Et  cependant  l'Amérique  du 
Sud  ne  pourvoit  pas  tous  les  marchés  du  monde  et  ne  les 
pourvoira  probablement  jamais  tous.  Quand  même  d'ail* 
leurs  le  procédé  des  frigorifiques  serait  amélioré  au  point 
de  fournir  une  qualité  égale  de  produits,  la  pampa  n'arrive- 
rait pas  à  fournir  tous  les  marchés,  car  les  pays  produc- 
teurs, comme  la  France,  sauront  toujours  élever  à  leur 
frontière  des  droits  exorbitants  frappant  aussi  bien  la 
viande  congelée  ou  conservée  que  le  bétail  sur  pied. 

Au  surplus  l'agriculture  se  perfectionne  ou  se  transforme. 
Les  prairies  augmentent  d'étendue  sur  des  terrains  non 
encore  mis  en  valeur  et  aussi  se  développe  la  culture  peu 
coûteuse  desfourrages  artificiels  dans  les  régions  où  se  fait 
sentir  le  manque  de  bras.  Le  chiffre  des  animaux  de  race 
bovine  qui  était,  en  France,  en  1882,  de  i3  millions,  a  passé 
en  1892  à  14  millions  et,  en  1902,  à  i5  millions.  Les  impor- 
tations de  bétail  tendent  presque  à  disparaître  et  la  France, 
renforcée  annuellement  de  25,ooo  bœufs  d'Algérie,  semble 
devoir  bientôt  se  suffire  à  elle-même. 

Mais,  si  l'on  calcule  d'autre  part  que  la  consommation  de 
la  viande  en  France  augmente  dans  de  faibles  proportions, 
on  doit  déplorer  que,  vu  les  droits  protecteurs  en  faveur  de 
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Tagriculture,  l'usage  de  la  viande  soit  encore,  en  raison  de 
son  prix,  interdit  à  une  partie  des  masses  populaires.  La 
moyenne  de  la  consommation  annuelle  par  tête  d'habitant 
est  de  58  kil.  i  chez  les  citadins  et  de  26.2  chez  les  ruraux. 

On  peut  partir  de  cette  considération  pour  souhaiter  que 
les  colonies  françaises,  notamment  Madagascar  et  la  Nou- 
velle  Calédonie,  sans  dommage  pour  la  situation  écono- 
mique et  agricole  de  la  métropole,  fournissent  le  complé- 
ment nécessaire  au  bétail  national  au  moyen  de  conserves 
et  de  viandes  congelées.  Actuellement,  la  France  achète 
chaque  année  à  l'étranger  pour  3o  millions  de  viande  de 
conserve. 

Si  nous  prenons  maintenant  l'Angleterre,  pays  industriel 
où  la  dépense  considérable  de  force  humaine  a  besoin  de  se 
réparer,  nous  constatons  qu'elle  se  répare  effectivement 
par  une  forte  consommation  de  viande,  d'autant  plus  qu'il 
n'y  existe  pas  de  droits  d'entrée  pour  la  viande  morte  ou 
vivante.  La  première  est  fournie  par  l'Australie,  la  seconde 
par  l'Amérique.  La  consommation  annuelle  moyenne 
chez  les  Anglais  est  de  55  kilogrammes  par  habitant,  contre 
36  kilogrammes  chez  les  Français,  et  cependant  le  cheptel 
bovin  du  Royaume-Uni  est  de  11  millions  de  têtes,  c'est  à 
dire  de  peu  inférieur  à  celui  de  la  France. 

En  Allemagne,  la  consommation  de  la  viande  est  en 
moyenne  de  45  kilogrammes  par  habitant.  Mais  les  peuples 
du  nord  ont  besoin  de  viande  pour  leur  nourriture  et  en 
auront  un  besoin  de  plus  en  plus  grand  à  l'avenir  en  raison 
de  la  dépense  causée  par  la  vie  intensive  d'aujourd'hui  et 
s'ils  veulent  réparer  le  sang  de  la  race.  Aux  États  Unis,  la 
moyenne  de  consommation  annuelle  par  tête  d'habitant  est 
de  68  kilogrammes;  en  Australie  elle  est  de  119  kilo- 
grammes. On  dit  que  les  Japonais  feront  un  pas  de  plus 
dans  leur  marche  pour  arriver  au  premier  rang  des  nations, 
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quand  ils  auront  amélioré  leur  constitution  physique  par 
l'introduction  de  la  viande  dans  leur  consommation  habi- 
tuelle. Il  est  certain  que,  dans  certaines  parties  de  la  France, 
l'emploi  de  la  viande,  comme  reconstituant,  remplacerait 
avantageusement  l'excitation  factive  et  déprimante,  en  fin 
de  compte,  de  l'alcool,  avant-coureur  de  la  tuberculose  et 
de  tant  de  dégénérescences  physiologiques. 

Mais,  tout  en  faisant  étalage  de  principes  libre-échan- 
gistes, on  sait  également  combien  il  est  facile  d'empê- 
cher, sous  un  prétexte  quelconque,  l'importation  du  bétail. 

Depuis  plusieurs  années,  les  Anglais  ont  obtenu  de  la 
République  Argentine  l'interdiction  de  l'entrée  des  repro- 
ducteurs français,  sous  prétexte  de  fièvre  aphteuse.  Depuis 
longtemps,  cette  maladie  a  disparu  de  France  et  l'interdic- 
tion subsiste  toujours  pour  le  plus  grand  profit  de  ceux  qui 
ont  monopolisé  l'importation. 

Cependant,  quoi  qu'il  arrive,  il  y  aura  toujours  des  pays 
qui  ne  produiront  qu'une  quantité  de  viande  insuffisante 
pour  leur  consommation  et  qui  ne  pourront  en  tirer  de  leurs 
colonies.  S'ils  sont  dans  le  voisinage  de  régions  produc- 
trices de  bétail  à  prix  avantageux,  ils  s'y  approvisionne- 
ront, comme  peut  faire  l'Afrique  du  Sud  à  l'égard  de  Mada- 
gascar; sinon  ils  recourront  aux  viandes  congelées  ou 
conservées.  Lesprofits  à  retirer  de  l'élevage  tendent  donc  de 
plus  en  plus  à  se  résumer  dans  une  question  de  transports. 

En  outre,  de  quelque  façon  que  l'on  retourne  le  problème, 
qu'il  s'agisse  de  bétail  sur  pied  ou  de  viande  frigorifiée  à 
exporter,  l'avantage  restera  assuré  aux  pays  du  monde  où 
le  prix  de  revient  est  minime,  c'est-à-dire  à  ceux  où  existe 
la  vie  pastorale  libre  et  où  la  stabulation,  cause  de  frais  dis- 
pendieux, n'est  pas  indispensable.  L'élevage,  en  e£fet,  est 
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tributaire  de  Tagriculture  quand  la  stabulation  s'impose. 
Ce  n'est  qu'en  séparant  les  deux  industries  qu'on  peut  arri- 
ver à  un  faible  prix  de  revient. 

Or,  quels  sont  les  pays  de  vie  pastorale  libre  ?  En  Europe, 
il  n'y  a  plus  guère  que  la  Tauride,  au  sud  de  la  Russie,  qui 
arrive  de  ce  fait  à  être  un  pays  sérieux  d'exportation  avec 
un  troupeau  de  plusieurs  millions  de  têtes.  Il  y  a  bien  aussi 
la  Hongrie,  en  certaines  parties,  mais  les  produits  de  son 
cheptel  de  cinq  millions  de  bêtes  à  cornes,  sont  absorbés 
dans  l'empire  austro -hongrois. 

En  Asie,  l'industrie  pastorale,  tant  en  raison  de  la  diffi- 
culté des  moyens  de  communication  que  pour  toute  autre 
cause,  n'a  pas  encore  donné  lieu  à  un  commerce  suivi  d'ex- 
portation du  bétail  à  cornes. 

D'Afrique  nous  voyons  chaque  année  d'assez  nombreux 
représentants  du  troupeau  algérien  franchir  la  Méditer- 
ranée et  se  rendre  au  port  de  Marseille  ;  mais  les  pâturages 
d'engraissement  sont  rares  en  Algérie,  à  cause  de  la  séche- 
resse du  sol,  et  le  bétail  bovin  comptera  difficilement  parmi 
les  vraies  richesses  de  la  colonie.  L'Afrique  australe  avait 
donné,  au  point  de  vue  de  l'élevage,  de  grandes  espérances 
qui  ont  été  cruellement  déçues.  Quand  l'industrie  pastorale 
s'y  relèvera-t-elle  des  épreuves  de  ces  dernières  années?  Il 
est  malaisé  de  donner  une  réponse.  La  colonie  du  Cap 
comptait,  avant  la  guerre  duTransvaal,  1,200,000  bovidés, 
le  Natal,  400,000;  l'Etat  d'Orange,  276,000  bœufs  de  tra- 
vail et  619,000  bœufs  porteurs  ;  le  Transvaal  comptait  un 
peu  moins  de  bétail  que  l'État  d'Orange.  Plusieurs  fléaux 
se  sont  abattus  sur  ces  contrées  :  d'abord  la  guerre,  qui  a 
amené  l'épuisement  et  la  désorganisation  des  fermes  des 
Boers,  mais  surtout  les  épizooties  contre  lesquelles  s'efforce 
de  lutter  le  gouvernement. 

Naguère  une  maladie,  connue  sous  le  nom  de  tPièvre  du 
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littoral  est-africain  >,  originaire  de  Beïra,  a  pénétré  dans  le 
Natal  et  le  Transvaal.  On  cite  aussi  parmi  les  fléaux  la 
mouche  tsétsé,  dont  les  ravages  sont  incalculables.  Le  gou- 
vernement sud-africain  a  encore  aggravé  inconsciemment 
les  conséquences  de  cette  dernière  maladie,  en  important 
sur  son  territoire  du  bétail  de  l'Afrique  orientale  allemande 
où  la  mouche  tsétsé  règne  à  l'état  permanent,  s'attaquant 
aussi  aux  chevaux,  mais  surtout  aux  moutons.  Il  y  a  dans 
la  colonie  allemande  des  régions,  des  vallées  spécialement, 
où  les  animaux  ne  doivent  jamais  s'aventurer.  Enfin,  les 
épizooties  se  sont  fait  sentir  dans  le  Sud-africain  avec  une 
telle  intensité  que,  dans  une  conférence  vétérinaire  inter- 
coloniale tenue  au  Cap  en  1904,  on  a  agité  la  question  de 
savoir  si  on  n'abattrait  pas  des  milliers  de  têtes  pour  couper 
le  mal  dans  sa  racine  et  renouveler  le  stock  bovin.  Ensuite 
on  s'est  arrêté  à  cette  décision  qu'avant  de  laisser  les  im- 
portations reprendre  normalement,  il  était  indispensable 
d'attendre  la  disparition,  par  consommation  ou  abatage,  de 
la  plus  grande  partie  des  troupeaux  actuels  de  l'Afrique  du 
Sud,  qui,  à  de  très  rares  exceptions  près,  ont  tous  été 
atteints  par  les  épizooties.  Le  délai  nécessaire  pour  cela 
s'étendra  jusqu'à  la  fin  de  igoS. 

Un  dernier  fléau  enfin,  vient  fréquemment  s'abattre  sur 
ces  contrées,  c'est  la  sécheresse,  qui,  sinon  compromet  à 
certaines  époques  l'existence  des  bœufs  de  travail,  du  moins 
réduit  à  une  valeur  infime  le  cheptel  destiné  à  la  boucherie. 

On  cite  notamment  la  sécheresse  de  igo3.  C'est  là  une 
infériorité  marquée  des  plateaux  caillouteux  de  l'Afrique  du 
Sud  par  rapport  au  sol  de  Madagascar,  arrosé  par  des  pluies 
en  moyenne  infiniment  plus  abondantes. 

De  ces  considérations  résulte  ce  fait  que  l'Afrique  du  Sud, 
placée  dans  de  telles  conditions,  va  être  obligée  de  renou- 
veler en  notable  partie  son  troupeau,  et  l'occasion  devien- 
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drait  donc  propice  pour  Madagascar  d'y  opérer  de  sérieuses 
importations,  comme  cela  a  eu  lieu  en  1902,  mais  en  s'y 
prenant  de  façon  plus  rationnelle  et  intelligente,  car  la 
Grande  Ile  est  déjà  en  mesure  de  fournir  à  une  notable  par- 
tie des  besoins.  Or,  comme  nous  l'avons  dit,  le  marché 
semble  avoir  été  accaparé  par  les  importateurs  de  viandes 
congelées  ou  conservées  d'Australie,  de  Nouvelle-Zélande 
et  de  la  République  Argentine.  Par  le  Natal  seul,  région 
qui  relie  le  Transvaal  à  la  mer,  il  est  entré,  en  igoi,  dans 
l'Afrique  du  Sud,  pour  1,011,000  livres  sterling  de  viande 
congelée.  On  comptait,  dans  ce  chiffre,  la  République 
Argentine  pour  327,7i3  livres.  Ensuite  venaient  l'Australie 
et  les  Etats-Unis. 

Sans  quitter  la  région  australe,  nous  devons  compter  en 
première  ligne,  parmi  les  grands  pays  d'élevage,  l'Austra- 
lasie  dont  le  stock-bétail,  d'après  un  rapport  consulaire  an- 
glais de  1904,  varie  de  huit  à  dix  millions  de  têtes,  donnant 
lieu  à  un  puissant  commerce  de  viande  congelée.  Des 
bateaux  frigorifiques,  parfaitement  aménagés,  servent  à  des 
transports  réguliers  d'Australie  et  de  Nouvelle-Zélande  en 
Afrique.  Mais  l'Australie  est  sujette,  comme  l'Afrique  du 
Sud,  à  de  redoutables  sécheresses.  Son  stock  de  bœufis, 
quoiqueconsidérable,  est  moins  important,  commerichesse, 
que  son  troupeau  de  moutons.  Enfin  son  éloignement  l'em- 
pêche d'apporter  une  concurrence  pour  la  viande  fraîche. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  États-Unis  d'Amérique, 
dont  le  cheptel  bovin  est  considérable  et  dont  l'exportation 
se  fait  surtout  vers  l'Europe  d'une  façon  régulière  et  con- 
tinue. Nous  avons  déjà  parlé,  d'autre  part,  de  l'énorme 
développement,  dans  l'Amérique  du  Sud,  du  bétail  argentin, 
dont  le  troupeau  dépasse  vingt-cinq  millions  de  bêtes  à  cor- 
nes. La  concurrence  en  est  d'autant  plus  redoutable  que  l'in- 
dustrie pastorale  y  est  la  principale  source  de  richesse  et 
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qu'elle  y  concentre  tous  les  efforts.  Si  l'on  y  additionne,  en 
effet,  les  différents  produits  de  son  industrie  pastorale,  tant 
en  bœufs  qu'en  chevaux  et  moutons,  on  remarque  qu'ils 
constituent  5o  pour  cent  des  exportations  totales. 

De  ce  coup  d'oeil  d'ensemble  sur  l'élevage  à  Madagascar 
même  et  sur  les  pays  concurrents,  —  ceux  où  l'absence  de 
stabulation  permet  la  production  bovine  avec  un  prix  de 
revient  particulièrement  avantageux,  —  nous  devons  tirer 
les  conclusions  suivantes  : 

L'île  de  Madagascar,  grande  productrice  de  bétail  depuis 
qu'elle  est  connue  des  Européens,  est  capable  de  fournir  en 
25  ans,  si  on  s'appuie  sur  l'expérience  faite  en  d'autres  pa3rs 
d'élevage,  un  nombre  de  bovidés  cinq  ou  six  fois  supérieur 
à  celui  qu'elle  possède  actuellement. 

La  race  actuelle,  bonne  pour  la  boucherie  et  le  travail, 
rustique,  exempte  de  maladies,  moins  exposée  aux  périodes 
de  sécheresse  que  dans  l'Afrique  du  Sud  ou  l'Australie, 
donne  déjà  un  rendement  avantageux. 

On  devra,  toutefois,  tenter  de  l'améliorer  encore  par  des 
croisements  judicieux  en  vue  d'augmenter  son  poids  et  sa 
précocité  comme  race  de  boucherie.  On  pourra  essayer  la 
même  expérience  au  point  de  vue  des  qualités  laitières,  si 
les  circonstances  le  demandent.  N'oublions  pas,  d'ailleurs, 
que  le  bœuf  malgache,  comme  animal  de  travail,  peut,  par 
une  sélection  judicieuse  dans  la  race  elle-même,  fournir  des 
types  accomplis,  à  volonté  lourds  ou  légers,  et  de  la  plus 
haute  utilité  pour  les  transports  et  l'agriculture,  à  mesure 
que  les  voies  de  communication  se  créeront  et  que  les 
diverses  plantations  s'étendront. 

Avec  l'amélioration  de  la  race,  par  les  croisements  et  le 
sélectionnement,  devront  marcher  de  pair  un  choix  judi- 
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deux  de  pâturages  et  leur  appropriation  à  l'élevage  et  à  l'en- 
graissementy  opérations  qui  s'effectuent  d'ailleurs  d'elles^ 
mêmes  à  mesure  que  les  terrains  vierges  sont  livrés  aux 
troupeaux. 

L'exportation,  déjà  importante  vers  la  Réunion,  l'île 
Maurice  et  l'Afrique  du  Sud  devra  être  particulièrement  en- 
couragée vers  ce  dernier  pays  qui,  pour  les  raisons  expli- 
quées plus  haut,  est  capable  de  fournir  un  débouché  illi- 
mité, pour  plusieurs  années,  à  la  viande  sur  pied  de  Mada- 
gascar. Mais  il  importe,  à  cet  effet,  de  s'occuper  des  moyens 
de  transport,  particulièrement  vers  les  ports  du  Cap,  de 
Durban,  de  Beïra  et  de  Lourenço  Marquez,  ainsi  que  de  la 
pénétration  des  animaux  dans  l'intérieur  du  pays  après  leur 
débarquement. 

Enfin,  l'établissement  d'usines  frigorifiques  et  l'aménage- 
ment de  bateaux  également  frigorifiques  s'impose  dès  main- 
tenant à  la  colonie  pour  absorber  le  trop-plein  de  la  viande 
sur  pied  et  pour  permettre  l'exportation  dans  les  pays  éloi- 
gnés. L'introduction  en  France  de  la  viande  congelée  de 
Madagascar  ne  saurait  d'ailleurs  être  que  favorisée,  sans 
dommage  appréciable  pour  l'élevage  métropolitain  et  pour 
le  plus  grand  avantage  de  la  population^  en  partie  victime 
des  droits  protecteurs  au  point  de  vue  de  la  nourriture- 
viande. 

On  voit,  par  l'exposé  qui  précède,  quel  vaste  champ 
s'ouvre  à  Madagascar,  non  seulement  à  l'élevage,  mais 
aussi  aux  diverses  branches  de  commerce  qui  peuvent  se 
greffer  sur  l'industrie  pastorale. 

Des  documents  de  première  main  nous  ont  permis, 
depuis  plusieurs  années,  de  suivre  le  développement  et  les 
progrès  de  l'élevage  à  Madagascar,  dans  un  troupeau  de 
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plusieurs  milliers  de  têtes.  Instruit  par  cette  expérience, 
nous  pouvons  affirmer  que,  si  une  entreprise  de  ce  genre  est 
menée  sagement,  d'une  façon  méthodique  et  économique, 
comme  cela  est  facile  dans  ce  pays,  elle  ne  donnera  de 
déboires  ni  pour  la  qualité  des  produits,  ni  pour  la  fécon* 
dite  des  animaux,  ni  pour  leur  accroissement  normal. 

Si  à  l'insouciance  indigène  succédait  la  surveillance 
intelligente  des  Européens  sur  la  sélection  et  les  croise- 
ments, si,  en  prévision  de  la  saison  sèche,  on  aménageait 
certains  pâturages  bien  arrosés,  ainsi  que  les  cultures  four- 
ragères, artificielles  ou  non,  il  n'est  pas  douteux  qu'une 
production  infiniment  supérieure  ne  tarderait  pas  à  s'en- 
suivre. En  peu  d'années,  toutes  les  industries  concomi- 
tantes se  mettraient  à  fleurir  :  transport  du  bétail  sur  pied 
par  bateaux spécialeinent  aménagés;  usinage  des  conserves; 
préparation  de  la  viande  sur  pied  avec  emploi  de  navires 
frigorifiques;  fabriques  d'extraits  de  viande  ;  commerce  des 
peaux  et  des  cornes. 

Nous  en  avons  assez  dit  pour  montrer  que,  par  sa  situa- 
tion exceptionnelle,  la  Grande  Ile  est  en  droit  de  tenter  non 
seulement  les  capitalistes,  mais  aussi  les  jeunes  gens  qui 
songent  à  porter  dans  les  vastes  espaces  leurs  goûts  d'aven- 
tures et  de  liberté  • 

Nous  avons  dû  nous  limiter  à  une  étude  sur  la  race 
bovine.  Nous  n'avons  rien  dit  des  porcs  qui,  cependant, 
pullulent  à  Madagascar  et  dont  l'usinage  constituera  plus 
tard  une  des  richesses  de  la  colonie.  Par  contre,  il  n'existe 
pas  encore  une  bonne  race  de  mouton  malgache  et  Ton 
s'occupe  de  la  créer,  car  les  pâturages  appropriés  ne  sem- 
blent pas  devoir  faire  défaut.  Quant  au  cheval,  si,  jusqu'à 
présent,  l'absence  de  routes  rendait  son  emploi  impossible, 
il  est  certain  que  l'avenir  appartient  également  à  cette 
branche  d'élevage  que  sollicitera  peu  à  peu  le  développe- 
ment prochain  des  voies  de  communication . 
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A  quel  résultat  aboutiront  les  découvertes  aurifères  qu'on 
nous  présente,  depuis  le  commencement  de  l'année  igoS, 
sous  un  si  attrayant  mirage?  Si,  sous  l'action  de  l'industrie 
de  l'or,  des  centres  populeux  surgissent  dans  la  Grande  De, 
combien  de  questions  pendantes  ou  de  simples  desiderata, 
énoncés  dans  cette  étude,  recevront  d'eux-mêmes  leur  solu- 
tion ! 

Ludovic  de  Contenson. 
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LA  SURCHARGE  DE  LA  SOIE  ET  LE  CONGRÈS 

DE  TURIN 

DU  4  AU  6  SEPTEMBRE  igoS. 


UAssociatione  Serica  et  bacologica  del  Piemonie  a  convoqué 
à  Turin,  les  4,  5  et  6  septembre,  un  congrès  international  des 
industries  de  la  soie,  avec  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Section  I.  —  i.  Déterminer  les  caractères  chimiques,  physi- 
ques et  commerciaux  des  filés  de  soie  (grège  et  ouvrés^. 

2.  Déterminer  les  caractères  ci-dessus  des  tissus  de  soie  pure. 

3.  Des  moyens  aptes  à  garantir  la  consommation  contre  les 
falsifications  de  la  soie  ;  éventuellement  application  par  les  éta- 
blissements de  conditionnement  ou  autres  d'un  cachet  facultatif 
garantissant  que  le  tissu  n'a  pas  été  surchargé. 

Section  II.  —  i .  Quelle  est  l'importance  actuelle  de  la  pro- 
duction de  la  soie  artificielle. 

2.  Dans  quelles  limites  sa  concurrence  pourrait  être  nuisible 
à  la  consommation  de  la  vraie  soie. 

3.  Mesures  d'initiative  libre  pour  protéger  la  soie  naturelle 
contre  la  concurrence  de  la  soie  artificielle. 

Le  Congrès  était  composé  d'hommes  éminents  et  a,  comme 
nous  aurons  à  le  montrer  plus  tard,  travaillé  assidûment  et  avec 
fruit,  proportionnellement  d'ailleurs  aux  difficultés,  puisqu'on 
y  a  décidé  la  fondation  d 'une  commission  internationale,  qui 
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reprendra,  dès  le  12  décembre  prochain,  à  Turin,  les  travaux 
commencés  et  les  poussera  plus  loin,  préparant  ainsi  un  second 
congrès  international,  qui  se  réunira  probablement  à  Côme,  en 
automne  1906. 

A  notre  connaissance,  c'est  la  première  fois  que  l'industrie 
internationale  de  la  soie  a  suscité  une  réunion  semblable,  les 
questions  à  Tordre  du  jour  étant  à  la  fois  très  importantes  et 
d'un  intérêt  réellement  universel.  La  raison  peut  s'en  expliquer 
en  peu  de  mots. 

Le  fil  de  soie  brut,  tel  qu'on  l'obtient  en  dévidant  les  chrysa- 
lides des  vers  à  soie,  les  cocons,  se  compose  d'un  noyau  inté- 
rieur, reconnu  presque  indestructible,  la  fibratne,  et  qui  consti- 
tue la  fibre  appelée  soie.  La  chenille  entoure  elle-même  cette 
précieuse  matière  fibreuse  d'une  enveloppe,  le  grès,  qui  repré- 
sente à  peu  près  20  à  25  p.  c.  du  fil  du  cocon.  Ce  manteau  pro- 
tecteur fait  tant  de  tort  aux  qualités  de  la  soie,  surtout  au  bril- 
lant, et  à  la  souplesse  des  fibres,  qu'il  doit  être  enlevé,  sauf  dans 
des  cas  particuliers  qui  ne  sont  pas  à  considérer  ici.  Dans  la  fa- 
brication, il  est  tout  particulièrement  gênant  pour  la  teinture, 
alors  que  la  soie  est  justement  la  fibre  textile  la  plus  précietise 
connue  jusqu'à  ce  jour,  par  suite  de  son  éminente  faculté  de 
prendre  les  couleurs  les  plus  merveilleuses.  Comme  le  prouvent 
les  tissus  de  soie  retrouvés  et  encore  admirés  aujourd'hui  des 
anciens  Perses,  Chinois  et  Japonais,  la  technique  du  décreusage 
de  la  soie  a  été  étudiée  dès  le  commencement  de  sa  fabrication. 
On  semble,  au  contraire,  avoir  prêté,  dans  la  dernière  partie  du 
moyen-âge,  une  attention  générale  à  la  perte  de  poids,  inévita- 
blement liée  au  décreusage  ;  et  cela,  manifestement  d'abord  dans 
les  pays  occidentaux,  sans  doute  par  suite  du  prix  élevé  de  la 
matière  première  dans  ces  régions.  Pour  recouvrer,  dans  une 
certaine  mesure,  l'augmentation  élevée  du  prix  des  matières 
brutes,  on  a  d'abord  essayé  de  ne  plus  décreuser  que  la  soie  pour 
trame.  Cependant,  comme  on  n'y  arrive,  par  suite  des  raisons 
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susmentionnées,  qu'en  nuisant  à  la  beauté  naturelle  des  pro- 
duits, on  s'est  emparé,  à  peu  près  au  commencement  du  XVII* 
*  siècle,  du  second  procédé,  consistant  i  rattraper  la  perte  de  grès 
par  la  surcharge. 

Depuis  cette  époque,  il  a  presque  atteint  la  perfection,  mais  il 
a  donné  naissance  à  des  procédés  dérivés  souvent  périlleux.  On 
chargea  donc,  tout  en  prêtant  naturellement  une  grande  atten- 
tion aux  moyens  employés,  et  en  donnant  la  préférence  aux 
systèmes  qui,  non  seulement  ne  nuisaient  pas  aux  qualités  des 
produits,  mais  qui  conduisaient  autant  que  possible  aux  résul- 
tats contraires. 

On  peut  ici  rappeler  le  mot  célèbre  écrit  à  Madame  Necker, 
la  mère  de  la  célèbre  Madame  de  Staël  :  «  Il  n'y  a  que  le  premier 
pas  qui  coûte  ».  En  effet,  une  fois  la  preuve  faite  de  l'emploi 
pratique  de  la  charge,  qu'y  avait-il  de  mieux  à  faire  que  d'es- 
sayer, non  seulement  de  combler  une  perte  de  poids,  mais  en- 
core de  s'arranger  de  façon  à  économiser  la  précieuse  matière 
première?  Ce  gonflement  et  cette  élévation  de  poids  du  fil  se 
greffent  si  bien  au  procédé  de  teinture,  que  dès  i63o,  en  Angle- 
terre, on  édicta,  mais  on  retira  bientôt,  un  bill  prohibitif  de  cette 
«  tromperie  »  en  teinture. 

Autrefois,  à  cause  de  l'état  de  la  technique  chimique,  les 
charges  étaient  relativement  innocentes;  elles  changeaient  à 
peine  la  solidité  de  la  soie  et  se  faisaient  manifestement  dans 
des  limites  très  restreintes.  Cependant,  le  premier  chimiste 
qui  nous  ait  laissé  des  rapports  scientifiques  sur  les  procédés 
de  charge  du  XVIII*  siècle,  le  Français  Macquer,  considère  déjà 
comme  élevée  une  charge  de  plus  de  20  p.  c.  audessus  du 
pair.  D'autre  part,  les  charges  étaient  autrefois  esseniellement 
organiques  ;  elles  consistaient  avant  tout  en  tanin,  sumac  et 
noix  de  galle  encore  utilisés.  A  côté  de  cela,  Macquer  parle 
cependant  déjà  de  sels  métalliques,  tels  que  les  composés 
nntimonieux,  le  sulfate  de  cuivre,  la  litharge  et  le  sulfure  d'ar- 
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senic.  Des  voies  nouvelles  ont  été  ouvertes  à  la  charge  de  la  soie, 
par  le  développement  de  la  technique  teinturière  et  les  puissants 
progrès  de  la  chimie  dans  le  dernier  siècle.  Les  charges  végé- 
tales inoffensives  désignées,  furent  peu  à  peu  abandonnées  sauf 
pour  quelques  spécialités,  comme  les  étoffes  noires  de  para- 
pluies où  la  durée  est  la  qualité  essentielle.  A  côté  de  cela,  se 
développa  rapidement  la  c  charge  mixte  •,  composée  de  matières 
organiques  et  minérales,  et  la  charge  purement  minérale  pour 
les  étoffes  de  confection  de  couleurs  claires  et  tendres.  Finale- 
ment, surtout  depuis  l'application  du  procédé  au  silicophos- 
phate  d'étain,  on  préconisa  des  moyens  qui  fournissent  la  sur- 
charge tout  en  augmentant  par  leur  emploi  les  qualités  spéciales 
reconnues  à  la  soie  :  le  lustre,  le  craquant,  l'impression  spéciale 
au  toucher.  Une  surcharge  de  200  p.  c.  n'est  plus,  aujourd'hui, 
une  exception.  Mais  ce  résultat  auquel  se  joint  ï avantage  éco- 
nomique^ encore  à  traiter,  d'une  diminution  de  prix  importante 
des  étoffes  de  soie,  n'est  obtenu  qu'aux  dépens  d'une  plus  ou 
moins  grande  perte  de  solidité. 

Le  fourreau  métallique  qui  entoure  le  fil  de  soie  chargé  à  la 
place  du  fourreau  degrés,  se  détériore  sous  l'action  de  l'air  et 
surtout  de  la  lumière,  ainsi  qu'à  Tusage  par  l'action  de  la 
sueur  qui  le  décompose  et  exerce,  par  suite,  sur  sa  solidité  la 
plus  néfaste  influence.  Comme  suite  naturelle,  il  naquit  par- 
mi les  consommateurs  une  certaine  méfiance  envers  ces  étoffes 
de  soie,  résistantes  en  apparence,  mais  d'usage  douteux.  Le 
Congrès  de  Turin  montra  d'ailleurs  qu'il  règne  sur  les  consé- 
quences de  la  surcharge  de  grandes  contradictions,  aussi  bien 
dans  les  milieux  fabricants  que  commerçants.  Ceci  s'explique, 
si  nous  nous  arrêtons  un  instant  à  l'action  économique  de  la 
charge  qui  intervient  ici.  Il  a  déjà  été  indiqué  que  les  avantages 
de  la  charge  ne  consistent  pas  seulement  dans  l'augmentation 
des  qualités  naturelles  de  la  soie,  mais  qu'elle  amène  aussi,  par 
l'augmentation  du  volume  et  l'élévation  du  poids  des  fils,  une 
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économie  considérable  dans  la  fabrication  et  une  diminution 
importante  du  prix  des  étoffes.  La  charge  est  ainsi  devenue  la 
base  sur  laquelle  se  sont  constituées  la  démocratisation  de  la 
soie,  sa  popularisation  et  sa  pénétration  dans  la  masse.  Si  Ton 
peut  vendre  aujourd'hui  à  fr.  i.5o  le  mètre,  et  même  moins, 
de  légères  étoffes  de  soie  pour  blouses,  de  jolies  couleurs  et  de 
grand  effet,  la  fille  la  plus  modeste,  la  plus  petite  ouvrière  peut 
se  permettre  de  s'habiller  de  ce  costume  de  luxe.  La  mode  des 
blouses  de  soie,  répandue  partout,  qui  (même  si  elle  n'atteint 
pas  le  summum  de  l'élégance  et  du  bon  goût,  quoique  très 
commode  et  conduisant  à  des  effets  très  variés  et  à  une  grande 
richesse  de  couleur)  n'aurait  jamais  atteint  une  existence  si 
universelle  et  si  stable,  si  elle  n'avait  eu  à  sa  disposition  la 
soie  moderne  si  apte  à  la  confection.  A  notre  connaissance,  on 
n'a  pas  encore  écrit  d'ouvrage  au  sujet  de  la  psychologie  et  de 
la  physiologie  de  la  mode,  mais,  sans  vouloir  atteindre  les  qua- 
lités géniales  d'unDoucet  ou  d'un  Worth,  nous  savons  actuelle- 
ment que  c'est  non  seulement  1*  a  idée  artistique  »  qui  crée  une 
mode,  mais  aussi,  et  pour  une  part  au  moins  aussi  importante, 
l'étoffe.  Il  en  est  ainsi  surtout  pour  les  modes  des  masses,  qui, 
au  point  de  vue  social  et  éducatif ,  sont  beaucoup  plusintéres- 
santes  et  plus  importantes  que  les  modes  artistiques  que  les 
couturiers  parisiens  établissent  d'après  la  bourse  des  dix  mille 
personnes  les  plus  haut  placées  du  monde  etdu  demi-monde.  La 
mode  des  riches  est  la  mode  des  formes  artistiques,  tandis  que 
celles  des  masses  est  la  mode  de  V étoffe.  La  soie  chargée,  meil- 
leur marché,  si  moins  solide,  a  trouvé  pour  cette  raison  un  em- 
ploi mondial  dans  la  blouse.  Il  pourrait  sembler  évident  que 
c'est  là  le  point  de  vue  sous  lequel  se  pose  en  première  ligne  la 
question  de  la  charge  de  la  soie.  Cependant,  si  l'on  choisit  ce 
point  de  vue,  il  faudra  se  rendre  compte  dès  le  début  des 
moyens  à  employer  pour  se  prémunir  contre  les  dangers  de  la 
charge.  On  remarquera  d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas  de  défendre 
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la  charge  de  la  soie,  mais  de  lui  imposer  des  limites  par  l'éta- 
blissement de  moyens  de  vérification  techniques. 

Comme  on  l'a  admis  d'une  manière  unanime  au  Congrès  de 
Turin,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'une  industrie  moderne, 
comme  celle  de  la  soie,  dont  les  produits  sont  devenus  néces- 
saires à  la  foule,  ne  satisfasse  pas  les  besoins  de  la  consommation 
de  la  masse.  En  répondant  à  ce  besoin  de  marchandises  à  bon 
marché,  l'industrie  de  la  soie  satisfait  un  besoin  du  moment. 
Le  fonctionnement  de  l'industrie  capitaliste  moderne  n'est  plus 
concevable  que  si  celle-ci  s*accommode  de  plus  en  plus  aux 
nécessités  du  temps.  Elle  le  fait  d'ailleurs  à  son  avantage  pour 
l'industrie  de  la  soie  en  particulier.  A  côté  de  ce  besoin  du  jour, 
il  existe  aussi,  dans  les  cercles  plus  élevés,  des  consommateurs 
désirant  une  soie  plus  résistante  destinée  à  des  usages  plus 
importants  et  qu'ils  achèteront  volontiers  à  un  prix  plus  élevé. 
Dans  cette  catégorie,  on  classe,  en  premier  lieu,  les  étoffes  des- 
tinées à  la  confection  de  costumes  plus  élégants  et  par  suite  plus 
chers,  puis  les  étoffes  employées  dans  les  travaux  de  broderies 
artistiques,  celles  dont  on  se  sert  dans  les  mobiliers  de  luxe,  etc. 
On  fabrique  évidemment,  pour  ces  usages,  une  grande  quan- 
tité de  soie  d'excellente  qualité.  11  se  présente  ici  un  danger, 
résultant  de  la  grande  différence  des  prix  :  celui  de  la  substi- 
tution des  étoffes  légères  à  celles  de  meilleure  qualité,  danger 
d'autant  plus  réel  que  d'une  part  le  public  acheteur  n'a  pas  les 
moyens  de  contrôler  en  temps  et  lieu  la  qualité  de  la  soie  et  (|ue, 
d'autre  part,  elle  a  un  long  chemin  à  parcourir  depuis  la  fabrique 
jusqu'aux  marchés  des  ventes  au  détail.  Cette  substitution  est 
d'ailleurs  facilitée  par  la  grande  quantité  des  qualités  mises  dans 
le  commerce. 

On  amène  ainsi,  pour  les  maisons  de  confiance,  le  danger  de 
voir  les  intermédiaires  peu  consciencieux  essayer  détromper  le 
public  par  la  livraison  d'étoffes  de  qualité  inférieure.  Cet  état 
de  choses,  qui  devait  nécessairement  semer,  à  la  longue,  la  dé- 
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fiance  parmi  les  consommateurs,  est  encore  accru  par  le  fait  que 
le  grand  public,  y  compris  même  celui  des  sphères  élevées  d'au- 
tant plus  qu'il  s'agit  ici  presque  exclusivement  du  beau  sexe\  est 
porté  à  faire  des  réclamations  gratuites,  quoiqu'il  soit  peu  ren- 
seigné sur  les  relations  entre  les  prix  et  la  marchandise.  Il  en 
résulte  dans  le  commerce  de  détail  la  mauvaise  habitude  de  pro- 
messes de  garanties  qui  sont  trop  souvent  un  contresens  et  qui 
ont  pour  résultat  des  exigences  ridicules  pour  la  fabrique  et  qui 
conduisent  à  une  amélioration  factice  de  l'industrie. 

Je  crois  que  cette  brève  analyse  aura  montré  qu'évidemment 
une  inquiétude  règne  sur  le  marché  de  la  soie  qui  ne  peut,  dans 
rintérêt  propre  des  producteurs,  leur  rester  indifférente.  Elle 
tiendra  aussi  à  montrer  qu'on  ne  peut  trouver  qu'un  seul  remède 
efficace,  le  meilleur  pour  le  commerce  et  la  consommation  con- 
sistant à  ne  charger  que  peu  ou  point  et,  pour  cela,  faire  des  es- 
pèces de  soies  solides  et  reconnaissables  d'une  manière  non 
équivoque. 

Le  Congrès  de  Turin  a  heureusement  travaillé  dans  cet  ordre 
d'idées  et  ainsi  a  pris,  à  mon  avis,  un  sens  plus  juste  que  des 
essais  antérieurs  qui  émanaient  de  Krefeld  et  de  Zurich  et  vou- 
laient entraver  la  conciliation  internationale  par  la  fixation  de 
limites  maxima  pour  la  charge. 

C'est  en  1896  qu  émana,  de  la  Société  des  industries  de  la  soie 
de  Zurich,  une  proposition  à  la  chambre  de  commerce  de  Kre- 
feld, pour  permettre  un  échange  d'idées  concernant  l'emploi  de 
fortes  charges  pour  les  soies  de  teinture  en  couleurs. 

Krefeld  accepta  avec  empressement  et  put  bientôt  annoncer  à 
la  Suisse  qu'ayant  présenté  à  la  Chambre  de  commerce  une  re- 
quête des  industries  teinturières  de  la  soie,  les  industriels  bas-rhé- 
nans avaient  unanimement  reconnu  nuisible  une  charge  de 
plus  de  5o  à  60  p.  c.  dans  le  procédé  au  silicophotphate.  Les 
industriels  des  teintureries  de  Krefeld  étaient  prêts  à  se  mettre 
d'accord  avec  ceux  des  tissages  en  adoptant  cette  limite  supé- 
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Heure,  au  cas  où  les  Suisses  l'admettraient  aussi.  On  fut  d'un 
avis  tout  autre  au  lac  de  Zurich.  Ici  on  voulait  fixer  la  limite 
supérieure  de  la  charge  à  60  ou  80  p.  c.  pour  la  trame,  et  20  à 
3o  p.  c.  pour  l'organsin,  ce  qui  devait  étonner  d'autant  plus  que 
dans  les  cercles  des  savants  et  des  praticiens  suisses  (prof. 
D*"  Gnchm,  La  Teinturerie.  Aug.  Weidman  et  C*)  on  avait 
déconseillé,  pour  certains  tissus,  des  surcharges  de  plus  de 
60  p.  c.  Malgré  cela,  Krefeld  se  mit  d'accord  en  acceptant  les 
propositions  de  Zurich;  d'un  commun  accord,  en  Allemagne  et 
en  Suisse,  on  établit  deux  conventions,  selon  la  forme  habi- 
tuelle du  trust  avec  contrôle  d'exécution  et  amendes  conven- 
tionnelles élevées,  par  lesquelles  les  tissages  et  les  teintureries 
s'engagent  à  ne  pas  dépasser  les  limites  mentionnées  de  charges. 
D'après  l'avis  unanime  des  intéressés,  ces  conventions  furent 
aussi  satisfaisantes  par  leurs  résultats,  mais  il  faut  cependant 
tenir  compte  de  ce  que  l'entente  de  Krefeld  n'a  duré  que  peu  de 
temps,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1899,  tandis  que  la  convention 
de  Zurich  s*est  maintenue  jusqu'en  1904.  Malgré  les  résultats 
relativement  bons,  je  ne  puis  me  contenter,  comme  je  l'ai  déjà 
fait  remarquer,  de  cette  solution  pour  la  question  de  la  charge. 
Il  me  semble,  en  effet,  qu'il  n'est  pas  rationnel  de  borner  ou  de 
défendre  la  charge  et  de  mettre  ainsi  un  frein  inutile  à  la  con- 
sommation. Pourquoi  n'emploierait-on  pas  la  charge  élevée, 
dont  les  produits  donnent  d'excellents  effets  de  couleur,  alors 
que  la  consommation  les  demande  encore  pour  beaucoup 
d'usages,  du  moment  qu'elle  est  exécutable?  Ce  n'est  pas  seu- 
lement le  but  qui  me  déplaît,  mais  tout  autant  l'artifice  d'une 
convention  ;  comme  le  montre  l'exemple  précédent,  ce  moyen 
a  pour  désavantage  inhérent  son  manque  de  durée.  On  ne  peut, 
par  son  emploi,  rien  atteindre  de  persistant,  et  c'est  justement 
à  cela  qu'il  faudrait  arriver,  afin  de  ne  pas  irriter  davantage  le 
public.  De  plus,  il  ne  présente  pas  une  base  appropriée  à  une 
réglementation  internationale.  Il  est  clair,  cependant,  que  le 
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résultat  d'un  tel  arrangement  ne  peut  être  celui  qu'on  se  pro- 
pose, que  s'il  est  établi  d'une  façon  internationale.  Si  un  pays 
isolé  voulait  aller  de  Tavant  il  devrait,  sans  doute,  prendre  des 
mesures  énergiques  pour  se  préserver  de  la  concurrence  étran- 
gère frauduleuse. 

Le  moyen  le  plus  utile,  pour  arriver  à  un  remède,  a  été  ma- 
nifestement celui  proposé  par  le  Verein  der  Deutschen  Textil- 
veredlungsindustrie  de  Dusseldorf,  comme  on  Ta  d'ailleurs  re- 
connu au  Congrès  de  Turin.  Il  consiste  à  faire  reconnaître  la 
soie  chargée  ou  non  par  un  signe  appliqué  au  tissu  même,  par 
exemple  une  lisière  particulière. 

Ce  point  était,  en  réalité,  la  question  fondamentale  mise,  par 
écrit  et  verbalement,  en  discussion  au  Congrès  de  Turin. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  résumer  la  marche  du  Congrès  lui-même. 

On  adressa  d'abord  un  remercîment  international,  pour  la 
préparation  parfaite  du  Congrès,  au  comité  organisateur  italien, 
envers  qui  on  doit  être  reconnaissant  de  ce  que  cette  première 
réunion  internationale  se  soit  terminée  harmonieusement  et  fruc- 
tueusement. 

Il  y  avait  au  Congrès  plus  de  cent  délégués,  allemands,  fran- 
çais, italiens,  autrichiens,  suisses  et  américains.  Furent  nom- 
més, président  du  Congrès  :  Louis-B.  Capronne,  vice-prési- 
dent de  Y AssociaTfione  Serica  ;  vice-président  :  Cav.  Massimo  de 
Vecchi,  président  de  V Associa:{ione  Serica  de  Milan  (pour  l'Ita- 
lie); Edmond  Morel,  président  de  l'Union  des  marchands  de 
soies  de  Lyon  (pour  la  France);  G.  Siber,  représentant  de  l'As- 
sociation zurichoise  de  l'industrie  de  la  soie  (pour  la  Suisse); 
Max  von  Tagenthal,  syndic  de  la  chambre  de  commerce  de 
Vienne  pour  l'Autriche)  et  auteur  de  ce  travail,  syndic  du 
Verein  der  deutschen  Jextilveredlungsindustrie  (pour  l'Allema- 
gne). Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  solennités  d'ouverture 
et  de  présentation  coutumières  de  tous  les  congrès  et  qui  se 
passèrent  très  dignement  à  Turin  ;  mais  nous  consacrerons  im- 
médiatement notre  attention  à  son  travail. 
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Le  professeur  G.  Gianoli,  directeur  du  laboratoire  d'expérien- 
ces sur  la  soie  de  Milan,  lut  d'abord  un  rapport  sur  le  premier 
point  à  Tordre  du  jour,  dans  lequel  il  montra  les  variétés  biolo- 
giques des  soies  naturelles  et  essaya  de  faire  voir  que  le  système 
de  conditionnement  actuel,  de  la  soie  grège,  ne  donne  pas  de 
résultats  suffisants. 

Après  un  débat  de  courte  durée,  on  ajourna  bientôt  la  ques- 
tion de  la  charge  des  soies  grèges.  On  reconnut  les  difficultés 
de  la  charge  de  la  soie  grège,  dont  l'importance  augmente  aussi 
en  Italie,  mais  on  admit  que  cette  question  est  absolument  in- 
dépendante de  celle  de  la  charge  des  étoffes.  Le  devoir  principal 
du  Congrès  était  d'éclaircir  cette  dernière  question,  la  première 
intéressant  uniquement  les  producteurs  et  les  fabricants  de  soie^ 
tandis  que  l'alourdissement  des  étoffes  intéresse  avant  tout  la 
grande  consommation  et,  pour  cela,  demande  l'attention  géné- 
rale et  universelle. 

On  continua  donc  la  lecture  des  rapports,  en  commençant 
par  celui  de  l'Association  italienne  des  fabricants  de  soieries  de 
Côme  qui,  en  substance,  s'occupe  des  questions  techniques  et 
commerciales  relatives  à  la  charge.  Le  compte-rendu  mentionne 
notamment  le  nouveau  procédé  du  professeur  Gianoli,  qui  tend 
à  combattre  la  mauvaise  influence  des  hautes  charges,  et  natu- 
rellement amènerait  des  perturbations,  s'il  répondait  à  ce  que 
Ton  en  attend.  Le  rapport  s'occupe  ensuite  de  l'établissement 
des  différents  besoins  relatifs  à  la  solidité,  au  brillant,  au  toucher 
et  au  craquant  de  la  soie,  suivant  la  mode  ou  l'usage,  et  au  con- 
ditionnement des  demandes  non  moins  importantes  relatives  à 
la  teinture  et  à  l'apprêtage.  On  a  toujours  des  prétentions  plus 
grandes  pour  la  teinture  même,  quoi  qu'il  en  résulte,  pour  la 
technique,  de  plus  grandes  difficultés,  les  étoffes  de  couleurs 
fraîches  et  tendres  étant  moins  résistantes,  par  suite  de  la  sur- 
charge. Cependant,  la  mode  moderne  n'admet  pas  un  retour 
aux  couleurs  anciennes,  moins  pures  et  moins  vivantes.  Pas- 
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sant  au  côté  commercial,  le  compte  rendu  a  établi  que  pour  le 
moment  la  question  de  garantie  se  passe,  dans  tous  les  pays,  de 
toute  réglementation.  D'autre  part,  celle-ci  est  d'un  intérêt  gé- 
néral pour  pouvoir  mettre  fin  aux  menées  des  éléments  impurs 
qui  ne  manquent  naturellement  pas  dans  l'industrie  et  le  com- 
merce de  la  soie.  Le  rapport  pose  ensuite  quelques  questions  à 
discuter  concernant  :  la  responsabilité,  d'une  part  des  teintu- 
riers vis-à-vis  du  fabricant,  et  de  ce  dernier  vis-à-vis  du  con- 
sommateur, d'autre  part;  la  possibilité  de  fixer  des  limites 
quantitatives  de  charge  ou  d'établir  un  bureau  de  contrôle  pour 
l'examen  de  la  soie,  afin  d'assurer  au  public  la  faculté  d'une 
vérification  exacte  des  soies  achetées  ou,  enfin,  de  pourvoir  d'un 
cachet  de  garantie  les  soies  surchargées  sans  danger.  Le  rap- 
port se  termine  très  raisonnablement  en  accentuant  la  néces- 
sité de  tranquilliser  le  public  sur  cette  question  importante. 

Vient  ensuite  un  rapport  de  M.  Edouard  Giretti,  examinant 
les  moyens  commerciaux  convenant  à  la  protection  des  dangers 
de  la  surcharge  des  soies.  Ce  compte  rendu  émet  cette  affirma- 
tion intéressante  et  exacte  que  l'abandon  de  la  clientèle  qui 
appréciait  la  soie  à  cause  de  sa  solidité,  a  complètement  livré  au 
caprice  de  la  mode  l'industrie  de  la  soie.  Comme  le  montre  en- 
suite M.  E.  Giretti,  on  n*est  jamais  arrivé,  jusqu'à  présent,  à 
une  entente  internationale.  Il  allègue  comme  raison  principale, 
donnant  la  suprématie  à  la  surcharge,  la  pression  continuelle 
des  marchands  en  gros  demandant  les  prix  les  plus  bas,  tandis 
que  les  consommateurs  eux-mêmes  ne  profitent  presque  pas  de 
ces  diminutions  de  prix,  puisqu'elles  sont  exclusivement  absor- 
bées par  l'organisation  vieillie  des  intermédiaires,  affirmation 
qu'on  ne  peut  toutefois  guère  soutenir  vis-à-vis  du  meilleur 
marché  réel  des  soieries  actuelles.  Le  rapport  s'occupe  ensuite, 
d'une  manière  approfondie,  des  différentes  façons  d'arriver  à 
établir  une  marque  distinctive  de  ♦la  soie  faiblement  chargée. 
Au  lieu  du  cachet  appliqué  au  tissu,  le  Verein  der  deutsche  Tex- 
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tilveredlungsindustrie  avait  déjà  proposé  la  lisière  dont  nous 
avons  parlé  précédemment  et  qui  est,  en  effet,  plus  appropriée  i 
la  vente  au  détail,  puisqu'elle  permet  de  diviser  l'étoffe  k  vo- 
lonté. La  proposition  de  cette  association  était  donc  sans  doute 
celle  qu'il  fallait  adopter. 

Les  débats  auxquels  donnait  lieu  la  lecture  de  ces  rapports, 
très  étendus  et  très  intéressants,  ntpportèrent  relativement 
que  peu  de  nouveaux  points  de  vue,  rtwis  ils  contribuèrent  à 
uniformiser  les  différentes  interprétations  personnelles,  facile- 
ment compréhensibles.  Qu'on  nous  permette  ici  de  ne  résumer 
pour  cela  que  les  détails  intéressants.  M.  Edmond  Morel,  au 
nom  de  la  société  qu'il  représentait,  considéra,  dans  un  discours 
parfait,  où  il  se  montra  pessimiste,  comme  admissible  une  régle- 
mentation, quelle  qu'elle  soit,  de  la  charge.  Il  exposa  d'une  ma- 
nière très  spirituelle  les  prétentions  des  consommateurs,  sur 
lesquelles  nous  avons  déjà  appuyé  au  commencement  de  ce 
compte  rendu,  qui  exigent  des  soies  à  la  fois  éclatantes  et  de  va- 
leur. Il  en  conclut  que  toute  limitation  de  surcharge  qui  amè- 
nerait la  moindre  augmentation  de  prix  réduirait  probablement 
la  consommation  de  la  masse. 

Cette  opinion  ne  fut  pas  partagée  par  le  Congrès,  avec  raison 
il  me  semble.  Le  Dr  von  Tayenthal,  représentant  delà  chambre 
de  commerce  de  Vienne,  fit  intervenir  une  autre  considération 
dans  les  débats  en  attirant  l'attention  sur  le  fait  que  chaque 
limitation  de  la  surcharge  entraînerait,  dans  les  différents  pays, 
en  même  temps  qu'un  système  d'impôts  basé  sur  le  poids,  une 
diminution  de  la  protection  douanière.  Le  D*"  S.  Tschierschky 
s'éleva  aussi  bien  contre  ceci  que  contre  l'exposé  d'Edmond 
Morel,  pour  cette  raison  qu'il  ne  peut  et  ne  doit  s'agir  dans 
aucun  cas  d'une  réglementation  de  la  charge  qui  reviendrait  à 
sa  diminution.  On  n'a  pas  à  prévoir  une  diminution  de  la  con- 
sommation, et  l'on  ne  doit  considérer  tout  au  plus  qu'un  léger 
changement  qualitatif  At  son  caractère  mais  point  quantitatif. 
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Les  consommateurs  ayant  une  plus  grande  préférence  pour  les 
soies  meilleures,  moins  chargées  et,  pour  cette  raison  seule,  plus 
légères,  Tétat  des  choses  serait  d'autant  plus  différent,  pour  la 
question  de  l'impôt,  qu'on  devrait  admettre  une  exportation 
plus  considérable  de  celles-ci  vers  des  pays  où  elles  sont  moins 
fabriquées.  Toutefois,  rien,  à  mon  avis,  pas  même  les  traités  de 
commerce,  n'empêche  les  Etats  en  question  d'approprier  leurs 
impôts  sur  les  soies  aux  nouvelles  circonstances,  par  exemple 
par  la  mise  en  vigueur  d'un  système  d'impôts  basé  simultané- 
ment sur  le  poids  et  la  valeur. 

Des  orateurs  contredisent  ensuite  l'affirmation  de  Morel  en 
disant  que  dans  aucune  question  il  ne  s'agit  de  faire  intervenir 
la  fraude.  Ceci  dépend  seulement  de  la  façon  dont  on  considère 
la  chose  ;  il  ne  peut  être  question  de  fraude  ni  dans  le  tissage 
ni  dans  la  teinturerie.  Mais  on  doit  s'en  occuper  lorsqu'on  parle 
du  commerce  intermédiaire.  Ici,  on  a  malheureusement  établi 
la  preuve  que  dans  bien  des  cas  on  vend  au  public,  au  rayon 
soie,  pour  de  bon  argent,  de  mauvaises  étoffes  très  chargées  et 
déjà  détériorées.  On  le  fait  parfois  par  méprise,  mais  cependant 
souvent  d'une  façon  dolosive. 

La  certitude  du  danger  qui  existe  ici  a  assuré  au  Congrès  la 
participation  gouvernementale.  Il  règne  aussi  beaucoup  d'avis 
différents  sur  le  point  de  savoir  si  on  permettra  au  consomma- 
teur de  reconnaître  uniquement  la  soie  exempte  de  surcharge, 
une  lisière  par  exemple,  ou  bien  si  on  différenciera,  dans  des 
limites  encore  indéterminées,  ces  lisières,  suivant  les  divers 
degrés  de  surcharge. 

La  suite  des  débats  prouva,  comme  chacun  devait  s'y  atten- 
dre depuis  les  débuts,  que  cette  question  spéciale  et  technique 
ne  pouvait  être  résolue  à  ce  premier  Congrès,  mais  qu'elle 
devait,  au  contraire,  être  soumise  à  un  examen  spécial  et  plus 
approfondi.  En  suite  de  quoi  on  amena,  avec  raison,  la  discus- 
sion sur  Texamen  des  principes  fondamentaux,  afin  d'arriver  à 
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une  conclusion  unanime  qui  permettrait  la  continuation  de  la 
discussion. 

On  atteignit  ce  résultat,  à  la  fin  de  la  délibération  de  cette 
première  section,  à  Taide  d'une  séance  qui  se  prolongea  jusqu'à 
une  heure  avancée  de  la  nuit. 

Nous  ne  rappellerons  ici,  de  cette  dernière  séance,  qu'un  dé- 
bat intéressant  sur  l'utilité  d'une  loi  spéciale  pour  la  réglemen- 
tation de  la  charge,  qui  fut  introduite  après  un  assez  long 
rapport  de  l'auteur  de  ces  lignes. 

Je  crains  qu'au  fond  il  ne  s'agisse  de  rien  autre  chose,  dans 
l'établissement  d'un  cachet  ou  d'une  lisière,  que  de  la  protection 
d'une  marque  de  fabrique  qui, par  l'effet  des  lois  protégeant  les 
marques  de  fabrique,  acquerraient,  par  suite  de  contrats  entre 
les  différents  gouvernements, une  valeur  internationale.  D'après 
mes  études,  il  n'y  a  aucun  doute  sur  la  possibilité  de  l'applica- 
tion de  cette  loi.  Mais  cette  loi  amènerait  en  premier  lieu  la 
difficulté  de  limiter  la  concurrence  en  ne  protégeant  que  les 
marques  de  fabrique  de  certaines  maisons.  Une  seule  marque 
de  fabrique  ou  même  un  petit  nombre  de  marques  identiques 
pour  l'industrie  internationale  de  la  soie  seraient  seulement 
protégées  par  cette  loi  si  elle  était  proposée  par  une  convention 
privée,  par  exemple,  celle  des  fabricants  de  soie.  Elle  serait  alors 
protégée  dans  son  ensemble  ou  tout  au  moins  dans  certains  cercles 
s'étendant  peut-être  même  à  tout  le  pays. 

On  devrait  prendre  de  nouveau  en  considération  Tinconvénient 
de  l'établissement  des  cartels  avec  adhésion  internationale.  De 
plus,  la  loi  des  marques  de  fabrique  ne  s'occupe  pas  de  la  qualité 
de  la  marchandise  protégée,  ce  qui  est  pourtant,  dans  le  cas 
présent,  la  chose  la  plus  importante.  La  protection  de  la  qualité 
devrait  donc,  d'après  cela,  être  reprise  par  la  convention  des 
fabricants  de  soie. 

Rien  que  pour  ces  raisons,  il  semble  déjà  que  le  moyen  le 
plus  simple  et  le  plus  recommandable  soit  la  création  d'une  loi 


Digitized  by 


Google 


LA   VIE  ÉCONOMIQUE  423 

spéciale  comme  nous  en  avons  dans  tous  les  pays  civilisés,  ana- 
logue par  exemple  aux  lois  allemandes  contre  la  fabrication  des 
produits  alimentaires  et  l'emploi  des  couleurs  à  base  d*arsenic. 
Comme  je  le  disais  dès  le  début  de  mon  rapport  à  Turin,  je 
n'attendais  rien  d'autre  que  le  rejet  de  cette  proposition.  Il 
me  semblait  pourtant  intéressant  de  constater  avec  quel  accord 
on  rejetterait  mon  plan  de  création  d'une  loi  spéciale.  La  peur, 
que  je  crois  ici  superflue,  d'être  réglementé  par  une  telle  loi  n'en 
a  d'ailleurs  pas  permis  un  sérieux  examen. 

On  essaya  ensuite  de  conclure  et  après  un  débat  long  et  vif, 
on  prit  la  résolution  suivante,  fusion  de  deux  résolutions  pri- 
mitives : 

c  1.  La  Conférence,  tout  en  reconnaissant  que  parles  exi- 
gences actuelles  du  commerce,  il  serait  impossible  de  renoncer 
à  la  fabrication  des  tissus  de  soie  chargée,  est  d'avis  qu'il  faut 
mettre  le  consommateur  à  même  de  reconnaître  les  tissus  de 
soie  pure  ou  de  juger  si  l'étoffe  qui  lui  est  présentée  offre  des 
garanties  de  solidité. 

»  Elle  est  également  d'avis  que  si  la  charge  végétale  n'est 
pas  nuisible  à  la  solidité  du  tissu,  la  charge  métallique  telle 
qu'elle  est  appliquée  aujourd'hui,  par  contre  est  dangereuse  et 
qu'il  faut  absolument  s'éloigner  des  excès  d'une  telle  charge. 

»  Une  commission  internationale,  composée  des  délégués  des 
associations  et  institutions  qui  ont  adhéré  à  la  Conférence  de 
Turin  et  de  celles  qui  pourront  accepter  ces  conclusions,  aura  le 
mandat  d'étudier  les  moyens  propres  à  mettre  en  pratique  les 
principes  ci-dessus  énoncés. 

n  Cette  Commission  formulera  ses  conclusions  dans  un  délai 
de  trois  mois  et  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  leur  exé- 
cution avec  le  concours  des  institutions  susnommées.  La  Confé- 
rence, dès  à  présent,  engage  les  mêmes  institutions  à  la  plus 
grande  publicité  de  ses  délibérations. 

»  2.  La  Commission  votée  par  la  Conférence  de  Turin  est  aussi 
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chargée  d'approfondir  les  questions  de  responsabilité  pour  en 
faire  l'objet  de  discussion  à  une  nouvelle  Conférence  interna- 
tionale, qui  sera  tenue  à  Côme,  pendant  Tétéde  1906.  La  Confé- 
rence de  Turin  forme  le  vœu  que  de  nouvelles  réunions  soient 
appelées  à  discuter  aussi  les  usages  en  vigueur  dans  chaque 
pays  et  se  rapportant  au  commerce  de  soieries,  afin  qu'on  puisse 
autant  que  possible  les  unifier,  a 

On  accepta  cette  conclusion  à  l'unanimité,  et  tout  d'abord  • 
i*^  on  établit  la  nécessité  d*une  réglementation  de  la  charge  de  la 
soie  et  2°  on  assura  la  continuation  de  la  délibération  de  Turin. 

On  passa  rapidement  sur  le  second  point  à  l'ordre  du  jour  re- 
latif à  la  soie  artificielle. 

Le  président  Capronne  présenta  un  rapport  intéressant  sur 
l'expansion  actuelle  de  la  soie  artificielle  et  sur  la  variété  des 
usages  de  ce  produit  nouveau.  D'après  ce  rapport,  il  se  déclare 
satisfait,  avec  raison, d'après  moi, du  contre-coup  qu'apporterait 
cette  nouvelle  concurrence  au  développement  de  la  soie  natu- 
relle. 

Un  rapport  présenté  par  A.  Ferrario,aunom  deVAssocia^ione 
di  Milano,  donna  un  résumé  excellent  de  l'histoire  technique 
de  ce  produit  merveilleux  de  la  chimie  moderne.  Dans  cette  dis- 
cussion, on  examina  tout  d'abord  la  question  de  protection  par 
la  douane  pour  l'Italie,  mais  on  rejeta  bientôt  cette  proposition 
comme  inopportune.  On  ne  prit  pas  de  résolution,  parce  que  la 
plupart  des  orateurs  firent  remarquer  avec  raison  que  toute  cette 
question  de  soie  artificielle  n'admettait  pas  encore  pour  le  mo- 
ment une  vue  d'ensemble. 

Ainsi  se  termina  le  premier  Congrès  international  de  l'indus- 
trie de  la  soie,  dont  le  travail  assidu  fut  fructueux  à  tous  les 
points  de  vue. 

D"^  TSCHIERSCHKY. 


Digitized  by 


Google 


LA    VIE  ÉCONOMIQUE  425 


SOCIALISME  ET  MONARCHIE. 


Le  socialisme  en  un  sens  général,  sans  envisager  aucun  des 
systèmes  qui  visent  à  son  application,  n'est  que  la  prédomi- 
nance de  la  société  sur  l'individu.  C'est  la  subordination  des 
rapports  individuels  quels  qu'ils  soient  aux  rapports  sociaux. 
C'est  l'effort  de  chaque  individu  tourné  au  bénéfice  commun. 
Pour  qu'une  société  vive  et  se  maintienne,  il  faut  bien  que,  de 
quelque  façon,  cette  subordination  existe,  mais  elle  peut  être 
répartie  en  privilèges  d'un  côté  et  en  oppression  de  l'autre,  ou 
de  telle  manière  que  le  lien  social  soit  universellement  relâché 
et,  partant,  la  société  en  danger.  Individualisme  correspond  à 
dissociation,  socialisme  à  association.  Ce  sont  deux  aspects  du 
mouvement  social  se  suivant  comme  aspir  et  respir,  diastole  et 
systole,  flux  et  reflux. 

Seulement,  et  là  gît  le  problème,  pour  qu'une  société  soit  en 
progrès,  il  faut  que  ces  périodes  d'individualisme  et  de  socia- 
lisme alternent  sans  que  jamais,  pendant  la  première,  le  lien 
social  ne  se  relâche,  et,  pendant  la  seconde,  l'individu  ne  soit 
sacrifié.  Nous  sortons  d'une  période  individualiste,  très  troublée, 
engendrée  par  la  philosophie  encyclopédique  et  le  contrat  social 
et  nécessaire  pour  la  dissociation  du  régime  ancien  et  la  prépa- 
ration du  nouveau.  Nous  commençons  une  période  de  socialis- 
me et,  à  l'heure  actuelle,  il  n'y  a  guère  d'esprit  pensant  qui 
n'en  soit  empreint.  Heureusement  que  l'imbécile  peur  que  cau- 
sait ce  vocable  a  cessé  et  qu'il  s'énonce  désormais  sans  trop 
émouvoir  les  entrailles  des  gens  rassis.  Sous  sa  forme  la  plus 
rudimentaire,  la  subordination  de  l'individu,  le  socialisme  étant 
un  des  aspects  de  la  vie  sociale,  a  donc  toujours  été  concomi- 
tant de  cette  vie,  mais,  comme  tout  phénomène,  il  devient, 
c'est-à-dire  ses  formes  changent. 
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Louis  XIV,  roi  de  France,  et  non  pas  des  Français,  roi  de 
France,  ce  qui  voulait  dire  que  la  France  lui  appartenait  en 
propre  ;  il  en  était  le  légitime  propriétaire,  non  comme  indi- 
vidu, mais  comme  roi,  et  les  biens  de  ses  sujets  n'étaient  que 
des  parts  cédées  à  titre  de  redevance  ;  voilà  bien  du  socialisme 
et  même  du  collectivisme,  puisque  le  roi  était  l'Etat.  Théorie, 
il  est  vrai,  non  appliquée,  mais  principe  admis.  Au  XX®  siècle, 
c'est  sous  une  tout  autre  figure  que  le  socialisme  apparaît,  parce 
qu'il  a  passé  à  travers  toutes  les  péripéties  de  plus  de  deux  siècles 
et  qu'au  lieu  de  tendre  à  la  prédominance  d'un  peuple,  il  vise 
au  bien-être  universel,  nous  disons  au  bien-être  et  non  pas  au 
bonheur.  Le  bonheur  est  un  problème  métaphysique  constitué 
par  des  éléments  essentiellement  moraux,  à  l'aide  desquels  le 
bien-être  n'est  pas  négligeable,  problème  qui  même  peut  être 
mis  en  question,  car  il  n'est  pas  évident  que  le  destin  de  l'homme, 
dans  les  conditions  terrestres,  soit  d'être  heureux,  mais  il  est 
évident  qu'une  société  doit  s'organiser  de  manière  telle  qu'aucun 
de  ses  membres  n'y  meure  de  faim,  davantage  qu'aucun  de  ses 
membres  n'y  soit  privé  du  nécessaire,  car  aucun  organisme 
vivant  n'est  en  état  de  perdurer  si  toutes  les  molécules  qui  le 
composent  ne  participent,  suivant  leurs  exigences  foncières,  i 
la  vie  générale.  Il  est  certain  que  l'organisme  social  pléthorique 
et  famélique  à  la  fois  n'a  pas  la  circulation  qui  convient.  Cette 
circulation  régularisée  par  un  juste  équilibre  entre  toutes  les 
parties  constituantes,  engendre  cette  satisfaction  assez  indéfi- 
nissable, sans  siège  propre,  que  ressent  un  corps  sain  et  qui  est 
le  bien-être.  Encore  faut-il  admettre  que  ce  bien-être  est  tou- 
jours précaire,  tant  qu'il  est  soumis  au  jeu  des  passions.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  la  possibilité  de  la  complète  réalisation  des  désirs 
humains,  car  s'il  n'est  pas  certain  que  l'homme  doive  être  heu- 
reux, il  est  bien  certain  qu'il  le  désire  —  il  a  même  trop  pris 
l'habitude  de  mesurer  les  réalités  à  l'échelle  de  son  désir  —  le 
socialisme  contemporain,  à  rebours  de  l'ancien  qui  sacrifiaitune 
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partie  des  unités  sociales  à  l'élévation  des  autres,  aspire  à  modi 
fier  la  vie  dans  un  sens  plus  conforme  à  la  justice. 

Mais,  et  la  question  se  pose,  pour  cette  descente  de  la  Justice, 
même  dans  les  rapports  les  plus  matériels  de  l'existence,  une 
préparation  morale  plus  évoluée  ne  serait-elle  pas  nécessaire  et 
celle  accomplie  est-elle  suffisante?  La  haine  contre  les  richesses 
mal  réparties  n'est  pas  toujours  sans  envie,  et  contre  l'injustice 
est  parfois  elle-même  injuste  quand  elle  devient  personnelle  et 
vindicative.  Si  ceux  qui  tâchent  à  réformer  la  société  nourrissent 
dans  leur  cœur  la  haine  de  leurs  adversaires,  s'ils  triomphent  et 
quand  ils  auront  triomphé,  la  haine  restera,  et  ils  se  haïront 
entre  eux  pour  de  légères  différences  comme  ils  haïssaient  leurs  ' 
ennemis  pour  d'entières  oppositions.  «  Si  tu  réponds  à  la  haine 
par  la  haine,  quand  la  haine  finira-t-elle  ?  »  dit  admirablement 
un  proverbe  oriental. 

Le  capital  de  plus  en  plus  puissant  est  un  dieu  qu'on  attaque, 
qu'on  réprouve  et  qu'on  considère,  car  il  y  a  de  la  considération 
dans  la  haine,  et  elle  est  moins  redoutable  que  la  simple  indif- 
férence qui  est  réservée  au  labeur  modeste,  à  la  pauvreté  ou  au 
génie.  Voilà  bien  longtemps  que  cela  dure,  avec  des  variantes, 
ce  sont  les  faces  accoutumées  de  l'humanité.  Si  le  socialisme 
pouvait  activer  la  transformation  si  lente  des  mœurs,  et  faire  un 
peu  de  justice  tout  d'abord  dans  les  cœurs  pour  la  répandre  mieux 
ensuite  sur  la  terre  I  Jusqu'ici  il  n'y  paraît  guère*  Il  n'a  pas 
même  renoncé  à  l'archaïque  coutume  du  duel. 

Cependant,  comme  une  dérivation  naturelle  à  sa  conception 
du  monde,  il  est  une  vertu  intellectuelle  à  implanter  :  l'imper- 
sonnalité.  Elle  est  inaccessible  aux  masses  pour  qui  tout  se  fait 
personnel  et  à  la  moyenne  des  esprits  cultivés.  Mais,  aux  chefs 
qui  sont  des  forces  et  des  exemples,  elle  incombe.  Elle  serait  la 
preuve  de  l'évolution  accomplie  de  l'intelligence.  Lutte  ardente 
des  idées,  tolérance  et  respect  des  personnes,  penser  qu'on 
aurait  pu  être,  ce  qu'on   reproche  à  son  adversaire,  peut-être 
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pire.  Penser  que  la  divergence  des  situations  entraîne  nécessai- 
rement la  divergence  des  vues.  Avoir,  dans  le  combat,  ces  fra- 
ternelles attitudes  des  héros  d'Homère  qui,  avant  de  s'entrctuer, 
se  saluent,  s'excusent  des  coups  qu'ils  vont  porter  et  se  décla- 
rent amis.  Cela  donnerait  à  la  lutte  une  beauté  qui  la  ferait 
vivifiante  et  saine. 

Un  philosophe,  Herbert  Spencer,  a  été  jusqu'à  jauger  l'intel- 
ligence suivant  l'emploi  plus  ou  moins  fréquent  des  pronoms 
impersonnels.  Grande  vertu  intellectuelle,  en  vérité,  que  cette 
aptitude  aux  abstractions  qui,  moralement,  devient  dévouement 
à  l'intérêt  général.  La  plupart  des  hommes  obéissent  aux  lois 
dans  les  crises  qui  exigent  le  sacrifice,  comme  à  des  forces  fata- 
les, et  l'accomplissent  bravement  sans  en  avoir  conscience,  puis 
revenus  aux  choses  coutumières,  suivent  fidèlement  leur  guide  : 
l'intérêt  personnel.  La  constance  de  ces  habitudes  les  a  munis 
d'un  instinct  qui  n'est  que  le  développement  de  l'instinct  pri- 
mitif approprié  aux  mille  circonstances  de  la  vie.  Il  fait  leur 
force,  tandis  que  le  chef  né,  celui  qui  a  acquis  par  une  habitude 
toute  contraire  cette  faculté  d'abstraire  qui  l'élève  au-dessus  des 
contingences  jusqu'à  une  vaste  vue  d'ensemble,  cet  instinct 
amoindri  met  souvent  sa  propre  conservation  en  danger,  et  le 
rend  impropre  à  briguer  par  d'habiles  manœuvres  le  poste 
auquel  de  par  sa  nature  il  est  destiné.  C*est  là  un  des  défauts 
des  régimes  démocratiques.  Certes,  sous  la  royauté,  l'achat  des 
charges  était  un  déplorable  usage,  mais  la  brigue  des  charges 
ne  vaut  pas  mieux.  Il  y  a  une  sorte  d'achat  dissimulé,  car  les 
élections  coûtent  cher,  et  de  plus  une  ostentation  de  politiques 
indécences  très  corruptrices  La  vie  est  illogique  et  trop  sou- 
vent nous  sommes  forcés  de  nous  adapter,  ne  pouvant  le  cor- 
riger, à  cet  illogisme,  mais  nous  devons  au  moins  en  être 
conscients;  or,  il  arrive  maintes  fois  que  nous  nous  révoltons 
contre  des  conséquences  dont  nous  admettons  tranquillement 
les  causes.  Nous  exigeons  d'un  gouvernement  des  résultats  qui 
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ne  correspondent  en  rien  ni  à  son  origine,  ni  à  sa  formation. 
Nous  avons  traité  quelque  peu  ce  sujet  à  propos  du  parlemen- 
tarisme, mais  nous  appuyerons  encore  sur  une  anomalie  peu 
remarquée  et  qui  vicie  dans  son  ensemble  une  représentation 
qui  veut  être  nationale. 

Il  est  hors  de  doute,  bien  que  la  baisse  se  soit  déjà  produite, 
que  les  avocats  prévalent  par  le  nombre  dans  nos  assemblées. 
Ils  parlent,  sinon  mieux,  du  moins  plus  facilement,  parce  que 
l'exercice  de  la  parole  leur  est  familier.  Leur  profession  dans 
des  mesures  très  variables  les  initie  aux  affaires  petites  et  grandes 
et  aiguise  leur  observation  au  contact  des  démêlés,  des  ruses, 
des  tours  et  détours  des  passions.  Mais  comment? 

Convenons  d'abord  qu'il  est  des  hommes  qui  dominent  de  si 
haut  leur  profession  que,  pour  eux,  elle  n*est  qu'un  des  nom- 
breux moyens  de  se  manifester,  et  que,  dans  ces  échantillons 
supérieurs  d'humanité,  l'intérêt  général  est  assez  fort  pour  effacer 
tout  vestige  de  spécialité.  Mais  ceux  qui  restent  avocats  avec  la 
déformation  particulière  qu'imprime  toujours  latension  constante 
de  l'esprit  dans  une  même  direction  ?  L'avocat  plaide,  c'est-à-dire 
parle  pour  quelqu'un  :  son  client,  et  contre  quelqu'un  :  la  partie 
adverse,  et  dans  une  affaire,  il  choisit  les  points  avantageux  et 
élimine  tous  les  autres.  Son  adversaire  en  fait  autant;  c'est  au 
juge  à  rétablir  l'équilibre.  Il  est  donc  en  tiers  dans  une  scène  à 
trois  personnages  :  et  si  la  fonction  du  juge  est  de  découvrir  la 
vérité  dans  des  assertions  souvent  contradictoires,  celle  de  l'avo- 
cat est  de  dire  tout  et  seulement  ce  qui  amènera  le  succès  de  sa 
cause.  Hors  de  propos  serait  ici  une  étude  psychologique  très 
exactement  faite  d'ailleurs  par  M*  Edmond  Picard  dans  son  Para- 
doxe sur  l'avocat.  Sans  qu'il  soit  besoin  de  clairvoyance,  on  re- 
trouvera ces  habitudes  d'esprit  aux  débats  parlementaires.  Dans 
les  conditions  normales,  c'est  le  tribunal  qui  juge  et  décide  ; 
mais,  pour  les  Chambres,  l'anomalie  est  vraiment  déconcertante, 
et  les  députés  plaident  et  votent  à  la  fois  ;   ils  émettent  leur 
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opinion,  puis  ils  la  sanctionnent  en  se  donnant  raison,  car  les 
discussions  ne  modifient  en  rien  les  votes. 

L'avenir  verra  un  mode  de  représentation  plus  conforme  aux 
réalités,  où  des  différenciations  s'opéreront  et  où  ceux  qui  trai- 
tent avec  compétence  des  meilleures  races  bovines  et  de  leurs 
maladies,  n'auront  pas  ensuite  à  décider  des  meilleures  méthodes 
de  culture  intellectuelle.  Mais  ces  réformes  qui  s'imposeront  i 
la  jeune  génération,  il  est  impossible  de  les  préciser  et  dans  leur 
substance  et  dans  leur  avènement.  Elles  se  feront  nécessaire- 
ment dans  le  sens  socialiste,  c'est-à-dire  dans  une  direction 
d'association, de  groupement, de  concentration, de  resserrement 
social  et  en  même  temps  d'une  participation  à  tendance  univer- 
selle et  hiérarchique  au  pouvoir  politique.  Elles  se  feront  ainsi 
plus  ou  moins  promptes,  calmes  ou  violentes.  Et,  comme  la 
sagesse  consiste  à  concilier  ces  deux  forces  à  tort  prises  pour 
ennemies,  la  tradition  et  le  progrès,  on  tentera  cette  conci- 
liation. C'est  par  le  socialisme  que  l'évolution  élargira  les  bases 
de  la  société  et  en  modifiera  les  structures  superficielles  et  ainsi 
accomplira  le  progrès.  C'est  par  la  monarchie  que  l'évolution 
consolidera  l'œuvre  nouvelle,  en  la  rattachant  au  passé,  en  y 
faisant  circuler  le  courant  vital  puisé  aux  plus  lointaines  ori- 
gines, fortifié  par  les  luttes  séculaires,  unifiant  sous  le  même 
symbole  permanent  les  moments  divers  de  la  race  et  ainsi  main- 
tiei^dra  la  tradition. 

Il  importe  donc,  que  certains  préjugés  surannés  disparaissent 
et  qu'en  face  de  l'inévitable  les  égoïsmes  capitulent.  Nous  avons 
essayé  de  démontrer  que  le  socialisme  n'est  point  une  invention 
du  XIX®  siècle  ou  d'aucun  siècle,  qu'il  est  immanent  et  un  des 
aspects  du  rythme  de  la  vie  sociale,  et  que  l'évolution  lui  im- 
pose dans  les  temps  présents  une  forme  et  une  application  qui 
pourra  varier  suivant  les  oppositions  ouïes  acquiescements,  mais 
dont  une  certaine  réalisation  est  nécessaire.  Par  conséquent,  les 
récriminations  sont  inintelligentes,  et  il  vaut  mieux  consacrer 
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volonté  et  énergie  à  l'étudier  et  à  lui  éviter  les  soubresauts  et 
les  violences  où  Tignorance  fatalement  l'entraînerait.  Il  est  d'ail- 
leurs devenu  pour  le  peuple  un  état  d'âme,  et  lorsqu'une  idée 
s'est  réalisée  dans  les  masses  en  sentiment,  bonne  ou  mauvaise, 
elle  est  irrésistible.  La  politique  n'intéresse  que  très  superficiel- 
lement le  peuple  et,  par  conséquent,  les  divers  systèmes  socia- 
listes qu'il  ne  comprend  pas.  Il  n'est  pas  révolutionnaire.  Les 
révolutions  sont  faites  par  des  minorités  hardies,  audacieuses, 
mécontentes,  qui  réussissent  parfois,  sans  trop  savoir  comment, 
à  provoquer  un  mouvement  populaire  et  ensuite  à  tirer  parti  des 
circonstances  troublées  qui  en  découlent.  Mais  les  révolutions 
n'aboutissent  jamais  que  dans  le  sens  de  l'évolution.  Comme 
elles  ne  sont  pas  la  conséquence  d'un  élan  populaire,  ou  comme 
cet  élan  a  pour  cause  dissimulée  ou  avouée  les  agissements  d'une 
faction,  elles  sont  toujours  inopinées  et,  en  outre,  facilitées  in- 
consciemment par  ceux  mêmes  qu'elles  vont  détruire. 

Au  sein  de  leur  propre  parti,  les  socialistes  révolutionnaires, 
dans  toute  l'Europe  perdent  chaque  jour  du  terrain  et  les  évo- 
lutionnistes  s'affirment.  Une  déplorable  erreur,  qui  ajoute  aux 
embarras  politiques  jusqu'à  les  rendre  inextricables,  est  de  mê- 
ler au  socialisme  la  religion.  Il  y  a  en  grand  nombre  des  socia- 
listes antireligieux,  mais  ils  le  sont,  non  pas  parce  que  socia- 
listes, mais  par  toutes  les  raisons  de  nature  variée  qui  détachent 
les  hommes  du  sentiment  religieux.  Pourquoi  un  catholique  ne 
serait- il  pas  socialiste?  Est-ce  au  nom  de  l'Evangile  qu'on  se 
déclarera  l'adversaire,  soit  des  syndicats,  soit  des  mutualités, 
soit  de  l'impôt  progressif  sur  le  revenu,  soit  de  toute  autre  me- 
sure dont  l'opportunité  peut  être  discutable  et  discutée,  mais 
qui  est  au  fond  d'accord  avec  la  loi  d'amour  et  l'esprit  évangé- 
lique  ?  Une  plus  grande  unité  morale  et  religieuse  aiderait  certes 
à  la  solution  même  des  problèmes  économiques,  mais  la  ques- 
tion, qui  est  celle  du  ventre,  presse  et,  pour  s'en  préoccuper, 
on  ne  peut  attendre  la  formation  d'une  synthèse  spirituelle  qui 
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est  le  secret  de  Tavenir.  Plus  tard,  quand  les  réformes  économi- 
ques auront  amené  ce  qui  pour  beaucoup  d'esprits  scientifiques 
n'est  plus  un  rêve,  un  relatif  bien-être,  c'est-à-dire  la  possibilité 
pour  tout  de  vivre,  dans  le  bonheur  comme  dans  le  malheur, 
suivant  la  dignité  humaine,  alors  s'imposeront  —  ainsi  se  fait 
le  progrès  par  degrés  vivants  s'échelonnant  à  mesure  qu'ils  sont 
franchis  —  des  problèmes  moraux  qui  soulèveront,  comme  au- 
jourd'hui, ceux  matériels  toutes  les  énergies.  Mais  la  situation 
aura  changé,  ils  ne  seront  plus  envisagés  comme  aujourd'hui. 
Les  débats  et  les  luttes  seront  moins  âpres  parce  que  les  ventres 
n'étant  plus  affamés  auront  des  oreilles,  A  cette  phase  d'évolu- 
tion, une  solution  harmonique  sera  possible,  ou  du  moins  il  sera 
possible  de  la  tenter.  Mais  nous  en  sommes  bien  loin  et  nous 
avons  auparavant  à  triompher  de  la  misère  et  de  la  souffrance 
matérielle. 

Pour  tous,  dans  la  foule,  pour  les  plus  simples,  et  pour  les 
plus  ignorants  «  du  monde  »  le  socialisme  n'est  plus  cette  doc- 
trine épouvantail  ({mï  prêchait  le  partage  des  biens  et  la  commu- 
nauté absolue.  Le  terme  «  partageux  »  est  passé  de  mode  et  les 
plaisanteries  et  arguments  de  la  même  farine  ne  nourrissent 
plus  que  la  raillerie  de  très  vénérables  personnes  oubliées  au 
fond  de  leur  vétusté.  Tous  les  socialistes  dont  les  voix  font  au- 
torité respectent  la  propriété  privée.  M.  Millerand,  dans  son 
opuscule  sur  le  socialisme  réformiste,  écrit  :  o  Sans  propriété 
privée  il  n'y  a  pas  de  liberté  individuelle,  et  celle-ci  est  sacrée.  • 

C'est  à  la  propriété  individuelle  du  capital  que  le  socialisme 
s'attaque  et  ce  sont  les  droits  de  propriété  individuelle  du  capi- 
tal qu'il  prétend  limiter.  Ceux  enfermés  dans  les  soucis  de  l'heure 
et  habitués  à  ne  pas  voir  au  delà  s'inquiètent  et  se  figurent  naï- 
vement comme  s'opérant  sans  transition  des  réformes  que  le 
temps  fera  glisser  de  la  lenteur  toute- puissante  de  son  imper- 
ceptible geste.  Et  pourtant,  quelques-unes,  parmi  les  plus  radi- 
cales, apporteraient  un  trouble  moins  grand,  corrigeraient  d'une 
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moins  brusque  façon  les  linéaments  de  la  société,  que  la  tem- 
pête révolutionnaire  de  1793  qui,  en  quelques  années,  fit  passer 
les  biens  du  clergé  et  de  la  noblesse,  devenus  biens  nationaux , 
aux  mains  de  la  bourgeoisie. 

L'évolution  vers  une  nouvelle  conception  de  la  propriété  est 
en  mouvement  depuis  longtemps  déjà  et  les  plus  conservateurs 
y  participent  sans  le  vouloir,  sans  le  savoir  et  sans  y  croire. 
Que  reste-t-il  de  la  féodalité?  Croyez-vous  que  notre  société  in- 
dustrielle est  plus  fortement  assise  et  plus  capable  de  résister 
aux  siècles?  Le  possesseur  tourmenté  par  la  crainte  d'être  dé- 
pouillé dans  un  avenir  imprécis,  ressemble  à  un  homme  qui 
mourrait  d'inquiétude  en  se  demandant  si  le  total  des  biens 
qu'il  possède  à  l'heure  actuelle  sera  maintenu  intact  à  la  troi- 
sième génération,  crainte  qui,  si  on  pense  à  la  rapidité  de  crois- 
sance et  de  décroissance  des  fortunes  du  temps  présent,  paraît 
ridicule. 

Le  socialisme  évolutionniste  a  la  marche  lente  et  sûre  de  tous 
les  phénomènes  naturels  dont  le  cours  normal  n'est  pas  inter- 
rompu et  n'appelant  que  successivement  et  par  degrés  les  réfor- 
mes qu'il  préconise,  il  laissera  l'expérience  décider  de  leur  effi- 
cacité et  déterminer  leur  valeur.  Et  n'est-ce  pas  faire  une  œuvre 
bonne  et  pie  que  de  rendre  de  plus  en  plus  possible  et  viable 
une  société  où  personne  ne  pourrait  vivre  sans  travailler,  selon 
le  mot  de  saint  Paul, si  souvent  cité  :  «Celui  qui  ne  travaille  pas 
ne  mange  pas.  »  Est-ce  au  nom  de  l'Evangile  qu'on  s'y  oppo- 
sera ?  Si  les  hommes  diffèrent  par  les  situations,  par  les  biens 
et  par  les  aptitudes,  il  est  une  égalité  à  laquelle  ils  ont  tous 
droit,  c'est  l'égalité  dans  la  dignité  humaine.  Voilà  bientôt  deux 
mille  ans  que  les  bras  sanglants  du  crucifié  se  tendent  au 
ciel  pour  attester  cette  vérité  et  il  faut  avouer  que  cette  planète 
tourne  bien  lentement  et  d'un  mouvement  bien  «  terre  à  terre  9  • 

On  ne  peut  opposer  aux  réformes  économiques  ni  la  religion,  ni 
la  philosophie,  ni  la  morale,  il  serait  aisé  au  contraire  d'y  trouver 
des  appuis.  On  ne  peut  leur  opposer  que  des  principes  écono- 
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miques,  non  qu'il  y  ait  séparation  absolue  des  unes  aux  autres, 
mais,  dans  le  processus  civilisateur,  se  rencontre  aussi  la  divi- 
sion du  travail.  Et  vraiment,  en  face  de  l'histoire  du  monde,  des 
civilisations  succédant  aux  civilisations,  des  répartitions  selon 
un  idéal  d'ordre  variable,  des  régimes  qui  se  superposent,  du 
perpétuel  inattendu  du  destin,  combien  minuscules  et  insigni- 
fiants paraissent  les  calculs  de  l'égoisme.  Car  si  tout  effort  dans 
la  direction  du  courant  vital  se  trouve  par  là  même  amplifié  au 
centuple,  tout  effort  contraire  est  négatif.  Et  ce  n'est  pas  tant 
de  telle  ou  telle  réforme  qu'il  faille  se  préoccuper,  mais  surtout 
de  ce  que  toute  réforme  se  fasse  en  esprit  de  justice.  Et  pour 
cela,  il  est  bon  de  compter  sur  la  science,  à  peine  née  au  siècle 
dernier  et  qui  fera  pour  l'humanité  plus  et  mieux  que  l'indus- 
trialisme. Cette  opinion  paraîtra  enfantine  d'avoir  regardé  le 
XIX*  siècle  comme  le  siècle  delà  science, parce  que  Tapplication 
de  quelques  découvertes  à  la  pratique  matérielle  de  la  vie  a 
dressé  les  cheminées  des  usines,  outillé  l'ouvrier  de  machines 
compliquées  et  formidables,  étendu  sur  le  sol  de  la  planète  et 
au-dessus  et  à  travers  les  océans  des  réseaux  multiples  de  com- 
munications. Maigre  idée  de  la  science  de  voir  là  son  triomphe. 
Dans  un  de  ces  palais  prestigieux  d'art  et  de  beauté  découpant 
leur  forme  harmonieuse  sur  le  ciel,  et  portant  dans  la  nue  la 
sveltesse  de  leur  faîte,  parmi  les  salles  riches  et  somptueuses 
du  dedans,  destinées  à  tous  les  usages,  apparat,  réception,  fêtes, 
travail,  réfection,  admire-t-on  seulement  et  surtout  les  cuisines? 
Et,  jusqu'ici  la  science  n'a  pas  encore  été  la  bonne  ouvrière  des 
demeures  intérieures  des  hommes.  Les  idées  qui  viennent  d'elle 
pénètrent  lentement  les  intelligences  des  jeunes  générations, 
mais  n'ont  point  encore  émergé  à  la  surface  troublée  du  monde 
politique.  L'appareil  gouvernemental  n'a  rien  de  scientifique. 
Les  hommes  politiques  incarnant  les  sentiments  du  présent  sont 
pour  cette  raison  les  représentants  des  idées  du  passé.  Puisque 
nous  connaissons  la  lente  métamorphose  de  l'idée  en  sentiment, 
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cette  affirmation  est  évidente.  L'influence  de  Rousseau,  bien 
que  mitigée  par  des  apports  variés  de  philosophies  adverses, 
n'est  point  encore  éteinte  et  les  Jacobins  ne  sont  point  sans 
descendance.  C'est  maintenant  que  se  forment,  d'abord  dans 
des  cerveaux  d'élite,  çà  et  là  épars,  puis  par  contagion  dans  des 
groupes  intellectuels  pour  s'étendre  aux  masses,  les  idées-forces 
que  probablement  ce  siècle  verra  surgir  à  la  vie  sociale  et  qui 
font  sucédcr  à  ce  mouvement  d'expansion  individualiste,  la  con- 
traction socialiste.  Quel  ébranlement  au  monde,  lorsque  la 
portée  morale  des  découvertes  de  la  science  apparaîtra?  Les  cri- 
tiques contre  l'état  actuel  ne  manquent  pas  dans  les  œuvres 
savantes  et  sans  se  préoccuper  de  la  pensée  générale  de  l'œuvre 
qui,  souvent,  leur  est  contraire,  les  partis  s'en  font,  pour  leurs 
luttes,  des  armes.  Ainsi  est  parfois  cité  par  les  socialistes,  Gus- 
tave Lebon,dont  les  profondes  et  originales  investigations  sont 
des  leurs  très  divergentes.  Les  dissidences  éclatent.  On  accuse 
la  science  d'aristocratisme.  La  science  n'a  pas  d'opinion,  puis- 
qu'elle vit  de  certitude.  Elle  n'atteint  que  la  vérité  relative, 
mais  cela  est  suffisant  puisque  cela  seul  est  possible.  Entre  le 
monde  extérieur  et  le  moi  pensant,  elle  établit  une  concordance 
de  mouvement,  les  faits  extérieurs  ou  intérieurs  passent  et  chan- 
gent, mais  l'harmonie  reste  :  elle  est  la  loi.  L'intuition  ou  la 
croyance  qui,  à  son  défaut  guide  l'homme,  la  science  les  cor- 
robore ou  les  remplace,  elle  ne  les  détruit  pas.  Domaine  de 
l'abstraction  qui  touche  aux  confins  de  l'humanité  et  où  seule 
atteint  la  pensée  libre,  il  lui  faut  des  représentants  dans  les 
sphères  où  vivent  les  sens,  c'est-à-dire  le  nombre.  De  là,  la  né- 
cessité des  symboles.  Savoir,  c'est  devenir  conscient  d'une  har- 
monie supérieure  et  toute  harmonie  est  faite  de  coordination  et 
de  subordination.  Dans  l'échelle  des  êtres,  plus  un  organisme 
s'élève  plus  il  tend  à  l'unité  et  la  sublime  hiérarchie  de  l'univers 
se  reflète  dans  tous  les  atomes  qui  le  constituent. 

Les  phénomènes  ont  un  double  aspect  :  abstrait  pour  le  pen- 
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seur  —  la  loi,  concret  pour  la  foule  —  le  symbole,  en  politique 
le  roi,  le  chef.  Il  semble  que  Torganisme  social  —  ceci  est  une 
hypothèse  raisonnable  à  coup  sûr  et  permise  —  par  le  dévelop- 
pement harmonique  de  ses  structures,  crée  la  monarchie,  qui, 
d'après  ce  que  nous  savons  de  l'histoire,  se  trouve  être,  presque 
toujours,  la  forme  naturelle  que  prennent  les  groupements 
humains,  forme  évolutive,  perfectible,  perpétuellement  chan- 
geante quant  à  ses  caractères  secondaires,  renaissante  de  ses 
destructions,  fixée  dans  l'esprit  comme  un  archétype,  qui 
modèle,  dans  l'inconscient,  les  pensées  et  les  faits.  De  là  est 
née  cette  idée  de  droit  divin  dont  nous  avons  montré  l'évolution. 
Elle  n'est  donc  point,  comme  le  pensent  nombre  de  monar- 
chistes, un  cadre  aux  lignes  immuables,  construit  une  fois  pour 
toutes,  où  s'adapte  tant  bien  que  mal  une  société,  mais  une 
structure  au  cœur  même  de  la  société  qui  est  née  avec  elle,  croît 
avec  elle,  se  modifie  avec  elle,  prospère  avec  elle,  la  subit  et  la 
protège  à  la  fois  et  meurt  avec  elle.  Mais,  il  n'y  a  de  mort  phy- 
sique que  pour  les  individus,  la  mort  des  peuples  est  une  renais- 
sance sous  une  combinaison  nouvelle  d'éléments  de  vie,  et  c  est 
sous  des  espèces  peu  perceptibles  au  présent,  que,  dans  l'avenir, 
vivra  la  royauté. 

La  monarchie  devenue  constitutionnelle  n*est  pas  en  déca- 
dence. Ni  en  Allemagne,  ni  en  Angleterre,  ni  en  Autriche,  ni 
en  Italie,  ni  en  Suède,  ni  en  Espagne,  ni  en  Belgique,  ni  en 
Hollande,  elle  ne  fait  obstacle  à  la  libre  expansion  de  la  vie 
politique  et  au  milieu  des  agitations  tumultueuses  des  foules, 
elle  s'affirme,  au  contraire,  comme  un  garant  d'équilibre.  Les 
rois  tyrans,  ce  refrain  à  la  mode  de  93,  paraît  quelque  peu  gro- 
tesque, ainsi  que  toute  la  défroque  révolutionnaire.  Le  sens 
historique  élaboré  lentement  au  siècle  passé  commence  à  nous 
instruire  quant  aux  parts  d'influence  exercée  et  par  les  hommes, 
les  lois  et  les  grandes  forces  latentes  qui  déterminent  les  unes 
et  mènent  les  autres.  Les  deux  républiques  d'Europe,  la  fran- 
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çaise  et  la  suisse,  sont  telles  par  des  raisons  de  convenance, 
que  des  circonstances  toutes  spéciales  ont  causées.  Tout  le 
inonde  sait  comment  et  pourquoi,  avec  des  instincts  monar- 
chiques toujours  subsistants,  la  France  est  en  république  et 
personne  ne  se  figure  un  roi  suisse  pas  plus  qu'un  amiral.  L'ex- 
périence qui  n'instruit  que  les  sages  et  est  impuissante  contre 
les  passions,  montre  que  les  formes  politiques  ne  dépendent 
point  des  volontés  de  législateurs  improvisés  et  que  vaines  sont 
les  luttes  pour  s'en  défaire  que,  s'il  ne  faut  pas  imiter  le  passé, 
car  l'histoire  est  une  surélévation,  il  ne  faut  pas  non  plus  s'en 
séparer.  La  voix  qui  parle  dans  les  vivants  vient,  non  pas^de  la 
multitude  infinie  des  morts,  mais  des  grands  morts  dont  le 
verbe  recrée,  à  chaque  époque  nouvelle,  le  monde. 

Les  vivants  peuvent  en  augmenter  l'harmonie,  mais  ni  son 
intensité  ni  sa  puissance  ne  dépendent  d'eux. 

République  et  monarchie,  prétendues  antithèses,  principes 
supposés  contraires,  formes  crues  hostiles,  que  de  haine,  que 
de  conflits,  d'émeutes,  de  révolutions,  de  flots  d'encre  après  les 
flots  de  sang,  répandus  en  vos  noms  !  Rythme  que  bat  le  pouls 
de  l'humanité,  formules  sacrées  pour  lesquelles  des  peuples 
sont  morts,  ô  sœurs  ennemies!  si  votre  inimitié  n'était  qu'un 
malentendu  çt  votre  haine  ignorance,  et  si,  d'après  l'ordre  du 
destin,  vous  étiez  nées  l'une  pour  l'autre.  C'est  votre  essen- 
tielle union  par  delà  les  contradictions  passagères  des  intérêts, 
des  passions,  des  partis,  qu'on  a  tenté  de  démontrer  dans  cette 
oeuvre,  et  que  vous  êtes  deux  branches  jumelles  poussant  con- 
jointes aux  troncs  vigoureux  des  peuples!  (i). 

EMILE  SIGOGNE. 


(i-  extrait  d'un  livre  à  paraître  incessamment  :  Socialisme  et  Monarchie^  dédié 
au  Piince  Albert  de  BeKique. 
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HANKOW, 
CAPITALE  COMMERCIALE  DE  LA  CHINE. 


Nous  nous  sommes  efforcés,  dans  de  précédentes  études  (i), 
de  faire  ressortir  l'influence  prépondérante  exercée  par  le  milieu 
physique  dans  la  création  des  voies  de  communication.  Envisa- 
geant, à  ce  point  de  vue,  le  tracé  des  chemins  de  fer  chinois 
construits  ou  projetés,  les  voies  de  pénétration  du  plateau  du 
Younan  et  la  route  transasiatique  traversant  de  l'Ouest  à  l'Est 
le  plateau  central  de  l'Asie,  nous  avons  cru  pouvoir  affirmer, 
dans  chacun  de  ces  cas,  la  suprématie  du  facteur  naturel,  géo- 
graphique, sur  les  facteurs  historiques  ou  sociaux.  A^ant  de 
quitter  TEmpire  du  Milieu,  nous  voudrions  examiner  le  déve- 
loppement du  phénomène  de  la  circulation  humaine  sous  im 
nouvel  aspect  :  rétablissement  des  centres  peuplés.  Après  avoir 
considéré  les  grandes  routes  suivant  lesquelles  le  commerce 
s'établit,  dans  une  région  donnée,  il  peut  être  intéressant  de 
déterminer  la  situation  des  villes  que  ces  routes  tendent  à  ratta- 
cher les  unes  aux  autres. 

La  circulation  humaine  revêt  ainsi  forcément  un  double  aspect 
selon  qu'on  la  considère  à  l'état  de  mouvement,  sur  la  route 
qu'elle  suit,  ou  à  l'état  de  repos,  dans  le  marché  où  elle  s'arrête. 
Mais,  de  même  que  nous  avons  cru  pouvoir  subordonner  les 
facteurs  secondaires,  présidant  au  tracé  des  voies  de  communi- 
cation, à  un  facteur  principal,  de  même  il  faut  que  nous  recher- 
chions lequel  de  ces  deux  aspects,  statique  et  dynamique, 
domine  l'autre  :  Est-ce  la  ville  qui  crée  la  route  ou  bien  est-ce  la 
route  qui  crée  la  ville?  Ou  bien  encore  —  car  l'antériorité  se 
confond  à  un  tel  point  avec  la  causalité  que  l'une  n'est  peut-être 

(i)   V.  la  Revue  Economique  Internationale,  vol.  I,  n*»»  i  et  3;  vol.  II,  n*  3,  igoS. 
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que  la  face  concrète  de  l'autre  —  :  Les  villes  se  sont-elles  créées 
avant  que  les  routes  ne  les  relient  les  unes  aux  autres  ou  bien, 
au  contraire,  se  sont-elles  installées,  après  coup,  aux  points  de 
croisement  ou  aux  points  d'arrêt  d'un  réseau  préétabli? 

L'opinion  courante  est  catégorique  :  les  routes  sont  destinées 
à  relier  les  villes  et  n'ont  pas  d'autre  raison  d'être.  Sans  insister 
sur  l'invraisemblance  d'une  telle  solution,  lorsque  l'on  pose  la 
question  au  point  de  vue  historique,  qu'il  nous  suffise  ici  de 
montrer  qu'une  telle  opinion  ne  peut  s'accorder  avec  l'idée  du 
déterminisme  géographique  que  nous  avions  émise  antérieure- 
ment. Toutes  réserves  faites  au  sujet  de  certains  faits  particu- 
liers, dans  lesquelles  conditions  perturbatrices  l'emportent  sur 
la  loi  fondamentale,  on  peut  affirmer  que  les  villes  se  créent  aux 
carrefours  des  voies  de  communication  et  que  leur  importance 
varie  en  raison  de  l* importance  des  voies  qui  sy  croisent.  Tout 
arrêt  dans  la  circulation  nécessité  par  un  changement  dans  le 
mode  de  locomotion — qu'il  s'agisse  d'un  point  d'atterrissement, 
d'un  point  de  transbordement,  d'un  point  limite  de  naviga- 
tion, etc.  —  entraîne  le  même  résultat. 

Sans  examiner  la  question  de  savoir  si  les  villes  se  créent  de 
par  la  volonté  de  leurs  fondateurs  ou  de  par  l'intuition  que  ces 
fondateurs  ont  eu  des  avantages  géographiques  que  présentait 
le  lieu  choisi,  il  est  pourtant  une  objection  qu'il  est  nécessaire 
die  rencontrer  avant  de  tenter  d'appliquer  l'idée  de  la  «  ville- 
carrefour  »  à  un  exemple  concret. 

Certains  géographes,  tout  en  admettant  l'idée  du  déterminisme 
naturel,  accordent  à  la  ville  une  importance  prépondérante. 
D'après  eux,  les  villes  s'établissent  dans  les  régions  agricoles  ou 
minières  présentant  une  grande  richesse;  c'est  ensuite  aux  rou- 
tes à  les  rattacher  comme  elles  peuvent.  C'est  mal  comprendre 
les  nécessités  en  vertu  desquelles  la  population  se  concentre 
dans  des  agglomérations  urbaines.  Rien  n'oblige  les  cultiva- 
teurs, du  fait  de  leur  travail,  à  se  grouper  sur  un  étroit  espace; 
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quant  aux  villes  minières,  on  sait,  par  divers  exemples,  qu'elles 
ne  peuvent  prétendre  à  une  longue  existence  et  qu'elles  doivent 
disparaître  avec  les  richesses  qu'elles  épuisent,  à  moins  qu'elles 
ne  deviennent  ensuite,  par  leur  situation  géographique,  des  cen- 
tres commerciaux  (i). 

nn  fait,  les  hommes  s'enferment  dans  des  villes  pour  les  mê- 
mes raisons  pour  lesquelles  ils  parcourent  les  routes  :  pour  se 
défendre,  en  temps  de  guerre;  pour  commercer,  en  temps  de 
paix.  Et,  pour  Tune  comme  pour  l'autre  de  ces  deux  raisons,  il 
est  indispensable  que  le  fort  ou  le  marché  s'installe  au  point  de 
croisement  des  routes  les  plus  nombreuses  et  les  plus  importan- 
tes possible,  soit  pour  en  interdire  Taccès,  soit  pour  concentrer 
ou  distribuer  les  marchandises  que  l'on  y  fait  circuler.  Il  semble 
donc  que  le  milieu  géographique  n'agisse  pas  aussi  directement 
sur  l'établissement  des  villes  que  certains  auteurs  l'aflBrment,  et 
qu'il  faille,  pour  justifier  complètement  ce  fait,  passer  par  l'in- 
termédiaire d'un  fait  plus  important,  plus  directement  en  con- 
tact avec  la  nature:  la  formation  du  réseau  des  voies  de  commu- 
nication. Le  milieu  crée  la  route  comme  la  route  crée  la  ville. 
Ces  considérationsun  peu  abstraites  présentent, dans  l'applica- 
tion, un  grand  intérêt.  Les  voies  naturelles  pouvant  être  fixées 
dans  leurs  grandes  lignes  par  l'examen  attentif  des  conditions 
géographiques  de  climat,  de  production,  de  forme,  d'orographie 
et  d'hydrographie,  et  les  principales  villes  pouvant  être  placées 
aux  points  de  croisement  de  ces  voies,  il  est  permis,  un  pays 
étant  donné,   de  déduire,  pour  ainsi  dire,  la  situation  de  ses 
routes  et  de  ses  centres  peuplés.  Si  ce    pays   est  neuf,  habité 
seulement  par  une  population  clairsemée,  on  peut  établir  d'uti- 
les conjectures  au  sujet  de  la  situation  qu'occuperont  ses  princi- 
paux centres  à  l'époque  où  une  activité  nouvelle  l'animera  tout 

(0  Quant  au  centre  industriel,  il  coïncide  soit  avec  la  ville  minière  et  revêt,  par 
conséquent,  le  caractère  provisoire  de  celle-ci,  soit  avec  le  marché  et  se  confond» 
par  conséquent,  avec  ce  centre  permanent. 
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entier.  Si  ce  pays  est  peuplé,  mais  si  le  défaut  de  voies  de  com- 
munication et  de  moyens  de  transport  rapides  empêche  ses 
diverses  provinces  d'entrer  suffisamment  en  contact  pour  trou- 
ver, en  quelque  sorte,  leur  centre  de  gravité,  il  devient  aisé  de 
déterminer  cette  future  capitale.  Dès  lors,  le  colonisateur,  le 
commerçant  et  l'homme  d'Etat  peuvent  orienter  leurs  efforts 
avec  plus  de  sécurité  ;  ils  peuvent  découvrir  scientifiquement 
l'endroit  propice  où  établir  un  poste  nouveau,  le  point  qui, 
dans  une  région  peuplée,  présente  le  plus  d'avenir,  le  lieu  dont 
la  possession  donne  la  clef  d'un  pays.  Il  ne  peut  leur  être  indif- 
férent que  le  centre  du  bassin  du  Congo  se  trouve  à  proximité 
de  Nyangoué,  que  la  future  capitale  delà  Chine  soit  Hankow,  ni 
que  la  baie  de  Kiaotchéou  soit  la  clef  du  Chantoung. 

Nous  nous  limiterons  à  ce  deuxième  exemple  :  Les  grandes 
voies  naturelles  de  la  Chine  ayant  été  fixées  antérieurement,  il 
nous  suffira  d'en  déduire  la  situation  de  la  capitale  commerciale 
de  l'empire.  Nous  examinerons  ensuite  pour  quelles  raisons 
Hankow  n'a  pas  joui,  jusqu'à  présent,  de  tous  ses  avantages  na- 
turels et  comment  elle  pourrait  peut-être  en  jouir  prochaine- 
ment. 

« 

Si  nous  considérons  la  Chine  proprement  dite  comme  étant 
constituée  par  l'ensemble  des  plaines  et  des  montagnes  peu  éle- 
vées (moins  de  1,000  mètres,  sauf  en  quelques  points)  qui  s'éten- 
dent du  golfe  du  Petchili  au  golfe  du  Tonkin  et  de  l'océan  aux 
contreforts  orientaux  du  Thibet,  nous  découvrons  à  la  circula- 
tion a  trois  directions  principales  correspondant  aux  trois 
fleuves  principaux,  trois  voies  primaires,  orientées  de  l'Ouest  à 
l'Est,  courant  parallèlement  et  rattachées  l'une  à  l'autre  par  un 
système  de  voies  secondaires  »  (i).    De  ces  trois  grandes  voies, 

(1)   V.  la  Revue  Economique  Internationale,  vol.  I,  p,  144.  igoS. 
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nous  avons  vu  que  celle  du  Yangtsé  était  la  plus  importante, 
non  seulement  par  suite  de  sa  situation  centrale,  mais  égale- 
ment à  cause  de  la  navigabilité  de  ce  fleuve,  accessible  aux  va- 
peurs de  Itchang  à  Changhaî. 

Quant  aux  voies  secondaires,  orientées  du  Nord  au  Sud,  nous 
avons  reconnu  qu'elles  ne  concernent  pas  l'ensemble' de  Tem- 
pire  et  que  leur  seule  mission  était  de  rattacher  les  unes  aux 
autres  les  voies  primaires,  plus  aisément  dans  les  plaines  de 
TEst,  plus  péniblement  à  travers  les  montagnes  de  l'Ouest. 
C'est  notamment  le  rôle  que  sont  destinés  à  jouer  les  chemins 
de  fer  projetés,  de  Tientsin  à  Tchinkiang  et  de  Honan  à  Siang- 
yang.  Une  seule  de  ces  voies  secondaires  acquiert  une  plus 
grande  importance  :  c'est  la  route  Pékin-Hankow-Canton,  dou- 
blée aujourd'hui  par  le  chemin  de  fer  Pékin-Hankow  et  par  le 
projet  Hankow-Canton.  Ici,  par  une  heureuse  coïncidence,  les 
deux  tronçons  de  voies  secondaires  se  soudent  bout  à  bout,  le 
sillon  ouvert  par  la  vallée  du  Siang  prolongeant  la  dépression 
qui  sépare  les  monts  Hwai  des  Tsinlingchan.  D'autre  part,  le 
«  grand  tronc  »  Péking-Canton  se  trouve  trop  éloigné  des  côtes 
pour  redouter  la  concurrence  de  la  voie  de  cabotage,  sans  pour 
cela  avoir  à  surmonter  les  obstacles  qui  entravent  les  routes  de 
l'Ouest  de  l'Empire. 

Si  l'on  nous  demande  donc  où  doit  normalement  être  située 
la  capitale  de  la  Chine,  nous  répondrons  :  Au  point  d'intersec- 
tion de  la  voie  primaire  prédominante  et  de  la  voie  secondaire 
la  plus  importante,  au  carrefour  central  où  se  rencontrent  le 
Yangtsé  et  le  «  grand  tronc  »,  la  voie  navigable  et  la  voie  conti- 
nentale les  plus  longues,  les  plus  accessibles  et  les  plus  utiles 
du  pays.  Là,  aux  confins  des  plaines  du  Nord  et  des  montagnes 
du  Sud,  et  nulle  part  ailleurs,  doit  se  développer  la  capitale  qui 
centralise  l'activité  économique  et  intellectuelle  de  l'Empire, là 
et  nulle  part  ailleurs  s'élève  le  pistil  de  cette  «  Fleur  du  Milieu  » 
dont  le  Petchili,  le  Sétchouen  et  le  Kouangsi  ne  forment  que 
les  pétales  les  plus  extérieurs. 
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Après  avoir  jeté  ce  coup  d'œil  d'ensemble  sur  la  carte  des  dix- 
huit  provinces,  analysons  plus  spécialement  la  situation  de 
Hankow  dans  le  bassin  du  Yangtsé.  Nous  serons  ainsi  amenés 
progressivement  à  mêler  davantage  la  réalité  à  nos  conjectures, 
la  triple  ville  Hankow-Hanyang-Outchang  pouvant,  dès  à  pré- 
sent, être  considérée  comme  le  point  de  concentration  et  de 
distribution  des  marchandises  dans  cette  zone.  D'autre  part,  le 
Yangtsé  étant  l'artère  centrale  de  la  Chine,  prouver  que  Hankow 
occupe,  sur  ce  fleuve,  la  situation  la  plus  favorable,  c'est  encore 
démontrer  qu'elle  est  appelée  à  devenir  un  jour  la  capitale  du 
pays  entier. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  (i)  que  le  Fleuve  Bleu  ratta- 
chait trois  bassins  distincts  :  la  haute  plaine  du  Sétchouen, 
la  région  des  lacs  et  les  plaines  de  l'embouchure.  Ce  sont  les 
montagnes  intermédiaires  qui  provoquent  des  rapides,  en 
amont  d'Itchang,  et  qui  détournent  vers  le  nord  le  cours  in- 
férieur du  fleuve.  La  région  des  lacs  occupe  donc  une  situation 
centrale,  entre  le  Sétchouen  etles  plaines  de  l'embouchure,  entre 
la  région  agricole  de  l'intérieur  et  la  région  commerciale  de  l'ex- 
térieur; Hankow  devient  ainsi  l'intermédiaire  entre  Tchengtou  et 
Changhaï,  entre  le  centre  agricole  et  le  port,  distribuant  à  l'in- 
térieur les  marchandises  importées,  concentrant  de  l'intérieur 
les  marchandises  à  exporter. 

Le  Yangtsé,  nous  l'avons  dit,  est  accessible  aux  vapeurs 
d'Itchang  à  Changhaï,  mais  le  commerce  maritime  doit  s'arrêter 
à  Hankow  où  l'on  transborde  sur  des  vapeurs  de  plus  faible 
tonnage  ou  sur  des  jonques  les  marchandises  à  destination  du 
cours  supérieur  ou  des  affluents.  Ceux-ci  convergent  vers  la  ré- 
gion des  lacs.  Le  plus  important,  tant  par  sa  longueur  que  par 
sa  navigabilité,  vient  du  nord;  il  a  donné  son  nom  à  la  ville  ;  la 

(1)  F.  la  Revue  Economique  Internationale,  vol.  I,  p.  143,  igoS. 
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«  Bouche  du  Han  »  se  trouve  située  jl  l'endroit  où  le  fleuve  ma- 
jeur reçoit  son  principal  affluent.  Un  (feu  en  amont,  aboutit^  ve- 
nant du  sud,  l'émissaire  du  lac  Tunting;  l'une  des  rivières  qui 
forme  ce  lac,  la  Siangkiang,  ouvre  la  route  de  Canton.  Par  le 
Yangtsé  moyen  à  l'ouest,  le  Han,  au  nord,  les  affluents  du  lac 
Tunting,  au  sud,  Hankow  draine  le  commerce  de  tout  le  cœur  de 
la  Chine.  Son  attraction  s'exerce  sur  toute  la  région  qui  s'étend 
au  sud  du  Wei  et  du  Hoangho,  à  l'est  des  contreforts  du  pla- 
teau du  Thibet  et  au  nord  du  seuil  de  partage  des  eaux  Yantsé- 
Sikiangy  c'est-à-dire  sur  le  Houpé,  le  Honan,  le  sud  du  Chensi, 
le  Sétchouen,  l'est  du  Kouitchéou  et  le  Hounan.  Cette  région 
est  aussi  vaste  que  l'Allemagne,  l'Autriche  et  l'Italie  réunies  et 
nourrit  environ  140  millions  d'habitants  (i). 

Examinons  avec  plus  de  détails  chacune  de  ces  trois  voies 
convergentes  du  Han,  du  Yangtsé  supérieur  et  du  Tungting, 
en  ayant  soin  de  nous  souvenir  que,  dans  la  Chine  centrale  et 
méridionale,  l'orientation  des  routes  est  presqu'entièrcmcnt  ré- 
gie par  le  réseau  des  voies  navigables. 

I.  Route  DU  Han.  —  Le  principal  affluent  du  Yangtsé  est 
navigable,  en  toute  saison,  aux  jonques  de  trois  pieds  de  tirant 
d'eau  jusque  Laohokou.  Au  delà  de  cette  ville,  la  rivière  n'est 
plus  accessible  qu'aux  petites  jonques  et  présente  une  grande 
quantité  de  rapides.  Le  trafic  est  pourtant  constant  jusqu'à 
Han tchoung  (2,000  kilomètres  de  Hankow),  ou  plus  exactement 
jusqu'à  Chengkousien,  à  35  kilomètres  en  aval  de  cette  ville. 
De  là,  les  marchandises  à  destination  du  Kansou  sont  trans- 
portées par  des  bêtes  de  somme  ou  des  porteurs,  à  travers  les 
monts  Tsinlingchan,  jusqu'à  Tsintchou,  où  elles  prennent  la 
route  de  Lan  et  de  la  voie  transiasatique. 

Sur  cette  route  principale,  se  greffent  deux  embranchements 

(1  )  V.  Cordes  :  Handelsstrassen  und  Wasserverbindungen  von  Hankau  nach  dem 
Innem  von  China^  Berlin,  1899  ^^  ^^  Carte  économique  de  la  Chine,  dressée  ptr 
Brenier  dans  le  Compte  rendu  de  la  Mission  lyonnaise. 


Digitized  by 


Google 


LA   VIE  ÉCONOMlQLk  445 

gagnant  Singan  et  le  Chensi.  Le  plus  fréquenté,  partant  de 
Laohokou,  remonte  le  Tan,  navigable  jusque  Loungkouchai 
(1,200  kilomètres  de  Hankow)  aux  hautes  eaux,  et  franchit  les 
montagnes  pour  aboutir  à  Singan,  après  un  portage  de  cinq 
jours  (i).  De  là,  les  marchandises  peuvent  être  dirigées  direc- 
tement vers  Lan  par  Pinglian  (Transasiatique).  Un  deuxième 
embranchement  rattache  la  vallée  du  Han  à  celle  du  Wei,  par 
l'intermédiaire  d'un  affluent  navigable  jusqu'à  Manchouan- 
kouan. 

Les  principales  marchandises  qui  circulent  sur  ces  voies  sont, 
en  descendant  le  Han,  les  peaux,  la  laine,  les  noix  de  galle,  le 
suif  et,  en  remontant  ce  cours  d'eau,  les  cotonnades  de  Hankow 
et  les  importations  étrangères. 

Un  autre  embranchement,  partant  de  Siangyang  et  utilisant 
le  Tang  jusque  Nanyang  et  Chikiatien,  rattache  Hankow  à  Ho- 
nan.  Cest  cette  voie  que  suit  le  projet  de  chemin  de  fer  de  la 
concessionanglo-italienne.  Une  route  allant  de  Nanyang  à  Siang- 
cheng,  sur  le  Chaho,  draine  vers  le  Han  une  partie  du  commerce 
du  bassin  du  Hwai,  dont  le  marché  se  trouve  à  Tchoukiakou.  Il 
serait  anormal  que  cette  ville,  unie  àChinkiang  et  au  bas  Yangtsé 
par  une  voie  navigable  continue,  soit  en  rapports  plus  fréquents 
avec  Hankow,  si  la  route  impériale,  puis  le  chemin  de  fer,  ne 
rapprochaient  considérablement  les  deux  centres  commerciaux. 

Que  ce  soit  par  eau  ou  par  terre»  Hankow  tire  du  Honan  des 
peaux,  des  fourrures  et  du  suif  et  y  expédie  surtout  des  coton- 
nades et  des  étoffes  de  laine  indigènes  ou  étrangères. 

H.  Route  du  Yangtsé.  —  Le  rôle  essentiel  de  Hankow 
étant  de  servir  d'intermédiaire  entre  la  côte  et  l'intérieur,  nous 
n'envisagerons  ici  que  le  cours  du  Yangtsé  moyen,  de  la  voie 
naturelle  de  pénétration  vers  l'ouest. 

Nous  avons  dit  que  le  fleuve  était  accessible  aux  petits  va- 

(1)  Cest  le  chemin  de  fer  du  Tsinling  de  Kreitner.  {V,  la  Revue  Economique 
Internationale,  igoS»  toI.  I,  p.  i5i.) 
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peurs  jusque  Itchang  (720  kilom.  de  Hankow).  Les  jonques  peu- 
vent le.  remonter  jusque  Pingchan,  après  avoir  franchi  les 
rapides  et  les  «courses»  qui  entravent  la  navigation  d*  Itchang  à 
Wansien  et  deWansien  àTchoungking.  Malgré  ces  obstacles,  la 
circulation  est  des  plus  active,  car  le  fleuve  est  la  seule  route 
qui  rattache  les  riches  plaines  du  Sétchouen  aux  provinces  vi- 
vantes de  TEmpire.  On  comprend  aisément  que  cette  région  de 
l'intérieur,  grande  comme  la  France  et  peuplée  par  une  popu- 
lation peut-être  aussi  dense,  attire  à  elle  le  mouvement  com- 
mercial. 

Depuis  la  tentative  infructueuse  faite  en  1888  par  la  Upper 
Itangtsé  Steam  Navigation  C°,  tous  les  efforts  faits  pour  reculer 
au  delà  d' Itchang  la  limite  de  la  navigation  à  vapeur  ont  échoué, 
et  les  résultats  des  dernières  expéditions,  entreprises  dans  ce 
but,  confirment  pleinement  l'opinion  de  Kreitner,  d'après  laquelle 
la  seule  solution  pratique  consiste  à  doubler  les  rapides  d'Itchang 
à  Tchoungking  par  une  voie  ferrée  (i). 

Tchoung-King  est  donc  le  marché  centralisant  tout  le  com- 
merce extérieur  de  la  province;  c*est  par  son  intermédiaire  que 
Hankow  communique  avec  les  régions  les  plus  réculées  du 
Sétchouen,  grâce  à  l'admirable  réseau  de  routes  et  de  voies  na- 
vigables qui  traverse,  en  tous  sens,  ce  pays. 

Les  principales  voies  navigables  sont  offertes  par  les  affluents 
de  gauche  du  fleuve  et,  plus  particulièrement,  par  le  Kialin,  le 
To  et  le  Min.  Le  Kialin  est  navigable  jusqu'à  Paichouikiang ;  il 
communique  à  Kouangyouen  avec  la  route  du  Han  par  un 
portage.  On  importe,  par  ce  chemin  détourné,  une  certaine 
quantité  de  coton  à  destination  du  nord  de  la  province.  A  Hotchou 


tn  V.W  Revue  Economique  Internationale,  igo5,  vol  I,  p  148.  Nous  fiiîwn* 
ellusion  ici  à  la  campagne  menée  en  Angleterre  par  A.  Little  aux  explorations  des 
canonnières  anj^laises  et  françaises  Woodcock,  Woodlock  et  Orly^  et  à  l'expédition 
récente  du  lieutenant  colonel  Manifold.  Voir  La  Géographie^  i3  août  igoS,  et  le 
G«)^r.  Joi/'-n,  juin  1903  ] 
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(gisements  houillers»  à  proximité),  le  Kialin  reçoit  le  Foukiang, 
navigable  jusque  Tchoungpa  (marché  de  laines  du  Thibet),d'où 
une  route  gagne  Pikou  (marché  de  plantes  médicinales  et  de 
musc),  située  à  la  limite  de  la  navigation  d'un  affluent  plus  sep- 
tentrional. Le  Tokiang,  qui  arrose  une  région  productrice 
d*opium,de  sel  et  de  sucre,  est  navigable  de  Loutchou  àTchao- 
kiatou  ;  son  cours  supérieur  est  rattaché  à  celui  du  Min  par  un 
réseau  de  canaux  irriguant  la  plaine  fertile  de  Tchengtou,  capi- 
tale de  la  province,  centre  de  production  de  soie,  de  tabac,  de 
sucre,  d'indigo,  de  riz,  etc.  Le  Min,  qui  aboutit  près  de  Souifou, 
peut  être  remonté  par  Kiangkou,  port  de  Tchentou,  jusque 
Kouanhsien,  d*où  une  route  gagne  Soungpan,  marché  intermé- 
diaire entre  le  Sétchouen  et  le  Kansou  (plantes  médicinales, 
laine,  peaux,  fourrures).  A  Kiating  (soie,  cire  blanche),  un 
affluent  rattache  au  réseau  Yatchou  (commerce  du  thé  avec  le 
Thibet),  sur  la  route  de  Tatsienlou  et  de  Lhassa,  et  Foulin,sur 
la  route  de  Ningyouen  et  de  Younan. 

Si  nous  négligeons  la  route  de  Péking,  construite  dans  un 
but  administratif  et  militaire,  la  principale  route  de  la  province 
rattache  Tchentou  à  Tchoungking  directement,  évitant  les  dé- 
tours de  la  voie  navigable  Min-Yangtsé.  Sans  nul  doute,  le  che- 
min de  fer  Itchang-Tchoungking,  une  fois  construit,  ne  tarde- 
rait pas  à  se  prolonger  dans  cette  direction. 

Le  Yangtsé  moyen  attire  encore  une  partie  du  commerce  des 
provinces  de  Kouitchéou  et  de  Younan,  grâce  aux  voies  ouvertes 
par  ses  affluents  de  droite;  mais  nous  avons  vu,  dans  une  précé- 
dente étude,  les  routes  naturelles  que  devait  suivre  le  commerce 
extérieur  du  Younan  (i)  et  nous  verrons,  par  la  suite,  que  Han- 
kow  dispose,  pour  communiquer  avec  le  Kouitchéou,  d'une 
route  plus  directe  que  celle  du  Yangtsé. 

En  aval  d'Itchang,  le  Yangtsé  reçoit  le  Tsinkiang,  dont  le 

1)  V.  la  Revue  Economique  Internationale^  vol.  Il,  n«  3. 
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commerce  alimente  Chasi.  C'est  de  cette  ville  que  part  un  canal 
navigable,  aboutissant  en  amont  de  Hankow,  en  raccordant  le 
chapelet  de  lacs  qui  se  succèdent  dans  la  péninsule  formée  par 
le  Han  et  le  Fleuve  Bleu;  ce  canal  permet  d'éviter  le  détour  vers 
le  sud  qu^imposerait  le  cours  majeur  du  fleuve  et  raccourcit  ce 
trajet  des  deux  tiers.  D'autres  canaux  irriguent  la  péninsule,  qui 
est  un  des  centres  de  production  du  coton  de  l'Empire.  Hankow 
trouve  donc  ainsi  à  ses  portes  un  produit  d'exportation  pour  son 
commerce  et  une  matière  brute  pour  son  industrie. 

Quoique  le  commerce  du  Yangtsé  inférieur  soit  principale- 
ment dirigé  vers  la  côte,  Hankow  exerce  cependant  une  certaine 
attraction  sur  la  région  de  Kioukiang  et  du  lac  Poyang  ;  on  ren- 
contre en  effet,  dans  son  port,  des  jonques  du  Kiangsi,  remon- 
tant le  fleuve  pour  y  apporter  leurs  marchandises. 

III.  Routes  du  lac  Tungting.  —  Les  deux  tributaires 
principaux  du  lac  Tungting  sont  le  Siang  et  le  Youan,  l'un 
arrose  le  Hounan,  l'autre  le  Kouitchéou. 

Le  Siang  présente  pour  nous  un  double  intérêt  :  comme 
artère  commerciale  de  l'une  des  provinces  les  plus  riches  de  la 
Chine  et  comme  voie  naturelle  unissant  le  bassin  du  Yangtsé  à 
celui  du  Sikiang,  Hankow  à  Canton.  Ce  cours  d'eau  est  navi- 
gable jusque  Youngtchou  et  son  cours  supérieur,  utilisable  à 
l'époque  des  crues,  est  rattaché  par  un  canal  à  celui  du  Kwei- 
kiang,  aflluent  du  Sikiang  à  Woutchou. 

Une  route  plus  directe  vers  Canton  est  ouverte  par  un 
affluent,  navigable  jusque  Ningyouen,  mais  les  ingénieurs  amé- 
ricains ont  préféré  à  ces  deux  trajets,  le  trajet  plus  direct  de 
Houngtchou  à  Tchentchou  (limite  de  la  navigation)  et  du  col  de 
Cheling. 

A  Siangtan,  l'un  des  marchés  les  plus  importants  de  la  Chine 
centrale,  aboutit  le  Loukiang,  navigable  jusqu'aux  mines  de 
charbon  de  Pingsian  ;  il  est  longé  par  un  chemin  de  fer  qui 
constituera  un  embranchement  de  la  ligne  Hankow-Canton, 
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Changcha,  en  aval,  est  rattachée  à  Hankow  par  un  service  ré- 
gulier de  vapeurs. 

Le  Hounan,  le  a  pays  du  Siang  »,  exporte  principalement  du 
bois,  du  thé,  des  peaux,  de  l'huile  végétale,  du  riz  et  du  char- 
bon. 

Le  Youan  arrose  un  pays  beaucoup  moins  riche  et  moins 
peuplé  que  le  Hounan.  Koui-Yang,  la  capitale  du  Kouitchéou, 
est  r-attachée  à  Hankow  par  le  Yangtsé  jusque  Yotchou,  le  lac 
Tungting  et  le  Youan,  navigable  de  Tchangte  à  Tchenyoucn; 
le  parcours  s'achève  par  un  portage  de  sept  jours.  Cette  voie 
navigable  est  doublée  par  la  route  impériale  Hankow-Koui- 
yang-Younan. 

A  Kienyang,  le  Youen  reçoit  un  affluent,  navigable  jusqu'à 
Toujoun,  qui  ouvre  au  commerce  de  Hankow  le  Sud-Ouest  de 
la  province. 

Les  principales  exportations  du  Kouitchéou  consistent  en 
opium,  soie  brute,  noix  de  galle  et  huile  végétale.  Hankow  y 
importe  ses  cotonnades  et  des  produits  étrangers. 

Le  lac  Tungting  reçoit  encore  la  rivière  Litchoui,dont  le  cours 
inférieur  aboutit  au  canal  Taiping  qui  rattache  le  lac  au  Yang- 
tsé, en  amont  de  Chasi,  et  évite  ainsi,  aux  marchandises  à 
destination  du  cours  moyen,  le  détour  par  Youtchou. 


Maintenant  que  nous  avons  montré,  par  un  plan  d'ensem- 
ble, que  la  région  des  lacs  était  le  nœud  vital  de  la  Chine  et  que 
nous  avons  suivi,  dans  toutes  leurs  ramifications,  les  trois  gran- 
des voies  qui  font,  dès  à  présent,  de  Hankow  le  marché  central 
du  bassin  du  Yangtsé,  il  est  temps  de  nous  demander  si  cette 
ville  a  occupé  dans  l'histoire  ou  occupe  actuellement  le  rang  que 
sa  situation  géographique  devrait  lui  domier. 

Tout  en  faisant  certaines  réserves  au  sujet  de  la  valeur  que 
peut  avoir  le  choix  que  fait  un  empereur  de  telle  ou  telle  rési- 
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dence,  et  tout  en  reconnaissant  que  la  capitale  officielle,  nomi- 
nale, peut  parfois  ne  pas  coïncider  avec  la  capitale  commerciale, 
effective,  il  peut  être  intéressant  d'observer  les  déplacements  du 
siège  du  gouvernement  au  cours  de  l'histoire  de  la  Chine(i). 

Il  y  a,  à  ce  point  de  vue,  deux  grandes  périodes  à  distinguer. 
Avant  rère  chrétienne,  l'empire  chinois  a  son  siège  à  proximité 
des  confluents  du  Wei  et  du  Fen  avec  le  Hoangho.  Durant  l'ère 
chrétienne,  nous  assistons  à  une  scission  progressive  entre  le 
Nord,  qui  prend  comme  capitale  la  région  de  Pékin,  et  le  Sud, 
dont  le  centre  s'établit  vers  l'embouchure  du  Yangtsé  ;  tantôt 
la  première,  tantôt  la  seconde  de  ces  deux  régions  impose  sa 
domination  — et  sa  capitale  —  à  l'autre.  Avant  l'ère  chrétienne, 
la  puissance  chinoise  trouve  au  milieu  de  ses  limites  son  centre  de 
gravité;  durant  Père  chrétienne ,  ce  centre  oscille  entre  deux 
points  extrêmes,  Vun  au  sud.  Vautre  au  nord  de  l'ancienne  ca- 
pitale. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  rechercher  les  causes  sociales  et 
historiques  de  ce  changement  mais,  sans  modifier  le  point  de 
vue  auquel  nous  nous  sommes  placés,  nous  pourrions  faire  cette 
remarque  que,  au  cours  de  la  première  période,  les  limites  œku- 
méniques  de  la  Chine  ne  sont  pas  les  mêmes  que  durant  la  deu- 
xième. C'est  vers  220  avant  J.-C.  que,  pour  la  première  fois,  la 
Chine  méridionale  est  englobée  dans  les  frontières  de  TEmpire. 
Auparavant,  la  limite  méridionale  s'arrêtait  à  Ningpo,  sur  la  côte, 
contournait  les  bassins  des  lacs  Poyang  et  Tungting  et  coupait 
le  Yangtsé  à  Itchang. 

On  peut  donc  se  représenter  ainsi  l'évolution  historique  de  la 
Chine  :  Durant  2,000  ans, —  les  premiers  documents  historiques 
datent  d'avant  2,000  avant  J.-C.  —  TEmpire  s'étend  du  bassin 
du  Yangtsé  au  golfe  de  Petchili  et  de  la  mer  Jaune  à  la  Mongo- 

^1  j  V.  V.  RiCHTHOFEM  :  China,  t.  I  ;  Mgr  Favier  :  Péking» 
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lie  (i)y  sa  capitale  est  située  dans  le  centre  naturel  du  pays,  vers 
le  coude  du  Hoang-Ho  v'2 ,  et  c'est  toujours  en  cet  endroit  que 
se  reconstitue  l'unité  politique  du  pays.  Durant  deux  autres 
milliers  d'année,  —  il  nous  est  bien  permis  d'arrondir  ce  chiffre, 
les  premiers  documents  datant  d'avant  2.000  avant  J.-C,  et  le 
changement  ayant  lieu  200  ans  avant  notre  ère  —  la  Chine 
s'étend  du  bassin  du  Si-Kiang  à  la  Mandchourie  et  de  l'océan 
Pacifique  aux  contreforts  du  plateau  du  Thibet;  Singan  perd, 
une  première  fois,  ton  rang  de  capitale  au  IV*  siècle  et,  une  deu- 
xième fois,  vers  le  XI®  siècle  (3)  ;  à  cette  époque  lés  Léao,  puis  les 
tartares  Kin  se  rendent  indépendants  et  fondent  un  empire  en 
Corée,  en  Mandchourie  et  dans  le  Petchili,  dont  le  centre  se 
trouve  non  loin  de  la  situation  actuelle  de  Pékin. 

Les  empereurs,  pressés  par  ces  ennemis,  émigrent  d'abord 
à  Kaifoung,  puis  à  Nanking,  enfin  à  Hangtchou.  Depuis  lors, 
jusqu'à  l'époque  actuelle,  nous  assistons  à  la  lutte  du  Nord, 
dominé  par  des  princes  étrangers,  mongols  ou  mandchoux, 
contre  le  Sud,  siège  de  la  dynastie  nationale,  et  l'on  pourrait 
sans  doute  découvrir,  dans  certaines  insurrections  récentes, 
comme  celle  des  Taiping  (i85o),  la  trace  encore  apparente  de 
cet  antagonisme.  En  tous  cas,  toute  victoire  du  Nord  établit 
la  capitale  à  Pékin;  toute  victoire  du  Sud  l'établit  à  Nanking(4). 

(1)  Sur  les  cartes  dressées  par  V.  Richthofen,  d'après  le  Youkoung  (2000  avant 
J.-C  ),  la  Chine  englobe  le  Kansou  actuel  et  le  nord  de  Sétchouen  ;  9  siècles  après 
(d'après  le  Tchouli),  elle  avait  perdu  ces  provinces  et  ne  s'étendait  pat  à  fouest  au 
delà  du  bassin  du  Wei. 

(2)  Cett,  en  l'an  2000  avant  J.-C  ,  Ping  Yang  Fou  (entre  Singan  et  Taiyouen)  et, 
à  partir  de  1 100  avant  J  .-C,  Singan. 

(3)  Sout  les  Tsin  (III*  siècle),  le  Petchili  acquiert  déjà  son  indépendance  et  la 
la  capitale  se  déplace  de  Singan  à  Honan,  pour  se  fixer  à  Nanking  de  317  à  582. 

Après  de  nombreuses  luttes  entre  les  principautés,  les  Tang  restaurent  l'unité  et 
se  maintiennent  dans  l'ancienne  capitale. 

(4)  Gengis  Khan  se  substitue  aux  Kin  en  1 234  et  transporte  la  capitale  à  Karabal- 
gassoun,  mais  les  Youen,  ses  successeurs,  s'installent  à  Kambalick  (ou  Pékin)  et 
anéantissent  les  Soung  (dynastie  nationale).  La  vévolte  de  la  Chine  méridionale,  au 
XI V« siècle,  rétablit  la  dynastie  chinoise  des  Ming,  à  Nanking.  Au  XV« siècle,  un 
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Ces  deux  périodes  sont  séparées  par  un  intervalle  de  trois  à 
quatre  siècles  — de  3oo  avant  J.-C.  à  loo  après  J.-C.  — que 
Ton  pourrait  appeler  Tère  de  conquête  de  la  Chine.  C'est  à  cette 
époque  que  les  Tsin  annexent  la  Chine  méridionale  et  que  les 
Han  conquièrent  la  Mongolie,  la  Bactriane  et  la  Boucharie. 
Cet  agrandissement  de  l'Empire  a  provoqué  son  morcellement 
dès  que  le  pouvoir  central  s*est  trouvé  affaibli,  soit  par  la  ré- 
volte de  princes  chinois,  soit  par  Tintrusion  des  Mandchoux  ou 
des  Mongols. 

Remarquons  enfin,  que  cette  «  marche  »  de  la  capitale  na- 
tionale de  la  Chine  du  nord-ouest  vers  le  sud-est»  de  Singan 
à  Honan,  à  Kaifoung  et  à  Nanking,  est  bien  en  accord  avec  la 
direction  générale  de  llmmigration  chinoise  venant  du  Kansou, 
peut-être  de  Bactriane  (i),  et  pénétrant  progressivement  vers  le 
Sud.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Chinois  colonisent  encore 
le  Youman  et  la  Kouangsi. 

On  répète  souvent  que  Pékin  doit  sa  situation  de  capitale  à 
sa  position  d'avant-garde  vers  la  Mandchourie  et  la  Mongolie, 
d'où  la  Chine  craignait  à  chaque  instant  de  voir  sortir  de  nou- 
velles hordes  d'envahisseurs.  Quoique  l'on  assiste  parfois  à  ce 
phénomène  de  décentralisation  qui  projette,  en  quelque  sorte, 
le  siège  de  toute  la  force  de  la  nation  vers  un  pays  hostile  (Pé- 
tersbourg  vers  la  Suède,  par  exemple),  il  semble  que  cette  expli- 
cation ne  tient  aucun  compte  du  dédoublement  de  la  capitale, 

prince  de  Pékin  usurpe  le  pouvoir,  mais,  dès  1643,  les  Tartares  mandchoux 
reprennent  possession  de  TEmpire  La  dynastie  nationale  ne  règne  donc  à  Pékin 
que  durant  deux  siècles.  Un  fait  typique,  c*est  le  choix  que  firent  les  Taiping  de 
Nanking  comme  capitale,  en  i853.  La  fuite  de  la  Cour  à  Singan  en  1900,  marque 
également  un  singulier  retour  vers  un  état  de  chose  datant  d*un  millier  d'années,  et 
révèle  la  situation  précaire  d*une  dynastie  étrangère  qui  ne  trouve  plus  d'appui  dans 
son  pays  d'origine. 

(1)  D'après  Terrien  de  la  Couperie.  V.  £  et  O  Reclus  :  L'Empire  du  Milieu, 
p.  59. 
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entre  le  nord  et  le  sud  du  pays.  N'est-il  pas  plus  naturel  de  sup- 
poser que  les  conquérants  tenaient  à  rester  en  contact  avec  leur 
pays  d'origine,  afin  d'y  trouver  appui  contre  les  révoltes  tou- 
jours possibles  de  la  part  des  populations  conquises?  Péking 
n*a  jamais  été  la  capitale  des  empereurs  chinois ,  mais  bien  celle 
des  empereurs  mongols  ou  tartares  qui  conquirent  la  Chine. 
Au  lieu  d'être  un  fort  destiné  à  renforcer  le  rempart  de  la  Grande 
Muraille,  c'est  bien  plutôt  une  succursale  de  Karokoroum  ou  de 
Moukden  établie  par  ceux  qui  franchirent  victorieusement  cette 
barrière  à  proximité  de  leur  pays  d'origine  et  à  l'écart  du  foyer 
national  delà  Chine.  Au  lieu  d'être  une  «  capitale  audacieuse  », 
c'est  plutôt  une  «  capitale  prudente  »  (i). 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  chercher  bien  loin  les  causes 
qui  ont  fait  préférer  Pékin  à  Hankow,  comme  résidence  impé- 
riale, puisqu'il  suffit  d'une  révolte  comme  celle  des  Taiping 
pour  reporter  le  siège  du  gouvernement  sur  le  Yangtsé.  L'état 
normal  d'un  pays  étant  d'être  gouverné  par  des  chefs  qui  lui 
appartiennent  y  et  le  pouvoir  des  empereurs  mandchoux  étant, 
du  reste,  plus  apparent  que  réel,  la  première  commotion,  qu'elle 
vienne  de  l'intérieur  ou  de  l'extérieur,  rétablira  la  capitale  au 
cœur  du  pays,  sur  le  Yangtsé...  vers  l'embouchure  ou  vers 
Hankow  ? 

Ici  se  pose  une  question  plus  délicate  :  Le  bassin  du  Yangtsé 
étant  considéré  comme  le  centre  du  pays,  et  le  Sétchouen  étant 
écarté  pour  cause  d'inaccessibilité,  dans  lequel  des  deux  autres 
bassins  la  capitale  s'établira-t-elle,  vers  l'embouchure  ou  vers  les 
lacs,  comme  avant,  à  Nanking  —  nous  dirions  plus  volontiers 
à  Tchinkiang  —  ou  à  Hankow?  En  d'autres  termes,  pourquoi 
la  capitale  nationale,  dans  sa  marche  de  Singan  à  Nanking, 
a-t-elle  laissé  au  sud,  sans  s'y  arrêter,  la  ville  qui  semble  établie 
dans  la  situation  la  plus  favorable  pour  jouer  ce  rôle,  et  pour- 
quoi, l'ayant  négligée  jadis  la  choisirait-elle  aujourd'hui? 

(1)  Voir,  pour  la  thèse  contraire,  L* Empire  du  Milieu,  p.  i3i. 
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N'oublions  pas  que  nous  avons  fait  valoir  plus  haut  la  situa- 
tion  intermédiaire  de  Hankow  entre  le  Sétchouen  agricole  et  les 
ports  commerçants  de  l'embouchure  ;  n'oublions  pas  non  plus 
que  Tun  des  principaux  avantages  de  cette  situation  réside  dans 
l'utilisation  fréquente  de  la  voie  naturelle  intérieure  Pékin-Han- 
kow-Canton.  Or,  les  premiers  colons  chinois  s'étant  présentés 
dans  le  Sétchouen  à  l'époque  de  la  conquête  ,200  ans  av.  J.-C.) 
et  ayant  eu  longtemps  à  lutter  contre  la  population  aborigène 
thibétaine,  il  est  vraisemblable  que  cette  province  n'avait  pas 
jadis,  l'importance  qu'elle  a  acquise  actuellement  et  qu'aug- 
mentera considérablement  la  création  d'un  chemin  de  fer  dou- 
blant les  rapides  du  Yangtsé  ;elle  ne  pouvait  donc  exercer  une 
attraction  suffisante  pour  équilibrer  celle  des  côtes  facilement 
accessibles  et  pour  provoquer  la  création  d'un  centre  intermé- 
diaire. D'autre  part,  la  voie  commerciale  Pékin-Hankow  était  loin 
d'avoir  jadisl'importance  que  valuidonnerle  chemin  de  fer,  et  on 
lui  préférait  la  voie  navigable  du  Grand  Canal  ou,  avant  sa  con- 
struction, la  voie  de  cabotage.  Quant  à  la  route  Hankow-Canton, 
la  colonisation  imparfaite  du  Kouangtoung  et  la  nécessité  d'un 
portage  pour  gagner  les  plaines  de  l'embouchure  du  Sikiajig  en 
détournaient  également  une  partie  de  la  circulation ,  au  bénéfice  de 
la  voie  maritime.  Ici  encore,  la  réalisation  du  projet  de  voie  fer- 
rée, sous  quelque  auspice  qu'elle  ait  lieu,  aura  pour  effet  défaire 
profiter  effectivement  Hankow  d'avantages  qu'elle  ne  possédait 
qu'en  puissance  (i). 

En  somme,  la  colonisation  plus  parfaite  de  la  Chine  centrale  et 
méridionale  et  la  construction  des  divers  chemins  de  fer  dont 
nous  venons  de  parler  ont  modifié  complètement  les  conditions 
commerciales  du  bassin  du  Yangtsé  et  reculé  vers  l'ouest  la  ca- 
pitale nationale  du  pays.  Même  si  Ton  devait  admettre  que  l'in- 

(1)  Je  ne  veux  pat  tenir  compte  ici  de  projeu  de  réalisation  lointaine,  comme 
celui  du  Traniatiatique,  qui  permettrait  à  Hankow  d'exporter  directement  set  thét 
en  briquea  par  terre,  sans  passer  par  Tintermédiaire  de  Changhai,  de  Dalnii  ou  de 
Vladivostok. 
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térèt  des  puissances  étrangères  exige  indéfiniment  le  main- 
tien de  la  dynastie  mandchoue  dans  sa  capitale,  Hankow  ne 
tarderait  pas  à  prendre  une  telle  importance  qu'elle  serait,  en 
fait,  le  centre  du  pays. 

En  réduisant  considérablement  les  évaluations  des  voyageurs, 
la  triple  ville  de  Hankow  devait  être,  avant  l'insurrection  des 
Taiping,  le  centre  le  plus  peuplé  du  globe.  On  lui  donnait 
8,000,000  d'habitants.  Londres  n'avait  alors  que  2  millions  d'ha- 
bitants environ.  Quant  à  Pékin,  les  évaluations  les  plus  exagé- 
rées de  sa  population,  faites  au  cours  du  XIX^  siècle,  ne  dépas- 
sent pas  1,600,000;  on  révalue  aujourd'hui  à  5oo, 000  habitants, 
sans  pour  cela  que  la  capitale  ait  été  ravagée  par  les  Taiping  et 
par  les  armées  impériales  comme  Hankow,  dont  la  population 
s'est  trouvée  ainsi  réduite  à  1,000,000(1).  C'est  donc  encore  la 
ville  la  plus  peuplée  du  pays  (2). 

Alors  que  la  décadence  de  Pékin  s'affirme  du  plus  en  plus, 
Hankow  se  relève,  au  contraire,  de  ses  ruines  :  Sa  population 
s'accroît,  son  commerce  devient  de  plus  en  plus  actif.  Le  mou- 
vement total  de  son  port,  entrées  et  sorties  réunies,  était  de 
797,647  tonnes  en  1893,  de  867,339  tonnes  en  1896,  de  1,016,877 
en  1890,  et  de  1,543,191  en  1902  (3).  Quel  sera  l'extension 
que  prendra  ce  centre  après  l'inauguration  prochaine  du  «  grand 
tronc  »,  la  construction  de  la  ligne  vers  Canton  et  l'ouverture 
duSétchouen?  Rien  ne  nous  permet  de  l'évaluer  car,  jusqu'à  pré- 
sent, la  technique  européenne  ne  s'est  pas  appliquée  au  dévelop- 
pement d'une  ville  située  dans  une  région  à  la  fois  aussi  riche, 
aussi  étendue  et  aussi  peuplée.  Sans  doute,  Hankow  retrouvera- 
t-elle,  sinon  ses  8  millions  d'habitants,  du  moins  sa  situation 
prépondérante  parmi  les  grandes  cités  du  monde. 


(1)  V    E   et  O   Rbclus  :  l'Empire  du  Milieu. 
{2)  Changhai  et  Canton  ont  5oo,ooo  habitants  environ 

(3)  Voir  Recueils  consulaires,  1904.  Rapport  de  M.  Le  Viennois,  vice-consul  à 
Hankow. 
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((  Les  Chinois  attribuent  la  prospérité  de  Hankow  non  pas 
précisément  à  sa  situation  exceptionnelle  au  centre  d'une  des 
plus  vastes  et  des  plus  fertiles  vallées  du  monde,  sur  les  bords 
d'un  fleuve  accessible  aux  plus  grands  navires,  mais  surtout  à 
la  configuration  du  sol  dont  les  rares  reliefs,  paraît-il,  reprodui- 
raient à  miracle  les  trois  emblèmes  dont  la  conjonction  est  con- 
sidérée comme  indispensable  pour  xxnjenchoui  de  première  qua- 
lité, autrement  dit  pour  présager  un  heureux  sort  :  le  dragon, 
personnifiant  la  force;  le  serpent,  emblème  de  la  longévité,  et 
la  tortue  qui  symbolise  la  stabilité  dans  la  puissance. 

«  Le  coteau  de  Hanyang  forme  la  carapace  de  la  tortue.  Sur 
l'autre  rive,  la  ligne  sinueuse  des  collines,  que  couronnent  les 
remparts  crénelés  de  Outchang  ne  serait  autre  que  le  dragon 
couché.  Quant  au  serpent,  s«  tête  apparaît  parfaitement  recon- 
naissable  aux  initiés,  à  l'extrémité  d'un  promontoire  escarpé 
sur  lequel,  au  temps  des  Ming,  il  fut  jugé  à  propos  de  construire 
une  grande  pagode  à  quatre  étages  dont  le  poids  s'opposerait  i 
la  fuite  du  reptile  »  (i). 

Nous  avons  tenté,  k  notre  manière  occidentale,  de  débrouiller 
quelque  peu  le  fenchoui  de  Hankow.  Peut-être  ces  considéra- 
tions arides  sembleraient-elles  aussi  étranges  à  certains  Chinois 
que  nous  semble  à  nous  leur  subtile  symbolique.  Mais,  au  fond, 
ne  disons-nous  pas  la  même  chose,  chacun  dans  sa  langue,  et 
n'est-ce  pas  dans  la  «  configuration  du  sol  »  que  nous  lisons  la 
prospérité  présente  et  la  splendeur  future  de  la  capitale  de  la 
Chine. 

E.    CAMMAERTS. 
(  1  )  Monnier,  cité  par  E.  et  O.  Reclus. 
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Il  y  a  tantôt  un  an,  nous  avons  brièvement  exposé  le  régime 
<ies  banques  d'émission  en  Suisse,  et  signalé  le  projet  de  créa- 
tion d'une  Banque  centrale  d'émission  destinée  à  unifier  et  cen- 
traliser ce  régime.  La  question  n'a  pas  été  abandonnée  depuis 
lors  et  le  projet  successivement  adopté  par  le  Conseil  des  États 
et  le  Conseil  fédéral  est  sur  le  point  de  devenir  loi,  si,  comme  il 
est  vraisemblable,  le  référendum  n'est  pas  demandé. 

Au  cours  des  débats  dont  il  a  fait  l'objet,  le  projet  de  Banque 
centrale  n'a  subi  que  fort  peu  de  modifications  et  son  économie 
générale  est  restée  sensiblement  la  même.  Nous  la  rappellerons 
sommairement,  aujourd'hui  qu'il  est  à  la  veille  d'entrer  en 
vigueur,  en  indiquant  au  passage  les  points  sur  lesquels  l'accord 
^  été  le  plus  long  à  se  faire  et  les  amendements  de  détail  con- 
-sacrés  par  les  votes  de  l'Assemblée  fédérale. 


4c 


On  se  rappelle  que  l'idée  d'une  Banque  d'État  avait  été  pré- 
cédemment écartée  par  le  référendum  du  28  février  1897;  la  loi 
nouvelle  consacre  donc  la  création  d'une  banque  par  actions 
simplement  privilégiée.  Toutefois,  le  capital  de  la  Banque  nou- 
velle, fixé  à  5o  millions,  ne  doit  pas  être  entièrement  souscrit 
par  les  particuliers;  2/5  sont  réservés  aux  cantons  et  i/5  aux 
banques  cantonales,  c'est-à-dire  que  si  l'autorité  publique  n'est 
pas  propriétaire  de  la  Banque,  elle  est  appelée  à  en  posséder  un 
nombre  important  d'actions  et  à  exercer  par  conséquent  sur  sa 
gestion  une  influence  directe  sinon  prépondérante. 
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L'autorité  fédérale  intervient  d'ailleurs  d'autre  manière  dans 
Torganisation  prévue  pour  la  banque  nouvelle,  en  concourant 
avec  l'assemblée  des  actionnaires  à  la  désignation  des  personnes 
appelées  à  faire  partie  des  organes  de  direction.  Ces  organes 
sont  au  nombre  de  trois  : 

Le  Conseil  de  Banque,  composé  de  quarante  membres  et 
chargé  de  la  surveillance,  de  la  marche,  et  de  la  direction  géné- 
rale de  la  Banque  ; 

Un  comité  de  banque  de  sept  membres,  chargé  en  qualité 
de  délégation  du  conseil  de  banque  de  la  surveillance  et  du  con- 
trôle régulier  ainsi  que  de  l'examen  préalable  de  toutes  les 
affaires  à  traiter  par  le  conseil  de  banque. 

La  direction  générale,  composée  de  trois  personnes,  chargée 
de  prendre  toutes  mesures  d'ordre  exécutif,  et  de  fixer  notam- 
ment le  taux  officiel  de  l'escompte  et  des  avances. 

Les  prérogatives  de  l'assemblée  générale  se  bornent  à  nom- 
mer quinze  membres  du  conseil  de  banque,  les  vingt-cinq  au- 
tres, dont  le  président  et  le  vice-président,  sont  désignés  par  le 
Conseil  fédéral.  Le  comité  de  banque  se  compose  du  président 
et  au  vice-président  du  conseil  de  banque  et  de  cinq  membres 
nommés  par  le  dit  conseil  dans  son  sein.  Quant  à  la  direction 
générale,  ses  trois  membres  sont  nommés  par  le  Conseil  fédéral 
pour  une  période  de  six  ans.  Le  conseil  de  banque  exerce  à  leur 
égard  un  droit  de  présentation,  mais  il  est  stipulé  que  les  pré- 
sentations faites  ne  lient  pas  le  Conseil  fédéral. 

On  voit  par  ces  détails  que  la  part  faite  à  l'autorité  publique 
dans  toutes  ces  désignations  est  réellement  très  considérable, 
puisque  le  Conseil  fédéral  nomme  non  seulement  les  directeurs 
exécutifs,  mais  choisit,  en  outre,  la  majorité  de  l'assemblée 
consultative  qui  constitue  le  conseil  de  banque. 

* 

La  banque  projetée  étant  une  banque  d'émission,  de  vire- 
ments et  d'escompte,  ses  opérations  sont  celles  que  font  d'or- 


Digitized  by 


Google 


LA    VIE  FINANCIÈRE  461 

dinaire  les  banques  de  cette  nature.  La  nouvelle  loi  en  donne 
rénumération  limitative  ci-dessous  : 

1.  Émission  de  billets; 

2.  Escompte  d'effets  de  change  sur  la  Suisse  à  l'échéance  de 
trois  mois  au  plus  et  portant  au  moins  deux  signatures  notoire- 
ment solvables.  Les  effets  de  change  d'agriculteurs  reposant  sur 
une  opération  commerciale  sont  assimilés  aux  autres  effets  de 
change; 

3.  Achat  et  vente  d'effets  de  change  et  de  chèques  sur  les 
pays  étrangers  dont  la  circulation  monétaire  est  à  base  métal- 
lique. Les  effets  devront  être  à  l'échéance  de  trois  mois  et  por- 
ter au  moins  deux  signatures  notoirement  solvables; 

4.  Avances  k  intérêts  sur  dépôts  de  titres  et  valeurs  (avances 
sur  nantissement),à  l'exclusion  d'actions,  pour  un  terme  maxi- 
mum de  trois  mois; 

5.  Dépôts  de  fonds  sans  intérêts,  dépôts  en  compte-courant, 
avec  intérêts,  de  fonds  de  la  Confédération  et  des  administra- 
tions placées  sous  la  surveillance  de  la  Confédération  ; 

6.  Virements  et  compensations,  mandats  et  recouvrements; 

7.  Achat  pour  son  propre  compte,  mais  en  vue  seulement  d'un 
emploi  temporaire,  des  fonds  de  la  banque,  d'obligations  de  la 
Confédération,  de  cantons  ou  d'États  étrangers,  stipulés  au  por- 
teur et  facilement  réalisables; 

8.  Achat  et  vente,  pour  son  propre  compte  et  pour  le  compte 
de  tiers,  de  matières  d'or  et  d'argent  (lingots  ou  monnaies  étran- 
gères) et  avances  sur  ces  matières  ; 

9.  Émission  de  certificats  d'or  et  d'argent; 

10.  Garde  et  administration  de  titres  et  d'objets  de  valeur; 

1 1 .  Souscription,  en  commission  et  pour  compte  de  tiers,  à  des 
emprunts  de  la  Confédération  et  des  cantons,  à  l'exclusion  tou- 
tefois de  toute  participation  de  la  banque  à  la  prise  ferme  de  ces 
emprunts.  La  banque  doit,  en  outre,  concourir  dans  la  plus 
large  mesure  et  sans  frais  au  service  de  Trésorerie  publique  de 

H 


Digitized  by 


Google 


462         REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

la  Confédération.  Elle  est  enfin  autorisée  à  établir  des  succur- 
sales dans  les  principales  villes  commerçantes  et  à  créer  des 
agences  dans  les  autres  villes.  Chaque  canton  ou  demi-canton 
ne  possédant  pas  de  succursale  peut  exiger  qu'il  soit  établi  une 
agence  sur  son  territoire. 

En  ce  qui  concerne  là  réglementation  de  l'émission, la  loi  nou- 
velle emprunte  à  la  fois  aux  deux  principes  connus  sous  les 
noms  de  banking  principles  et  de  currençy  principles.  D'une 
part,  en  effet,  il  est  stipulé  que  la  contre-valeur  totale  des  billets 
en  circulation  doit  être  représentée  soit  par  des  espèces,  soit  par 
des  lingots  d'or,  soit  par  des  monnaies  d*or  étrangères,  soit  enfin 
par  des  effets  escomptés  sur  la  Suisse  ou  des  effets  de  change 
sur  l'étranger,  et,  d'autre  part,  on  indique  que  la  réserve  métal- 
lique doit  s'élever  à  40  p.  c.  au  moins  des  billets  mis  en  circu- 
lation. On  voit  qu'aux  termes  de  la  première  restriction,  les 
opérations  de  crédit  autres  que  l'escompte,  et  notamment  les 
avances  sur  titres,  ne  peuvent  servir  de  gage  à  la  circulation  et 
qu'elles  doivent,  par  conséquent,  être  effectuées  avec  les  res- 
sources propres  que  la  banque  peut  trouver  dans  son  capital  et 
ses  dépôts. 

Ajoutons  que  les  billets  de  la  banque  nouvelle  n'auront  pas 
rigoureusement  cours  légal,  mais  qu'ils  seront  remboursables  à 
vue  et  acceptés  en  paiement  par  toutes  les  caisses  publiques. 

L'une  des  questions  qui  ont  le  plus  passionné  l'opinion  pu* 
blique,  et  cela  jusqu'à  menacer  le  succès  du  projet,  a  été  ceile 
du  siège  à  choisir  pour  la  banque  nouvelle.  *Berne  et  Zurich  se 
disputaient  âprement  cet  honneur.  Finalement,  un  compromis 
est  intervenu  et  une  solution  un  peu  singulière  a  été  adoptée  : 
la  Banque  d'émission  aura  deux  sièges  :  l'un,  le  siège  social,  i 
Berne;  l'autre  »  le  siège  principal,  à  Zurich.  M.  Gobât,  membre 
du  Conseil  national,  a  critiqué  par  avance  ce  dédoublement  en 
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des  termes  d'une  verve  et  d'une  vigueur  qui  méritent  d'être  re- 
tenus. «  Ce  n'est  pas,  disait-il,  au  moyen  d'un  compromis  que 
l'on  guérit  les  défauts  des  hommes.  Celui  de  la  Suisse  est  l'en- 
vie et  la  jalousie,  vice  traditionnel  et  national,  puisque,  depuis 
des  siècles,  il  domine  la  politique  de  notre  pays.  Je  crois.  Mes- 
sieurs, que  l'on  a  été  très  mal  inspiré  jadis  de  décider  que  le 
siège  delà  Confédération  sera  choisi  parmi  les  villes  de  la  Suisse. 
On  aurait  dû  songer  que  ce  système  amènerait  des  inconvé* 
nients,  que  l'envie  empêcherait  maintes  villes  de  dormir  et 
qu'il  résulterait  de  ce  système  mille  déboires  au  point  de  vue 
de  la  politique  générale.  Combien  on  aurait  été  plus  habile  et 
que  de  désagréments  on  aurait  évités  si  le  Parlement  avait  dé- 
cidé que  la  capitale  de  la  Confédération  serait  établie  dans  le 
désert  du  Sahara!  Il  n'y  aurait  pas  de  jaloux  et  nous  aurions 
depuis  longtemps  la  Banque  nationale.  Mais  puisque  Berne  a 
été  désignée  en  cette  qualité,  il  est  du  devoir  des  hommes 
d'État  de  sauvegarder  les  prérogatives  qui  appartiennent  de 
plein  droit  à  toute  capitale  et  parmi  lesquelles  on  doit  placer 
entre  autres  le  droit  au  siège  de  toutes  les  institutions  centrales 
de  l'ordre  administratif;  par  conséquent,  le  siège  d'une  banque 
nationale  également.  Messieurs,  je  pose  en  fait  que  dans  aucun 
pays  du  monde  et  à  aucune  époque  on  n'a  jamais  contesté  à  une 
capitale  le  droit  d'être  le  siège  d'une  banque  nationale.  Chez 
nous,  dans  cette  petite  Suisse  où  l'on  est  souvent  si  petit,  on  a 
jugé  à  propos  de  soulever  des  compétitions  et  de  proclamer  le 
principe  que  la  banque  nationale  ne  devrait  dans  aucun  cas 
être  placée  dans  la  capitale.  Cette  prétention  a  été  affirmée  pen- 
dant plusieurs  années,  vous  le  savez  tous,  avec  une  grande 
énergie  de  la  part  de  Zurich.  J'ai  vu  alors  une  très  belle  indi- 
gnation s'emparer  des  Bernois.  Ils  ont  été  superbes,  pour  dé- 
fendre les  droits  de  leur  capitale.  Ils  sont  allés  presque  aussi 
loin  dans  le  genre  sublime  que  les  délégués  français  pour  le 
traité  de  Francfort  :  Pas  une  pierre  de  nos  forteresses,  pas  un 
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pouce  de  notre  territoire  !  Mais  les  Français  ont  faits  des  efforts 
surhumains,  afin  d'éviter  un  funeste  démembrement;  tandis 
que  les  Bernois  qui  se  défendaient  avec  une  telle  énergie,  avec 
un  tel  courage,  avec  tant  de  fierté  contre  les  compétitions  ten- 
dant à  priver  Berne  du  siège  de  la  Banque  nationale,  les  Ber- 
nois reculent  et  battent  en  retraite.  Et  dans  quelles  conditions? 
Messieurs,  ils  reculent  sans  s'être  battus,  sans  avoir  affronté 
la  bataille,  au  moment  où  les  deux  Chambres  s'apprêtent  à  dé- 
signer Berne  comme  siège  de  la  Banque  nationale.  Voilà  dans 
quelles  conditions  les  Bernois  ont  opéré  la  reculade  qui  nous 
amène  à  ce  fameux  compromis  que  personne  n*avait  mandat 
de  conclure. 

Cette  crânerie  existait  encore,  il  n'y  a  pas  si  longtemps.  Je 
me  souviens  que  lorsque,  il  y  a  trois  mois,  un  conseiller  fédéral 
déclara  ici  même,  que  la  banque  serait  à  Zurich  ou  qu'elle  ne 
serait  pas  ou  quelque  chose  d'approchant,  l'indignation  fut 
grande  parmi  les  Bernois  ;  ils  protestèrent  énergiquement  con- 
tre un  pareil  langage.  C'est  lui  maintenant  qui  a  les  honneurs 
de  la  guerre.  La  paix  se  fait  sur  le  dos  de  Berne  et  l'honorable 
conseiller  fédéral  rira  de  bon  cœur  du  revirement  subit  qui  s'est 
opéré  dans  les  rangs  bernois  en  sa  faveur.  Il  savait  d'ailleurs 
bien,  lorsqu'il  haussait  le  ton,  que  les  Bernois  battraient  en 
retraite. 

Messieurs,  qu'est-ce  donc  que  ce  compromis  qui  n'en  est  pas 
un  ?  Il  consiste  à  diviser  la  Banque  nationale,  à  la  disloquer 
pour  en  installer  une  partie  k  Berne  et  l'autre  à  Zurich. 

Vous  voyez  comment  cette  dislocation  doit  se  faire.  Berne 
aurait,  d'après  l'article  3,  le  siège  administratif.  Messieurs, 
remarquez  cette  nouvelle  expression  inventée  pour  les  besoins 
de  la  cause.  On  ne  parlait  pas  de  siège  administratif  dans  le  pro- 
jet, il  ne  s'agissait  que  du  siège  central  :  c'était  le  terme  tech- 
nique employé  dans  le  projet  de  loi  sur  la  Banque  nationale. 
On  parle  maintenant  d'un  siège  administratif.  On  a  été  obligé 
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naturellement  de  créer  ce  titre  nouveau,  à  cause  de  la  situation 
nouvelle  qui  doit  être  créée.  Mais  qu'est-ce  que  ce  siège  admi- 
nistratif? Ce  n'est  à  peu  près  rien  que  le  chiffon  sur  lequel  ce 
nom  est  inscrit.  En  possédant  ce  siège  administratif,  Berne  aura 
rassemblée  des  actionnaires,  ce  qui  sera  une  très  bonne  affaire 
pour  les  aubergistes  (rires)  elle  aura  les  séances  du  conseil  de 
banque  et  dans  la  règle, lorsque  Zurich  le  voudra  bien,  celles  du 
comité  de  banque.  Voilà  tout  ce  qui  restera  à  Berne  de  la  Banque 
nationale,  un  titre  avec  fort  peu  de  chose  autour;  car  on  sait 
comment  les  choses  se  passent.  Il  y  a  bien  un  ordre  hiérarchique 
établi  théoriquement  du  moins,  mais  en  pratique,  la  hiérarchie 
serait  à  rebours.  Ainsi  en  est-il  des  pouvoirs  législatif  et  admi- 
nistratif. En  théorie,  le  pouvoir  législatif  est  supérieur,  mais  en 
pratique,  par  exemple  dans  un  cortège  public,  le  pouvoir  admi- 
nistratif—  nous  ne  lui  contestons  pas  ce  droit  —  a  le  pas  sur 
le  pouvoir  législatif. 

Voici  donc  quel  siège  nous  aurons  :  le  siège  de  l'assemblée 
des  actionnaires  etdu  conseil  de  banque.  Au  point  de  vue  hiérar- 
chique, cela  a  Tair  de  quelque  chose.  Mais  l'essentiel  c'est  natu- 
rellement la  direction  générale,  et  celle-ci  s'en  va  à  Zurich.  Je 
voudrais  prier  mes  collègues  bernois  de  ne  pas  se  borner  à  lire 
les  articles  53  et  53W5  tels  qu'ils  sont  imprimés  dans  les  propo- 
sitions de  la  commission  du  Conseil  national,  mais  de  voir  ce 
qu'est  la  direction  générale  de  la  Banque  nationale. 

Voici  comment  elle  est  définie  à  l'article  53  du  projet  que  nous 
avons  accepté,  conformément  à  la  décision  du  Conseil  des  États. 

La  direction  générale  est  l'autorité  dirigeante  et  executive  de 
la  banque  ;  elle  est  chargée  de  prendre  dans  les  limites  fixées 
par  les  articles  44  et  5o  de  la  présente  loi  et  conformément  aux 
règlements  et  ordres  de  service,  toutes  les  mesures  et  disposi- 
tions que  comportent  les  tâches  et  le  but  delà  Banque  nationale. 
En  particulier,  la  direction  générale  fixe  le  taux  officiel  de  l'es- 
compte et  le  taux  de  l'intérêt  des  avances,  mais  seulement  après 
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avoir  pris  l'avis  du  comité  de  banque  et  celui  des  directeurs  des 
principales  succursales  de  la  banque. 

La  direction  générale  nomme  les  fonctionnaires  et  employés 
de  l'administration  centrale,  en  tant  que  ceux-ci  ne  doivent 
pas  être  nommés  par  le  Conseil  fédéral  ou  par  le  comité  de 
banque. 

La  direction  générale  représente  la  Banque  nationale  vis-i- 
vis  des  tiers;  elle  est  chargée,  à  côté  de  la  direction  générale  de 
la  banque,  de  la  direction  du  siège  central  ;  elle  est  l'autorité 
placée  immédiatement  au-dessus  de  tous  les  fonctionnaires  et 
employés  de  l'administration  centrale  et  au-dessus  des  direc- 
tions locales. 

Voilà,  Messieurs,  l'autorité  principale  de  la  banque,  c'est  la 
direction  générale,  elle  est  tout,  elle  résume  tous  les  pouvoirs 
financiers,  administratifs,  etc.,  d'une  institution  aussi  grande 
que  celle  d'une  banque  nationale.  Remarquez  que  Berne,  même 
comme  siège  administratif,  recevra  tous  les  ordres  de  Zurich. 
Lisez  à  ce  sujet  l'article  53^/5  qui  en  dit  long.  M.  Hirter,  je  m'en 
souviens,  attacha,  lors  du  rachat,  une  importance  extrême  à  ob- 
tenir que  la  direction  générale  des  chemins  de  fer  fût  placée  à 
Berne.  Zurich  la  revendiquait  également,  d'autres  proposaient 
une  dislocation.  A  aucun  prix  alors  M.  Hirter  n'aurait  renoncé 
à  la  direction  générale.  On  avait  même  entamé  déjà  des  négo- 
ciations pour  faire  un  marché  qui,  moyennant  certaines  com- 
pensations, aurait  assuré  la  direction  générale  des  chemins  de 
fer  à  Berne. 

C'est  vous  dire  combien  on  attache  d'importance  au  siège  de 
la  direction  générale.  Vous  avez  pu  voir  d'ailleurs,  par  ce  qui 
se  passe  aujourd'hui,  combien  grande  est  la  puissance  et  la 
prééminence  d'une  direction  générale. 

Je  suis  du  conseil  d'administration  du  premier  arrondisse- 
ment des  chemins  de  fer  fédéraux.  A  chaque  séance  que  nous 
avons,  nous  devons  nous  convaincre  que  la  direction  générale 
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des  chemins  de  fer  est  tout,  elle  fait  tout;  elle  va  si  loin  dans 
son  esprit  centralisateur  et  omnipotent,  qu'elle  a  interdit  aux 
directions  d'arrondissement  d'acheter  du  papier,  des  plumes  et 
des  crayons  autre  part  qu'au  bureau  central,  ce  qui,  entre 
parenthèses,  pour  le  premier  arrondissement  a  occasionné  une 
augmentation  de  dépenses  considérable.  (Rires.) 

Telle  est  l'importance  que  prend  la  direction  générale  d'une 
institution  quelconque.  Eh  bien,  je  vous  demande  si,  dans  ces 
conditions,  les  Bernois  ne  doivent  pas  se  convaincre  que  par  ce 
compromis  qui  n'en  est  pas  un,  on  enlève  purement  et  simple- 
ment à  Berne  le  siège  de  la  Banque  nationale,  moyennant  une 
espèce  de  satisfaction  platonique  insignifiante.  Berne  aura 
l'honneur  d'avoir  quelque  part  une  affiche  dorée  avec  l'inscrip- 
tion <«  Banque  nationale  »  et  une  caisse,  ou  sera  la  réserve  métal- 
lique de  la  Confédération.  C'est  tout. 

Par  ce  compromis,  qui  n'en  est  pas  un,  on  a  lâché  la  proie 
pour  l'ombre.  A  Berne  l'ombre,  à  Zurich  la  proie. 

L'argumentation  que  l'on  tire  du  Crédit  Lyonnais  tombe 
absolument  à  faux.  D'abord,  je  dois  vous  rendre  attentif  à  une 
chose,  c'est  qu'il  n'était  pas  question  de  Lyon  et  Paris.  Les  deux 
villes,  Berne  et  Zurich,  voulaient  être  Paris.  Mais,  du  moment 
qu'on  a  pris  le  Crédit  Lyonnais  pour  modèle,  on  est  arrivé  à  faire 
de  Zurich  Paris  et  de  Berne  Lyon.    » 

La  répartition  des  bénéfices  de  la  future  banque  fait  la  part 
belle  aux  cantons,  qui  se  trouveront  recevoir  des  tantièmes  très 
importants.  Il  est  en  effet  prévu  que  sur  le  bénéfice  net  il  sera 
d'abord  prélevé  10  p.  c.  à  verser  au  fonds  de  réserve,  puis  un 
dividende  de  4  p.  c.  en  faveur  du  capital  actions.  Le  surplus 
sera  réparti  entre  les  cantons  et  la  Confédération  dans  les  condi- 
tions suivantes  : 

I .  Les  cantons  recevront  une  redevance  proportionnelle,  pen- 
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dant  les  premières  années,  à  la  fois  à  rémission  autorisée  et  à  la 
population,  et  destinée  à  devenir  plus  tard  seulement  propor- 
tionnelle au  chiffre  de  la  population,  à  raison  de  80  centimes  par 
tète  d'habitant,  à  partir  du  quinzième  exercice. 

2.  Le  surplus  des  bénéfices  sera  attribué  pour  un  tiers  à  la 
Confédération  et  pour  2/3  aux  cantons. 

Le  projet  primitif  s'était  efforcé  d'évaluer  les  bénéfices  pro- 
bables et,  par  conséquent,  d'en  chiffrer  la  répartition.  On  esti- 
mait que  la  circulation  atteindrait  vraisemblablement  un  mini- 
mum de  200  millions,  chiffre  un  peu  inférieur  à  la  circulation 
actuelle  de  toutes  les  banques  d'émission  suisses  réunies  et  qu'à 
cette  circulation  correspondrait  une  encaisse  d'environ  moitié. 
La  banque  aurait,  en  outre,  comme  capital  productif,  celui 
fourni  par  ses  propres  actionnaires,  estimé  à  20  millions,  et 
celui  fourni  par  ses  déposants,  estimé  à  35  millions.  En  admet- 
tant ces  évaluations,  le  capital  réellement  productif  de  la  future 
banque  se  trouvait  déduit  de  la  manière  suivante  : 

Circulation  effective fr.     200,000,000 

Numéraire  5o  p.   c 100,000,000 

Reste  comme  capital  productif fr.      100,000,000 

Partie     productive    du   capital     ac- 
tions     fr.     20,000,000 

Dépôts  sans  intérêt  (compte  de  chè- 
ques et  de  virements     ....     35,ooo,ooo 

55,000,000 

Total  des  capitaux'productifs fr.      i55,ooo.ooo 

En  admettant,  ce  qui  n'a  rien  d'invraisemblable,  que  ces 
capitaux  puissent  produire,  par  leur  emploi  en  escomptes  et 
avances,  un  intérêt  de  3  1/2  p.  c,  le  bénéfice  brut  partageable 

se  trouverait  donc  atteindre.      , fr.      5,425,000 

déduction  faite  des  frais  d'administration  évalués  à     1,425,000 

le  bénéfice  net  à  partager  se  trouve  prévu  par  un 

chiffre  de fr.     4,000,000 
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La  répartition  de  ce  bénéfice,  conformément  aux  dispositions 
légales  ci-dessus  rappelées,  s'effectuerait  alors  conformément 
au  tableau  ci-dessous  : 

10  p.  c.  à  la  réserve fr.         400,000 

4  p.  c.  de  dividende  sur  25  millions  de  capital 
versé 1,000,000 

Redevance  aux  cantons,  à  raison  de  80  centimes 
par  tète  d'habitant 2,65o,ooo 

Total  .  .  .  4,o5o,ooo 
On  voit  que  les  attributions  et  redevances  prévues  se  trou- 
vent dépasser  légèrement  le  profit  espéré,  mais  ce  profit  lui- 
même  est  susceptible  de  plus-value  et  la  loi  prévoit  que  si,  da^s 
un  exercice,  le  bénéfice  réalisé  par  la  banque  ne  suffit  pas  pour 
payer  intégralement  la  redevance  abandonnée  aux  cantons,  la 
caisse  fédérale  avancera  les  sommes  nécessaires  pour  combler 
l'insuffisance.  Ces  avances  seront  remboursées  à  la  Confédéra- 
tion avec  les  intérêts  à  3  1/2  p.  c.  dès  que  les  bénéfices  nets  de 
la  banque  le  permettront. 

Cette  clause  aura-t-cUe  à  fonctionner  et  verra-t-on  la  banque 
s'endetter  envers  l'État  comme  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  françaises  du  chef  de  leur  garantie  d'intérêts.  C'est  ce  que 
l'avenir  seul  et  l'expérience  nous  apprendront,  mais  au  simple 
vu  de  cette  revision  il  est  permis  de  penser  que  l'on  a  peut  être 
fait  aux  cantons  la  mesure  un  peu  large  et  que  pour  assurer  le 
vote  de  la  loi  on  a  peut-être  compromis  dans  une  certaine  me- 
sure l'aisance  et  la  stabilité  du  futur  établissement  national. 

Les  événements  de  Russie,  les  troubles  de  la  République 
Argentine,  la  tension  assez  générale  du  marché  monétaire  ont 
causé  quelque  incertitude  dans  les  tendances  générales  des 
marchés  financiers.  Les  fonds   russes  sont  très  sensiblement 
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atteints  par  les  craintes  que  laisse  se  répandre  la  prolongation 
d'un  état  de  troubles,  exagérés  sans  doute  par  les  demi-informa- 
tions des  journaux,  mais  très  réels  au  fond  et  qui  sont,  en  effet, 
de  nature  à  inspirer  plus  d'inquiétude  que  les  plus  néfastes 
événements  de  la  guerre  russo-japonaise.  A  Paris,  l'événement 
le  plus  important  du  mois  écoulé  est  sans  nul  doute  l'accord 
intervenu  entre  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  et  la  Société 
Générale  en  vue  de  l'augmentation  du  capital  de  ce  dernier  éta- 
blissement. Les  actions  de  ces  deux  banques  en  ont  immédia- 
ment  éprouvé  une  impulsion  très  favorable.  La  Société  Géné- 
rale trouve  dans  cet  accord  l'appui  financier  et  moral  d'une 
grande  banque  exceptionnellement  prospère.  La  Banque  de 
Paris  et  des  Pays-Bas  acquiert  de  son  côté  l'avantage  de  dispo 
ser  d'un  immense  réseau  d'agences  atteignant  directement  le 
public  et  lui  permettant  de  donner  tout  leur  essor  aux  grandes 
opérations  d'émission  dont  elle  s*est  fait  une  spécialité. 

Le  taux  de  l'escompte  libre  reste  élevé  sur  tous  les  grands 
marchés,  aussi  la  cote  des  changes  n'enregistre-t-elle  que  d'in- 
signifiantes variations. 

A.  AUPETIT. 
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LA  PRODUCTION  DU  TRAVAIL  PAR  LE  CHEVAL. 


a  Produire  c'est  mouvoir  »,  dit  J,-S.  Mill.  En  effet,  toute  in- 
dustrie, quelle  qu'elle  soit,  consomme  une  quantité  plus  ou  moins 
considérable  de  travail  ou  de  force  comme  on  dit  plus  souvent 
avec  moins  d'exactitude.  L'origine  decetteforce,  les  frais  qu'elle 
exige  et  la  façon  dont  elle  est  utilisée  constituent  donc  un  sujet 
d'étude  d'importance  primordiale  pour  l'économiste. 

L'homme  trouve  la  force  en  lui-même,  dans  les  animaux 
domestiques  ou  dans  les  réservoirs  naturels  que  la  science  lui 
permet  à  l'heure  actuelle  d'ex[^oiter  plus  ou  moins  bien. 

Nous  n'envisagerons  ici,  comme  producteur  de  travail,  que 
les  animaux  et  plus  spécialement  le  cheval.  Sous  ce  rapport 
celui-ci  occupe,  en  effet,  une  place  prépondérante  qu'il  mérite 
par  son  intelligence  et  sa  docilité  ;  les  autres  espèces  domesti- 
ques utilisées  pour  la  production  de  la  force  ne  jouent  guère 
qu'un  rôle  secondaire.  D'ailleurs,  on  peut  appliquer  à  ces  der- 
nières la  plupart  des  remarques  que  nous  aurons  à  faire  concer- 
nant le  cheval. 

Quelle  est  l'importance  du  cheval  dans  la  production  de  la 
force  dont  dispose  l'humanité  ? 

Il  serait  assez  difficile  de  donner  une  réponse  absolue  à  cette 
question,  mais  il  est  certain  que  la  part  qui  revient  au  cheval  est 
beaucoup  plus  considérable  qu'on  ne  se  le  figure  généralement* 
Nos  yeux  et  notre  imagination,  constamment  frappés  par  les 
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merveilles  de  la  mécanique  moderne,  nous  induisent  à  exagérer 
l'importance  de  celle-ci.  Nous  ne  citerons  que  deux  chiffres.  Le 
recensement  industriel  de  iSgS,  en  Belgique,  a  évalué  à  547,779 
chevaux-vapeur  la  puissance  totale  des  moteurs  inanimés  exis- 
tant. Le  recensement  agricole  de  la  même  année  relève  la  pré- 
sence dans  le  pays  de  193,416  chevaux  de  plus  de  3  ans,  c'est- 
à-dire  propres  au  travail.  Ces  deux  nombres  ne  peuvent  être 
comparés  tels  quels. 

Le  terme  cheval-vapeur  que  créa  Watt,  au  début  de  l'emploi 
de  la  machine  à  vapeur,  pour  donner  une  base  pour  le  rempla- 
cement du  cheval  par  la  machine,  représente  un  travail  de 
75  kilogrammètres  par  seconde  ;  c'est  ce  qu'un  cheval  vigou- 
reux peut  fournir. 

Mais  s'il  y  a  une  certaine  égalité  entre  le  travail  représenté 
par  le  cheval- vapeur  et  celui  fourni  par  le  cheval  au  travail, 
cette  égalité  n'est  que  momentanée.  En  effet,  le  cheval  ne  peut 
guère  produire  cette  somme  de  travail  que  pendant  huit  à  dix 
heures  par  jour,  tandis  que  le  moteur  mécanique  est  apte  à 
fonctionner  d'une  façon  continue.  En  fait,  le  cheval-vapeur 
représente  donc  le  travail  d'environ  trois  chevaux  vigoureux. 

Cependant,  comme,  en  réalité,  tous  les  moteurs  inanimés 
ne  fonctionnent  pas  jour  et  nuit,  il  semble  qu'on  ne  doive  pas 
s'écarter  beaucoup  de  la  vérité  en  coàiptant  un  cheval-vapeur 
comme  équivalent  à  deux  chevaux.  D'après  ces  données,  le  che- 
val intervient  pour  plus  de  i5  p.  c.  dans  la  production  de  la 
force  motrice  totale  disponible  en  Belgique,  pays  le  plus  indus- 
trialisé du  monde.  Si  l'on  faisait  un  calcul  analogue  pour  des 
pays  moins  industriels,  on  arriverait  à  une  proportion  infini- 
ment plus  élevée. 

Il  y  a  un  siècle,  le  cheval  fournissait  à  peu  près  toute  la 
force  dont  l'homme  avait  besoin.  L'apparition  de  la  machine  i 
vapeur  de  Watt  et  surtout  lavènement  de  la  locomotive  donnè- 
rent naissance  aux  plus  sombres  pronostics  quant  à  l'avenir  des 
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moteurs  animés  et  de  Tagriculture  qui  produit  ces  derniers.  Le 
cheval  était  condamné  à  disparaître,  l'agriculture  allait  perdre 
une  importante  branche  de  production;  la  défense  nationale, 
par  suite  de  la  disparition  du  cheval,  allait  devenir  précaire. 
Qu'est-iladvenu  de  ces  prédictions  pessimistes?  Le  cheval  a-t-il 
perdu  du  terrain? 

Les  recensements  belges  nous  permettent  de  répondre  néga- 
tivement à  cette  question.  Voici  ce  qu'ils  disent  : 

Nombre  total  de  chevaux. 

1846 294,535 

i856 277,311 

1866 283,  i63 

1880 271,974 

1895 273,717 

Les  variations  sont  donc  très  faibles  et  il  faut  conclure  que 
le  grand  développement  pris  par  l'emploi  des  moteurs  inanimés 
a  laissé  pratiquement  indemne  le  domaine  occupé  par  le  cheval. 

Pourquoi  les  moteurs  mécaniques,  si  perfectionnés  à  l'heure 
actuelle,  ne  remplacent-ils  pas  plus  le  cheval?  Tout  simplement 
parce  que  celui-ci,  en  raison  de  sa  maniabilité,  rend  des  ser- 
vices que  le  moteur  mécanique  n'est  pas  à  même  de  fournir  et 
tout  fait  prévoir  qu'il  en  sera  ainsi  pendant  longtemps  encore. 
Les  considérations  suivantes  le  prouvent  à  toute  évidence. 

Les  moteurs  équins  belges  se  répartissent  comme  suit  : 

Agriculture     .      .      .      5i  p.  c.  de  l'effectif  total. 
Transport  et  luxe      .      36  p.  c.  id. 

Armée i3  p.  c.  id. 

Le  cheval  est  surtout  employé  par  l'agriculture  et  ici  sa  situa- 
tion est  des  plus  stables  ;  il  doit  très  peu  craindre  la  mécanique 
agricole.  Tous  les  progrès  si  importants  et  parfois  si  merveil- 
leux de  celle-ci  se  portent  exclusivement  sur  le  remplacement 
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du  trarail  humain  par  le  travail  mécanique.  La  statistique  belge 
de  1895  ne  relève  la  présence  que  de  676  moteurs  agricoles  divers, 
d'une  force  totale  de  4429  chevaux -vapeur.  La  plupart  de  ces 
moteurs  sont  employés  au  battage  des  céréales  qui  se  faisait  au- 
paravant manuellement.  Même  le  labourage  à  vapeur  qui  a  pris 
beaucoup  d'extension  en  Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie,  nô 
peut  guère  être  considéré  comme  une  conquête  des  moteurs  ina- 
nimés sur  le  cheval.  Il  n'est  productif  que  par  suite  du  bénéfice 
résultant  d'an  ameublissement  plus  profond  et  plus  complet  du 
sol,  travail  qu'il  serait  à  peu  près  impossible  d'obtenir  par  l'em- 
ploi du  cheval.  Et,  en  effet,  on  constate  dans  les  fermes  où  l'on 
pratique  le  labourage  à  vapeur,  sensiblement  le  même  nombre 
d'animaux  de  trait  que  dans  nos  exploitations.  Le  cheval  est 
donc  le  moteur  par  excellence  de  l'agriculture  et  il  le  restera 
vraisemblablement.  Il  est  même  à  prévoir  que  le  perfectionne- 
ment de  la  culture  exigera  de  plus  en  plus  de  travail  et  consé- 
quemment  plus  de  chevaux. 

L'emploi  du  cheval  aux  gros  transports  se  maintiendra  éga- 
lement en  raison  de  l'extrême  maniabilité  de  ce  moteur. 

Certes  nous  assistons  à  de  grands  efforts  pour  appliquer  la 
traction  mécanique  aux  gros  transports,  mais  il  faut  reconnaître 
que  les  conditions  où  celle-ci  obtient  quelques  succès  sont  trè 
spéciales.  Il  s'agit  généralement  de  grandes  entreprises  indus- 
trielles, mal  placées  ou  mal  organisées  pour  l'entretien  d'une 
cavalerie,  qui  devient  ainsi  une  source  de  gêne  et  d'ennui. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  cheval  affecté  aux  transports 
légers  et  du  cheval  de  luxe,  qui  sont  actuellement  vivement  battus 
en  brèche  par  le  moteur  mécanique  et  qui  succomberont  vrai- 
semblablement. 

Nous  pouvons  conclure  que  si  le  cheval  ne  se  maintient  pas 
partout,  il  n'en  continuera  pas  moins  à  jouer  un  grand  rôle 
dans  la  production  de  la  force  et  qu'il  restera  dans  tous  les  cas 
le  principal  moteur  de  l'importante  industrie  agricole. 
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Mais  si  le  cheval  reste  comme  producteur  de  force,  il  subira 
cependant  une  transformation  considérable  et  qui  mente  d'être 
mentionnée,  parce  qu'elle  est  grosse  de  conséquences.  Le  che- 
val agricole  et  le  cheval  destiné  aux  gros  transports  doivent  deve- 
nir de  plus  en  plus  lourds,  dans  une  certaine  mesure  naturel- 
lement. 

Nous  devons  entrer  ici  dans  quelques  considérations  méca- 
niques. 

La  force  que  le  cheval  peut  développer  est  en  rapport  direct 
avec  son  poids.  D'ailleurs,  il  ne  peut  guère  agir  que  par  son 
poids,  en  appuyant  les  épaules  sur  le  collier. 

C'est  là  un  fait  reconnu  depuis  très  longtemps  et  qu'illustrent 
suffisamment  les  chiffres  ci-dessous,  donnés  par  Courtois  : 

Travail  produit  en  dix  heures. 

Cheval  de  3oo  kgs 1,100  800  kilo .rammètres. 

Id.    de  5oo  id i.8^4,5oo  — 

Id.    de  700  id 2,568  600  — 

Si  Ton  attelle  plusieurs  animaux  au  même  fardeau,  la  somme 
du  travail  est  toujours  inférieure  à  la  somme  que  produirait 
chaque  animal  attelé  isolément.  Les  animaux  attelés  ensemble 
se  gênent  mutuellement,  ne  donnent  pas  le  coup  de  collier  au 
même  moment,  tirent  suivant  des  lignes  non  parfaitement 
parallèles,  ce  qui  a  pour  résultat  une  diminution  de  la  résul- 
tante ;  bref,  il  se  produit  une  réduction  non  négligeable  du  tra- 
vail. Voici,  à  ce  sujet,  des  chiffres  donnés  par  Kaven. 

Nombre  de  chevaux  attelés                .  12345678 

Travail  individuel  produit  en  p.  c.  du 
travail  isolé 100      98      87      80      78      67      55      40 

La  destruction  de  force  est  d'autant  plus  considérable,  que 
l'attelage  est  plus  nombreux,  et  le  moment  est  rapidement 
atteint  où  l'addition  d'unités  nouvelles  n'a  plus  d'influence  sur 
le  travail  développé. 

En  combinant  cette  constatation  avec  la  précédente,  on  arrive 
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à  cette  conclusion  qu'il  est  impossible  d'obtenir  le  même  résultat 
avec  des  chevaux  légers,  attelés  en  nombre  suffisant,  qu'avec  des 
chevaux  lourds.  Il  se  produit  avec  les  premiers  un  véritable  gas- 
pillage. Un  exemple  fera  mieux  comprendre  ce  point.  Suppo- 
sons une  charrue  traînée  par  deux  chevaux  de  700  kgs.  Quatre 
chevaux  de  3oo  kgs  attelés  séparément  produiraient  sensible- 
ment le  même  travail,  mais  pour  traîner  la  charrue  il  serait 
nécessaire  d'employer  six  chevaux.  On  perd  donc  dans  ce  cas  le 
travail  de  deux  chevaux. 

Les  chevaux  lourds  produisent  donc  le  travail  à  meilleur 
compte.  Mais  l'économie  réalisée  par  leur  emploi  est  encore  plus 
considérable  que  ne  l'indiquent  les  chiffres  précédents. 

Les  chevaux  lourds  ne  sont  pas  conformés  pour  les  allures 
rapides  ;  ils  sont  d'un  tempérament  plus  calme  que  les  chevaux 
légers.  Voyons  quelle  est  l'influence  de  la  vitesse  sur  le  travail 
développé.  Nous  trouvons,  à  ce  sujet,  des  chiffres  proportionnels 
donné  par  l'ingénieur  Fourrier  : 

Vitesse  horaire  eo  kilomètres  282        46      8     10     12     14     16    18 

Travail  journalier 69    100    99    94    83    68    5 1     33     18     7 

Si  l'on  ajoute,  d'un  autre  côté,  que  les  résistances  croissent 
rapidement  avec  la  vitesse  du  mobile  à  déplacer,  on  voit  immé- 
diatement que  le  travail  aux  allures  modérées,  précisément 
celles  qui  conviennent  au  cheval  lourd,  est  celui  qui  est  de  loin 
le  plus  économique. 

Le  cheval  lourd  est  le  cheval  de  l'agriculture  avancée  qui 
ameublit  profondément  la  terre  et  qui  exige  absolument  beau- 
coup de  force.  Le  cheval  lourd  est  aussi  le  cheval  des  gros  trans- 
ports; c'est  lui  qui  fait  merveille  sur  le  port  d'Anvers. 

Dans  ces  quelques  lignes  se  trouve  la  justification  mécanique 
de  la  direction  que  prend  l'élevage  du  cheval  commun,  malgré 
les  efforts  parfois  gigantesques  qui  ont  été  faits  pour  enrayer  le 
mouvement. 

La  nécessitéde  procurer  des  chevaux  à  l'armée  a  conduit  les 
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gouvernements  de  presque  tous  les  pays  d'Europe  à  agir  direc- 
tement sur  la  production  du  cheval,  en  encourageant  par  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir  l'élevage  du  cheval  léger.  On  a 
dépensé  et  on  dépense  encore  actuellement  dans  ce  but  des 
sommes  considérables.  On  a  créé  entre  autres  des  haras  destinés 
à  fournir  aux  agriculteurs  les  reproducteurs  mâles  nécessaires. 
Malgré  tous  ces  efforts  antagonistes,  la  production  du  cheval 
lourd  s'est  maintenue  et,  dans  certains  pays,  elle  a  pris  nette- 
ment la  prépondérance.  C'est  qu'en  dehors  de  l'armée,  les 
débouchés  du  cheval  léger  sont  très  limités  et  vont  se  restrei- 
gnant de  jour  en  jour,  par  suite  des  progrès  de  la  traction  mé- 
canique. Dans  notre  pays,  pour  ne  citer  qu'un  chiffre,  au  moins 
75  p.  c.  des  chevaux  appartiennent  au  type  lourd. 

En  Belgique,  le  gouvernement  a  reconnu  de  bonne  heure, 
il  y  a  une  quarantaine  d'années  déjà,  qu'il  faisait  fausse  route  et 
a  renoncé  à  amener  les  éleveurs  à  produire  le  cheval  léger.  Les 
éleveurs,  laissés  à  eux-mêmes,  ont  concentré  leurs  efforts  vers 
la  production  du  cheval  lourd  et  bientôt,  il  a  fallu  reconnaître 
qu'ils  avaient  découvert  la  bonne  voie. 

Le  gros  cheval  du  pays,  soumis  à  une  sélection  aussi  sévère 
que  consciencieuse,  s'est  rapidement  amélioré  et  s'est  bientôt 
imposé  comme  une  des  meilleures  races  de  cheval  lourd.  De 
son  côté,  l'Angleterre,  qui  a  moins  à  tenir  compte  des  exigen- 
ces de  l'armée,  a  sélectionné  deux  races  de  gros  chevaux,  le 
Shire  Horse  et  le  Clydcsdale.  En  France,  malgré  la  pression 
d'une  administration  toute-puissante,  deux  races  de  chevaux 
lourds  se  sont  maintenues  et  développées,  le  Boulonnais  et  le 
Percheron. 

Les  autres  pays  qui  ne  possédaient  pas  de  souches  de  races 
lourdes,  et  qui  en  même  temps  ont  donné  toute  leur  attention 
à  la  production  du  cheval  léger,  ressentent  très  vivement  à 
l'heure  actuelle  le  besoin  d'animaux  lourds. 

Ils  sont  forcés  de  les  importer  à  hauts  prix  et  ils  essayent  de 
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les  acclimater  chez  eux.  L'Allemagne  fait  actuellement  de  grands 
efforts  dans  cette  direction.  Il  en  est  de  même  des  États-Unis 
d'Amérique  qui  agissent  même  très  puissamment  par  leurs 
achats  sur  l'élevage  du  Percheron  en  France  et  lui  imposent 
une  direction  bien  déterminée. 

La  Belgique,  qui,  comme  nous  venons  de  le  voir,  a  pris  une 
forte  avance,  récolte  maintenant  les  fruits  de   son   initiative 
Elle  vend  à  l'étranger  une  quantité  de  chevaux  croissant  d'an- 
née en  année,  comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 

Moyenne  annuelle  de  l'exportation 
Années.  en  chevaux. 

1845  à    1854     . 12,936 

i855  -  1864 ii»448 

i865  -    1874 10  366 

1875  —   1884 10,23l 

i885  -  1894 18.833 

1895  ~  1904 24,391 

Ce  tableau  est  intéressant;  il  montre  à  toute  évidence  que  le 
succès  s'est  déclaré  immédiatement  dès  que  l'élevage  est  devenu 
conscient  du  but  qu'il  avait  à  poursuivre. 

Il  convient  d'indiquer  en  passant,  une  conséquence  impor- 
tante de  ce  grand  succès  de  l'élevage  belge.  Par  suite  de  la  de- 
mande toujours  croissante  de  l'étranger,  les  prix  se  sont  rapi- 
dement élevés  et  ont  bientôt  atteint  un  taux  tout  à  fait  inespéré. 
Mais  ces  hauts  prix  constituent  un  danger  réel  pour  l'élevage 
national,  car  ils  peuvent  lui  faire  perdre  les  reproducteurs 
d'élite  sur  lesquels  repose  l'avenir.  Devant  ce  danger  imminent, 
le  Gouvernement  a  dû  intervenir  par  des  primes  de  conserva- 
tion accordées  aux  propriétaires  de  ces  reproducteurs  et  il  a 
réussi  à  conjurer  le  danger  (i). 

Les  considérations  théoriques  qui  précèdent,  ainsi  que  les 
constatations  concernant  le  développement  de  l'élevage  équin 
démontrent  que  l'avenir  appartient  au  gros  cheval. 

(1)  Voir  à  ce  sujet  :  Le  Cheval  belge,  par  F.  Leyder.  Bruxelles,  igoS. 
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Le  moteur  étant  connu,  étudions  maintenant  son  fonction- 
nement. En  réalité,  les  moteurs  animés  sont  tout  à  fait  analo- 
gues, en  dernière  analyse,  aux  moteurs  thermiques  qu*a  créés 
la  mécanique.  Ils  transforment  simplement  en  travail,  l'énergie 
latente  contenue  dans  les  aliments  qu'ils  absorbent,  avec  un 
rendement  plus  ou  moins  élevé,  tout  comme  les  moteurs  ther- 
miques convertissent  en  travail  la  chaleur  fournie  par  le  com- 
bustible qu*ils  consomment.  Il  est  même  intéressant,  à  ce  sujet, 
de  constater  que  la  grande  loi  de  la  conservation  de  l'énergie, 
qui  régit  le  monde  inorganique  comme  le  monde  organisé,  et 
qui  sert  de  base  aux  recherches  mécaniques,  a  été  découverte 
par  un  médecin,  Robert  Meyer,  de  Heilbronn. 

Mais  si  la  loi  qui  régit  la  production  de  la  force  dans  les 
moteurs  animés  est  très  simple,  il  est  très  peu  de  questions  qui 
aient  donné  lieu  à  autant  de  recherches  et  de  controverses  que 
le  mécanisme  de  la  transformation  en  question.  A  ses  débuts, 
avec  Lavoisier,  la  chimie  s'en  est  occupée  et  le  problème  est 
resté  à  l'étude  depuis  lors.  Certes  à  notre  époque  beaucoup  de 
points  sont  définitivement  acquis,  mais  il  reste  encore  de  nom- 
breuses questions  à  résoudre. 

L'étude  de  la  production  de  la  force  musculaire  présente  une 
importance  économique  très  considérable.  En  effet,  les  aliments 
qui  renferment  l'énergie,  où  puise  le  moteur  animé,  coûtent 
cher  et  une  économie  relativement  faible  a  pour  conséquence  une 
réduction  notable  du  prix  de  revient  du  travail.  Rien  n'illustre 
mieux  la  haute  valeur  pratique  de  cette  étude  que  la  création 
de  laboratoires  de  recherches  par  la  Compagnie  des  Petites 
Voitures  et  par  la  Compagnie  des  Omnibus  de  Paris.  Ces  labo- 
ratoires fonctionnent  depuis  une  vingtaine  d'années  et  ont  été 
une  source  de  profits  pour  les  deux  sociétés. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  les  détails  de  la  question  ;  nous 
nous  en  tiendrons  aux  grandes  lignes  et  nous  n'insisterons 
quelque  peu  que  sur  les  points  qui  peuvent  avoir  une  action 
sur  le  côté  économique  de  la  production  de  la  force. 
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Lavoisier,  aux  travaux  duquel  nous  avons  fait  allusion  précé- 
demment, avait  déjà  reconnu  que  le  travail  chez  Tanimal  est 
accompagné  d'une  augmentation  très  considérable  de  la  con- 
sommation de  Toxygène.  Sous  ce  rapport,  le  développement  du 
travail  est  absolument  analogue  dans  son  essence  à  la  combus- 
tion des  substances  organiques.  De  nombreuses  recherches 
ultérieures  confirmèrent  cette  découverte  et  firent  admettre, 
d'une  façon  générale,  que  l'origine  de  la  force  musculaire  se 
trouve  dans  la  désintégration,  dans  la  combustion  des  matières 
organiques  dans  le  corps  de  l'animal. 

Celui-ci  dispose  dans  les  aliments,  comme  on  le  sait,  de  trois 
groupes  de  substances  bien  caractérisés  :  les  substances  azotées 
ou  protéiques,  les  substances  hydrocarbonées  et  les  graisses. 
Quelles  sont  celles  qui  interviennent  par  leur  combustion  dans 
la  production  de  la  force  musculaire? 

Dès  que  l'on  eut  reconnu  que  le  muscle,  organe  où  la  force 
fait  son  apparition,  est  constitué  presque  exclusivement  par  des 
matières  protéiques,  on  conclut  que  la  force  avait  sa  source  dans 
la  combustion  du  muscle  lui-même,  c'est-à-dire  de  la  substance 
azotée.  Cette  théorie  très  simpliste  trouvait  une  éclatante  con- 
firmation daus  l'apparition  de  la  fatigue  qui  atteint  le  muscle 
après  un  travail  quelque  peu  prolongé  et  qui  ne  disparaît 
qu'après  un  repos  suffisamment  long. 

Ce  repos  n'était  alors  qu'une  simple  réparation  de  l'organe 
producteur  de  force.  Ce  sont  là  les  idées  défendues  avec  autant 
de  talent  que  d'opiniâtreté  par  Liebig  et,  comme  elles  étaient 
admirablement  concordantes  avec  le  penchant  de  l'homme 
pour  l'alimentation  carnée  riche  en  substance  azotée,  elles 
furent  admises  d'emblée  par  le  public  et  s'ancrèrent  rapidement 
dans  tous  les  esprits.  Dès  lors,  on  attribua  aux  substances  azo- 
tées le  rôle  principal  dans  l'alimentation  des  moteurs  animés, 
soit  animal,  soit  humain. 

Comme  la  production  de  la  substance  azotée  est  infiniment  plus 
onéreuse  que  celle  des  autres  éléments  nutritifs,  il  n'y  a  pas  de 
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<loute  que  la  théorie  dont  nous  nous  occupons  n'ait  causé  à  la 
société  des  pertes  considérables.  De  plus,  il  faudra  encore  un 
temps  très  long  avant  que  son  action  ne  soit  effacée,  car  même 
chez  les  hommes  de  science  l'évolution  a  été  d'une  lenteur 
extrême. 

Cependant  peu  de  temps  après  les  publications  de  Liebig,  qui 
datent  de  1840,  les  premières  recherches  précises  des  physiolo- 
gistes fournirent  des  résultats  absolument  en  contradiction  avec 
la  théorie  de  cet  auteur.  Ce  furent  d'abord  celles  de  Voit  sur  le 
chien,  puis  celles  de  Fick  et  Vislicenus  sur  eux-mêmes  pendant 
une  ascension  alpine,  auxquelles  succédèrent  celles  de  nom- 
breux savants. 

Si  tous  les  résultats  de  ces  recherches  n'étaient  pas  d'une 
concordance  absolue,  ils  prouvaient  cependant  à  toute  évidence 
l'inanité  de  la  théorie  de  Liebig. 

Mais  voyez  la  résistance  de  cette  théorie.  Après  avoir  rappelé 
tous  les  résultats  l'infirmant  d'une  façon  absolue,  Wolfif  ajou- 
tait encore  dans  son  traité  d'alimentation  rationnel  des  ani- 
maux domestiques  : 

«  Bien  que  la  graisse  et  les  hydrates  de  carbone  intervien- 
nent aussi  dans  la  production  de  la  force,  les  composés  pro- 
téiques  ont  cependant  des  fonctions  particulières  à  remplir, 
rôle  qui  leur  donne  une  importance  supérieure  dans  la  nutrition 
de  l'organisme.  Beaucoup  d'observations  montrent  que  ce  sont 
les  corps  protéiques  qui  déterminent  en  quelque  •  sorte  et  ren- 
dent possibles  les  manifestations  de  la  force.  Personne  n'attend 
de  notables  services  musculaires  d'hommes  ou  d'animaux  qui 
reçoivent  une  alimentation  peu  azotée  consistant  en  pommes 
de  terre,  riz,  etc.  L'embonpoint  n'est  nulle  part  considéré  comme 
un  indice  de  puissance  musculaire.  Le  chien  nourri  abondam- 
ment au  pain  et  à  la  graisse  est  lourd  et  somnolent  ;  il  devient 
gai  et  apte  à  supporter  de  grandes  fatigues  s'il  dévore  beaucoup 
de  viande.  La  ration  du  cheval,  dont  on  exige  de  grands  efiforts. 


Digitized  by 


Google 


486        REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

est  composée  d'avoine  à  laquelle  on  ajoute  souvent  des  fèves 
égrugées,  riches  en  protéine.  Le  tempérament  vif  des  carni- 
vores comparé  aux  allures  généralement  plus  paresseuses  des 
herbivores  paraît  essentiellement  dépendre  de  la  nature  du  ré- 
gime alimentaire. 

Les  recherches  continuèrent  et  il  semble  bien  que  maintenant 
on  soit  arrivé  finalement  à  la  vérité  dans  ce  problème  si  com- 
plexe. 

L'organisme  animal  est  très  perfectionné  ;  il  possède  un  pou- 
voir des  plus  étendus  de  s'adapter  aux  conditions  diverses.  La 
force  musculaire  qu'il  développe  peut  avoir  sa  source,  non  dans 
un  élément  déterminé,  mais  dans  tous  les  constituants  orga- 
niques de  la  ration  qui  sont  résorbés  et  dont  la  désintégration 
dans  les  tissus  peut  fournir  de  l'énergie  dynamique. 

Matières  azotées,  matières  hydrocarbonées  et  graisses  peu- 
vent fournir  de  la  force.  Cependant,  dans  les  conditions  ordi- 
naires de  la  nutrition,  les  substances  hydrocarbonées  prove- 
nant de  l'aliment  et  le  glycogène  accumulé  dans  l'organisme, 
interviennent  en  première  ligne  dans  la  production  du  travail 
musculaire  et  les  substances  azotées  ne  sont  pas  décomposées 
dans  une  mesure  plus  énergique  que  lors  du  repos  complet.  Si 
les  substances  hydrocarbonées  ne  sont  pas  en  quantité  suffi- 
sante pour  fournir  le  travail  demandé  à  l'animal,  la  graisse 
emmagasinée  dans  l'organisme  est  d'abord  utilisée  et  ce  n*est 
qu'à  défaut  de  celle-ci,  ou  quand  la  provision  a  été  réduite  à 
un  certain  taux,  que  l'albumine  des  organes  est  employée. 
Ce  sont  là  les  conclusions  formulées  par  O.  Kellner  dans  son 
récent  ouvrage  (i). 

Avant  d'examiner  les  conséquences  pratiques  de  cette  impor- 
tante découverte,  il  est  intéressant  d'indiquer  ici  quelques 
autres  points  que  les  recherches  récentes  ont  mis  en  lumière, 

(i)    Alimentation  des  animaux  domestiques  y  par  Emilb  Wolfp.    Traducdoo 
A.  Damietux. 
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concernant  le  mécanisme  intime  de  la  production  de  la  force 
musculaire. 

En  premier  lieu,  il  est  évident  que  l'apport  à  un  organisme 
animal  déterminé,  des  éléments  propres  à  fournir  du  travail  mé- 
canique, ne  peut  suffire  pour  obtenir  ce  travail.  Il  faut  avant 
tout  que  l'organe  de  transformation,  en  travail,  de  l'énergie  em- 
jaagasinée  dans  l'aliment  existe  et  soit  développé  dans  une 
mesure  convenable.  Eh  bien,  si  l'on  demande  une  certaine 
somme  de  travail  à  un  organisme  n'ayant  pas  dépassé  un  certain 
âge  et  ne  disposant  que  d'un  système  musculaire  trop  rudimen- 
taire,  on  constate  en  peu  de  temps  un  fort  développement  des 
muscles  qui  entrent  en  action  dans  ces  conditions.  L'organisme 
s'accommode  aux  conditions  qui  lui  sont  faites  en  consolidant 
les  fibres  musculaires  et  la  formation  de  chair  qui  est  la  consé- 
quence de  cette  consolidation  peut  se  poursuivre  pendant  long- 
temps. C'est  ainsi,  que  les  savants  expérimentateurs  américains 
Atwater  et  Benedict  ont  constaté  chez  un  homme  qui,  au  repos, 
perdait  un  peu  de  protéine  et  de  graisse,  une  formation  de  chair 
lors  du  travail,  alors  qu'il  recevait  dans  sa  ration  la  même  quan- 
tité de  protéine  et  seulement  un  supplément  de  substances 
hydrocarbonées.  Il  est  probable  que  cet  accroissement  des  mus- 
cles ne  se  maintient  que  pour  autant  que  durent  les  conditions 
qui  l'ont  produit.  C'est  là  un  des  phénomènes  qui  se  passent 
dans  ce  qu'on  appelle  entraînement  dans  le  langage  sportif. 
Il  présente,  tant  au  point  de  vue  des  moteurs  animés,  qu'au 
point  de  vue  de  l'hygiène,  une  importance  très  réelle. 

Nous  trouvons  aussi  dans  ces  travaux  et  spécialement  dans 
ceux  de  Zuntz,  Hagemann,  Lehmann,  Kellner,  Grandeau  et 
Leclerc,  Wolff,  des  données  assez  complètes  concernant  l'uti- 
lisation par  le  cheval  de  l'énergie  qu'il  trouve  dans  ses  aliments. 

La  consommation  d'énergie  pour  le  simple  transport  de  l'ani- 
mal croît  rapidement  avec  la  vitesse  de  la  marche;  il  existe,  à 
cause  de  cela,  une  vitesse  déterminée  à  laquelle  toute  l'énergie 

(\)  Die Emàkrung  der  landwirtschaftlichen  Nut^tiere,  1904,  p.  188. 
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disponible  est  absorbée  par  ce  transport.  Cependant  cette  con- 
sommation d'énergie  est  moindre,  proportionnellement,  lors- 
que le  chemin  est  parcouru  au  trot  que  lorsqu'il  Test  au  pas. 

Le  rendement  du  cheval  en  travail  effectif,  lors  de  la  traction, 
valeur  qui  correspond  exactement  au  rendement  d'une  locomo- 
tive en  travail,  mesuré  au  crochet  d'attelage,  a  été  trouvé  égal 
à  3 1.3  p.  c.  lorsque  le  chemin  parcouru  est  horizontal  et  à 
22.7  p.  c.  par  une  pente  de  8.58  ^Zuntz  et  Hagemann).  Ces  va- 
leurs sont  très  élevées  comparativement  à  celles  fournies  par  les 
moteurs  thermiques  (i). 

Cependant  ce  sont  là  des  moyennes.  En  réalité,  la  confor- 
mation de  l'animal,  le  développement  de  son  appareil  muscu- 
laire et  son  tempérament  ont  une  grande  influence  sur  les 
rendements  et  dans  les  essais  dont  nous  venons  de  rapporter  les 
résultats,  on  a  trouvé  des  valeurs  extrêmes  de 26.1  et  de  39.8  p.  c. 
comme  rendement  en  travail  fourni  par  des  animaux  différents 
placés  dans  les  mêmes  conditions.  C'est  d'ailleurs  là  un  fait 
reconnu  depuis  longtemps  par  la  pratique  ;  certains  animaux 
s'entretiennent  bien,  tandis  que  d'autres,  pour  le  même  travail, 
et  la  même  ration,  ne  se  maintiennent  pas  dans  un  état  satis- 
faisant. Les  premiers  sont  tout  simplement  des  animaux  à 
hauts  rendements.  Il  semble  que  la  sélection  en  vue  de  l'amé- 
lioration des  races  puisse  faire  son  profit  de  cette  constatation. 

On  a  constaté  également  une  forte  influence  de  l'exercice,  ou 
comme  on  dit  plus  communément,  de  l'entraînement,  sur  le 
rendement  mécanique  de  la  machine  animale.  Voici,  comme 
exemple,  les  valeurs  proportionnelles  trouvées  par  Schnyder 
pour  l'élimination  de  l'acide  carbonique  pendant  la  production 
d'une  égale  somme  de  travail  : 

9*  jour      22®  jour         56*  jour 
Acide  carbonique  produit  100  90.5  74.6 

(I)  Voir  à  ce  sujet  :  Les  moteurs  à  ga^^  par  R.  LuaoN.  [Revue  Economique  Inter- 
nationale, t.  IV,  1905,  p.  2o5.) 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE  AGRICOLE  489 

Cette  amélioration  considérable  du  rendement  est  vraisem- 
blablement une  conséquence  d*une  meilleure  éducation  du 
muscle,  mais  il  est  probable  que  la  consolidation  progressive  de 
cet  appareil,  produite  sous  l'influence  de  la  répétition  du  tra- 
vail, n'est  pas  sans  avoir  une  influence  également. 

Par  contre,  lors  de  la  prolongation  du  travail,  le  phénomène 
inverse  se  produit.  C'est  ainsi,  qu'entre  autres,  Zuntzet  Schum- 
burg  ont  relevé  chez  l'homme  une  augmentation  de  18.7  p.  c. 
dans  l'élimination  de  l'acide  carbonique  sous  l'influence  d'une 
marche  prolongée.  Plus  le  travail  a  de  durée,  plus  il  coûte  cher. 
L'organisme  emploie  au  début  du  travail  les  muscles  qui  sont 
les  mieux  appropriés  pour  le  produire.  Dès  que  ceux-ci  se  fati- 
guent, il  a  recours,  pour  ménager  les  premiers,  à  d'autres  mus- 
cles moins  bien  disposés  et  le  rendement  diminue.  On  constate 
facilement  le  fait  en  examinant  une  personne  fatiguée  pendant 
le  travail.  Cette  constatation  mérite  une  sérieuse  attention  de 
tous  ceux  qui  emploient  les  moteurs  animés,  homme  ou  animal. 

Il  ne  s'agit,  dans  ce  qui  précède,  que  de  la  déterminaton  du^ 
degré  d'utilisation  de  la  somme  totale  de  l'énergie  employée. 
Les  recherches  ont  été  poussées  plus  loin  et  on  a  tenté  de  chif- 
frer le  rendement  fourni  par  les  différents  constituants  des  ra- 
tions. C'est  là  un  problème  d'une  grande  complexité  et  qu'on 
ne  peut  guère,  maintenant,  considérer  comme  résolu.  Il  est 
cependant  permis  d'admettre  à  l'heure  actuelle  que  ces  diffé- 
rents constituants  des  aliments  peuvent  se  remplacer,  dans  la 
production  de  la  force,  d'après  leur  teneur  en  énergie  utilisable, 
c'est-à-dire  dans  des  rapports  isodynamiques.  Nous  nous 
abstiendrons  cependant  d'entrer  dans  des  détails  à  ce  sujet  et 
nous  passons  au  côté  pratique  de  la  question. 

Il  ressort  de  tout  ce  qui  précède  que  dans  les  conditions  nor- 
males, les  hydrates  de  carbone  constituent  la  source  de  la  force 
musculaire  et  que,  dans  cette  utilisation  des  hydrates  de  carbone, 
les  substances  azotées  ne  jouent  aucun  rôle,  même  comme  in- 
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termédiaire.  L'alimentation  des  animaux  de  travail  se  présente 
donc  sensiblement  sous  le  même  aspect  que  celle  des  animaux 
adultes  à  l'engrais  (i}.  Des  substances  azotées  ne  doivent  inter- 
venir dans  les  rations  que  pour  le  minimum  requis  pour  le  sim- 
ple entretien  de  la  vie  au  repos  et  pour  une  quantité  suffisant  à 
une  bonne  digestion  des  autres  constituants  de  la  ration.  Qjaant 
aux  substances  grasses,  comme  elles  renferment  par  unité  de 
doids,  plus  du  double  d'énergie  que  les  hydrates  de  carbone  et 
comme,  d'un  autre  côté,  leur  action  déprimante  sur  l'appétit 
est  moins  à  craindre  chez  l'animal  de  travail,  il  est  possibledeles 
utiliser  avec  avantage,  dans  une  proportion  relativement  élevée. 

En  raison  du  bas  prix  relatif  des  substances  non  azotées,  Ton 
voit  que  ces  règles  sont  de  nature  à  diminuer  le  prix  de  revient 
du  travail  du  cheval. 

Cependant,  pour  les  appliquer,  il  y  a  à  prendre  en  considéra- 
tion l'organisation  de  l'appareil  digestif  et  le  tempérament  du 
cheval.  Comme  nous  le  montre  sa  généalogie  qu'a  reconstituée 
si  complètement  la  paléontologie,  cette  espèce  a  évolué  lente- 
ment, s 'adaptant  peu  à  pe^  à  la  vie  dau^  les  plaines  sèches,  dans 
les  steppes  et  les  prairies.  Là,  sa  nourriture  lui  était  fournie  par 
les  extrémités  toujours  plus  ou  moins  sèches  des  herbes,  son 
appareil  digestif  s'est  accommodé  à  cette  alimentation.  Là,  il  ne 
pouvait  espérer  échapper  à  ses  ennemis  que  par  sa  vigilance  et 
la  rapidité  de  son  pied  ;  son  tempérament  a  pris  cette  vivacité 
qui  distingue  cet  animal  parmi  nos  autres  herbivores  domesti- 
ques. 

Les  aliments  à  fournir  au  cheval  doivent  présenter  un  aspect 
physique  correspondant  à  l'organisation  de  son  appareil  diges- 
tif. Ils  doivent  en  quelque  sorte  ressembler  aux  extrémités  des 
herbes  des  steppes  d'où  le  cheval  est  sorti.  Si  l'on  s'écarte  trop 
de  cette  règle,  l'appareil  digestif  et  même  tout  l'organisme  en 

(i)  Revue  Économique  Internationale,  t.  III,  p.  688. 
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souffrent  facilement  et  ces  dérangements  deviennent  aisément 
très  graves  à  cause  du  tempérament  particulier  de  l'animal. 

L'usage  séculaire  a  fait  de  l'avoine  Taliment  principal  du  che- 
val dans  les  contrées  septentrionales;  dans  le  Midi,  où  cette  cé- 
réale ne  réussit  pas,  c'est  l'orge  qui  remplit  ce  rôle.  En  fait,  la 
composition  de  ces  deux  céréales  est  adéquate  à  la  production 
de  la  force  musculaire  et  leur  constitution  physique  correspond 
bien  aux  conditions  indiquées  ci-dessus. 

Mais  l'orge,  et  surtout  l'avoine,  coûtent  relativement  cher  et 
il  y  a  souvent  avantage  à  les  remplacer  dans  la  ration  du  cheval 
par  d'autres  fourrages.  Pour  que  cette  opération  puisse  se  faire 
sans  inconvénient,  il  faut  simplement  que  la  composition  de  la 
ration  nouvelle  corresponde  aux  besoins  du  cheval  —  qui  sont 
bien  déterminés  maintenant  —  qu'elle  présente  une  constitu- 
tion physique  convenable  et  que  les  aliments  qui  y  entrent, 
soient  irréprochables  au  point  de  vue  hygiénique.  Le  maïs,  la 
fé vérole,  les  divers  tourteaux  oléagineux,  la  paille  hachée  peu- 
vent être  employés.  Il  en  est  de  même  du  sucre,  soit  sous  forme 
de  sucre  brut,  soit  sous  forme  de  mélasse.  Le  sucre  constitue 
un  aliment  de  haute  valeur  pour  l'alimentation  du  cheval.  Il 
s'emploie  le  plus  logiquement  sous  forme  de  paille  hachée  satu- 
rée de  mélasse;  c'est  ainsi  qu'il  correspond  le  mieux  aux  exi- 
gences de  l'animal. 

Que  ces  changements  dans  l'alimentation  du  cheval  soient 
pratiquement  possibles  et  rémunérateurs,  même  quand  il  s'agit 
de  chevaux  devant  marcher  à  allures  rapides,  c'est  ce  que  prouve 
l'expérience  des  compagnies  parisienne^  que  nous  avons  citées 
précédemment  et  de  nombreuses  sociétés  de  tramways  et  d'om- 
nibus. Même  chez  le  cheval  d'armée,  l'alimentation  nouvelle 
peut  s'introduire  sans  inconvénient  d'après  les  expériences  de 
Lavalard. 

La  transformation  sera  plus  lente  à  s'opérer  en  agriculture, 
à  cause  de  l'esprit  conservateur  qui  anime  trop  souvent  l'agri- 
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culteur,  et  aussi  parce  que  celui-ci  est  généralement  producteur 
d*avoine. 

Tout  ce  qui  précède  ne  s'applique  naturellement  qu'au  cheval 
adulte.  Pour  Tanimal  n'ayant  pas  encore  atteint  son  complet 
développement  et  qui  a  déjà  à  fournir  un  certain  travail,  d'au- 
tres règles  sont  applicables.  Il  faut,  en  effet,  tenir  note  des 
besoins  de  l'organisme  pour  la  constitution  de  son  appareil 
musculaire  et  son  squelette.  La  pratique  attribue  une  valeur 
toute  particulière  à  l'avoine  dans  l'alimentation  des  jeunes 
chevaux.  Cette  opinion  est-elle  justifiée?  Nous  ne  pouvons  le 
savoir,  car  il  n'existe  aucune  recherche  scientifique  sur  ce  point. 
Néanmoins,  même  en  restreignant  l'application  des  prin- 
cipes nouveaux  au  cheval  adulte,  celle-ci  aura  certainement 
pour  conséquence  une  économie  non  négligeable  dans  le  prix 
de  revient  du  travail. 

ACH.  GRÉGOIRE, 
Directeur  ad  int.  de  Ilnstinit 
chimique  et  btctériologique  de  l'État, 
à  Gembloux. 
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L'ARMATURE  COMMERCIALE  DES  PORTS  MODERNES. 


L'article  étendu  que  nous  faisons  paraître  sur  la  transforma- 
tion du  port  d'Anvers,  nous  amène  à  faire  de  cette  chronique 
périodique  une  annexe  de  cette  importante  question.  Nous 
allons  donc  compléter  par  quelques  considérations  commer- 
ciales rétude  que  nous  venons  de  faire  des  conditions  spéciales 
à  la  cité  de  TEscaut. 

L'idée  qui  la  domine,  c'est  que,  malgré  une  opinion  exclu- 
sive qui  met  les  places  modernes  à  la  discrétion  de  leur  zone  de 
pénétration  terrestre,  l'étude  comparée  des  ports  européens 
mène  à  cette  conclusion  que,  pour  Anvers,  l'accès  à  la  mer 
était  tout. 

Nous  allons  à  nouveau  nous  placer  à  ce  point  de  vue  en  l'ap- 
puyant d'exemples  complémentaires  et  montrer  que  au  point  de 
vue  commercial,  cela  est  vrai,  non  seulement  pour  Anvers,  mais 
pour  la  plupart  des  ports. 

*    * 

Insistons  tout  d'abord  sur  l'agrandissement  des  navires  en 
tonnage,  vitesse  et  tirant  d'eau.  C'est  la  clef  de  toute  la  ques- 
tion. Ses  conséquences  économiques  sont  sérieuses.  Au  point 
de  vue  des  armements,  si  l'accroissement  de  vitesse  coûte  très 
cher  en  charbon,  il  rend  possible  des  voyages  plus  nombreux  ; 
l'augmentation  de  tonnage  réduit  les  frais  généraux.  En  outre, 
au  point  de  vue  de  la  place  de  commerce  il  permet  d'apporter  plus 
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rapidement  au  négociant  ses  marchandises  et  d'en  disposer  sans 
retard.  Aux  grands  navires  à  grande  vitesse  a  aussitôt  répondu 
l'installation  vers  Thinterland  de  lignes  de  pénétration  rapides 
également,  et  la  supériorité  des  ports  situés  sur  des  fleuves  i 
une  grande  profondeur  dans  les  continents,  n*a  pas  de  raison 
plus  sérieuse  que  celle-là.  Arrivés  à  la  la  limite  de  navigabilité 
du  transatlantique  géant,  il  s*agit  de  trouver  des  installations 
qui  réduisent  au  minimum  le  transbordement.  L*accostage  i 
quai  ou  à  des  bouées  en  pleine  eau,  réalise  à  Theure  présente 
les  plus  grands  progrès  ;  Tinfluence  en  est  surtout  sensible  pour 
les  petits  bateaux  qui  ont  à  souffrir  de  la  durée  des  staries  et 
pour  les  grands  navires  qui  viennent  compléter  leur  charge  et 
pour  lesquels  le  moindre  retard  représente  des  frais  énormes. 

Mais  rétat  des  fleuves  du  Nord  de  l'Europe  ne  permet  pas  de 
pénétrer  très  loin  avec  des  tonnages  géants.  De  là  l'évolution 
des  ports  en  un  sens  contradictoire.  D'abord,  leur  approfondis- 
sement, puis  quand  les  moyens  techniques  sont  impuissants,  le 
déplacement  du  port  même.  Ainsi,  Anvers  en  1880  avait  des  pro- 
fondeurs naturelles  qui  le  faisaient  préférer  à  tous  les  autres 
ports.  Survinrent  Franzius  et  d'autres  qui  inventèrent  les  «  fleu- 
ves artificiels  »  {Strombau)  et  Anvers  perdit  son  avance.  Mais  li 
technique  de  la  construction  des  fleuves  devait  s'arrêter  à  un 
moment  donné,  impuissante  à  augmenter  l'accès  vers  la  mer. 
Comme,  d'autre  part,  les  navires  grandissaient  toujours,  il  fal- 
lut bien  que  le  port  cédât  à  l'instrument  de  transport.  Brème  et 
Hambourg  durent  se  résigner  à  transférer  une  partie  de  leur 
commerce  à  Bremerhaven,  ou  à  Cuxhaven,  comme  Londres 
doit  se  résigner  à  voir  grandir  Tilbury.  Ces  ports  sont  arrivés  à 
la  limite  de  leur  accessibilité,  même  artificielle.  Anvers  leur 
tient  tête,  mais  avec  difficulté.  Quelle  supériorité  si,  entrant  au- 
jourd'hui seulement  dans  la  voie  de  la  Strombau^  elle  retrouve 
son  avance  d'autrefois!  Tandis  que  les  autres  doivent  émigrer 
vers  l'aval,  descendre  le  fleuve,  s'éloigner  des  installations  ciis- 
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tantes  et  du  centre  des  afiTaires,  point  capital,  Anvers  opérerait 
un  mouvement  de  concentration  complet  qui  rassemblerait  tou- 
tes ses  forces,  au  lieu  de  les  disséminer. 

A  cet  égard,  on  soutient  d'habitude  que  la  hauteur  excessive 
de  la  marée  est  un  inconvénient,  et  on  cite  Liverpool,  Londres 
et  Anvers  comme  des  exemples.  Cette  différence  de  niveau  a,  en 
effet,  des  désavantages,  notamment  il  faut  employer  des  grues 
d'un  type  spécial,  les  mâts  des  navires  étant  inutilisables  à  marée 
basse.  Mais  ce  sont  là  des  détails  qui  ne  comptent  guère  en  face 
des  avantages  de  l'accostage  direct. 

Enfin,  la  marée,  âot  et  jusant,  ont  une  action  tellement  puis-* 
santé  qu'on  peut  espérer  et  par  la  seule  action  quotidienne  de 
la  marée  du  fleuve,  convenablement  dirigés,  un  approfondisse- 
ment, tel  le  Weser  à  Brème  avec  une  action  de  la  mer  beaucoup 
moins  forte. 

Si  pour  les  grands  cargos  à  chargement  pondéreux,  l'ancrage 
aux  «  ducs-d'Albe  »,  et  le  déversement  de  toute  leur  cargaison 
dans  les  écoutilles  béantes  des  allèges  est,  comme  à  Rotterdam, 
la  voie  la  plus  expéditive,  pour  les  paquebots  et  les  gênerai 
cargo,  l'accostage  à  quai  est  supérieur,  à  cause  de  la  proximité 
des  voies  ferrées.  Comme  toujours,  la  grande  affaire  est  d'aller 
vite.  De  là,  l'utilité  d'augmenter  la  puissance  des  engins  méca- 
niques de  déchargement. 

Supposons  la  marchandise  à  quai.  Ou  bien  elle  a  une  desti- 
nation fixée,  ou  bien  elle  doit  attendre  qu'on  en  dispose.  Dans 
le  premier  cas,  il  y  a  des  voies  de  raccordement  aux  grandes 
lignes  ;  dans  le  second,  il  y  a  lieu  de  l'héberger  dans  un  entre- 
pôt. Il  faut  donc  des  communications  faciles  avec  ce  lieu  de  con- 
centration des  marchandises.  En  outre,  chaque  endroit  de  dé- 
chargement à  quai  doit  être  abrité  afin  de  permettre  des  triages, 
classements  et  autres  manipulations  superficielles.  Cela  ne  sufiît 
pas  encore.  Les  matières  qui  sont  importées  peuvent  souvent 
être  réexportées  avec  profit  moyennant  des  manipulations  et 
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transformations  immédiates.  On  voit  alors  apparaître,  soit  sous 
la  forme  d'une  enceinte  franche,  soit  autrement,  une  banlieue 
industrielle  qui  s'installe  généralement  sur  les  rives  du  fleuve 
moins  profondes  ou  à  proximité  d'un  raccordement. 

C'est  ce  qu'on  appelle  l'industrialisation  des  ports  et  c'est  un 
phénomène  auquel  on  assiste  partout  où  se  réunissent  des  com- 
munications faciles  et  une  main-d'œuvre  habile  et  peu  chère.  A 
Mannheim,  à  Nantes,  pareil  phénomène  avait  été  signalé  de- 
puis longtemps  (i)  et  était  visible  dans  tous  les  grands  ports 
qui  voient  se  former  une  industrie  propre.  Les  projets  de  ports 
francs  n'ont  généralement  pas  d'autre  origine.  Disons  en  pas- 
sant que  le  projet  belge  de  grande  coupure  de  l'Escaut  amènera 
dans  la  partie  morte  du  fleuve  l'installation  d'industries  nom- 
breuses et  donnera  par  conséquent  au  mouvement  maritime  un 
aliment  tout  à  fait  nouveau  et  très  important. 

Laissons  de  côté  ce  point  de  vue,  si  essentiel  soit-il,  pour 
nous  en  tenir  au  côté  commercial  des  ports.  Nous  venons  d'y 
toucher  en  parlant  des  entrepôts.  Comme  les  marchandises 
qui  se  vendent  par  masses,  sont  surtout  celles  qui  s'y  accumulent, 
et  que  le  transport,  même  par  des  voies  ferrées  à  bon  marché,  ne 
vaut  pas  le  raccordement  par  eau,  qui  reste  le  plus  pratique,  di- 
sons, en  passant,  qu'il  y  aurait  lieu,  dans  un  port  bien  organisé, 
de  préparer  à  cet  égard  des  installations  particulièrement  com- 
modes. Les  entrepôts,  dirigés  par  des  marchands,  jouent  encore 
dans  le  commerce  un  rôle  de  premier  rang,  principalement  en 
Angleterre.  Cependant,  l'évolution  des  dernières  années  tend  à 
réduire  ce  rôle  et  à  diminuer  cette  importance.  Londres  n'est 
qu'un  vaste  entrepôt.  Mais  il  représente  une  forme  de  commerce 

(i)  Le  port  de  de  Mannheim^Ludwigshafen^  pûT  DuFomtNT,  1896.  {annales  det 
Travaux  publics^,  —  Nantes,  port  industriel,  par  le  même,  /rf.,  1900. 
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qui  tend  à  décroître,  de  même  que  l'armement  des  tramps 
auquel  il  se  rattache,  du  reste,  se  voit  disputer  certaines  direc- 
tions par  la  naissance  d'armements  réguliers.  La  multiplicité 
universelle  des  communications  a  rendu  moins  sensibles,  moins 
durables  certaines  supériorités  individuelles.  Le  type  du  gros 
commerçant,  qui  connaît  à  fond  une  région  et  qui  en  a  l'empire, 
est  une  figure  plus  rare  qu'autrefois. 

Les  commerçants  qui  sont  aux  colonies  et  ceux  qui  sont  en 
Europe  correspondent  directement,  comme  le  font  les  négociants 
en  Europe  même,  et  le  monopole  d'une  denrée  et  d'une  région 
n'est  plus  guère  possible  à  un  homme. 

Le  grand  commerce  de  marchandises,  l'accaparement  des  den- 
rées par  la  concentration  dans  des  entrepôts,  a  donc  cédé  devant 
une  autre  forme,  celle  du  courtage  et  de  la  commission. 

Elle  se  caractérise,  d'une  part,  en  ce  que  l'intermédiaire, non 
responsable  de  la  marchandise  et  qui  se  borne  à  veiller  à  sa 
bonne  expédition,  a  pris  une  importance  extrême,  et,  d'autre 
part,  en  ce  que  le  capital,  qui  était  autrefois  employé  à  acheter 
réellement  de  grandes  quantités  de  denrées,  s'est  appliqué  à  des 
services  de  crédit  documentaire,  par  lesquels  des  banquiers  font 
des  avances  à  une  série  d'intermédiaires  qui  relient,  par  exem- 
ple, le  producteur  colonial  au  marché  européen  où  la  denrée  se 
concentre.  L'emploi  des  connaissements  directs  et  mixtes,  à  la 
fois  terrestres  et  maritimes,  a  encore  accentué  cette  tendance  à 
accélérer  la  circulation  générale  des  marchandises,  par  opposi- 
tion à  l'ancienne  conception  qui  aboutissait  à  la  concentrer  dans 
certains  entrepôts.  En  un  mot,  la  Bourse  tue  l'entrepôt. 


On  aperçoit  immédiatement  l'influence  que  peut  avoir  sur 
un  port  sa  situation  de  marché  d'une  denrée  ou  d'une  région 
d'outre-mer  elle  est  capitale.  Les  transports  iront  naturellement 
à  l'endroit  où  la  Bourse  du  crédit  se  trouve,  et  les  Banques,  dont  la 
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force  gouyeme  le  marché»  dirigeront  le  chemin  suivi  par  les  car- 
gaisons si  l'endroit  où  elles  sont  et  où  elles  peuvent  exercer  un 
contrôle  au  passage,  par  Tintermédiaire  des  courtiers,  est  d'un 
accès  et  d'une  pénétration  suffisants. 

Il  ne  faut  pas,  d'autre  part,  se  tromper  sur  le  rôle  des  cour- 
tiers et  des  Banques.  Ils  ne  sont  pas  les  maîtres  de  créer  de 
toutes  pièces  un  courant  d'affaires,  mais  ils  peuvent  le  concen- 
trer puissamment  dans  le  port  où  ils  siègent,  si  ce  port  est 
outillé  pour  un  transbordement  et  une  réexpédition  rapides. 
Le  côté  technique  des  installations  et  l'action  économique  des 
agents  du  trafic  sont  inséparables  l'un  de  l'autre.  Pour  que  le 
marché  naisse,  il  faut  entre  le  pays  d'outre-mer  et  le  port  euro- 
péen des  relations  stables  qui  reposent,  soit  sur  des  nécessités 
industrielles,  ainsi  pour  les  matières  premières  de  certaines  de 
nos  usines,  soit  sur  un  lien  de  relations  personnelles,  commer- 
ciales, dû  à  une  exportation  d'hommes  ou  à  la  constitution 
politique  d'une  colonie.  Une  centaine  de  compatriotes  établis 
dans  un  district  d'outre-mer  font  plus  pour  la  constitution  d'un 
marché  que  n'importe  quelle  autre  force.  Il  suffit  qu'ils  soient 
soutenus,  dirigés,  subsidiés  ;  et  ici  déjà  les  Banques  de  crédit 
documentaire  entrent  en  scène  et  rendent  le  service  de  leur 
procurer  un  fonds  de  roulement  immédiat  en  leur  achetant 
leurs  récoltes,  en  bloc  en  quelque  sorte,  et  d'avance. 

Notons  aussi  combien  l'installation  d'industries  près  du  port 
est  de  nature  à  créer  avec  les  pays  lointains,  qui  en  fournissent 
les  matières  premières,  des  relations  favorables  à  la  constitu- 
tion d'un  marché  de  cette  denrée  dans  le  port  même  où  elle  est 
débarquée. 

L'observation  confirme-t-elle  les  considérations  qui  précèdent 
et  qu'un  auteur  allemand  (i)  a  résumées  en  disant  que  le  com- 
merce est  plus  variable  que  les  transports  ?  Est-il  vrai  que  les 

(i)  WiBDBNFBLDi ,  p.  27 1.  Id.,  CoLSON,  Transports  tt  torif S ^  p.  220. 
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marchés  commerciaux  soient  un  des  grands  facteurs  qui  peu- 
vent modifier  les  routes?  Un  port  qui  a  un  marché  stable  a-t-il 
par  ce  fait  des  communications  assurées? 

Sans  aucun  doute.  Londres  a  été  le  centre  du  commerce  uni- 
versel et  demeure  encore  au  premier  rang,  grâce  à  Tacte  de  na- 
vigation qui,  jusqu'au  milieu  du  XIX®  siècle,  en  faisait  le  marché 
obligatoire  de  toutes  les  colonies  anglaises.  Chamberlain  et  sa 
politique  en  sont  revenus  à  ces  idées-là.  Liverpool,  né  sur  le 
tard,  a  eu  du  marché  colonial  ce  que  Londres  n'avait  pas  en- 
core. 

Il  s'est  localisé  régionalement  à  l'Amérique  du  Nord,  et  spé- 
cifiquement sur  des  produits  d'une  vulgarisation  récente,  le 
coton,  le  tabac.  Hambourg  ne  demeure  en  rapports  étroits  avec 
le  Brésil,  TAmérique centrale  et  les  Indes  occidentales  que  parce 
que,auXVI*  siècle,  ses  marchands  y  avaient  fondé  des  comptoirs 
et  commencé  des  cultures. 

Brème  a  bâti  la  puissance  actuelle  de  ses  relations  avec  les 
États-Unis  sur  l'émigration  allemande  dans  la  première  moitié 
du  XIX®  siècle.  Le  marché  colonial  des  Indes  orientales,  où 
brille  encore  Amsterdam,  est  dû  à  la  concentration  ofiicielle  du 
commerce  de  ces  vastes  régions  et  à  des  mesures  de  coercition 
qui  remontent  à  1824,  et  sont  célèbres  (i).  Le  Havre  vit  encore 
du  vaste  empire  colonial  français  tel  qu'il  se  comportait  au  mi- 
lieudu XVIII*  siècle.  Entre  tous,  Rotterdam  est  pour  ainsi  dire 
le  seul  port  de  l'Europe  qui  n'ait  pas  de  zone  coloniale  à  lui  et 
qui  vive  uniquement  de  commission.  Anvers  a  compris  le  dan- 
ger d'une  situation  pareille.  Ses  marchands  se  sont  efforcés  de 
se  créer  un  domaine  en  Argentine,  dans  la  Russie  du  Sud,  en 
Asie,  et  son  Roi  lui  a  donné  le  centre  de  l'Afrique  avec  l'ivoire 
et  le  caoutchouc. 

Que  faut-il  conclure  de  ces  considérations  et  à  quel  résultat 
(j)  WiedenfeUt,  p.  277. 
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mènent-elles?  Deux  idées  s'en  dégagent.  La  première,  c'est  que 
les  perfectionnements  techniques  doivent  se  compléter  par  une 
organisation  économique  et  que  le  marché  d'un  port  a  peut-être 
plus  d'importance  encore  que  ses  installations.  La  seconde, 
c*est  que  le  marché  d'un  port  dépend  à  notre  époque  de  la  coor- 
dination des  efforts  individuels  des  nationaux  dans  l'expansion 
vers  certaines  régions;  que  toutes  interventions  officielles  ou 
privées  qui  y  mènent  sont  évidemment  utiles  et  que,  parmi 
toutes,  l'organisation  du  crédit  commercial  et  maritime  appa- 
raît comme  la  clef  de  voûte  de  l'édifice  moderne  immense  et 
compliqué  du  trafic  d'exportation  et  d'importation  dont  les  ports 
sont  les  instruments  nécessaires. 

LÉON   HENNEBICQ.. 
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LA  CLASSE  SOCIALE  (i). 

Si  l'ouvrage  de  M.  Van  Overbergh  n'avait  pour  se  recomman- 
der que  l'originalité  de  sa  méthode,  il  mériterait  déjà  de  retenir 
l'attention.  En  abordant,  après  bien  d'autres,  cette  redoutable 
question  de  la  o  classe  sociale  »  ou,  si  l'on  veut,  de  la  classe  en 
sociologie,  l'auteur  n'a  pas  eu  en  vue,  directement  au  moins, 
de  présenter  une  théorie  complète  et  nouvelle  du  problème.  Il 
a  voulu  faire  autre  chose,  et  peut-être  une  chose  plus  utile  : 
«  Le  moment  paraît  venu  »,  dit-il  dans  sa  préface  o  de  rassem- 
bler en  un  travail  d'ensemble  les  principales  données,  de  mon- 
trer la  part  que  les  divers  penseurs  ont  apportée  à  la  vérité,  et 
sinon  de  démêler  d'une  manière  définitive  l'écheveau  embrouillé, 
du  moins  d'indiquer  des  points  de  repère  à  peu  près  certains» 
jalons  de  la  solution  à  venir.  « 

Pour  remplir  ce  programme,  et  c'est  ici  la  particularité  du 
livre,  M.  Van  Overbergh  a  institué  une  sorte  d'enquête,  compa- 
rable en  quelques  points  à  celles  qu'on  voit  exécuter  parfois 
par  d'habiles  interviewers,  mais  avec  cette  différence  qu'il 
s'agissait  ici,  non  point  d'interroger  des  vivants,  mais  de  choi- 
sir, de  classer,  d'exposer,  d'opposer  des  théories  d'écrivains 
appartenant  à  des  époques  et  à  des  pays  différents.  Sont  appelés 
ainsi  à  «  comparoir  »  d'abord  les  sociologues  français,  repré- 

{\)  La  classe  sociale,  par  Cyrille  Van  Ovbkbrroh.  directeur  général  de  rensei- 
gnement supérieur,  des  sciences  et  des  lettres  au  Ministère  de  l*intérieur  et  de  Tin- 
struction  publique  de  Belgique.  Bruxelles,  Schepens,  tgoS. 


Digitized  by 


Google 


5o2        REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

sentes  par  les  membres  de  la  société  de  sociologie  de  Paris  qui 
prirent  part  à  la  mémorable  discussion  de  1903  sur  la  question 
des  classes  :  MM.  Bauer,  Tarde,  Worms,  Delbet,  Vavin,  Hervé, 
Blondel.  Viennent  ensuite  les  socialistes,  personnifiés  par  Karl 
Marx,  puis  les  économistes,  incarnés  en  MM.  Gide  pour  la 
science  française,  Schaeffle,  pour  la  social-économie  autrichienne, 
et  enfin,  pour  la  social-politik  allemande,  M.  SchmoUer,  que 
l'auteur  met  aux  prises  avec  M.  Bûcher,  avec  Engels  et  avec 
M.  Bougie.  Chaque  système  est  suivi  d'une  discussion  ampli- 
fiée avec  conclusion,  et  l'auteur  termine  son  livre  par  une  dis- 
cussion générale  où  apparaît  une  nouvelle  série  de  témoins, 
parmi  lesquels  M.  Goblet  et  M.  Durckheim,  M.  Wagner  et  l'au- 
teur de  l'encyclique  Rerum  novarum. 

On  voit,  parce  bref  exposé,  que  le  dessein  était  vaste  et  quelle 
érudition  il  y  fallait.  Celle  de  M.  Van  Overbergh  se  double  d'un 
talent  d'exposition  vraiment  remarquable,  qui  lui  permet  de 
résumer  en  quelques  pages,  parfois  en  quelques  paragraphes, 
les  théories  les  plus  compliquées.  L'auteur  excelle  aussi  à  rap- 
procher les  thèses  pour  en  montrer  les  points  de  contact  et  les 
différences  véritables.  Il  est  permis  de  lui  reprocher  seulement 
un  peu  de  relâchement  dans  sa  classification  générale,  qui,  plus 
serrée,  eût  permis  de  fondre  en  un  ensemble  certaines  discus- 
sions qui  reparaissent  deux  fois  dans  le  livre.  Mais  c'est  là  un 
défaut  purement  formel  et  qui  ne  nuit  que  faiblement  à  la  clarté 
de  l'ensemble. 

Quant  à  la  méthode  proprement  dite,  nous  disons  volontiers 
qu'elle  nous  semble  parfaite.  On  ne  peut  être  plus  dépourvu 
d'idées  préconçues,  d'esprit  de  système,  plus  impartial  dans  l'ex- 
posé des  opinions  d'autrui,  plus  modéré  dans  la  défense  des 
siennes.  Cette  loyauté  scientifique  va  si  loin  qu'elle  désarme  en 
quelque  sorte  la  critique.  Assurément,  M. Van  Overbergh  ne  peut 
être  rangé  parmi  les  socialistes  proprement  dits,  puisqu'il  ne  les 
suit  pas  dans  leur  conception  de  la  lutte  inexorable  des  classes 
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et  du  triomphe  fatal  de  Tune  d'elles,  mais,  malgré  ses  réserves,  il 
admet,  en  somme,  les  idées  de  Marx  et  de  ses  contiDuateurs  sur 
l'origine,  principalement  économique,  des  stratifications  socia- 
les. Nous  avouons  être  à  cet  égard  plus  rapprochés  des  idées  de 
M.  Schmoller  et  nous  croyons  que  l'auteur  a  peut-être  trop  ré- 
duit l'influence  des  facteurs  non  exclusivement  économiques 
signalés  par  l'illustre  professeur.  Nous  pensons  surtout  que 
M.  Van  Overbergh  ne  tient  pas  un  compte  suffisant  de  ce  qu'on 
appelle,  en  Allemagne,  «  la  nouvelle  classe  moyenne  »  ni  des 
modifications  que  les  nouvelles  formes  de  propriété  introduisent 
dans  la  répartition  des  richesses  chez  les  peuples  les  plus  avan- 
cés et  qui  tendent  à  étendre  peu  à  peu  la  classe  possédante 
jusqu'à  la  fusionner  avec  les  autres.  Mais  nous  éprouvons,  ré- 
pétons-le, quelque  embarras  à  formuler  de  semblables  critiques 
contre  un  écrivain  qui  pratique  aussi  complètement  le/atr/^/o^. 
M.  Van  Overbergh  pourrait  nous  répondre  qu'il  a  exposé  tous 
les  documents  de  la  cause  et  qu'en  conséquence  nous  avons, 
non  pas  à  le  louer  ou  à  le  bjâmer,  mais  à  le  discuter,  ce  qu'à 
notre  grand  regret  nous  ne  pouvons  faire  ici. 

Un  mot  encore  cependant,  doive-t-on  nous  accuser  de  faire 
des  procès  de  tendances.  Il  y  a  malgré  tout  dans  l'ouvrage  que 
nous  signalons,  un  certain  contraste  entre  la  connaissance  que 
possède  l'auteur  de  la  méthode  historique, l'habileté  avec  laquelle 
il  la  manie,  la  haute  valeur  qu'il  lui  attribue  et  l'espèce  de 
d  radicalisme  »  pour  ainsi  parler,  dont  témoignent  les  conclu- 
sions du  livre.  Nous  avons  souvent  remarqué  cette  particularité 
chez  des  écrivains  spécialement  adonnés,  comme  M. Van  Over- 
bergh à  la  sociologie  proprement  dite,  et  il  est  facile,  pensons- 
nous,  d'en  donner  l'explication.  Le  sociologue  cherche  à  pré- 
ciser les  lois  de  la  société  en  général  et  est  amcnéà  mettre  forte- 
ment en  relief  les  phénomènes  qui  semblent  les  plus  universels 
et  les  plus  certainement  comparablesdans  les  sociétés  existantes, 
en  laissant  de  côté  les  manifestations  plus  complexes  et  dont 
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l'analogie  chez  les  différents  peuples  pourrait  être  contestée. 
C'est  en  somme  la  méthode  de  la  psychologie  classique,  qui 
étudiait  Thomme  en  soi  comme  la  nouvelle  science  envisage 
la  société  en  soi,  et  l'on  ne  sera  pas  étonné  dès  lors,  ^  du 
terme  de  «  radicalisme  »  que  nous  employons  ci-dessus.  Peut- 
être,  après  tout,  cette  tendance  est-elle  utile  au  progrès  général 
de  la  science.  On  a  dit  que  les  hommes  étaient  entre  eux  à  la 
fois  semblables  et  différents  et  quil  ne  fallait  oublier  ni  cette 
similitude,  ni  cette  dissemblance.  Le  mot  serait  aussi  juste 
appliqué  aux  sociétés  et  peut-être  le  rôle  de  la  sociologie  serait* 
il  de  corriger  la  tendance  exagérée  à  la  différenciation  que  pro- 
duit la  méthode  historique. 

L'ouvrage  M.  Van  Overbergh  représente  donc  non  seulement 
dans  sa  matérialité, mais  dans  sa  tendance  générale,une  tentative 
de  confrontation  entre  des  données  scientifiques  obtenues  par 
des  méthodes  et  dans  des  pays  différents.  L'auteur  a  voulu  pré- 
ciser ce  caractère  en  dédiant  son  livre  «  Au  fondateur  de  la  fu- 
ture Académie  internationale  de  sociologie,  fermée  à  l'esprit  de 
secte,  de  parti, d'école,  ouverte  à  tout  loyal  effort  vers  la  Vérité.» 
Nous  croyons,  comme  M.  Van  Overbergh,  que  rien  n'est  plus 
utile  à  l'heure  présente  que  de  semblables  efforts  et  c'est  ce 
qui  nous  a  fait  dire,  en  commençant  cette  notice,  que  son  ou* 
vrage  mériterait  l'attention  par  sa  seule  méthode,  ne  valût-il 
point,  au  surplus,  par  les  remarquables  qualités  intrinsèques  que 
l'on  ne  saurait  lui  contester. 


L'IMPOT  SUR  LE  REVENU  SELON  LE  SYSTÈME 
DE  V  «  INCOME-TAX  »  (i). 


Dans  l'introduction  de  son  livre,  M.  Van der  Smissen  rappelle 
cette  parole  de  Disraeli:  «  En  matière  de  finances,  les  sentiments 

(i)  Edouakd  Van  dbr  Smimbn,  L'Impôt  sur  le  revenu  et  le  systhne  de  V  «income- 
tiz  D.  Bruxelles,  Filk,  1904. 
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du  pays  doivent  entrer  en  ligne  de  compte,  aussi  bien  que  les 
principes  de  la  science.   » 

L'illustre  homme  d'État  n'exprimait  assurément  pas  sa  pensée 
tout  entière  :  les  sentiments  du  pays  et  les  règles  scientifiques 
ne  suffisent  pas  pour  la  détermination  des  ressources  publiques; 
l'expérience  des  affaires,  que  Disraeli  avait  acquise  au  cours  de 
sa  longue  carrière  politique,  et  sa  connaissance  approfondie  des 
ressorts  du  gouvernement,  ne  lui  permettaient  pas  d'ignorer 
que,  si  les  institutions  sont  un  produit  du  milieu,  il  n'en  est  pas 
autrement  des  systèmes  fiscaux.  Aussi,  faut-il  n'admettre 
qu'avec  réserves,  pour  l'établissement  des  impôts,  les  principes 
auxquels  une  science  trop  dogmatique  attribue  une  valeur 
universelle.  Et  ce  n'est  pas  seulement  la  variabilité  des  condi- 
tions économiques  qui  influe  sur  l'impôt:  c'est  également,  et 
dans  une  grande  mesure  peut-être,  la  diversité  des  éléments 
moraux  des  nationalités. 

Trois  types  d'impôts  peuvent  être  opposés,  bien  que  leur  im- 
portance, dans  le  système  fiscal  de  chacun  de  ces  pays,  soit  dif- 
férente :  en  Angleterre,  l'impôt  sur  les  revenus,  ou  income-tax; 
en  Prusse,  l'impôt  sur  le  revenu  global,  ou  Einkommensteuer ; 
enfin,  en  France  et  en  Belgique,  l'impôt  sur  les  signes  extérieurs 
de  la  richesse.  Tous  trois  correspondent  à  un  stade  différent  du 
développement  politique  et  moral  de  la  communauté.  Uincome- 
fax  et  V Einkommensteuer  supposent,  chez  les  contribuables 
qu'ils  frappent,  un  respect  plus  profond  des  lois,  une  conscience 
plus  grande  des  devoirs  inhérents  à  la  qualité  de  citoyen,  une 
vue  plus  nette  des  services  si  étendus  que  l'État  rend  aux  par- 
ticuliers et  des  charges  ainsi  créées.  Mais  Vincome-tax  caractérise 
un  gouvernement  respectueux  de  la  liberté  de  l'individu  ;  VEin- 
kommensteuer^  au  contraire,  est  le  signe  d'un  État  interven- 
tionniste et  centralisateur. 

M.  Van  der  Smissen  nous  expose  l'origine  de  Vincome-tax  y 
son  histoire,  son  organisation,  ses  produits.  Il  en  fait  ressortir 
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les  avantages,  en  montre  la  productivité  si  grande,  l'extrêine 
souplesse,  le  peu  de  place  qu'il  laisse  à  l'arbitraire  et  aux  vexa- 
tions. Mais  il  ne  conclut  pas  hâtivement  à  son  applicabilité  en 
tous  pays  ;  son  admiration  pour  ce  mode  d'imposition  ne  l'em- 
pêche pas  de  reconnaître  qu'il  tire  ses  plus  grands  mérites  du 
gouvernement  et  du  peuple,  celui-ci  supportant  sans  protester 
les  augmentations  de  droit  jugées  nécessaires;  celui-là  ne  se 
laissant  pas  entraîner  à  abuser  d'un  instrument  aussi  élastique, 
n'aggravant  le  taux  que  lorsqu'une  nécessité  pressante  Vj 
oblige. 

On  pourrait  demander  à  l'ouvrage  de  M.  Van  der  Smissen  un 
ordre  plus  rigoureux  et  un  style  plus  précis.  Mais  les  renseigne- 
ments précieux  que  nous  trouvons  dans  cette  monographie  en 
font  un  document  très  utile  pour  l'étude  des  questions  fiscales. 


UN  PHYSIOCRATE  OUBLIÉ  :  LE  TROSNE(i) 

«  L'histoire,  dit  Laboulaye,  est  la  moitié  de  la  science  ».  Ces 
mots,  qu'un  grand  jurisconsulte  belge  rappelait  un  jour  à  ses 
jeunes  disciples,  s'appliquent  au  domaine  entier  des  sciences 
sociales  et  point  seulement  au  droit.  On  ne  peut  douter  que 
la  remarquable  efflorescence  de  la  science  économique  dans  la 
seconde  moitié  du  XIX®  siècle  ne  soit  due  à  l'introduction,  dans 
son  étude,  de  la  méthode  historique  par  List,  Roscher  et  Hilde- 
brand.  — La  recherche  des  formes  passées  delà  vie  en  commun 
nous  éloigne  du  dogmatisme  ;  en  nous  montrant  dans  des  sta- 
des antérieurs  de  la  civilisation,  des  institutions  sociales  aujour- 
d'hui disparues,  en  nous  laissant  découvrir  le  germe  d'autres, 
qui  actuellement  nous  régissent,  en  nous  en  décrivant  l'évolu- 
tion, elle  nous  fait  repousser  l'abstraction  vide  et  admettre  It 
relativité  des  choses  humaines.  L'étude  du  passé  nous  permet 

(i)  Un  physiocrate  oublié i  Le  Trosne,  par  Millb.  Paris,  igoS. 
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d'entrevoir  Tavenir  et  d'espérer  en  un  progrès  indéfini  de  la  vie 
sociale,  sans  nous  leurrer  de  l'illusion  décevante  d'une  trans- 
formation radicale  et  instantanée  de  l'humanité. 

Il  n'est  pas  moins  important  de  rechercher  comment  tous 
ceux  que  passionna  l'économique,  ont  résolu  les  problèmes 
qu'elle  offre  sans  cesse  à  notre  réflexion.  Si  les  doctrines  écono- 
miques sont  un  produit  du  milieu  dans  lequel  elles  sont  nées, 
on  ne  peut  nier  non  plus  qu'elles  exercent  sur  leur  époque  une 
influence  considérable  :  que  l'on  songe  un  instant  à  la  réper- 
cussion de  la  théorie  de  la  population  de  Malthus  sur  l'organisa- 
tion de  la  bienfaisance  en  Grande-Bretagne,  et  aux  transforma- 
tions amenées  sur  le  continentpar  les  doctrines physiocratiques, 
plus  récemment,  à  l'action  de  l'enseignement  de  SchmoUer  et 
de  Wagner  sur  la  politique  sociale  allemande.  Aussi,  l'histoire 
des  doctrines  économiques  et  l'histoire  économique  sont-elles 
en  état  d'interdépendance  et  ne  devraient-elles  pas  être  traitées 
séparément. 

Pourtant,  la  première  de  ces  deux  sciences  est  encore  très 
négligée  en  France  et  en  Belgique.  Tandis  que  la  littérature 
allemande  surtout  nous  offre  d'excellents  ouvrages, comme  ceux 
d'Oncken,  de  Drehl  et  de  bien  d'autres,  la  bibliographie  fran- 
çaise est  très  pauvre.  Aussi  faut-il  féliciter  les  jeunes  auteurs 
qui  s'efforcent  d'en  combler  les  lacunes. 

L'époque  des  physiocrates  est  particulièrement  digne  d'in- 
térêt. Si  leurs  doctrines  paraissent  aujourd'hui  bien  vieillies, 
elles  représentaient  pourtant  au  XVIII*  siècle  un  progrès 
énorme;  ils  sont  assurément  les  fondateurs  de  la  science  écono- 
mique en  France. 

L'ouvrage  de  M.  Mille  est  consacré  à  Letrosne.  Le  monument 
érigé  à  Tauteur  de  V Administration  provinciale  et  la  réforme  de 
r impôt  n'ajoutera  malheureusement  rien  à  sa  gloire.  Si  ce 
livre  révèle  chez  l'écrivain  un  enthousiasme  louable  pour  son 
sujet,  il  semble  qu'il  ait  apporté  un  moindre  zèle  à  le  faire  par- 
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tager  par  ses  lecteurs.  Le  style  de  l'ouvrage  en  rend  la  lec- 
ture malaisée  ;  et  cette  œuvre,  qui  veut  être  sérieuse,  présente 
des  détails  légèrement  ridicules.  Ainsi  M.  Mille,  qui  dans  sa 
préface  déjà  se  montre  un  fervent  laudator  temporis  acti 
pousse  ce  respect  et  cet  amour  des  choses  dépeintes  jusqu'à  ne 
pas  admettre  que  ceux  qu*il  admire  puissent  être  de  simples 
roturiers  :  Dupont,  qui  fut  député  de  Nemours  à  la  Consti- 
tuante et  aux  Cinq-Cents,  devient  D.  de  Nemours  ;  Mercier 
de  la  Rivière  reçoit  le  nom  plus  aristocratique  de  M.  de  la 
Rivière. 

Il  est  heureux  que  l'intérêt  du  sujet  contrebalance  ces  défauts 
et  rende  ainsi  profitable  l'œuvre  de  M.  Mille. 
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tement  for  1903-04  (40th  annual  report).  —  London.  In-8.  1/.  7.  [Pari.  pap. 
CoŒi tente  :  Vital  statistics.  —  Sanitation  and  piague.  —  Justice  and  police- 
Finance.  Revenue. —  Agricalture-Publiio  workfi.  —  Trade  and  manufactures,  etc.] 

3.08(54) 

DERVIN,  G.  —  1906.  —  L'Afrique  du  Nord.  La  Tunisie  (sa  géogfraphie,  aon  his- 
toire, aon  régime  politique  et  adminififtratif,  son  oommeroe,  soc  industrie,  son 
agriculture,  sa^ootoiisation).  —  Eoemay,  impr.  Villevs.  ln-12,  109  p.,  av.  carte. 

LEROY-BBAULIEU,  Paul.  —  1905.  —  La  situation  de  l'Algérie.  —  L'Economitte 
français,  n»  39,  30  sept,  p.  477-479  ;  n^  40,  7  octobre,  p.  513^16.  3.08(65) 

] — '  1904.     —  Rapport  d'ensemble  sur  la  situation  générale  de  U 

Guinée  française  en  1903.  —  MeEnU  (Eure),  Impr.  Firmin-Bidot  et  Gie.  In-8, 
187  p.  et  tableaux.  3.08(66.62) 

LENFANT.  —  1906.  —  Le  Niger.  Voie  ouverte  à  notre  empire  africain.  Préface 
par  M.  £.  Etienne.  Introduction  du  eolond  Perox.  —  Pans,  Hachette  ei  Cie,  Se 
édition.  In-8,  260  p.,  avec  113  grav.  et  carte,  12  fr.  3.08(669) 

LÊROY-BEAULIEU,  Pierre.  —  1905.  —  Le  développement  du  Canada.  —  VlSco- 
nomiste  français  n»  36,  9  septembre,  p.  370-372.  3.08(71) 

LEROY-BEAULIEU,  Pierre.  —  1905.  —  La  situation  de  la  répubHque  Argentine. 
—  VEconomiste  français,  jïP  38,  23  septembre,  p.  4i45-446.  3.08(82) 

[31]  STATISTIQUE 

[ —  1906.  —  The  statistioaJ  Yeaoï-Book  of  Canada,  1904.  —  OUawa., 

Bawson.  In^,  792  p.  81(058)(71) 

[ —  1905»  —  Répertoire  des  travaux  de  <la  Société  de  atatistiqoe  de 

Maffseille  (1904^  T.  46  (2e  de  la  10e  série  première  partie)  publié  sous  la  direction 
de  M.  Heoiry  de  Gérin-Richard.  —  Valence,  Impr.  valen^tmoise.  I21-8,  128  p. 

dl(062)(4491) 

[ —  1906.  —  JaarcijfeoB  voor  hei  Koninkriik  der  Nederlanden.  £0- 

Ionien  1903.  Bewerkt  door  bet  Centraal  Bureau  voor  de  Statistiek.  —  's  Ont- 
venhage,  Qebr.  Belinfante.  In^,  XXVI +  161  blds.  31(492^) 

[ —  1906.  —  Stafcistical  ahstract  of  the  United  States  1904.  XXVUth 

numb^. —  WaiiiingtoD  Government  Office.  In-8,  669  p.  [Prepared  b^  the  Burewi 
of  Statistics,  under  the  direction  of  the  Secretary  of  Commerce  and  Labor].  dl\73) 

PEIROLEIRI,  A'ifonso.  —  1906.  —  Le  condizioni  del  salarioto  a^oolo  in  prorin- 
cia  di  Cagliari.  ■—  Giomale  degli  economistiy  p.  169-178.         31  :[331. 7:63(45912) 

[ —  1905.  —  Veroffentlflchungen  des  statistiâchen  Aiots  des  W- 

Haupt-und  Residencstadt.  Hannover.  VU  :  WohnungBstatistik  der  Stadt  Hanno- 
ver  f  iir  die  Zeit  vcoi  1880  bis  1904,  imter  besonderer  Beriickesichtigung  der  Auf- 
nahmen  in  den  Jahren  1895  und  1900.  Herausgeg.  im  Auftragie  de»  Magistrats.— 
Hannover,  Druok  von  Emill  Homann.  Inr8,  56  S.  81:333.6(4353) 

[ —  1905.   —  Statistik  des  Uniterrichts-und   Erziehungswesens  im 

Kôndgpwch  Wiijttemberg  anf  das  Schuljahr  1903/4.  —  Stuttgart,  W.  Kohlham- 
mer.  .In-8.  61  S.  31-37(43.47) 

V.  LOEFEN,  W.  —  1906.  —  Zur  Reform  der  deu^tsohen  Handelœtatistik.  Vorsdi- 
lage.—  Berlin,  Emet  Hasse.  In-8,  51  S.  1  Mk.  31:38(43) 

[  .  .  .  .  .  —  1905.  —  Statistique  dé  la  produoticn  de  la  soie  en  France  et 
à  rétranger.  Récolte  de  1904  (34e année).  —  l(yon^  Impr.  Rey  et  Cie.  In-8,  82  p. 
et  tablea/a.  31:677.4(4) 

[312]  Démographie  —  Population 

NICOLAI,  AJeoDandre.  ^  1906.  —  La  population  de  Bordeaux  au  XVIIIe  siècle 
Revue  éoonomique  de  Bordeaux,  n®  104,  senb.-oct.,  p.  129-151 

312(44.71)«1700-1800» 

HAAOKE,  Heinrich.  — 1905.  —  Die  beruflichen  Verhâlttaisse  der  italienischen  Be- 
vdlkerung  nach  den  Brgebndsse  der  VolksiaMung  îvon  1901.  —  Jakrhiicher  /ôr 
Nationalôkonomie  und  Siatistik,  S.  82-94.  812(^ 

[.....  —  1906.  —  La  population  de  la  Belgique.  —  La  Retme  de  Staits- 
tique,  n»  31,  6  août,  p.  248.  812(498) 

-4- 

Digitized  by  LjOOQiC 


POLITIQUE  [32] 


DESOHAMP,  Grafiton.  —  1905.  —  Waldeok-Rouaseau,  orateur  et  homme  d'Et«t.  — 

Paris,  Fasquelle.  In-S,  336  p.,  3  fr.  50.  32:92W 

SAVORGNAN,  Fraaioo.  —  1906.  —  Ziiit  Sozialogie  der  StaatengriindTing.  —  Po- 

litisch-Anthropologische  Bévue,  n»  6,  septemb.,  8.  317-325.  321(04) 

BARTELS,  RudoJf.  —  1906.  —  Lehrbuoh  der  Domagagik.  —  Berlin,  JuHufl  Sprin- 

ger.  In^,  143  S.,  2  Mk.  321.8 

LEOUZON  LE  DUO,  O.  —  1905.  —  Oe  que^'Btai  dioit  à  PEglise.  —  Parie,  Plon- 

Nourrit,  et  Oie.In-8,  121  p.  322 

FERNEUIL,  Th.  —  1905.  —  La  k)i  arur  la  sétpannatâon.  Ses  origimee,  sa  poritée  efc  ses 

oonséouonoes.  —  Paris,  Impr.  Davy,  63,  rue  de  T Université.  In-8,  16  p.  [Extrait 

de  la  Revue  politique  et  partemen taire,  août,  1905.]  322(44) 

OODEFROY,  È-ugène.  —  1905.  —  (La  séparation  des  églises  et  de  l'Etat  devant  la 

Ohambre.  —  Bévue  catholique  des  institutions  et  du  droit,  nP  9,  septembre,  p. 
254-263.  322(44) 

Politique  interne  [323] 

X.  —  1905.  —  Die  ungarische  Silaatskrise.  —  Zeitschrift  fur  Staats-und  Volkswirt- 
schaft,  no  28,  S.  1-2.  323(439) 

CHELARD,  Raoul.  —  1905.  —  La  crise  hongroise  et  Topinion.  —  PairLs,  édition 
de  «la  France  à  l'étranger»,  13,  rue  Washington.  In-16,  28  p.,  25  cent.    323(430) 

G.  —  1906.  —  Bine  neue  Ara  fur  Rusabind.  —  Zeitschrift  fiir  Staats-und  Volks- 
wirtschaft,  nPSS.  323(47) 

[ —  1906.  —  OotnstitutâonaJiam  ?n,  Russia.  —  The  Economiste  n^  15, 

3,237,  9  seprt.,  p.  1436-1436.  323(47) 

GQLLÏER,  Th.  —  1906.  —  La  rénovation  politique  et  sociale  duJ  Japon.  Confé- 
rence doimée  à  la  Société  d'études  coloniales  et  à  la  Société  royale  de  géogra- 
phie. —  Bruxelles,  Impr.  nouvelle.  In-8,  39  p.  grav.,  1  fr.  80.  323(62) 

Migration,  émigration,  colonisation  [325] 

[ — 1904.  —  Institut>  oolonial  intemcitioinai].  Compte  rendu  de  la  ses- 
sion tenue  à  Wiesbaden  ^es  17,  18  et  19  imai  1904.  —  BruxeJ/W  eni  siège  de  P  In- 
stitut, 36,  rue  Veydt  (Imprimerie  Veuve  Ad.  Mertens  et  fils).  In-8,  407  p.,  15  fr. 

325(062)  (00) 

[ —  1906.  —  Institut  oolouiaJ   international.  Compte  rendu  de  la 

session  tenue  à  Rome  les  25,  26  et  27  avril  1905.  —  Bruxelles,  au  siège  de  l'In- 
stitut, 36,  rue  Veydt  (Imprimerie  Ad^Mertens  et  fïte).  In-8,  647  p.,  fig.  gràv.  et 
cartes,  15  fr.  325(062)  (00) 

E.-Z.  —  1905.  —  Nuovî  studi  sugli  Italicuni  emJgratâ  nella  Tunisia.  —  V Economisa 
ta.  n»  1635,  p.  571-672.  325.1(611) 

ROMEI,  Glus. —  1906.  —  I  oomuni  nurali  EmiJiani  e  remigrazione  agricola  alla 
Republica  Argentin».  — Bologne,  tip.  Leonairdo  Andreoli.  In-8,  73  p.       326.1(81) 

MOHR,  F.  —  1905.  —  TJeber  die  Answanderung  mit  b€So<hdiereir  Deriicksichtigting 
der  jenigen  aus  der  Schweiz.  —  Monatschrift  fiir  Christliche  Sozialreform,  n^  6, 
S.  282-201.  326.2 

ROMEI.  Gius.  —  1905.  —  I  oomnni  ruraJi  Emiliani  e  Pemigraeione  agriool<a  alla 
Republica  Argentine.  —  Bologna,  tip.  Leomairdo  Andreoli.  In-8,  73  p.     325.2(45) 

E.  Z.  —  1905.  —  Nuovi  studi  sugli  Iitatlian'i  emigrati  neJla  Tunisia.  — IjEcononiista, 
n«  1635,  p.  571^72.  825.2(46) 

V.  BRANBT,  Wirkl.  GR.  —  1906.  —  Die  «nglisohe  Kolonialipolitik  und  Kolonial- 
verwa^ltung.  —  Hnille  a.  S.,  Geba/uer-Schwetschke.  In-8,  48  S.,  0  Mk.80.  825.3(42) 

OLOFF,  F.  —  1905.  —  ZwanzÎK  Jahre  Kolonâalpolitik.  Ein  notwendiger  Syatem- 
wcchsel  und  der  Reichstag.—  Berlin,  W.  Susserott.  In-8,  82  S.,  OMk.SO.  325.3(43) 

MELINE,  Jujies. —  1906.  —  Le  retour  à  la  terre  et  la  surproduction  industrielle.  — 
Paris,  Hachetite  et  Cie.  In-8,  320  p.,  3  fr.  50.  325.331 

GFILLOU,  J.  —  1905.  —  Etude  d'économie  rurale  et  sociade.  L* émigration  des 
campagnes  vers  les  villes  et  ses  conséquences  économiqnes  et  sociables.  --  Paris, 
A rth. Rousseau.  In-8,  X  +  596p.  325.331 

JOBERT,  R.  — 1905.  —  Les  agglomérations  urbaines  et  rémigration  rurale  en 
France  au  XllXe  siècle  (thèse).  —  Rennes,  Impr.  Simon.  In-8,  154  p.  325.331(44) 

[ —  1905.  —  Témoignages  devant  la  Commission  d'enquête  «u  Con- 
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[325]  Migration,  émigration,  colonisation 

go.  EréneoMnis  oai  se  sont  dérooiléB  au  Oonco  deouifi  le  retour  de  la  Commiâsion, 
avec  préface  de  E.  D.  Morel.  —  LiTerpocM,  Jodu  Richardson  and  son£.  In-8. 

88  p.,  0  fr.  50.  ^    125.4(675) 

VALLET,  E.  —  1905.  —  La  Cotameation  française  en  Nouvetle-Oalédonie.  Préface 
de  M.  Paul  Guiyesse.  —  Paris,  Impr.  Lenré,  édition  an  Comité  de  l'Océanie  fran- 
çaise, 47,  me  Bonaparbe.  In-8,  75  p.,  avec  10  gra/v,  et  carte.  1  fr.  36.  325.4(982) 

327]  Politique  internationale  —  Politique  extérieure 


—  1905.  —  Europe  ofter  the  war.  —  The  Economiste  n«  3.  237, 

9  sept.  p.  1434^1485.  827(4) 
— -  1906.  —  New  Angio-japatieee  treaty.  —  The  Statut,  no  1436, 

2  sept.  p.  892.  327(49:62) 

vEHOY-BEATJTLIEIJ,  Paul.  —  1905.  —  Le  traité  entre  «ka  Russie  et  le  Japon.  La 

convention  An^lo-iaponaise.  —  T/Eronomistr  français^  n®  36,   9  soptemibre,  p. 

366-867.  327(42:52) 
— •  1905.  —  L'aooord  franco-allemand.  —  ^Economiste  Européeny 

no  13,  99  sept.  p.  896.  827(43:44) 

—  1906.  —  The  German  use  for  Marooco.  —  The  Economiste  n«  3, 

"  3.239,  93  sept.  p.  1603-1603.  327(43:64) 

ZEY8IG,  Jidius  A.  von.  —  1906.  —  Die  Ungoi-isciie  Krise  nnd  die  HohenjçoMern.— 

Berlin,  Wertheîm.  In-8,  1  di.  397(439) 

MILYOUKOV.  Paul.  —  1905 Rijunda  and  its  orisis.  —  Qiica^^,  University  of 

Chicago  Pnees.  TurS,  13  +  689  p.  map.  3  doH.  327(47) 

NANffEN,  Fridtjof.  —  1905.  —  Noorwegen  en  de  unie  met  Zweden.  Amsterdam, 

Soh#ti€BJBen  GKltay.  In-8,  71  bld«.  397(481:485) 

NAN8EN,  Fridtjof .—  1906.  Nonray  and  tlie  union  with  Sweden.  —  New-York, 

MaomiUan,  6+96  p.  In-8,  70  o.  327(481:485) 

KARR,  Henry  Seton.  —  The  rupture  between  Norway  and  Sweden.  —  TheSflnf^ 

teenth  Century  ad  affer,  n«  344,  octobre,  p.  689-644.  827(481  ^if^^^ 

B.  L.  —  1906. —  Sohwwiclen  nnd  dîe  Fnionsfrage.  —  Zeitschrift  fur  Btaats  nndTolIcs- 

wirUchaft  n*  30,  3  sept.  327(4^1:485) 

LICHTEN8TADT,  Johann.  —  1906. —  Rumanien  und  Griecheniamd.  —  Zeitschrift 

fiïr  Sfnats  nnd  Volhswtrtschaft,  n»  40,  lor  dot.  327(498:496) 

[3281  Parlements  —  Assemblées  législatives 

G.  B.  —  1906.  —  Le  parlement  russe.  —  VEconomiste  Européen,  n®  8,  36  août,  n. 
285-386.  328(47) 

[3291  Partis  politiques 

RTDGEWAY,  West.  —  1906.  —  Tfce  libéral  unionist  party.  —  Thé  Nineieenth  Ven- 

turv  and  after,  n®  844,  octobre,  p.  646-660.  829r42)3 

KTTCHTN,  G.  W.  —  1905.  —  A  Lettei-  to  the  Labour  Party.  —  London,   Fifié»d. 

In-8   ...  p.,8d.  329(43)5 

8ATTTY,  F.  —  1906.  —  Nos  démocrates  chrétiens.,  —  Paris,  Vite,  eb  Amat.  Tn-16. 

77  p.  329(44)75 

LAGARDET/LE,  Hubert.  —  1906.  —  Action  de  parti  et  actian  de  classe. —  T^e  Mov- 

vement  Socialiste.p.  281-284.  329(44V5 

G.   —  1906.  —  Die  neuen  ParteisTuppi^run^çen  in  Un«am.   —   Zeitschrift  fiir 

Sfonts-  und  Volhswirtschaft,  n»  33.  32<)('439) 

EPPTNG,  M.  F.  —  1906. —  Entwickelungseedanke  und  Klerikaliannus.—  PoJitiseh- 

Anthropologisehe  Bévue,  n«  6,  sept.  8.  886-841.  829.31 

[331  ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RAPH,  K.  —  1906.  —  Le  congrès  intemationcifl  d'expansion  économique  mondiale 
et  les  questions  financières.  —  Z* Economiste  Européen,  n®  14,  0  octobre,  p.  426- 
438.  38(063)(493.5M) 
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Economie  politique  [33] 

DTJNBAR,  Oh.  Franklin.  —  1904.  —  Boonàmic  eesays,  ©dited  by  (Prof.)  O.M.  Spra- 
gue.  With  an  introdxiohiton  by  F.  W.  Tanasdg  (Prof.  of.  économies).  —  New-York, 
The  Maomillan  Cy.  InS,  XVlI  +  372  p.  olot.  10/6st.  [Oon*eints:  Economies  science 
in  Aroerioa,  1776-1876.  —  The  reaction  in  politioal  eoonomy.  The  académie  study 
of  politfical  eoonomy.  Ricardo'e  noe  of  facta.  Some  ï>reoedente  foQlowed  by  Ale- 
xander  Hamilton.  The  direct  tax  of  1861.  The  new  inoome  tax.  Early  hanking 
sohemes  in  Ebijglaad.  The  Bank  of  Venioe-Aooounjts  of  ihe  Isfc  Bank  of  the  United 
States.  Depositls  as  ourrency.  The  banknote  question.  Tlie  aafety  of  the  légal 
tender  paper.  The  nationo/I  bainking  System.  Oé-n  we  keep  a  gold  ourrenoy  ?  The 
orisis  of  1857.  The  erisis  of  1860.  State  banks  in  1860.  Th»  cetabHflhmeni  of  the 
national  banking  System.  The  circu)ation  of  the  national  banks.  1865-1900.  33(08) 

SCHWEIZER,  Ftz.  Angust.  —  1906.—  Gesohichte  der  NationaJôkonomik  in  4  Mo- 
nographien  uber  Oolbert,  Turgot,  Smith,  Marx,  nebst  einer  philoeophischen  Sys- 
tematik  der  Nation adôkonomie.  IV,  'Individuiab'smus  von  Smit  Ravensburg,  F. 
Aber.  In-«,  XIV +  257,  S.,  4  Mk.  33(09) 

[ —  1905.  —  L'essor  éoonomiqne  de  l'Allemaigne.  —  La  Chronique 

industrielle,  maritime  et  coloniale,  nP  91,  11  août,  p.  361-363,  n*  38,  18  août,  p. 
378-380.  33(43) 

[ —  1906.  —  Di  aïknini  indioi  del  movimento  eoonomioo  in  Italia.  — 

La  Biforma  sociale,  n»  6,  p.  445469.  33.04(46) 

Travail  et  travailleurs  [331] 

BEAUREGARD,  Paul.  —  1905.  —  T/histoi»re  des  classes  ouvniëpes  et  de  Pimdustrie 
en  France  de  1789  à  1870.  —  Le  Monde  Economique,  n»  7,  12  août,  p.  193-195. 

331(44)«1789-1870» 

liORTN,  Henri. —  1905.  —  Les  canditioinB  dn  tnavaiA  en  Andalousie.  —  Le  Musée 
social  (supfplénuent  anx  annaflee),  n<>  8,  août,  p.  217-244.  331(46.8) 

BFRT,  Thomas.  —  1905.  —  A  visit  to  the  Transv-aaI.  Labour,  white,  black,  y^low. 
—  Londoit,  Coopérative  Printing  Society.  In-8,  6d.  331(682) 

ELY,  R.  Théodore.  —  1905.  —  The  labor  movement  in  America.  New  édition,  rev. 
and  en  larg.  —  New-York,  Maomdllan.  In^l2.  10  +  399  p.  ctoitii.  1  $  25.      331(73) 

HERRON,  Belva  Mary.  —  1905.  —  The  progress  of  labor  organisation  among 
women  together  with  some  considérations  conoemiaig  tlïeîr  place  in  indnstry.  — 
Urbana,  Unîversrty  of  Illinois.  In-8,  79  p.,  1  doll.  331(73) 

[ —  1905.  —  Zùr  Arbeiterfrage  auf  Bamao.  —  Kolomale  Zeitschrifi 

no  18,  S.  317-318.  331(961.3) 

[ —  1906.  —  Conciliation  between  oapitail  «und  labour.  —  The  Econo- 
miste no  3.  234,  p.  1344-1345.  831.1 

STEFFEN,  Gustav  F.  —  1905.  —  Studien  znr  Gesohitiite  der  englischen  Tiohnar- 
beiter  mit  besonderer  Benicksichtigun^  der  Verânderungen  ihrer  Lebenahaltun- 
gen.  Bd.  T\II,  Teil  2.  (Sohlnss  des  Werkes) .  —  Stuttgart,  Hobbing  et  Bnchle.  In-8. 
VriI-^161  +  384.  S.,  4  Mk.  50.  331.2(09) 

FAUVET,  Pierre.  — 1905. —  Le  salaire  dies  minenuB. —  Le  Monde  Economique,  n»  8, 
19  août,  p.225-227.  331.2:622 

GUSCHLBAITBR,  Friedrich  St.  --  1906.  —  Die  Kindenarbeit  in  Oesterredoh.—  Mo- 
natschrift  fUr  Christliche  Soziolreform,  n»  1,  S.  17-22.  331.3C436) 

[ —  1905.  —  La  donna  nelPindnstria  Italiana.  —  L'Economista,  n® 

1680,  p.  488-489.  331.4(45) 

[ —  1906.  —  Le  travail  de  nuit  des  feroanes.  — -  Le  Travail  national, 

n*>  27.  6  août,  p.  446447.  831.41 

L-\ MOTTE.  Edouard.  —  1905.  —  Etudes  sur  la  qutestion  du  ohômage  inrolomtaire 
(thàse).  -    Laval,  Impr.  Baméoud  et  Cie.  In-8,  368  p.  331.6 

FA(JNOT,  F. —  1905.  —  Le  chômage.  Première  partie  :  Tîusfitliition  de  secours  et 
d'Assurance.  Caisses  syndica'les,  leurs  résultats.  —  Paris,  Société  nouvelle  de  li- 
brairie et  d'édition,  n^  12,  104  p.,  0  fr.  60.  331.6 

CROSSON  DU  CORMIER.  —  1005.  —  Lœ  caisses  svndicalee  de  chôm«<?e  en  Fmn- 
ce  et  en  Belgique.  —  Paris,  Chevalier  et  Rivière.  In^S,  5  fr.  331.6(44  +  493) 

SBUiHAC,  L.  de.  —  1905.  —  Ije  Cahier  des  revendioations  des  marins  pécheurs.  — 
Orléans,  Impr.  Qout  et.  Gie.  In^,  15  p.  [Extrait  du  Bulletin  de  l'enseignement 
profeasionnel  et  technique  des  pèches  nwiritiimeB.]  331.7-63.922(IJ> 

PARES,  E.  —  1906.  —  Pêcheurs  de  Terr^Neuve.  --  Paris.  Tolra  et  Simonet.  In-8, 
224  p.  avec  gravuire.  In-8.  331.7:63.922(718) 

C    .     .     •     .       —  1905^ —  De  ttoestand  der  handels-en  kantoorbedienden  te  Amster- 


—  7  — 

Digitized  by 


Google 


[331]  Travail  et  travailleurs 

dam.  Raipporb  ait^^raolit  door  een  auboommdfisie  bemoeoiâ  ait  de  setmeeotelîijke 
oommiaEde,  belafft  met  bet  doen  van  plaatsalijke  ooderzoekinseBi,  naar  den  toe- 
stand  van  vejnBohilkaide  vakken  tbjï  Danidei  en  nijveriieid,  ingeételd  bij  beaîoit 
vàu  den  gemeanteracui  vaa  20  Juni  1900.  —  Amaterdain,,  Joh.  MuHer.  In-S. 

831.776(492) 

FROMONT,  L.-G.  —  1905.  —  La  journ^  de  huit  heiires  dans  Pindnatrie  «chimique 
et  métallurgique,  ezpérienoeB  pratiques.  —  «liége,  Impr.  H.  Yafflaiiit-Oariiumiie. 
In-8,  106  p.  et  tableaux  hors  texte,  2  fr.  60.  831.81 

[ —  1905.  —  Eigbt  bouiB  for  labourere  on  gavernmentwoTk.  Report 

by  the  (honored)  Victor  H.  MetoaJf ,  Secretary  Department  of  Commeroe  and  ht^ 
bour  on  H.  R.  4064  (Eight-Hour-Bill)  submitted  by  resohutioo  by  t^  Oommrttee 
on  Labour  ol  the  Houee  of  Representatdyes,  A/pri'l  13,  1904.  —  Washington,  Go- 
TenuDMit  PriirthigOffioe.  In-8,  16  S.,  50  cents.  331.81(73) 

[ —  1905.  —  Stenographiaohes  protokdU  der  dm  k.  k.  ArbeitsjsttitiBti- 

sohen  Am/tedurohgefuhrten  Vememnuiig  von  Auskunftaperson0n>  iiber  die  Art>eit^ 
seit  in  Bankeii,  Kreddt-  und  V^nîohenmgBanstadten.  —  Wien,  Alfred  Holder. 
In-4,  IX  +  46  S.  331.81 :3SS.13 

[ —  1906.  —  Stenagraphioches  pirotokoll,  der  im  k.  k.  Arbeitast«ti6- 

tisohen  Amte  durehgefilhrten  Veniefamiung  von  Auskunftq[»eFsonen  iiber  die  Ar- 
beitsaseit  in  Fa^brikamededagen.  ->-  Wien,  Alfred  Holder.  In-4.  ¥111  +  34  8. 

381.81:6(436) 

[ — .  1906.  —  Sul  riposo  settimanale.   —  UEconomista,  n®  1B38. 

p.  533-534.  311.811 

[ —  1906.  -—  Annuadre  des  e7ndi<Mvts  proéeBsnonnefls,  indiistriels  oom- 

meroi«ux  et  agrioolee  XVe  année,  1904-1906.  —  Paris,  Georges  Rcrustan.  Tn-8, 
5  fr.  381.88(058)(44) 

[ —  1905.  —  Jabrbuoh  des  Rei<^vei4>andes  der  deutsohea  landwirt- 

sohaftliic^Mn  Genonenschafiten  ftir  1904.  (Des  Jahrbuohs  XI  Jahrgang).  —  Dann- 
stadt,  Verlag  des  ReiolMBnrerbandeB.  In-4,  366  S.,  6  Mk.  331.88(43) 

r —  1^06.  —  Les  syndicats  ouvriers  en  AHIeoMigiDe  —  La  Bévue  de 

StatiHique,  n»  30,  29  juillet,  p.  239-240.  3^.88(43) 

KBUFBR,  A.  —  Le  syndioafiisme  réformiste.  —  Le  Mouvement  socialiste,  n»  146, 
p.  18-41.  331.88(44) 

LBROY-BE'ATTLIBU,  Pierre.  —  1906.  —  Le  mouvement  syndical.  — -  ^Economiste 
français,  n»  40,  7  septembre,  p.  517-519.  331.88(44) 

GRIFFTJELHES,  Victor.  —  1906.  —  Le  syndicaKeroe  révodutioonaire.  —  Tje  Mov- 
vement  socialiste,  n»  146,  p.  1-17.  831.88(44) 

GERMAIN,  André.  —  1905.  —  L'Union  des  travaiNears  libres  de  GreneTle.  —  La 
OhaipeWe  Montligean  (Orne),  lib.  de  Montligeon.  In-16,  18  p.  331.88(41.36) 

GROAT,  G.  Gorham.  —  1905.  —  Trade  undons  and  the  law  in  New- York  :  a  study 
of  soime  légal  phases  of  labor  organisations. —  New-York,  Oolumbia.  Univereity, 
M^Cfnîllan,  Agts.  In-8,  134  p.  1  do«I.  331.88(747) 

RFTTEN,  G.  C.  —  1905.  —  Pourquoi  nous  voulons  des  syndÎKsats  chrétiens.  —  Bm- 
xeHes,  A.  Dowit  (Impr.  Het  Volk.  à  Gand).  In-8,  56  p..  0  fr.  76.      331 .88:282(493) 

RTTTTEN.  —  1906.  —  Rapport  sur  le  mouvement  syndical  chrétien  en  Belgique.  — 
Bruxelles,  A.  Dewît,  Impr.  Het  Volk  à  Gand.In^,  80  p.,  0  fr.  75.  331.88:282(493) 

GRNIBYS,  P. —  1906.  —  Syndicats  de  nropriétaires  et  d'ouvriers.  —  La  Sociologie 
Catholique,  n«  19,  janvier-février,  p.  7-18.  331.683 

BUISSON,  Etienne.  —  1905.  —  La  grève  généfrale.  —  Paris,  Société  nouveBe  de 
libitadrie  et  d'édî-tion.  In-12,  96  p.  0  fr.  60.  331.89 

MBLINE.  J.  —  1906.  —  La  grève  de  Longwy  ©t  i'interaiAtianaJiffimrs.  —  Le  Travail 
national,  n«  28,  20  août,  p.  459-461.  331.89(44.382) 

[ —  1906.  —  Les  grèves  en  1904  —  La  Bévue  de  statistiqyie,  n»  28,  15 

juillet,  p.  217-218.  331 .89c(19D4» 

PAYEN,  Edouard.  —  1905.  —  La  boufm©  du  tmvadfl  de  Paris.  —  VEronomisfe 
français,  n»  38,  23  septembre,  p.  443-445.  331.96(44.36?) 

[ — 1906.  —  Arbewsnwrkedet.  ITdgivet  af  defe  Stiatistisohe  Oentralbu- 

reau.  Forate  og  anden  Aargang  1903-1904.  (Bulîetin  du  travnil  du  Bureau  cen- 
tral de  statistique  du  ixyyaume  de  Norvège,  Ire  et  2e  année).  —  Kristdania,  H. 
Aschehoug  et  de.  In-8,  152  p.  331.96(481) 

[332]  ÉCONOMIE  FINANCIÈRE 

G.  S.  — 1905.  —  L'enuamone  bancaria  in  SvisEera  e  la  sqa  rifooma.  —  VEconomis- 
ta,  n<>  1631,  p.  503-504,  n«»  1683,  p.  535-537,  n<»  1636,  p.  590-591  382.1(494) 
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Economie  financière  [332] 

[ —  1905.  —  AnJnuaD  report  of  the  Bank  <rf  Japan  for  the  year  1904 

condeoLsed.  —  Tokyo,  the  »  Jap«ai  Tim«6»,  Offioe.  In-4,  35  p.  332.1(52) 

[ —  1905.  —  Les  banques  alUeroandes  et  TinduBtrie.  —  La  Chromquc 

industrielle,  maritime  et  coloniale,  n»  37,  23  septembfP»,  p.  433434.  332.1:6(43) 
SAULQBOT,  H.  —  1905.  —  Deux  types  de  bamque  d*empire  (AUeroagne  Russie) 

(thèse).  —  PArifi,  Arthur  Rousseau.  In-8;  VIM  +  176  p.  332.11(43  +  47) 

L.  J.  —  1906.  —  Die  Stâdtisdie  ZentralbpiarkasBe.  —  Zeitschrift  fiir  Staats  und 

Voîkswirtschaft,  n^  39,  24  sept.  332.21(43) 

[ —  1905.  —  Zur  Erriohtuffiig  einer  Stâdtiechen  Zentralsparkasse  in 

Wien.  —  Jowmal  fiir  Sparkassen.  n»  474.  332.21(4361W) 

LIEBE,  Karl.   —  1905  —  Zur  VÎDikulienuig  von  Sparkasseoieinlagebuchem.   — 

Journal  fiir  Sparkassen,  n®  474.  332.25 

[ —  1905.  —  Solfen.  die  Ueberschusse  der  Spark<afiseai  wedterhin  wie 

biflher  rerwendet  werden  —  Journal  fiir  Sparkassen,  n*»  472-473.  33225 

KITSON,  Arthur.  —  1905.  —  The  Moi>ey  Question.  -—  London,  0.  W.  Daniel.  In- 

8,  258  p.,  3  sh.  6.  332.4 

[ —  1906.  —  Irifih  land  finaJice  «nd  the  money  inarket. —  The  Eeono- 

mist,  no  3238,  16  ser^t.,  p.  1468.  [332.4(416) 

RENARD,  C.  —  1906.  —  La  réforme  douanière  et  mattétiaire  au  Mexique.  —  Le 

Travail  national,  no  30,  17  sept.,  p.  480-491.  332.4(72) 

PALLAJN,  Jaoques.  — 1905.  —  Les  chaoïiz^es  étraii<g)ers  et  les  prix.  —  Paria,  &ui4- 

laiimin  et  Cie.  In-8,  176  p.,  graphiques  6  fr.  332.46 

[ —  1906.  —  Les  miarohés  à  terme  sur  marchandises  —  La  Chronique 

industrielle,  maritime  et  coloniale,  n«  36,  16  septemibre,  t>.  424-427.  332.64 

BERNARD,  François.  —  1905.  —  Le  crédit  agirioole  et  la  banque  Kbre.  —  Bévue 

d'économie  politique,  n^  8-9,  «oût-sep*embre,  p.  748-766.  31^.71 

HANKAR,  F.  —  1905. — Lee  variations  du  taux  de  d'intérêt  en  Be)s:ique  pendant  la 

période  contemporaine.  —  Bruxeflles,  E.  Bruylant.  In-8.  9  p.  [Extrait  du  Bulle- 
tin de  TAsBooiation  des  actuaihres  belges,  -d?  15,  du  16  juin  1906].  332.81(493) 

Propriété  [333] 

GERSTENHAITER,  M.  R.  —  1906.  —  Gutaohten  iiber  die  Landfra«e  in  deutsch 
SudweÉFtafrika,  erstattet  fiir  die  Landkonrmiesion  der  «  Deutechen  Kolonial^^esedl- 
schaffr  ». —  Zeitschrift  fur  Kolonialpolitik,  Kolonialrecht  und  Kolonialwirtschaft, 
no  8,  8.  549-607.  333(68) 

PIERSON,  N.  G.  —  Woninjçproblema.  —  De  Economiste  bldz.  618-642.        333.32 

[ —  1906.  —  Comité  de  patronafre  des  habitations  ouvrières  et  des  in- 
stitutions de  prévoyanoe  de  la  ville  de  BruxeMes,  Enquête  sur  les  habitations  ou- 
vrières en  1908,  1904  et  1906.  Tome  liï.  Ire  section.  Rapport  présenté  au  Ownité 
oar  Emile  Hellemons,  avec  une  introduction  par  le  Comité.  —  Bruxelles,  Impr. 
Wormhout.  In-8,  107p.  grav.  333.32(493.2) 

[     .  .     .     .  —  1906  —  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  et  des 

institutions  de  prévovance  de  l'armandifiRement  de  Tournai.  Quinzième  rappoHi 
sur  les  travaux  du  Comité  en  1904,  présenté  nar  Jean  Dupré  de  Oourtrav.  — 
Tournai,  Impr.  Deleourt-Vaawur.  In-8,  98  + XVII  p.  883.32(493.6T) 

Coopération  [3341 

PARKER,  Marc.  —  1905.  —  La  Mutua>lité  chez  les  inscrits  maritimes.  —  Paris, 
Cbaflamel.  In-8,  78  pages.  [Extrait  du  Bulletin  trimestriel  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel et  technique  des  x>êohes  maritimes].  334.7:629.12 


Socialisme  [335] 


BOTTRDEATJ,  J.  —  1905.  —  Socnaflîstes  et  sociologues.  —  Paris,  F.  Alcan.  In-8, 
200  p.  [Sommaire  :  Questions  de  sociologie.  —  Théoriciens  sociaJistes.  —  T^e  .so- 
cialisme en  actionl.  336(01) 

HTJBERT-VALIiEROUX,  P.  —  1906.  —  Le  socialfwne  en  théorie  et  en  pratfque.  2e 
édition  entiièreroent  refondue.  —  Paris,  Impr.  DervaJois,  Comité  cath<Âique  de  dé- 
fense religieuse,  36,  rue  de  Grenelle.  In  32,  92  p.  335(01) 
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[335]  Socialisme 

MAO  DONALD,  J.  RAMSAY.  —  1906.  —  Siociâ-liem  ajid  Soci^y.  (Tbe  Socialist 

Library,  2).  —  Lomdon.  Independent  I^abour  Pa.r*tv.  In-^,  xxin  +  186  p.,  1  sh.  6  d. 

335(04) 
R.O.  —  1906.  —  SociaJismo  e  imtervento  di  stata.  —  VEconomista.  n®  1630,  p. 

489-491,  Ti«  1632,  p.  520^22.  336:331.90 

J.D.  —  1905. —  Le  socialisme  agraire.  —  Le  Travail  national ^  n^  27,  6  août,  p.  441- 

444.  3Î5:63 

WOLTMANN,  Ludwig.  —  1905.  —  MaaTciamus  und  R assem théorie.  —  PoUtisch-An- 

thropologische  Revue,  n^  6,   S.  268-280  335.6:672 

[336]  Finances  publiques 

[ —  1905.  —  Les  budgets  de  ûia  guerre  en  Europe.  —  La  Bévue  de  sta- 
tistique, no  30,  29  juillet,  p.  238-239.  336(4)61 

[ —  1905.  —  Irish  knd  finance  aaid  the  money  nuarket.  —  The  Econo- 

mist,  no  3.  238,  16  sept.  p.  1468.  336(415) 

CANON,  Vidfor.  —  1905.  —  Précis  d'histodre  d©  la  finajice  française  depuis  ses  ori- 
gines jusqu'à  nos  jours.  — Rennes,  Tmpr.  Oberthur.  In-S,  Xv  1  +  274  p.      336(44) 

[ —  1905.  —  Les  finamoes  de  la  France.  —  La  Bévue  de  Statistioue, 

no  29,  22  juillet,  p.  231.  336(44) 

GOMBL.  Charles.  —  1905.  —  Histoire  finaîicièi-e  de  la  législlature  et  de  ^a  oonven- 
tio<n.  Tome  II.  1793-1795.  — 'Paris,  GuiWaumin  et  Oie.  In-8,  7  fr.50. 

336(44  Va793-1 795». 

[ —  1905.  —  Budget  voté  des  dépenses  de  Texercioe  1905  du  minis- 
tère de  la  guerre.  —  Paris.  Impr.  natiionale.  Tti-4,  371  p.  336(44)61 

[ —  1905.  —  United  States  MontWIy  Sumanary  of  commerce  and  fi- 
nance, Mav.  1905,  nP  11,  séries  1904-19O'5.  With  Map.  —  Wn^^hingtoUjCiovemment 
PriTiting  Office.  Iii-4.  [336(73) 

HATFTELD,  H.  R.  -1905.  —  American  Oammenoeand  Finanioe.  New  éd. —  Txm- 
don,  T.  Fisher-ITnwin.  Tn-8,  6  sh.  336(73) 

NOLT,  G.  B.  —  1905.  —  Deirinupoôta.    -  Genom,  tip.  Narcisi  et  C.  In-8,  143  p. 

396.2 

KRANTZ,  Claude.  —  1905.  —  Les  institutions  fiscales  françaises  en  Alsace-Lor- 
raine. T>a  Réforme  des  imDÔts  directs.  —  Rétines,  îmor.  Simon.  In-8.  79  d.  et 
a/nnexes.  336.24(43.44) 

DE  LAVELEYE,  Georges.  —  1905.  —  Des  emprunts  à  long  terme.  —  Monifeur  des 
Intérêts  matériels,  n^  89.  13  août,  n*»  02,  20  août,  n®  95,  27  août,  n*  98,  3  «>f)t.. 
no  101.  10  sept.,  no  104.  17  .^^^ept.,  no  107,  24  sept.  386.8 

NEYMARCK,  Adfred.  —  1905.  —  T^es  fonds  russes  et  la  paix.  —  Le  Bentier.  27 
juin.  336.3^47) 

[ —  1905.  —  The  japanese  national  debt.  —  The  Economiste  n«  3.  240, 

aOsemt.  T).  1540-1542.  336.3(52) 

DE  JOHANNTS,  A.  J.  —  1905.  —  La.  oonverzione  del  oonsoliduto  5  p.  c. — T/eronn^ 
misfa.  n<»  1630,  n.  480-486.  336.37r45) 

DE  JOHANNTS,  A..-J.  —  1905.  —  Ta  oonversione  deila  rendita.  —  VEcnf}omxsta. 
no  \eM.  n.  549-551.  836.37^^'^' 

NEYAf  AROK,  Alfred.  —  1005.  —  T^  valeurs  à  lots  eoi  Firanoe  et  la  W  du  21 
mai  1836,  sur  les  loteries.  —  Le  B  entier,  27  août.  336.^^44) 

[3371  Douanes 

J.  D.  —  1905.  —  La  politique  économique  de  VAngJIeterre.  —  Le  Travail  national, 

n<»  28.  20  août,  p.  457-459.  337(42) 

BREEETT.  W.  —  1905.  —  The  Vital  Point  of  the  Fiscal  Question.—  Wilson  CCast- 

3eford)0r.  Tn-8.  6d.  337(42) 

[ —  1905. — La  réforme  du  trtrif  douanier  mexicain   — L^Economistr 

français,  n®  39,  30  .septembre,  p.  486-487.  337(72) 

RENARD.  C. —  1905.  —  T/a  réforme  douanière  et  monéta^ire  au  Mexique.  —  Lf 

Travail  nafior\ah  n«  30.  17  sept.  p.  489-491.  337(72) 

SAGNTER,  HeniT.  —  1905.  —  Les  tarifs  allermandls  et  Tagriculture.  —  Le  Travail 

vatiomil.  n<>  29,  3  sept.  o.  479-481.  337:63(43) 

NINA    Luijri.  —  190'>.  —  T/a  riduziotne  gradua  le  del  dazio  su!)  petroKo.  —  L^Ernno- 

mista.  n«  1631,  p.  502-603.  837:665.6 

DOUOET,  Robert.  —  1905.  —  Protection  et  démocratie.  —  Le  Monde  EconomiQu^, 

no  12,  16  sept.,  p.  a55-356.  _  337,3:321.8 
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Production  des  richesses  [338] 

MEIJINE,  J.  —  1906.  —  L*or»aniaaticm  do  la  prodtuytdon.  —  Le  Travail  national^  n<» 
37,  6  août,  p.  444.  ^  ^^  ^(01) 

RAFFALOVIOH,  A. —  1906. —  Le  mouvement  eoanomique  en  AUemiagne.  —  L  Eco- 
nomiste français,  n»  36,  9  septembre,  p.  367-369.  338(43) 

DOUOET,  Robert.  —  1905.  —  Les  intérêts  ôocmomiqueo  de  la  France  eit  de  PAllle- 
ma^gme-au  Maroc.  —  Le  Monde  Economique,  n^»  8,  19  août,  p.  227-228.  338(43:64) 
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trieUe,  maritime  et  coloniale,  ii<»  30,  4  août,  p.  351-353,  n«  33,  26  août,  p.  388-390, 
no  34,  2  septembre,  p.  402403,  no  36,  16  septembre,  p.  424.  388(493:55) 
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res qu  elle  exige. Riapport  présenté  au  Congrès  international  d'expansion  économi- 
que roondiaîle,  section  îîl.  —  Bnixed'leB,  Impr.  Vve  Ad.  Mertens  et  fi'ls.  In*^, 
29  p.  338:6(493) 
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ly  journal  of  Economies,  n*  4,  ç.  573-684.  338.5(01) 

LOZE,  Ed. —  1905.  —  Les  prix  des  charbons  en  France.  —  ^Economiste  français, 
n»  40,  7  octobre,  p.  519-521.  338.5:553.2(44) 
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trieUe  maritime  et  coloniale,  n^  29,  28  juillet,  p.  340-341.  338.8(436) 
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FBRRI,  Enrico.  —  1905.  —  La  Sociologie  oriminelle.  Traduit  de  Titalien  par 
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In^,  263  p.  347.453.1(44) 
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[34]  Droit 

GEOFFROY,  G.  —  1906.  ^-  Etude  historique  et  critique  de  la  législatîoiii  françaiee 
sur  1a  propriété  littéraire.  —  Paris,  Giard  et  Brière.  In-S,  102  p.        347.78(44) 

[35]  ADMINISTRATION 
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1633,   p.  534^35.  351.83(44) 

PIC.  P.  —  1905.  —  De  la  rupture  ou  de  la  susoension  d'exécutioin  du  contraè  de 
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-  12  — 

Digitized  by  LjOOQiC 


Administration  [35] 

paraitive  de  Tétai  actuèi  do  ^  question  et  des  résultatfi  acquis  à  oe  jour  dans  les 
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diques des  ouvriers  éuns  la  grande  industrie.  —  Paris,  A.  Rousseau,  ln-8, 
447  p.  351 .830.8 

[ —  1905.     —  Reeueii  des  règlemenits  provinciaux  de  la  Flandre 

orientaile.  —  Gand,  Ad.  Hoste.  I11-8,  378  p.,  reliure  meine  toile  souple  3  fr, 

362(493.3) 

[ —  1906.  —  Verzameling  der  provinciale  verordeningen  van  Oost- 

Vlaanderen.  —  Geat,  Ad.  Hoste.  In-8,  388  bldz.,  3  fr.  352(493.3) 

ASPE-FLEURIMONT.  —  1906.  —  Les  institutions  économiques  auxiJiaires  du  mi- 
BÛEftère  des  colonies.  —  Questiont  diplomatiques  et  coloniales,  n"  196,  16  mai, 
p.  601-614.  354(44)12 

ASSISTANCE,  ASSURANCE  [36] 

[ —  1905.  —  Rapport  sur  rassistonce  publique  dans  le  département 

du  Motrbiban  pendant  Tannée  1904,  présenté  à  M.  le  préfet  par  le  docteur  G.  Be- 
noist.—  Vamiies,  Impr.  Galles.  In-^,  58  p.  36(44.13) 

BAUMGARTNER,  Ed.  —  1906.—^  Notice  sur  J'bôpitail  Lamauve,  à  Rouen.—  Alen- 
çon,  Imfpr.  Vve  Guy  et  de.  InrS.  22  p.  et  grav.  362.11(44.25) 

V.  KOROSY,  Josef.  —  1906.  —  Die  Armenpfleee  der  Haupt^und  Residenzatadt 
Budapest  in  den.  Jahretn  1900-1902.  —  Berlm.  Puttkajnmeir  et  Muhibreoht.  In-8, 
87  S.,  2  Mk.  362.5(439) 

MARIGNY,  Louis.  —  1905.  —  L'Hospice  civil  de  Sées  (Orne).  Etude  succincte  sur 
ses  iressouroes,  ses  besoins  et  les  résultats  comparatifs  de  sa  gestion  depuis  dix 
ans.  CondusioD  à  en  tirer  pour  les  tra/vaux  qu'on  doit  y  faire  cette  année 
1905-1906).  —  Séee,  Impr.  Leguem^.  In-«,  25  p.  362.61(44.23) 

KEMPE,  A.  —  1905.  —  Gedaohten  over  staatspensioeniein  voor  allen.  —  Leiden, 
A.  H.  Adriani.  InS,  35  bldz.,  0  fl.  50.  362.62 

GAJLHARD-BANCEL,  H.  de.  —  1905.  —  (Lee  Retraites  ouvrières.  Lee  caisses  au- 
tonames,  régionaileB.  professionnelles.  Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, te  10  juillet  19C6,  dans  lia  discussion,  pécnérale  du  projet  de  loi  suir  les  re- 
traites ouvrières.  —  Valence,  Impr.  valentinoise.  In-8,  23  p.  362.62(44) 

ETIENNE",  L.  F.  Maurice.  —  1906.  —  Maternité  et  Misère.  Assistance  par  ko 
refuges-ouvroirs  (thèse).  —  Ohateauroux,  Impr.  Meiottée,  Pans,  148,  rue  Legeoi- 
dre.  Inr«,  76  p.  362.86 

[ —  1905.  —  Répertoire  portatif  des  assuraniœs  belges  et  étran- 
gères. Juillet  1905-1906.  —  Bruxelles,  GT.  G.  Jardon.  In-18,  150  +  XVl,  p.  reliure 
pleine  toile  souple,  2  fr.  368(058) 

C —  1906.  —  American  insurance.  —  The  Statut,  n^  1437,  sept., 

p.  429-430.  368(73) 

OLIVREAU,  R.  —  1906.  —  Assurances  con/tre  ^incendie.  —  Moniteur  des  assu^ 
tances,  n«  443,  août.  p.  453-464.  866.1 

OVIATT,  F.  C.  —  1W6.  —  Historioaa  study  of  fire  insuranoe  in  the  United  Sta- 
tes.—  The  Annals  of  the  America/n  Academy  of  political  and  social  science,  n^  90, 
p.  155-178.  868.1(73) 

[ — ^1905. —  Aararanoes  sur  Sa  rie.  OoBigridératdons  sur  le  contrôle  des 

aasunumoes  sur  la  vie.  —  Moniteur  des  assurances,  n?  444,  sept.  p.  640-543.  868.8 

[ —  1905.  —  Karlsruher  Lebensvemcherung  auf  Gegensedtigkeit, 

vormals  Allgemeine  Versorgungaanstalt  70.  RechensohAftsbericht  ftir  das  Jahr 
1904.  —  Karlsruhe,  Hofbuchdruckerei  Fr.  Gutsoh.  iIn-4,  84  8.  868.3(48.46) 

[ —  1905.     —     latenna^tiionaJer  ArbeiterversichenmgakongresB. 

ZeitHhiift  fiir  Staats  und  Volkswirtschaft,  n«  39,  24  sept.  868,4(063) 
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[361  Assistance,  Assurance 

L.  J.  —  1906.  —  Ari>eitBvi6iBicheriïn«Bkoii«reeB.  —  ZeiUchrift  fur  StaaU-^tnd 
Volksivirtschaft,  n»  34.  368.4(063) 

BELLOM,  Maurice.  —  1905.  —  Lee  afisuraïuces  ouvrièree  en  Autriche.  —  L'Econo- 
miste français,  n^  38,  23  septenubre,  p.  446-448.  368.4(436) 

ZACHER  (GRegR).  —  1905.  —  Ke  ArbeiterversicheriLng  itn  Auakmde.  Heft  da  : 
IHe  ArbeiterverâidiQrunig  in  BiifiBkiul.  1.  Nachtrag  zu  He£t  9,  bearbeâtet  von 

(Grai)  Louis  Skarzynski,  83,  S8.  M.  3.  Heft  lOa  :  Die  Arbeitervereioherung  in 
FinWci.  1.  Naditrag  zu  Heft  10,  bearbeitet  von  (Direktor)  Aug.  Hjelt.  —  Gni- 
iiewa;ki-BerKn,  A.  Troaohel.  ln-8,  15.  u.  25  S.,  1  Mk.  20.  368.4(47.1) 

OLIVREAU,  R.  —  1905. —  Aasuranoes  contre  les  aocidenite.  —  Moniteur  des  Assu^ 
ronces,  n»  444,  septembre,  p.  517-526.  868.41 

[37]  Enseignement 

[ —  1906.  —  De  Penflioenwetten  roor  ondecnnjaere  eS^  Toor  hunne 

weduwen  en  weeeen,  zooab  die  zijn  aangenoroen  door  de  Tweede  Kamer  ap  9 
Mei  1905,  met  vermelding  van  de  desbetreffende  artikelen  der  onderwijswet  en 
der  burgerliike  pensioenwet.  —  Gron,  P.  Noordhoff.  I11-8,  40  bWz.       371.17(492) 

[ —  1906.  —  L'eneeignemeint  supérieur  en  France.  — -  La  Bévue  de 

statisti^e,  n»  30,  29  juillet,  p.  236-237.  378(44) 

[38]  Commerce,  transport 

BAILLY-BAILLIERE.  —  1905.  —  AnuariodeH  ooraeroio.  Âimo  XXII  (1906),  3  vol. 
—  Madrid,  Baâllière  é  Hi(ja9.  T..-<5.  25  p€e.  38(058)(46) 

C —  1906.     -  Jahresberioht  der  Handelakammer  eu  Gottingen   fiir 

diafi  Jahr  1904. —  (Jottingen,  Dietericheohe  Umvemtatebuchdruckerei.In-8,10l  S. 

38(061)  (43.53) 

[ —  1905.  —  L'azione  deWe  oamei-e  di  Oommercio.  —  VÈconomistay 

uo  1630,  p.  487.  38a)61)(46) 

[.....  —  1905.  —  Handel,  Industrie  und  Schiffahrt  Lm  Besirke  oer  Kor- 
poration  der  Kaufmannschaft  zu  Kônigjsberg  i.  Pr.  (Stadt  Konigsberg,  Kineise 
komgBberg  (Land)  und  Fiectihausen)  im  Jahre  1904.  Bericbt  des  Vorsteheirain- 
tes  der  ELaoïfuMuiiischaft  zu  Kdnigsberg.  —  Kônigsberg,  Hartungsc^  Buchdruc- 
kerei.  In^,  VIII-155  S.  38(061) (43. 11) 

[ —  1905.  —  Jahresbericht  der  Handélskammer  zu  llioim  fiir  das 

Jahr  19(H.  —  Thorn,  Bucfadnickerei  der  Thomer  Oâtdeutsoheri  Zei tun^.  Iu-8. 
183  S.  38(061)(43.12) 

[ —  1906.  —  Bericbt  der  Hamdefkskammer  Dresden  ûber  das  Jahr 

1901'.  II.  Tell  :  Berioht  iiber  die  Lage  der  eineeOnen  Zweige  von  Handel  u.  Ge- 
W€ffi)e.  —  Dneeden,  Druck  von  C.  HeînPich.  Iti-8,  VIII +  261  S.        38(061) (43. 18) 

[ —  1905;  —  Jahresbericht  der  Handelakaininier  fiir  den  Kreis  EiBen 

1904.  ill  Teil.  —  Essen,  Druck  von  W.  Girardet.  Fdio  83  S.  38(061) (43.42) 

[ —  1905.  —  Jahresbericbt  der  Haadelskaannier  zu   Kiel   fàr  1904 

XXXIII.  Jahrg.  3  Teile  in  1  Bd.—  Kicfl,  Druok  vcm  Obr.  Dachert.  In-8,  XXV-»- 
157  +  101  S.  38(061)(43.51) 

[ —  1905.  —  Jabresbericht  der  Landwirtschaftakammer  fiir  aie  Pro- 

vinz  Haimover.  Fiir  das  Jahr  1904/5.  —  Hannover,  Veriag  der  Eamaner.  In-8, 
80  8.  38(061)(43.63) 

[ —  1905.  —  Jahresbericht  des  Handelâkamoner  Tsa  Dortmiind  fiir 

das  Jahr  1904.  Teil  II.  —  Dortmund,  Druck.  von  W.  Oruweil  Folio  131  S. 

38(061)(48.56) 

[ —  1906.  —  Die  Wiener  Handelskanuner  iiber  die  wirtschaf  t  Hche 

Lage.  —  Zeitschrift  fur  Staats  und  Volkswirtschafty  n»  34.  38(061) (43.61) 

[ —  1905.  —  Ckxmpté  recndu  des  travaux  de  la  chambre  de  comnueiroe 

de  Clermont-Ferrand  pendant  V«gmè&  1904.  —  dermont-Ferrand,  Imp.  Mont- 
Louis.  iIn-8,  124  p.  38(0^(44.591> 

LAWSON,  W.  R.  —  1906.  —  Higheo*  Onnimercial  Education  in  England.  R^rin- 
ted  from  the  «Financial  Times».  —  London,  Office.  In-8,  3  d.  38(07) (42) 

[ —  1905.  —  L'ensedgnement  supérieur  commcnxïiaJ  en  Belgique.  — 

La  Chronique  industrielle,  maritnme  et  colomale,  n*  34,  2  septemibre,  p.  397-400. 

HOLMES,  H.  —  1905.  —  A  summary  of  changes  and  events  relating  to  shipping, 
oonmieroe,  and  discoveries,  1840  to  1904,  Ist  séries.  —  Looidon,  King  et  Son. 
InrS,  1/.  88.(itt)1840^1904 
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8WINT0N,  Getxrge  S.  O.  —  1Ô05.  —  Th&  tnaffio  of  Lcmdon.  —  The  Nineteenth 
Century  and  affer,  n»  343,  September,  p.  389-402.  38(421) 

[ —  1905.  —  Suburban  direcïtorj',  1905,  Tnades.  —  London,  Direc- 

tory  Oo.  lai-8,  758  p.,  5/.  38(421) 

[ —  1905.  —  China.  Impérial  maritime  customs.  1.  Statistical  sé- 
ries :  N®  3  aaid  4.  Returns  of  trade  and  tnade  reports  1904.  Part.  1.  Report  on 
tho  trade  of  Ohiaia  (46th  issue)  and  abst.raot  of  statistios  (40t'h  i^sue).  —  SBan- 
^aï,  Kelly  et  Walsh.  in-4,  XVI +  32  p.,  with  3  diagraans.  38(51) 

CLAVERY,  Ed.  —  1905.  —  Notée  oommercialeB  et  finiaTicières  conoernanl  Je  Ja- 
pon. —  Le  Monde  Economique,  n»  10,  2  sept.,  p.  290-292.  38(52) 

[ —  1905.  —  Report  on  trade,  raiiway,  and  riverborne  Bengal  1903- 

1904.  —  OaJcutta,  Folio  6/.  [Publication  of  the  Imdiam  Government].      38(54.11) 

[ —  1905.  —  Le  oofmmeroe  et  la  maivdgation  de  Chypre  en  1903.  — 

La  Revoie  de  Statistique,  n^  31,  5  août,  p.  246-246.  38(56.43) 

HATFIBLD,  H.  R.  —  1905.  —  American,  Commerce  aaid  Finance  New  éd.  — 
London,  T.   Fisher  Uuwin.  In-8.  6/.  38(73) 

[ —  1905.  —  United  States.  Intenstate  ooanmeroe  commiflBion  reporte 

V.  10  Jan.  1904  to  Apr.  1905.  —  Rochester,  New- York,  Lawyers'  Coop.  Pub.  Cb. 
c.  21  +  772  p.  Osh.  $5.  38(73) 

[ —  1905  —  United  H  ta  tes  MonthJy  Sumanary  of  Oomonerce  i(înd  Fi- 
nance, May  1905.  N®  11,  séries  1904-1905,  with  Map. —  Washington,  Govt.  Prin- 
tdng    I|i-4.  38(70) 

PILET,  Otto.  —  1906.  —  Die  Zuokerindustrie  II.  Der  Zmckerhandai.  —  Le-ipzig, 
B.  G.  Teubner.  In-«„  91  S.,  1  Mk.  80.  38:664.1(43) 

GIRARDOT,  Xavier. —  1905.  —  Le  marché  français  des  sucres.  —  V Economiste 
Européen,  n^  14,  6  octobre,  p.  428-429.  38:664.1(44) 

SONNDORFER,  Rud.  —  1905.  —  IMe  Teohndk  des  Weithandels.  Ein  Haindbucii  der 
intemationalen  Haaidelskuinde  fiir  Kaufleute.  Ex-und  Ijnporteure,  etc.  3.  voH- 
stand.  neu  bearbeit.  AufJ.  2  Bde.  —  Wien,  A.  HoJder.  ln-8,  Mk.  382f02) 

[  .  .  .  .  .  —  1905.  —  Annual  statement  of  the  trade  of  the  United  BLingdom 
with  foreigin  counitiies  and  British  possessions.  1904.  Compared  with  the  IV 
preoeding  years.  Conipi4ed  at  the  Cu&tom  House  from  doouanents  oolleoted  in 
that  Department.  Volume  1  :  Summairi^s  abstiact  and  detaîlled  tables  of  imports 
and  experts.  —  London,  printed  by  VVyman  et  Sons.  Folio  XlII  +  i26  p.,  7sh.  7. 

382(42) 

[ —  1906.  —  Statistik  des  auswàrtigen  Hajidels  d-es  ôsterredchisoh- 

ungarisohen  ZoUgebiets  im  J.  1904.  Verfasst  und  hrsg.  vom  statist.  Department 
im  k.  k.  Handeksnninisterium.  —  Wien,  Hof-u.  Staatsdruokered.  In-8.      382(430) 

[ — .  1905  Commercial  exterior  aJ  Romaniei  si  miscarea  porturiior 

im  1904.  [Ckwnmeroe  extérieur  et  mouvement  de  ports.]  —  Bucuresci,  Imprime- 
ria  statuilui.  ln-4.  LVII  +  352  ç.  382(496) 

[ —  1904.  —  Foreign  oommeroe  (the)  and  navigation  of  the  United 

States  for  the  year  ending  June  30,  1904.  In  2  volumes,  vol.  1.  —  Washington, 
Govemmenit  Printing  Office.  In-4,  1000  p.  [Publication-  of  the  Department  of 
Commerce  and  Labor,  Bureau  of  Statistios].  382(73) 

LEROY-BEAl  LIEiU,  Pierre.  —  1905.  —  Le  commerce  extérieur  des  Etats-Unis 
en  1904-1905.  —  L'Economiste  français,  n^  34,  26  août,p.  305-307.  382(73) 

P.  B.  —  1905. —  Docks  et  entrepôts  de  Marseille. —  L'Economiste  Européen,  n®  13, 
29  septembre,  p.  397-398.  382.3(44.91) 

MURET,  M.  P.  —  1905.  —  Le  traité  de  oommeroe  franco^anglais  de  1786.  —  Vier- 
tel  jahrschrift  fiir  SociaX  und  wirtschaftsgeschichte,  n»  2-^.  S.  442-451. 

382.4(42:44) 

GEORGEOT,  Ch.  —  1905.  —  L'accord  oommeroial  Framco-Russe.  —  Le  Travail 
national,  no  28,  20  août.  p.  461-462.  382.4(44:47) 

LEROY-BEAt'LIEU.  —  1905.  —  Le  service  des  poertes.  —  L'Economiste  français  y 
n»,  34,  26  août,  p.  301-303.  383 

[ —  1905.  — •  Report,  LIst,  of  the  Postmaster  General  on  the  Post 

Office.  —  London,  primted  by  Eyre  et  Spottiswoode.  Jn-8,  IV +  104  p.,  /.0,6. 

383(42) 

DRESEMANN,  Otto.  —  1905.  —  Das  erste  Eisenbahnsystem.  Eine  rerkehrsge- 
sohiohtliche  Studie.  —  Kohi,  J.  P.  Bachem.  In-8,  121  S.,  2  Mk.  385 

r —  1905.  —  English  railways  in  the  paat  haJf-year.  —  The  Econo- 
miste no  3,233,  p.  131^1314  385(42) 

NEYMARCK,  Alfred.  —  1905.  —  Le»  chemins  de  fer  français.  —  Le  Bentier,  27 
septembre,  y  octobre.  385(44) 

r —  1905.  —  La  valeur  des  oheanôais  de  fer  en  France. —  La  Bévue 

de  Statistique,  n»  30,  29  juillet,  p.  233-236  885(44) 

-  15- 


Digitized  by 


Google 


[38]  Commerce,  transport 

L£OH£N£T,  A.  —  1906.  —  lies  olieniiiua  de  fer  frauça»  éL  Jeu»  iastitutioiifi  pa- 
toxmaiee. —  U Economiste  Européen,  n<>  13,  29  septembre,  p.  395-396.         38ô(l4) 

[ -  i'-'j'j.  i.^•^  cirominfi  de  tei'  i  ....jv.kn  iU_-  i^-s>  en  i.-.:-.  —  L^»  lie- 
vue  de  StatUinj^aa^  n"  31,  ô  >aoat,  p.  24^245.  ;ji>i>(45) 

MUNBY,  bUJYD  VVOODKUKl .  —  x9Uo.  —  The  eaniiiig  power  of  railroads,  li^, 
with  tables  aad  notes  ôhowiiig  l:act6  4us  to  earuings  oapitadiaatiûn,  divideads,  mi- 
loage,  etc.  of  otne  huudred  aiid  twaaty  aaiUviuiii  m  tlie  Lnited  fcitateô  and  (JauA- 
Ua.  —  ^New-lui'K  iVlcU  .,tpoiiiaii  AUveilisnig  Gu,  lii-b,    2ô6  p.    cioLli.    1.  ;iîs>.l(7| 

ACHAED,  A.  —  1905.  —  Le  rachat  dea  chemina  de  fer  etk  Suiase.—  Bévue  d'éco- 
nomie politique,  n^"  8-9,  août-eepteuibi^,  p.  7U4-736.  385.16(494) 

[ —  1905.  —  Les  voie©  navigables  en  J^raaice.  —  La  Eevue  de  Statis- 
tique, n°  28,   15  juillet,  p.   221-223.  386(44) 

SMITH,  J.  KuB&all.  —  190o.  —  The  organization  of  ooean  oounineroe.  —  Boston, 
Ginji.  Lu-4;  lôo  p.,  1  $  2ô.  [Publication  ot  the  Univeraity  ot  Penûfiylvania,  a&rieb 
in  political  eoanomy  ad  public  law.  Contente  ;  The  chaxacter  and  importanoe  of 
ooean  coinineroe,  —  Traitic.  —  Houte»  and  siiipping.  —  MiarboiiB  ajia  port  faci- 
litiee.  —  Tendenciee  in  oommeixsial  organization.]  387 

[ —  1905.  —  Mouvement  du  port  d'Anvers  en  1904.  —  La  Chroruque 

industrielle,  maritime  et  coloniak,  n^  29,  28  juillet,  p.  329-330,        387. 1(493.1  A) 

RCXiET,  L,  et  POUKBAIX,  V.  -^  1905.  —  lô  pénétnation  du  Centre  Africain. 
Banaiia  port  maritime  en  tête  de  ligne  de  cheîniQ  de  fer.  —  Bulletin  de  la  So- 
ciété d^ études  coloniales,  n'^  iS-7 ,  juin-juilJei,  p.  385-412.  387.1(675) 

[  .  .  .  .  .  —  1905.  —  Handbuich  fUr  die  deutsohe  HcLndeUmarine  auf  dae 
Jahr  1905.  Heraufigeg.  vom  Heiolifianite  des  Inoieni.  — ■  BenUn,  G.  Keimer.  In-8, 
161  +  257  S.,  kart,  8  Mk.  50.  38.76.(43) 


L39(JJ                                                 Féminisme 

FRAITOT,  Victor.  —  1905.  —  Le  Paasé  de  la  feanme. 
Oie.  In-iS  jésos,  X  +  379,  p.  3  fr.  50. 

—  Paria,  Victor-Havard  et 
396 

[Û53J                                      (léologie  économique 

HxVTCH,  F.  H.  et  CORSTORPHINE,  G.  S,  —  1905.  ~  ThegeoJogy  of  South  Afri- 
ca. —  Loudon,  Macmillan.  ln-8,  302  p.,  21/.  56(68) 

[ —  UK)5.  ~  Tlie  mines  of  Khodesia.  —  The  Economiste  n°  3.  241, 

7  p.   1585-1586.  563(689) 

[ —  1905.   —  The  Minerai   indnstry,   its  atatiatics,  techmology  attd 

ftrade  in  the  United  States  and  other  oouaitrie^  to  the  end  of  1902,  fonnded  by 
(the  late)  Richard  P.  RothweU  editcd  Jos  Struthers.  Vol  Xi.  (Supplementrng 
volumes  1,  to  X),  —  New-York  and  Ixmdon,  In^.  XXX +  960  p.  oloth.,  21-25. 

653(73) 

LEVAT,  David.  —  1905.  —  Industrie  aurifère.  —  Paria,  Vve  Oh,  Dunod,  ln-8, 
920  p.,  av.  fig.  et  planches,  30  fr.  653.41 

[ —  1905.  —  Gold  miuinf^  in  soutli  Amerioa.  —  The  Economist,  n" 

3.237,  9  sept.,  p.  1437-1438.  553.41(8) 

8ciei>ces  appliquées  [6] 

[ —  1905.  —  Industriel  éducation  and  induatj-ial  oonditiona  in  (îer- 

meuny.  —  Washington,  Govemmeiii  Printing  Office.  In-8,  323  p.  [Department  oi 
0(jmmerce  and  Lal>our.  Speciai  Gonsular  i^ports,  vol.  XXXIIl.]  6(07)(43) 

SOMBART,  AVerner.  —  1905.  —  The  industrial  pixïgrees  of  Germamy.  —  The  Yak 
Beview,  n°  2,  S.  134-164,  6(43) 

MLLINK,  J.  —  1905.  —  L'industrie  en  Allemagne.  —  Le  travaiî  national,  n°  31, 
1er  octobre,  p.  607.  6(43) 

PAYEN,  Edouard. —  1905.  —  L^industrie  dans  la  région  lyonnaiae.  —  L'Econo- 
miste français,   n°  ai,  2*3  août,  p.  303-305.  6(44.582) 

[ —  1905.  —  L'évolution  industrielle  de  la  Belgique.,  —  La  Chront" 

que  i  ru  lu  s  tri  elle  J  maritime  et  colonixde  n^  32,  18  août,  p.  375^78.  6(493) 

[ —  1905.  —  Vereenigiii^  voor  de  staathuiahoudkunde  en  de  statis- 

tiek.  Prae-ad\^ezen  (van  P.  Maolaiiie  Pont,  J.  Homan  vau  der  Heide,  H.  ?«> 
Ivol)  over  de  vrang  :  welke  regee ri ng^maatregelen  nopena  de  nijverheid  op  Ja-v* 
zijn  in  het  belang  der  inlandsche  bevolking  te  nemen ?  —  Ajmaterdain,  Jofc- 
MuUer.  In-8,  4  +  206  bide.  ' 
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Derniers  volumes  parus  : 

Le  langage.  Essai  sur  la  psychologie  normale  et  pathologique  de  cette  fonction,  par  le  Dr  E. 
Bernard  Leroy,  4  toI.  ia-8 5  fr. 

La  philosophie  pratique  de  Haut,  par  V.  Dflbo9,  maître  de  conrérences  de  philo- 
sophie à  la  Sorbonoi*,  1  fort  vol.  in-8 12  fr.  ^0 

'IdéalUme  contcmporalD,  par  L.   Bnuinscnvico,  docteur  es  lettres,  professeur  au 

lycée  Henri  IV,  \  toI.  in-16 2  fr,  i$0 

Les  Idëet  BOCialiftteseD  France  de  1815  à  1848,  Le  socialisme  fondé  sur  la  fra- 
ternité et  runion  des  clasées,  par  G.  Isambirt.  docteur  en  droit,  i  vol.  1q-8    .     .     .      7  fr.  50 

La  Justice  et  l'expansion  delà  Tie,  par  J.  Novicow,  4  vol.  in-8 7  fr.  50 

La  sociologie  criminelle,  par  Emiigo  Fbbri,  porfesesur  à  TUniversité  de  Rome,  1  vol. 
in-8 10  fr. 

Les  anomalies  mentales  chez  les  écoliers.  Étude  médico-pédagogique,  par  les 
Dr*  J.  Philippe  et  G.  Paijl-Boncoi;r,4  vol.  iD-16    ...  2  fr.  iîO 

L'éToIntlon  du  droit  et  la  conscience  sociale,  par  L.  Takok,  présideotà  la  Cour  de 
cassation.  Deuxième  éditoD,  suivie  d'uo  appendice  sur  La  valeur  d'un  principe  pre- 
mier du  droit,  \  ^o],  it)'\6      ...  .  2  fr.  50 

Les  penseursde  la  Grèce,  par  Ta.  GoMpkRz,  traduit  |wr  Avg.  Reymond,  Tome  II  : 
Les  grands  tragiques—  Thucydide  —  Xénophon  —  Socrate  et  Socratiques  —  Platon, 
4  fort  vol.  gr.  »n-8 12  fr. 

pREciDEMMENT  PARU  !  Tomo  1.  Lo  phUosophie  anté socratique,  1  vol.  gr.  in-8     ...  10  fr. 

Le  3«  et  dernier  volume  est  en  préparation    11  traitera  d*Ari8(ote,  des  Slolcieus  et  des  Épiouriens. 

Correspondance  inédite  de  J.-J.  Clamagerau   (1849-1902),    publiée  par  F. -A.  Hbroldi 
\  fort  vol.  pr.  in-8 10  fr. 

Introduction  à  la  pathologie  générale,  par  F.  Le  Da>t£c.  4  fort  vol.  grand  in-S, 
avec  gravures 15  fr. 

ICmnianuel    KAINI" 

I  CRITIQUE  DE  LA  RAISON  PURE 
[                          Nouvelle  traduction  française  avec  introduction  et  7\otes 
^^^            par    SdM.    m.    Pacaad    et    J.    Trcmeftaygue*^    licencies    èi    lettres 
^B                               rrriace  do  A.  Harheqeir,  profes&4>ur  à  l'Univcrsilc  de  Lyon 
?va.n-8  14  fr- 

^ft  Pour  paraître  en  novembre  et  décembre. 

URaTION    de  Ji^SlS-CHRlS'l,  tiSiludioD  nouvelle   par  ûotupu  Fabhe,  suivie  «l'une  nonieaclalure  des 
rmpruoU  de  I  Imilaiion,  la  traduetioii  du  Traité  hurle  sacrement  de  rcucharûitie,  et  d'un  choix  des  princl- 
puux  ()a.«»Bf;et  de  la  traduction  de  Pierre  Corneille,  1  vol.  in-8. 
LKM'ÊIIII  >CE    RLLIGIEISE,   Enai  de  psychologie  dcscrtptne,   par   WiiiiA»  Jiiiïs,  traduit   par  Franck 

Atauztt  1  vol.  in-8. 
HI>TU1RE  DE  LA  l'UlLOSOPHIE  MODERNE,  par  H.  HôriDiKC.  traduit  par  jBorrfier,  Tome  I  :  Aa  pAi7o*o;?Ai> rf^ 
ta  Reiiautance,  -  La  icienee  nouvelle.  —  Les  grands  systimea.  —  La  phiUsophie  anglaise  de  t'expêriene,  — 

La  philosophie  française  du  XV JII*  siècle  et  J.'J.  Housseau.i  yoUdS 10  fr. 

j^f  ">  mpiéiiint  l'ouvrage  puraitra  en  janvier  4906. 

Lt  TS  eOCIOLOGIÇlLS  DE  LA  MCRAl  E,  ]ur  Aifbi  d  Fociliw;  de  rinslitul.  I  vol.  in-8.        7  tr.  60 
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ÉDITORIAL. 


Nous  avons  publié  dans  notre  dernier  fascictde  la  première 
partie  de  Vétude  de  M.  Emile  Levasseur  sur  les  conditions  du 
salaire  en  France. 

L'auteur  examine  dans  la  seconde  partie,  que  nous  donnons 
aujourd'hui,  la  situation  de  la  classe  ouvrière  dans  les  autres 
pays,  notamment  en  Angleterre,  en  Belgique  et  aux  États-Unis. 

Uy  a  joint,  de  la  manière  la  plus  heureuse,  des  considérations 
pleines  d'intérêt  sur  les  causes  générales  qui  ont  amené  durant 
ces  trente  dernières  années  une  amélioration  appréciable  des 
conditions  de  la  vie. 

La  Suisse,  poursuivant  son  unification  économique,  vient, 
après  la  reprise  de  ses  chemins  de  fer,  d'achever  une  oeuvre 
considérable  en  créant  sa  banque  nationale. 

La  loi  est  toute  récente  et  la  matière  qu'elle  règle  offre  trop 
d'intérêt  pour  ne  pas  nous  y  arrêter. 

Le  nom  de  M.  William  Speiser,  de  Baie,  est  assez  connu 
pour  qu'il  nous  soit  inutile  d'insister  sur  sa  compétence  toute 
spéciale. 

L'étude  sur  La  Belgique  au  début  du  XX*  siècle  a  été 
écrite  pour  cette  Revue  par  un  ingénieur  belge,  M.  Sylva  Cattier, 
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qui  s'était  créé,  jeune  encore,  une  situation  en  vue  dans  l'indus- 
trie charbonnière. 

La  mort  a  brisé  une  carrière  qui  s'annonçait  brillante,  et  nous 
désirons  rendre  hommage  à  la  mémoire  de  notre  collaborateur  en 
publiant  cette  ceuvre  posthume. 

L'article  de  M.  Sylva  Cattier  contient,  à  côté  de  pages 
excellentes  où  se  révèle  toute  sa  connaissance  des  conditions 
d'ensemble  de  l'industrie  belge,  des  indications  particulières  sur 
lesquelles  nous  croyons  devoir  faire  certaines  réserves. 

Nous  sommes  pleinement  d'accord  avec  lui  pour  reconnmtre 
que  l'industrie  belge  est  placée,  au  point  de  vue  des  ressources 
naturelles,  dans  des  conditions  de  concurrence  désavantageuses; 
mais  nous  pensons  également  que  si  elle  a  pu  atteindre  un  si  haut 
degré  de  prospérité,  c'est  parce  qu'elle  est  dirigée  par  un  état- 
major  admirable  d'industriels  et  d'ingénieurs  ayant  au  plus  haut 
degré  le  «  sens  industriel  i  et  conduisant  une  population  ouvrière 
qui  est  rarement  inférieure  aux  meilleurs  éléments  de  l'étranger. 

Notre  religion  n'est  pas  faite  sur  la  valeur  du  nouveau  bassm 
charbonnier  de  la  Campine  et  nous  ne  saurions  nous  rallier  à 
l'opinion  de  M.  Sylva  Cattier  :  c'est  pour  cette  raison  que  nous 
publions  à  la  suite  de  son  étude  une  note  d'un  technicien  de  haute 
valeur  j  M.  Legrand,  qui  a  dirigé  pendant  longtemps  des  travaux 
de  sondage  entrepris  dans  le  Limbourg. 

Nous  avons  attiré  à  plusieurs  reprises  l'attention  de  nos 
lecteurs  sur  les  organisations  économiques  qui  ont  puissamment 
contribué  à  l'expansion  économique  de  l'Allemagne. 

Les  chambres  de  commerce  allemandes  ont  joué  un  rôle  mar- 
quant dans  ce  puissant  essor.  Leur  organisation  et  leur  fancr 
tionnement  offrent  des  caractéristiques  très  particulières  dont 
M.  Ragoczy  a  fait  une  étude  très  approfondie. 

La  Rédaction. 
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EN  FRANCE  ET  DANS  QUELQUES  AUTRES  ÉTATS 


—  English  Summary.  —  Comparative  statistics  ofthe  sala- 
ries: in  Belgium;  in  England;  in  the  United  States  of  America, — 
Comparative  tables  regarding  the  salary  rate  for  the  varions 
countries.  —  Causes  which  determined  the  variations  arised  in 
the  rate  of  salaries,  — Reflection  on  the  principal  cause,  —  Part 
played  by  the  syndicates  and  by  the  strikes  with  regard  to  the 
rise  of  salaries. 


—  Inhalts-Uebersicht.  —  Vergleichende  Statistik  der 
Arbeitslôhne  :  in  Belgien;  in  England;  in  den  Vereinigten 
Staaten.  —  Vergleichende  Darstellung  betreffend  die  Lohnsàt^e 
in  den  verschiedenen  Làndern,  —  Die  Ursachen,  welche  die  in 
den  Lohnsàt^en  eingetretenen  Verànderungen  bestimmt  haben, 
—  Betrachtungen  iiber  die  Hauptursache.  —  Die  Rolle,  tpelche 
die  Syndicate  und  Ausstànde  in  der  Erhbhung  der  Lbhne 
spielen. 


DANS  un  premier  article,  nous  avons  étudié  les  varia- 
tions du  salaire  en  France  sous  la  troisième  Répu- 
blique, c'est-à-dire  depuis  une  génération,  en  remontant 
même  au  delà  jusqu'au  commencement  de  la  seconde  moitié 
du  XIX^  siècle,  parce  que  c'est  dans  cette  seconde  moitié  et 
surtout  dans  le  troisième  quart  du  siècle  que  se  sont  produits 
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les  changements  les  plus  considérables  et  les  plus  signifi- 
catifs pour  la  connaissance  des  lois  qui  régissent  les 
salaires. 

Nous  avons  constaté  que  le  salaire  nominal,  c'est-à-dire 
le  prix  de  la  journée,  avait  considérablement  augmenté.  De 
combien?  On  n'exagère  probablement  pas  en  estimant  qu'en 
moyenne  il  a  à  peu  près  doublé  de  1848  à  1905  ;  moyenne 
composée  d'éléments  différents,  car  il  s'en  fajit  de  beaucoup 
que  le  taux  des  salaires  ait  suivi  la  même  progression  dans 
toutes  les  professions  de  l'industrie  et  dans  toutes  les  régions 
de  la  France.  Il  s'en  faut  aussi  de  beaucoup  que  cette  pro- 
gression ait  été  constante  pendant  toute  la  période.  Elle  a 
été  très  rapide  à  la  suite  de  la  découverte  des  mines  d'or  de 
Californie  et  d'Australasie,  de  1850  à  1865,  surtout  de  1852 
à  1857,  année  de  crise  commerciale  qui  a  arrêté  momenta- 
nément le  progrès  (i);  elle  a  été  rapide  de  nouveau  lors  de 
la  reprise  des  affaires  après  la  guerre  franco-allemande;  de 
mauvaises  années  vont  ensuite  l'entraver  à  plusieurs  reprises, 
notamment  les  conséquences  de  la  crise  de  1882;  depuis 
1883,  l'augmentation  a  été  généralement  moindre  ;  cepen- 
dant, il  y  a  eu  encore  augmentation.  En  somme,  on  n'est 
certainement  pas  éloigné  de  la  vérité  quand,  sans  prétendre 
atteindre  en  cette  matière  à  une  précision  mathématique, 
on  estime  que  le  salaire  normal  a  augmenté  environ  d'un 
tiers  sous  la  troisième  République. 

Il  est  beaucoup  plus  difficile  d'exprimer  nimiériquement 

(1)  Dans  un  ouvrage  publié  en  i858,  La  question  de  Vor  (qui  avait  été  d'abord 
un  mémoire  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques),  j*ai 
donné  une  estimation  approximative  de  l'augmentation  du  taux  des  salaires  à  Paris 
de  1847  iA^^^  de  l'enquête  de  la  chambre  de  commerce)  à  1B57,  et  j'ai  trouvé  que 
cette  augmentation  dépassait  probablement  14  p.  c.  pour  les  hommes  (de  8  seu- 
lement pour  les  femmes),  soit  1  1/3  p.  c.  par  an,  tandis  que  de  1827  à  1847  elle 
paraissait  avoir  été  de  1/2  p.  c  par  an  (Question  de  Vor ^  p.  2121  J*ai  établi  que« 
si  le  salaire  normal  avait  augmenté  ainsi,  il  n'en  était  pas  de  même  du  salaire  réel» 
qui  avait  baissé  de  1847  *  *^^7- 
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la  valexir  du  salaire  réel  que  le  taux  du  salaire  nominal^ 
parce  qu'il  n'est  pas  formulé  par  des  éléments  statistiques 
précis,  comme  le  prix  de  la  journée  ou  la  paie  de  la  semaine. 
Néanmoins,  le  coût  de  la  nourriture,  du  vêtement,  de 
l'éclairage,  a  plutôt  diminué  qu'augmenté  à  quantité  et  à 
qualité  égales,  et,  par  conséquent,  il  y  a  eu  en  France 
une  augmentation  de  salaire  réel  quelque  peu  supérieure  à 
celle  du  salaire  normal. 

Ce  résultat  paraîtra  assurément  paradoxal  à  beaucoup  de 
personnes,  particulièrement  aux  ouvriers,  qui  voient  leur 
gain  hebdomadaire  s'écouler  aussi  rapidement  en  dépenses 
aujourd'hui  que  jadis.  Mais  si  ces  ouvriers  pouvaient  com- 
parer leur  livre  de  compte  avec  celui  de  leurs  pères,  ils 
s'apercevraient  que  s'il  y  a  des  articles  plus  coûteux,  comme 
le  loyer,  la  bière,  d'autres  sont  d'un  moindre  prix,  et  que 
ce  qui  a  augmenté,  ce  n'est  pas  le  prix,  mais  la  somme  ou  la 
qualité  des  objets  achetés  et  des  services  payés.  Autrement 
dit,  la  classe  ouvrière  a  élevé  le  niveau  de  son  existence  en 
augmentant  ou  en  affinant  ses  besoins  ;  elle  emploie  à  cet 
effet,  comme  elle  l'employait  autrefois,  son  salaire,  mais  ce 
salaire  est  devenu  plus  productif  de  bien-être. 

L'accroissement  du  salaire  dans  la  seconde  moitié  du 
XIX*  siècle  n'est  pas  un  privilège  de  l'ouvrier  français,  ni 
xmc  conséquence  du  mode  de  gouvernement  de  la  France. 
C'est  le  résultat  de  causes  générales  dont  l'effet  a  été 
ressenti,  à  des  degrés  divers,  mais  avec  une  certaine  xmi- 
formité,  dans  tous  les  pays  manufacturiers.  Sans  entre- 
prendre de  traiter  ici  la  question  des  salaires  au  point  de 
vue  international,  nous  croyons  utile  de  donner  quelques 
preuves  de  la  généralité  du  phénomène.  Nous  les  emprun- 
terons à  la  Belgique,  à  l'Angleterre,  aux  Etats-Unis  et  à 
quelques  essais  de  statistique  comparative. 

Nous  terminerons  larticle  par  quelques  considérations 
sur  les  causes  qui  déterminent  le  taux  des  salaires. 
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I.   —  STATISTIQUE  DES  SALAIRES. 
A.  —  En  Belgiqtu,  en  Angleterre,  aux  États-Unis. 

En  Belgique^  pays  voisin  de  la  France,  la  statistique  du 
recensement  fournit  des  éléments  d'une  comparaison 
sommaire,  en  1846  (i),  en  1880  (2),  en  1896  (3).  En  1846,  la 
moyenne  pour  les  ouvriers  de  plus  de  16  ans  variait,  dans 
les  neuf  groupes  de  la  classification  industrielle,  entre 
80  centimes  (industrie  linière)  et  2  fr.  61  (industrie  lainière) 
pour  les  hommes,  et  entre  47  centimes  (industrie  linière)  et 
I  fr.  22  (mines  de  houille)  pour  les  femmes  ;  entre  64  cen- 
times et  2  fr.  29  pour  les  deux  sexes  réunis  ;  en  1880,  pour 
les  deux  sexes  aussi,  la  moyenne  était  entre  2  £r.  26  (industrie 
linière)  et  4  fr.  71  (industrie  verrière)  :  le  calcul  a  donné 
comme  gain  annuel,  352  francs  en  1846,  846  francs  en  1880, 
accroissement  certain,  moins  considérable  toutefois  qu'il 
ne  paraît,  parce  qu'en  1846  la  statistique  a  relevé  toutes  les 
industries,  tandis  qu'en  1880  elle  n'a  porté  que  sur  les  in- 
dustries principales  (4). 

En  1896  (5),  le  salaire  a  été  relevé  avec  une  précision  que 
n'avaient  pas  eue  les  statistiques  précédentes,  mais  d'après 
une  méthode  différente  ;  celui  des  hommes  de  plus  de  16  ans 
a  été  trouvé,  sur  un  total  de  467,542  ouvriers,  de  moins  de 

(1)  Premier  recensement  de  la  population  de  la  Belgique,  comprenant  un  recen- 
sement industriel,  dirigé  par  Quetelet  et  Heuschling. 

(2)  Recensement  de  la  population^  avec  recensement  d'une  partie  de  la  population 
ouvrière. 

(3)  Recensement  spécial  et  général  des  industries  et  métiers. 

(4)  Voir  V  Industrie  en  Belgique;  exposé,  et  après  le  recensement  de  1880,  ée 
Vétat  des  principales  industries ^  p .  117. 

Dans  son  rapport  à  l'Exposition  universelle  de  Paris  de  1889  (groupe  XI,  Eco- 
nomie sociale,  section  I),  M.Soupart,  de  Belgique,  a  publié  les  chiffres  et  les  courba 
du  salaire  dans  les  houillères  de  i85o  à  1887.  Le  salaire  à  la  tonne  a  varié  dHine 
année  à  l'autre  et  en  somme  a  augmenté  (3fr.  76  en  i85o,  4  Êr.40  en  1887);  le  salaire 
à  la  journée  a  augmenté  aussi  (1  fr.  et  3  fr.  85).  Dans  les  forges,  il  a  augmenté  jus- 
qu'en 1874,  et  baiisé  ensuite. 

(5)  Le  nombre  des  ouvriers  recensés  a  été  de  314,843  en  1846  (a  en  moyenne  par 
entreprise)  ;  en  180^.  de  401,879  (3  en  moyenne  par  entreprise). 
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2  Ir.  5o  pour  un  quart  environ  de  ces  ouvriers,  de  2  fr.  5o 
à  3  francs  pour  un  cinquième,  de  3  francs  à  3  fr.  5o 
pour  un  autre  cinquième,  de  3  fr.  5o  à  4  fr.  5o  pour  un 
quart  et  enfin  de  plus  de  4  francs  pour  un  dixième.  Pro- 
portions d'où  l'on  peut  tirer  approximativement  une  moyenne 
générale  (enfants  non  compris)  d'environ  3  fr.  59  pour  les 
hommes  et  de  2  fr.  20  pour  les  femmes  (i). 

En  1846,  les  82/100  des  ouvriers  gagnaient  de  5o  centimes 
à  2  fr.  5o  ;  en  1896,  les  62/100  gagnaient  de  2  à  4  francs. 

En  résumé,  augmentation  forte  de  1846  à  1880,  faible  de 
1880  à  18^6.  (2) 

(1)  Voir  le  Recensement  des  industries  et  ateliers  du  royaume  de  Belgique,  par 
M.  Lucien  March,  dans  le  Journal  des  Economistes,  1902.  Nous  rappelons  qu*en 
France  l'enquête  de  1891-1893  a  donné  une  moyenne  de  4  fr.  20  pour  les  hommes 
et  de  3  fr.  20  pour  les  femmes. 

(2)  c  Les  salaires  ont  plus  que  doublé  depuis  quarante  ans  i,  dit  M.  Nicolaî 
(Salaires  et  budgets  ouvriers  en  i853  et  1891).  De  1896  à  1900,  il  y  a  encore  eu  une 
hausse  dans  les  mines  de  houille,  mais  cette  hausse  paraît  due  surtout  à  l'activité  de 
la  production.  Moyenne  des  ouvriers:  3  fr.  39  en  1896, 4  fr.  84  en  1900;  moyenne 
des  ouvrières  :  1  fir  37  en  1896,  1  fr.  64  en  1900.  Voir  Tarticle  de  M.  Ma&ch  dans 
le  Journal  de  la  Société  de  statistique,  1902. 

En  iqoS,  le  gouvernement  belge  a  publié,  sous  le  titre  de  Salaires  et  durée  du 
travail  dans  les  industries  textiles  au  mois  d'octobre  1901,  le  résultat  d'une  enquête 
précise  et  détaillée,  par  laquelle  il  est  établi  que  l'échelle  des  salaires  commence 
au-dessous  d'un  franc  et  s'élève  à  plus  de  5  fr.  5o  ;  que  la  moyenne  est  basse  dans 
le  lin  (46  p.  c.  des  ouvriers  au-dessus  de  16  ans  gagnent  2  francs  à  2  fr.  74); 
qu'elle  est  plus  élevée  dans  la  laine  que  dans  les  autres  textiles  (45  p.  c.  gagnent 
de  3  francs  à  5  fr.  49)  ;  qu'elle  est  plus  forte  dans  le  tissage  mécanique  que  dans 
le  tissage  à  la  main  (3o  p  c.  des  ouvriers  du  tissage  du  lin  gagnent,  à  la  main 
1  fr.  73  à  2  fr.  75);  à  la  machine  2  francs  à  3  francs;  5o.  p  c.  des  ouvriers  de  la 
laine  gagnent,  à  la  main  2  fr.  25  à  3  francs,  à  la  machine  a  fr.  5o  à  3  fir.  5o). 

Autre  exemple  :  Varlbz,  Les  salaires  dans  l'industrie  gantoise,  p.  lxv,  donne  la 
série  suivante  dans  une  filature  de  lin  : 

Années.  Hommes .  Femmes. 

—  Fr.  Fr. 

i85o 1  60  o  q5 

1860 2.00  1.35 

1870 2.40  1.80 

1880 2.60  I  95 

i885 2  60  2  01 

En  1846,  5o  p.  c.  des  ouvriers  de  cette  industrie  gagnaient  moins  de  1  fr.  5o. 

20     —     gagnaient  de  2  francs  à  2  fr.  5o. 
En  1896,   6     —  —        moins  de  i  te.  5o. 

40     —  —        de  2  fr.  5o  à  3  francs. 
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De  1882  à  1902,  les  salaires  de  plusieurs  industries  en 
Belgique  ont  été  recueillis  par  M.  Mahaim  et  traduits  en 
courbes.  Toutes  les  courbes,  à  travers  les  accidents  annuels 
de  hausse  et  de  baisse,  ont  en  somme  une  allure  ascendante, 
allure  faible  dans  l'industrie  linière,  forte  dans  la  métal- 
lurgie et  plus  encore  dans  les  mines  de  houille,  tandis  que 
la  courbe  des  marchandises  a  une  allure  descendante,  beau- 
coup plus,  est  vrai,  dans  le  gros  que  dans  le  détail.  D'où 
cette  conséquence,  déjà  constatée  pour  la  France,  que  le 
progrès  du  salaire  réel  est  un  peu  supérieur  à  celui  du  salaire 
nominal  (i). 


Pour  l'Angleterre,  M.  Fox  (2)  a  donné,  d'après  les  meil- 
leures autorités,  les  chiffres  suivants  comme  représentant 
le  salaire  hebdomadaire  en  argent  de  l'ouvrier  rural,  sa- 
laire auquel  des  compléments  en  nature  ajoutaient  25  à 
17  p.  c  ;  M.  Bowley,  l'année  suivante,  dans  un  travail 
étendu,  arrivait  à  peu  près  aux  mêmes  résultats  : 

M.  Fox  (3). 


Sch. 

D. 

i83i  . 

.     .     .      9 

9  1/4 

1861   . 

.     .     .     11 

11   1/4 

1871   . 

.     .     i3 

I   1/4 

1881   . 

.     .     14 

734 

1891  . 

.     .     14 

8  1/4 

1901   . 

.     .     .     i5 

81/4 

M.  Bow 

ley  (4). 

Sch. 

(D) 

9 

6    (i85o) 

11 

7    (1861) 

>4 

10    (1872) 

i3 

7    0886) 

i3 

5    (1892) 

(i)  Voir  Journal  ofthe  Royal  Statistical  Society ,  septembre  1904. 

(2)  Second  report,  by  M'  Wilson  Fox^  on  the  wageSy  earnings  and  conditions 
of  employtnent  0/  agricultural  labourers,,.  1905. 

(3)  Journal  ofthe  R.  Stat.  Society,  juin  1903  et  septembre  1904. 

(4)  Dans  une  statistique  du  gain  annuel  des  ouvriers  de  Tagriculture,  M.  Bowley 
(Journal  0}  the  Royal  Statistical  Society)  donne  comme  moyenne  générale  pour 
le  Royaume-Uni  environ  21  livres  en  i85o,  29  liv.  14  sch.  en  1870,  40  livres  en 
1875  (maximum),  34  en  1880,  37  en  1895. 
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Rapports  calculés  par  M.  Fox  : 
Angleterre.  Ecosse.  Irlande. 


Années. 

(69  fermes.) 

(6  fermes.) 

(10  fermes.) 

i85o.     .     .     , 

64 

5o 

56 

1860      .     . 

76 

60 

63 

1870.     •     .     . 

82 

7» 

7» 

1880.     .     . 

95 

85 

81 

1890.          .     . 

90 

9» 

90 

1900.     .     . 

100 

100 

100 

1903.     .     .     . 

101 

io3 

101 

Comme  en  France  et  en  Belgique,  l'augmentation  apparaît 
plus  forte  de  i85i  à  1881  qu'après  1881  (i).  Comme  dans 
ces  deux  pays  aussi,  le  salaire  réel  semble  avoir  aug^ 
nienté  plus  encore  que  le  salaire  nominal. 

Pour  l'industrie  anglaise,  les  données  recueillies  par  le 
Commissaire  du  Travail  des  États-Unis,  M.  Carroll  Wright, 
et  publiées  dans  son  quinzième  rapport  annuel  (2),  four- 
nissent d'autres  indications,  moins  précises  sans  doute, 
d'où  cependant  il  résulte  aussi  que  les  salaires  ont  aug- 
menté, mais  non  doublé  depuis  i85o.  Comme  pour  l'agri- 
culture, c'est  principalement  de  i85o  à  1875  que  l'accrois- 
sement a  eu  lieu. 


(I) 

Salaires  exprimés  en  francs  : 

PUean 

Années. 

Maçoni. 

Pelntrw. 

Laminean. 

de  coton. 

Cordonniers. 

Imprimeoi 

i85o. 

450 

5.45 

4.80 

10.00 

5.75 

4.25 

6   10 

l835. 

5.80 

5.25 

6,85 

7.50 

475 

3.60 

6.10 

1860. 

5  25 

5.40 

6.20 

9  25 

3.80 

4.60 

6.10 

i865. 

5.5o 

7  00 

660 

9.90 

4.40 

4.00 

7.25 

1870. 

5  60 

5.55 

6.85 

9.10 

5.o5 

4.25 

6.40 

1875. 

7.75 

7.00 

6.25 

8.5o 

7.05 

5.75 

7.25 

1880. 

6  65 

7.00 

6.60 

12. i5 

5.75 

5.80 

7.40 

i885. 

6  i5 

7.10 

8.75 

10.75 

7.85 

6  o5 

7.40 

1890. 

7.00 

5.65 

6.25 

11. 3o 

725 

5.i5 

7*40 

1895. 

7.25 

6.5o 

6.5o 

12.25 

7.55 

— 

— 

1898. 

— 

6.25 

7.25 

— 

— 

— 

— 

(2)  Fifteenth  annual  Report  o/the  Commission  of  Labor,   1900. 
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Depuis  quelques  années,  VAnnual  abstract  of  labour  statis- 
tics  donne,  dans  un  cadre  uniforme,  le  salaire  des  profes- 
sions sur  les  principales  places  du  Royaume-Uni.  On  y 
voit  que,  de  1898  à  igoS,  le  salaire  est  resté  le  même  dans 
certaines  villes  et  certains  métiers,  mais  qu'il  a  un  peu 
augmenté  dans  d'autres;  en  somme,  si  Ton  calculait  une 
moyenne  générale,  on  trouverait  un  léger  accroissement  (i). 

A  l'occasion  des  projets  de  M.  Chamberlain,  le  Board  of 
Trade  a  fait  sur  les  salaires  une  enquête  qu'il  a  résumée 
dans  les  index  numbers  suivants  (le salaire  étant  looen  1900): 
1860-65,  68;  1873,  96;  1880,  84;  1892,  90;  1900,100; 
1902,  97  à  98. 

Les  renseignements  que  les  Trade-Unions^  c'est-à-dire  les 
ouvriers,  ont  fournis  à  M.  Bowlcy  indiquent  une  augmen- 
tation moindre.  Ainsi  VAmalgamated  Society  of  engineers 
donne  comme  salaire  hebdomadaire  (2)  : 

i85i-52.  1871.  1882-go. 

Maximum.     .     •        34  scb.  36  sch.  38  sch. 

Minimum.     •     .        18    —  34   —  36    — 

(1 ,  Salaires  en  Angleterre  d*tprès  VAnnual  Abstract  of  Labour  statistics, 

SACJums  FUI  Hsiru  (eo  o«otloM«). 
Brtqaeti«n.  Maçoni.  Gharp«ati«n. 


1111%   11:11  iliil  ill^l 

BlmlAgham.    8186858585  8585909090  8585858585  72  71  76  76  76 

LMd«.     ..    81    81     85    85    85  81     81    81    «5    85  81     81    81    81    81  72  7a  7t  72  74 

LlTMiNWl          85    85    85    85    85  85    85     85    85    85  85    85    85    85    8S  76  76  76  76  76 

Loodrw  ..9090909494  9*90949494  90-0    949494  76  808086  78 

M«nehMter  .9090909090  8585858585  8185858585  76  76  76  76  78 

SlMffield  ..     81    85    85    85    85  8l    85    85    85    85  76    81    8L    8      81  6S  63  67  67  67 

SwantM.     .    —     .-     —     76    76  76    76    76    76      6  72    76    76    76    76  67  67  67  7S  72 

fiàiAiM  PAR  miAEU  («n  franoi). 

Ingéniean  (forgetj.  Imprfmeofs. 

1898  1900  1901  I90f  1903  1898  1900  1901  ItOt  1903 

Biraincham      ....  41  40  41.40  41  40  41  40  41.46  36  19  39.10  39  10  39  7J  39.73 

LMd»  39  10  39.10  39.  i«)  3tf   lO  39  10  39  10  39.10  39  10  3». 16  40.94 

Liverpool     .....  43  09  43.70  43  70  43  70  43  70  40.79  40.94  40  9 1  41  09  48.09 

Loadret 43.70  43.70  43.70  44  85  44  85  48.70  43  70  43  70  44  85  44.85 

lUiMheiter 4140  41.40  4.40  41  4  >  4140  40.25  40  25  4 1  25  40.25  40.25 

Sbefti«ld 43  70  43  7u  43.70  43.70  43  70  37.95  37.95  37  95  40  25  40.25 

SwâMM 34  50  37.95  41.40  41.40  41.40  32.74  32.89  32.89  o5  66  35.65 

(2)  Journal  of  the  Royal  Statistical  Society,  March  1903,  p.  106. 
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Les  Steam  engine  makers  : 

i853.  1872-73.  1892. 

Maximum      .     .        34  sch.  36  sch.        36  s.  38  d. 

Minimum ...        18    —  34    —         28  — 

La  Friendly  society  of  ironfounders  : 

1845-54  1865-74  1892-93. 

Moyenne.     .     .        29  sch  3i  s    6  d.  35  sch. 

c'est  surtout  le  minimum  qui  s'est  élevé. 

« 

L'enquête  faite  par  le  département  statistique  du  Board 
of  trade^  en  igoS,  a  porté,  entre  autres  sujets,  sur  le  coût  de 
la  vie  (nourriture,  logement,  vêtement,  chauflFage  et  éclai- 
rage) de  la  classe  ouvrière  dans  les  importantes  villes  de  la 
Grande-Bretagne.  Les  nombres-indices  de  ce  coût  étaient, 
100  représentant  le  coût  en  1900,  de  121. 7  en  1880;  ils  ont 
baissé  presque  constamment  jusqu'à  91.7  en  1896,  niveau 
inférieur,  d'où  ils  sont  remontés  à  101.4  en  1903  (i). 

Le  Board  of  trade  a  comparé  par  deux  courbes,  s'éten- 
dant  sur  une  durée  de  vingt-quatre  ans  (1877- 190 1),  le  taux 
du  salaire  et  le  coût  de  la  vie  ouvrière  (2).  La  première 
part  du  nombre-indice  de  140  et  aboutit  en  1900  en  baissant 
jusqu'en  1896  :  la  seconde  part  du  nombre-indice  89  et 
aboutit  aussi  à  100  en  montant  durant  plusieurs  périodes 

(1)  Tome  II  de  l'enquête 

(2)  Chacun  des  articles  a  eu  son  taux  spécial.  La  nourriture  a  passé  de  142.3  en 
1886  (maximum)  à  91  en  i8g6  (minimum)  et  à  104.3  en  1905,  Le  loyer  a  été  pres- 
que constamment  en  augmentant  :  86.6  en  1880.  102.2  en  igoS.  Le  vêtement  a 
légèrement  baissé  ;  io8.5en  1881  et  99,7  en  1903,  L'éclairage  et  le  chauffage,  qui 
avaient  beaucoup  baissé  de  1873  à  1880,  sont  restés  ensuite  à  peu  prés  station- 
naires.  Dans  le  total  des  dépenses,  la  nourriture  a  pour  coefficient  7,  le  loyer  2,  le 
vêtement  2,  Téclairage  et  le  chauffage  1  ;  total  :  12. 

Tome  I  de  Penquéte,  p.  217. 
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et  en  baissant  rarement  et  très  légèrement.  Le  résultat 
général  est  que  les  deux  courbes  vont  se  rapprochant  avec 
les  années  ;  la  diminution  de  l'intervalle  entre  elles  chaque 
année  mesure  l'augmentation  du  salaire  réel. 

Aux  Etats-Unis,  le  C^wsws  publie  tous  les  dix  ans  le  nombre 
des  salaires  et  le  montant  des  salaires  payés  dans  le  cours 
de  l'année,  d'où  Ton  a  tiré  une  estimation  du  gain  annuel 
de  l'ouvrier 

Voici  cette  estimation,  laquelle  a  été  en  Amérique 
l'objet  de  sérieuses  critiques  :  (i) 

Années  En  dollars.       Traduit  en  francs. 

i85o  .....  247  1,235 

1860 335  1 ,675 

1870 373  1,^5 

1880 346  1.730 

1890 45o  2,25o 

1900 439  3.195 

Dans  la  statistique  élaborée  par  M.  Palkner,  qui  fait 
partie  du  rapport  du  sénateur  Aldrich  (2),  le  salaire  moyen, 
étant  représenté  par  100  en  1860,  s'élève  à  i33.7  en  1870,  à 
141. 5  en  1880,  à  i58.9en  1890  (3). 

(  1)  Le  gain  annuel  est  ramené  à  sa  valeur  en  monnaie  d*or  pour  la  période  pen- 
dant laquelle  les  payements  se  faisaient  en  monnaie  de  papier.  On  objecte  à  cette 
statistique  que  dans  le  nombre  des  ouvriers  n'ont  pas  été  comprises  chaque  fois 
les  mêmes  catégories  de  personnes,  que  Tannée  du  recensement  ne  représente 
pas  toujours  le  salaire  normal  de  la  période,  etc.  Voir,  entre  autres  critiques, 
l'article  Unskilled  Labor,  etc..  de  M.  Edith  Abbott,  The  Journal  of  political  eco- 
nofft)^(University  of  Chicaf<o)  june  igoS 

(2)  Aldrich  report.  Part  2.  1891,  p.  14 

(3)  C'est  la  moyenne  simple,  calculée  sur  la  totalité  des  salaires;  la  moyenne 
ajustée,  c'est-à-dire  calculée  d'après  le  nombre  proportionnel  des  ouvriers  de  chaque 
branche  de  salaires,  est  un  peu  différente  :  1860,  too;  1870,  iSô.ç;  1880,  143; 
1890,  168  2.  Ces  moyennes,  dans  lesquelles  sont  confondus  les  ouTriers  de  toute 
profession,  et  par  conséquent  les  hauts  et  les  bas  salaires,  ont  été  critiquées.  (Voir 
l'article  de  M.  Abbott.)  Si  Ton  considère  les  professions  en  particulier,  on  trouve 
de  grandes  différences  de  Tune  à  l'autre;  par  exemple,  pour  1891  (1860  étant  repré- 
senté par  luo),  224  pour  les  brasseries,  iSy  pour  Tindustrie  du  cuir. 
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M.  Abbott,  opérant  sur  les  données  de  ce  rapport,  mais 
se  bornant  à  prendre  les  salaires  des  manœuvres  et  cal- 
culant les  moyennes  par  un  autre  procédé,  a  dressé  un 
tableau  dans  lequel  il  met  en  parallèle  les  nombres-indices 
de  M.  Falkner  (moyenne  simple  et  moyenne  ajustée),  les 
siens  et  les  indices  anglais  calculés  par  M.  Bowley. 

D'après  ce  calcul,  qui  attribue  au  salaire  des  manœuvres 
etjournaliers(C7;w^7/éî^  labor)  aux  États-Unis  un  accrois- 
sement de  60  à  65  p.  c.  entre  les  années  1860  et  1891  (i) 
ceux-ci  auraient  été  moins  avantagés  que  la  majorité  des 
autres  catégories  d'ouvriers,  probablement  à  cause  de  la 
grande  immigration    d'ouvriers  de   cette  espèce  (2). 

Dans  son  quinzième  rapport  annuel,  le  Commissaire  du 
travail  à  Washington  a  publié  des  séries  empruntées  à 
divers  pays,  qui  autorisent  à  estimer  qu'aux  États-Unis  le 
taux  des  salaires  a  doublé  de  i85o  à  i8g8  (3). 

La  moyenne  générale  du  salaire  en  dollars,  telle  qu'il  l'a 


(i)  Nombres- indices  des  salaires  : 

Aux  États-Unis. 
Toutes  professions,  Manœuvres, 

d'après    M.  Fali^ner.  d'après 

Années.  MojeniitinpU.    Moyenne  ajotlM.  M.  Abbott. 


1860  . 
1879 
t88o  . 
]883  . 
1886  . 
.89.  . 


100 

100 

139.9 

,399 

i4i«5 

143.4 

.527 

159.2 

.50.9 

i55.8 

160.7 

1686 

100 

125.2 
127  l 
139.8 
140  7 
144.1 


En  Angleterre. 
5  professions, 

d'après 
M.  Bowley. 

100 
120 
124 
i39 
139 
148 


(2)  Suivant  lui,  les  journaliers  de  l'agriculture  l'auraient  été  encore  moins. 

(3)  Fi/teenth  annual  report  of  the  Commistioner  qf  Labor ^  1900.  Exemple  : 
dans  le  New  York,  les  maçons  gagnaient  en  i85o  de  i.5o  à  1.75  dollar  (8  francs 
en  moyenne);  en  1900,  2.93  à  3. 60  (moyenne  i5  fr.  20);  dans  le  Massachusetts,  les 
•maçons,  de  1 .25  à  2  dollars;  en  1900,  3  60;  les  mouleurs  en  fonte  dans  le  New- 
York,  1  à  1.75  en  i85o,  2  e  3.5o  en  1900;  les  lamineurs  en  Pennsylvanie,  2.52  en 
•t85o,  2.99  en  1899; les  fileurs  de  coton  dans  le  Massachusetts,  o.3o  à  0.72  en  i85o, 
1.81  à  1.93  en  1900.  Cette  enquête  a  porté  sur  le  salaire  nominal  ;  c'est  pourquoi 
le  taux  paraît  plus  élevé  de  1870  à  1875,  sous  le  régime  du  papier  monnaie,  qu'en 
1900  (exemple  :  maçons  dans  le  New  York,  3.5o  en  1872);  le  salaire  réel  alors 
^tait  moinidre  que  le  salaire  normal  par  suite  de  la  hausse  du  prix  des  denrées. 
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calculée,  est  de  2doll.  20  en  1870;  en  1873,  élévation  presque 
subite  à  2  doU.  46  ;  abaissement  à  2  doU.  i5  en  1876,  année 
de  crise;  puis  relèvement  d'année  en  année  jusqu'à 
2  doU.  54  1/2  en  1891,  puis  nouvelle  dépression  jusqu'à 
2  dolL  43  en  1898;  mais  en  189g,  le  salaire  remontait 
au-dessus  du  niveau  de  189 1  et,  en  1903,  il  a  dépassé  ce 
niveau  de  12  p.  loo.En  somme,  de  1870  à  1872,  un  très  faible 
progrès;  de  1898  à  i9o3,  une  montée  très  rapide  (i),  mais 
qui  s'est  produite  seulement  dans  le  salaire  nominal 
comme  conséquence  d'une  hausse  à  peu  près  égale  du  prix 
des  denrées  et,  par  conséquent,  sans  que  le  salaire  réel  ait 
beaucoup  gagné  au  changement  (i). 

LfC  salaire  aux  États-Unis  a  toujours  été  beaucoup  plus 
élevé  qu'en  Europe. 

C'est  dans  la  région  peuplée  de  gens  de  couleur  qu'il  Test 
relativement  le  moins  et  dans  l'Ouest  qu'il  l'est  le  plus.  Le 
Nord-Atlantique  fournit  à  peu  près  la  moyenne.  En  1904, 
les  ouvriers  du  bâtiment  y  gagnaient  40  à  54  cents  (soit  en 
monnaie  française  environ  2  francs  à  2  fr.  70)  l'heure,  les 
souffleurs  dans  les  verreries  66  cents,  les  compositeurs  de 
journaux  au  linotype  5o  cents  :  ce  sont  les  gros  salaires. 
Les  bas  salaires  se  trouvent  dans  les  industries  textiles: 
12  à  24  cents  pour  la  laine,  i5  à  20  pour  le  coton,  7  à  28 
pour  la  soie.  La  moyenne  est,  à  peu  près,  27  cents  l'heure, 
soit  2  doU.  70  pour  une  journée  de  dix  heures,  c'est  ce 
qui  équivaut  environ  à  i3  fr.  5o  en  monnaie  française  (2). 

(0  II  est  à  remarquer  que^dans  le  même  temp6,le  nombre  des  salariés  a  augmenté 
dans  la  proportion  de  loo  à  126.  La  durée  de  la  journée  de  travail  a  diminué  dans 
la  proportion  de  100  è  96. 

(3)  Voici  pour  l'année  1904  le  taux  moyen  du  salaire  à  Theure  dans  quelques  pro> 
fessions  {Bulletin  ofthe  Bureau  of  Labor,  )uly  igoS)  : 

Imprimerie  —  Compositeurs  hommes,  39  cents  dans  le  Sud-Atlantique  et  38  dans 
l'Ouest;  femmes,  39  dans  le  Nord  ;  linotypeurs  hommes,  38  dans  le  Sud-Atlantique. 
45  dans  rOuest;  brocheuses,  10  dans  le  Sud-Atlantique,  17  dans  l'Ouest;  linoty- 
peurs de  journaux,  5o  dans  le  Nord-Atlantique,  38  dans  TOuest. 

Bâtiment.  —  Tailleurs  de  pierre,  41  cents  dans  le  Nord- Atlantique,  56  dans 
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Voici  le  progrès  exprimé  en  nombres-indices,  loo  re- 
présentant le  taux  moyen  des  salaires  en  1891  dans  la 
colonne  I  (i),  le  taux  moyen  de  1900  dans  la  colonne  II 
et  le  taux  moyen  par  heure  de  1890  à  1899  ^^^^  ^^  co- 
lonne III  : 


1870  . 

I 
.  .  846 

1886  . 

1871  . 

1872  . 

•  •  94  0 
.  96.2 

1887 
1888  . 

1873  . 

92  I 

.889  . 

%\  :  • 

:  %\ 

1890  . 

1891  . 

i»76  . 

.    85  6 

1892  . 

1877  . 

.  88.2 

1893  . 

187B  . 

.  .  90  6 

1894  . 

Ils:  , 

1881  . 
1883 

.  .  91  I 
.  91  9 

:  T. 

!896  .' 

i883  . 

•  97  0 

1899  . 

1884  .  . 

•  978 

1900  . 

i885  . 

.  97  I 

1901  . 

1902  . 

1903  . 
1904 

I 

97  » 

98  8 

99  3 

100.0 

100  6 
90.9 
98  o 

5^6 

96  1 

95.6 

ICI  .5 

io3  4 


II 


101.0 
100.8 
101  3 
101  2 

97  7 
984 

99  5 
99  2 

999 
101.2 
104.1 
io5  9 
1092 
112  3 
112.2 


III 


100.3 
100.3 
100.4 
100.9 

m 

99-7 
99.6 
100.2 
102  o 
io5.5 
108.0 
112  2 

116  3 

117  o 


rOuest;  manoeuvres,  17  dans  le  Nord- Atlantique,  i5  dans  le  Sud-Central;  maçons, 
41  dans  le  Nord-Atlantique,  60  dans  TOuest;  couvreurs,  44  dans  le  Nord-Atlan- 
tique; serruriers,  5o  dans  le  Nord-Atlantique;  briquetiers,  64  dans  le  Nord-Atlan- 
tique, 69  dans  rOuest. 

Boulangerie,  —  Ouvriers  1"  main,  28  cents  dans  le  Nord- Atlantique,  38  dans 
rOuest,  3«  main,  18  et  27. 

Chaussure.  —  Hommes.  25  à  3o  dans  le  NorJ-Atlantique  ;  femmes,  18  à  22. 

Tapis.  —  femmes.  1 1  à  27  dans  le  Nord-Atlantique. 

Vêtement.  —  Hommes,  21  à  49  cents  dans  !e  Nord-Atlantique;  femmes,  10  à  14. 

Coton.  —  Hommes,  i5  à  20  cents  et  femmes  10  à  i3  dans  le  Nord-Atlantique» 
6  à  i3  hommes  et  6  à  9  femmes  dans  le  Sud-Atlantique. 

Laine  —  Hommes,  12  à  24  cents  dans  le  Nor d- Atlantique  ;  femmes,  8  à  i5. 

Soie  —  Hommes,  17  à  28  tents  dans  le  Nord- Atlantique  ;  femmes  10  à  19 

Fonderie  et  machine.  —  Forgerons,  29  cents  dans  le  Nord- Atlantique,  39  dans 
rOuest;  manœuvres,  i5  dans  le  Nord-Atlantique  et  i3  dans  l'Ouest. 

Verrerie.  -^  Souffleurs,  66  cents  dans  le  Nord-Atlantique;  manœuvres,  14. 

Chapellerie,  —  Hommes  37  à  18  dans  le  Nord-Ailantique. 

Convertisseurs  Bessemer.  —  Souffleurs,  57  cents  dans  le  Nord-Atlantique,35  dans 
le  Sud-central  ;  manœuvres,  4  et  11. 

Cuirs   —  Hommes  16  à  26  cents  dans  le  Nord- Atlantique;  femmes,  12. 

Papier.  —  Hommes,  17  à  26  cents  dans  le  Nord- Atlantique. 

(1)  De  1870  à  1891,  les  nombres-indices  sont  calculés  sur  25  professions  urbaines; 
pour  1890  et  1904,  sur  519  professions,  relevées  par  le  bureau  du  travail.  Voir  Bw/- 


Digitized  by 


Google 


524       REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

Dans  un  livre  intitulé  Labor  problemSj  MM.  Adams  et 
Sumner  ont  essayé  d'exprimer  aussi  en  nombres-indices  le 
salaire  réel,  c'est-à-dire  la  puissance  d'achat  du  salaire.  De 
leur  calcul  il  résulte  que  le  salaire  réel,  de  1871  à  1876, 
n'était  que  les  trois  quarts  de  celui  de  1890  (72.2  en  1871 
contre  100  en  1870),  tandis  que  le  salaire  nominal  s'élevait 
à  plus  des  neuf  dixièmes.  Pourquoi  cette  infériorité  du  salaire 
réel?  C'est  qu'alors  le  papier-monnaie  déprécié,  qui  était 
pour  ainsi  dire  l'unique  agent  de  la  circulation,  Ëûsait 
monter  démesurément  les  prix  et  que,  comme  il  arrive  d'or- 
dinaire dans  ce  cas,  le  prix  des  marchandises  et  surtout  celui 
des  denrées  de  première  nécessité  s'élevait  plus  vite  et  plus 
haut  que  le  prix  du  travail.  De  1893  à  1896,  période 
d'atonie  commerciale,  le  salaire  nominal  a  baissé,  mais  le 
prix  des  marchandises  a  baissé  davantage,  de  sorte  que  le 
salaire  réel  s'est  trouvé  supérieur  (105.7  ^^  1896  contre  100 
en  1890).  L'allure  est  autre  de  1896  à  1903  ;  le  salaire 
nominal  a  monté,  très  rapidement  même,  mais  comme  le  prix 
de  détail  des  aliments  a  monté  à  peu  près  autant,  le  salaire 
réel  (100  en  1902  comme  en  1890)  n'a  rien  ou  presque  rien 
gagné. 

B.  —  Tableaux  comparatifs. 

Pour  ne  pas  accumuler  dans  cet  article  les  séries  de 
chiffires,  nous  nous  bornerons  à  dire  qu'en  Allemagne,  le 
salaire,  qui  était  en  général  bas  avant  1870  et  qui  est  encore 
en  moyenne  inférieur  à  celui  de  la  France  (mais  supérieur  à 
celui  de  la  Belgique),  a  augmenté  rapidement,  surtout  pen- 
dant les  cinq  premières  années  de  l'Empire  et  qu'il  a  subi» 
plus  ou  moins,  comme  dans  les  autres  pays,  les  vicissitudes 

letin  oftheDep,  of  Labor ^  september  1898;  Social  progress,  by  Josur  Strong, 
p.  84,  NineUenth  annual  report  ofthe  Commissioner  0/ Labor ^  1904;  Bulletin  of 
the  Bureau  of  Labor,  july  igoS. 
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de  la  prospérité  commerciale  et  des  crises  (i)  ;  qu'en  Suède 
la  statistique  accuse  presque  un  doublement  du  salaire 
agricole  depuis  1870  (2)  ;  qu'en  Italie,  à  en  juger  par  les 

(1)  Gain  moyen  annuel  des  ouvriers  et  ouvrières  des  mines  en  Saxe  (en  francs  )  : 


1860 

•    930 

'^l     ' 

M77 

1870 

.     980 

1876     .      . 

1.097 

1871 

1.060 

1877     .     . 

1.042 

1872 

.     i,oq5 

1878     .      . 

1,0^6 

1873 
1874 

.       1,251 

.     »t275 

;^  :  : 

1,016 
1,026 

1881 
1882 

i883 
1884 
i88l 


1,026 
1.026 
i.o32 


i,o8l 


Handworterbuch  der  Staatswissenschaften  de  Conrad,  V»  Arbeitslohn.  —  La 
progression  rapide  jusqu'en  1874  est  une  conséquence  du  développement  très 
rapide  de  l'industrie  allemande  immédiatement  après  la  guerre. 

(2)  Voici  des  exemples  postérieurs  tirés  du  Second  abstract  offoreign  labour 
statistics  : 

Gain  moyen  annuel  des  ouvriers  des  mines  de  charbon  en  Prusse  : 

0Qvri«n  te  fomé 
antres  qae  les  hftT«an.        OoTrlers  de  U  sorlaM . 


1888          ...         900  francs 
1890     .      .     .     .      1.100      — 
1895     ....     i,oo3      — 
1899     ...     .     1,229      - 
Salaire  moyen  journalier  au  Wurtemberg  : 

860  francs 
1,016      — 

i885 fr.  2.60 

18^)0 2.85 

1895  ....                   2.90 
1896 3.o5 

Fabriques  de  soere. 

*  Vf, 

3.35 
3.35 

Salaire  moyen  annuel  des  ouvriers  porcelainiers 

à  Dresde  {Dictionnaire  de 

onraa). 

Années.                                                     Modelson. 

1869 ...           .            1,552  francs. 

1875  2.487    — 

1880.       .               .               .                  2,223         — 

1882 2,376     — 

63 1  francs. 
907     - 

(Extrait  de  Second  abstract  offoreign  labour  statistics). 

En  Suède,  les  salaires  agricoles  ont  varié  de  la  manière  suivante  (salaires  d*été.  — 
Les  salaires  d^hiver  ne  sont  guère  que  les  a/3  du  salaire  d'été)  : 

Hommes.       Femmes. 
Années.  Fr.  Fr 


1870. 
1875. 
1880. 
i885. 
1890. 
1895. 
1898. 


1.82 

1  91 

2  3o 
2.63 


0.75 

0  gS 

1  o3 
1.26 
i.3o 
1.48 
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mines  de  Sardaigne,  de  Sicile  et  de  Romagne,  le  salaire  n'a 
pas  augmenté  de  1884  à  1898,  probablement  parce  que  cette 
période  a  été  celle  de  la  guerre  de  tarifs  avec  la  France  ; 
qu'en  Espagne  le  renchérissement  de  la  main  d'œuvre,  qui 
est  d'environ  20  p.  c,  est  loin  d'égaler  celui  des  vivres  qui 
a  presque  doublé  à  Madrid  de  1855  à  1904,  et  cela  à  cause 
de  la  dépréciation  de  la  monnaie  (i);  qu'en  Orient,  le  salaire 
urbain  et  rural,  dans  l'Inde,  s'est  élevé  de  50  p.  c.  de  1873 
à  1895,  niais  que  cette  augmentation  reste  au-dessous  de 
la  hausse  du  prix  des  denrées  (2),  et  qu'il  en  a  été  à  peu  près 
de  même  au  Japon,  quoique  la  progression  du  salaire  ait  été 
plus  forte  de  1873  à  1882  que  dans  l'Inde  (3). 

Nous  terminerons  cette  revue  statistique  en  reproduisant 
trois  tableaux  comparatifs  dressés  récemment  par  des 
auteurs  compétents. 


Pour  l'Exposition  universelle  de  Saint- Louis,  le  Dépar- 
tement du  commerce  et  du  travail  des  États-Unis  avait 
dressé  treize  graphiques  représentant  le  taux  du  salaire 
par  heure  dans  treize  métiers  aux  États-Unis,  en  Angle- 

(1)  Voir  la  statistique  de  M.  Morato,  dans  Touvrage  de  M.  Pallain,  p.  99, 
M.  Morato  a  établi  que  le  salaire  des  ouvriers  à  Madrid  (3  fr.  sS  le  maçon  et  le 
charpentier)  est  bien  moins  éleré  que  dans  onze  grandes  Tilles  qu*il  a  prises 
comme  termes  de  comparaison  et  que  cependant  les  vivres  y  sont  plus  chers. 

(3)  Le  salaire  représenté  par  100  en  1873,  serait  représenté  par  lai  en  1898  pour 
les  ouvriers  non  agricoles  (leur  salaire  a  augmenté  un  peu  plus  que  celui  des 
ruraux;  mais  le  prix  des  céréales  a  augmenté  de  70  à  100  (d'après  M.  0*Connor, 
directeur  du  département  de  statistique).  Celui  des  marchandises  en  général  aurait 
augmenté  davantage  d'après  M.  Atkinsoa.  (Voir  Les  changes  étrangers  et  les  prix, 
par  M.  Pallain,  p.  i58.) 

(3)  De  1873  à  1883  le  salaire  nominal  paraît  avoir  augmenté  de  40p.  c,  puis  avoir 
fléchi  un  peu  de  i883  a  1891,  avoir  ensuite  augmenté  jusqu'à  5o  p.  c.  au  moins  en 
1901  au-dessus  du  taux  de  1873.  Mais  la  moyenne  du  prix  des  denrées  est  montée 
brusquement  de  100  en  18734208  en  1881,  puis  retombée  à  1 38  et  s'est  relevée  à 
162  en  1894.  1 
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terre,  en  Allemagne,  en  France  et  en  Belgique,  de  i8go  à 
1903,  période  toute  récente.  Sur  chaque  graphique  la  ligne 
des  États-Unis  domine  de  beaucoup  les  autres  et  a  une 
allure  généralement  ascendante  (i)  depuis  1890  (2).  Voici 
la  comparaison  du  salaire  payé  à  l'heure  en  cents  (3)  dans 
sept  métiers  : 


Eiats-Unis 

(4) 

G«- Bretagne 

Allemagne . 

France 

Belgique . 

1890 
27 

1903 

1890 

1903 

1890 

1903 

1890 

1903 

1890 

1903 

Forgerons  .... 

29 

16 

»7 

12 

12 

16 

1 

» 

Chaudronniers  . 

26 

28 

16 

17 

10 

11 

14 

7 

8 

Briquetiers.   .    •    . 

43 

53 

21 

21 

i3 

i3 

i3 

7 

8 

Charpentiers  .    .   . 

27 

36 

»7 

20 

10 

i3 

i5 

7 

7 

Compositeurs    .   . 

40 

45 

16 

18 

11 

'4 

i3 

8 

10 

M  ouleura  en  fonte . 

25 

3o 

«7 

18 

10 

» 

i3 

■ 

• 

Manœuvres    .   .   . 

i5 
29 

»7 

9 

10 

6 

8 

10 

i3 

10 

»4 

5 

5 

Moyenne.  . 

34 

16 

»7 

9 

10 

5 

5  1/2 

De  cette  statistique  il  résulte  :  !<>  que,  relativement  au 
taux  du  salaire  nominal,  les  États-Unis  tiennent  le  premier 
rang,  l'Angleterre  le  second;  l'Allemagne  est  à  une  assez 
grande  distance  au-dessous;  la  Belgique  vient  la  dernière; 
il  n'est  pas  possible  de  classer  dans  ce  tableau  la  France, 
qui  n'est  représentée  que  par  Paris;  que,  presque  pour  tous 
les  cas,  il  y  a  eu  accroissement  de  1890  à  i9o3;  que  cet 

(1)  Nous  rappelons  que  le  prix  de  détail  des  denrées  alimentaires  (à  Texception 
de  la  firine)  a  augmenté,  depuis  1896,  à  peu  près  autant  que  le  salaire.  L'éclairage, 
le  chauffage  et  la  plupart  des  marchandises  ont  augmenté  aussi. 

(2)  Très  peu  ascendante  toutefois  pour  les  manoeuvres,  peut-être  à  cause  de  la 
très  forte  immigration  de  la  décade  1894-1903.  De  1890  (1 3  cents  à  l'heure)  à  1900 
(14  cents  1/3)  le  salaire  des  manœuvres  a  baissé;  il  s'est  relevé  à  16  1/3  en  1903. 

(3)  Nous  ne  donnons  pas  les  fractions  de  cent. 

(4    Le  nombre  des  heures  de  travail  a  généralement  diminué. 
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accroissement  aurait  été  plus  grand  aux  États-Unis  qu'ail- 
leurs (17  p.  100),  quoique  les  États-Unis  eussent  déjà  des 
salaires  très  supérieurs  à  ceux  des  quatre  autres  États;  que 
dans  ces  autres  États  l'augmentation  en  treize  ans  aurait 
été  d'environ  un  dixième. 

M.  Bowley,  qui,  dans  un  mémoire  sur  les  changements 
survenus  dans  le  salaire  en  France,  en  Angleterre  et  aux 
États  Unis,  remonte  bien  plus  haut,  en  1840^  mais  s'arrête 
à  1891,  a  proposé  les  rapports  suivants  : 


1840    i85o   1860   1870 


1880 


1891 


Royaume -Uni     . 

61 

61 

73 

83 

89 

100 

France  .     .     .     . 

52 

52 

65 

75 

86 

100 

Etats-Unis.     .     . 

49 

54 

59 

81 

85 

100 

D'après  cette  statistique,  Taugmentation  depuis  1870  au- 
rait été  plus  grande  en  France  (33  p.  100)  qu'aux  États-Unis 
et  en  Angleterre;  elle  serait,  en  moyenne  approximative 
pour  les  trois  États  de  1870  à  1891  de  25  p.  100,  tandis  que 
dans  les  vingt  années  précédentes  (1850-1870)  elle  aurait 
été  de  45  p,  100. 

M.  March,  prenant  la  moyenne  des  années  1890-1903 
pour  terme  de  comparaison  (représenté  par  100)  a  trouvé 
les  rapports  suivants  pour  six  professions  dans  quatre 
États  de  1870  à  1903,  qui  est  la  période  que  nous  étudions 
principalement  : 


Etats-Unis. 

Grande-Bretagne 

1 

1 

i 

G 
1 

m 

• 

en 
0 

i 

0 

1 

Forgerons     .     ,     . 

100  0 

101.0 

100 

io5 

868 

95.8 

100 

104-3 

Compositeurs     .     . 
Machinistes   .     .     . 
Maçons  (pierre) 
Peintres  en  bâtiment 
Plombiers     .     .     . 

97  0 
96.2 

86,4 
89.8 

899 
93  2 

100.0 

98.6 
92.5 

94-3 
937 

966 

too 
100 
100 

100 

100 
100 

107  6 
106  8 
112.8 
118  7 
116  4 

111.2 

91.3 
925 
975 
953 
78  8 

91.9 

97.6 

97  9 
101  3 
982 
97.5 

97.9 

100 
100 
100 
100 
100 

100 

105.9 
106.7 
112.4 
109  7 

ii3  2 

Moyenne  générale. 

1087 
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France. 

Belgique 

Forgerons     .     .     . 

764 

837 

100 

109.9 

952 

97.6 

100 

— 

Compositeurs     .     • 

03   4 

100 

100 

io5.o 

844 

96.1 

100 

114.3 

Machinistes    .     .     . 

95.7 

97.5 

100 

io5  0 

92.4 

97.0 

100 

- 

Maçons  (pierre) .     . 

663 

96.8 

100 

io3.i 

— 

98  6 

100 

118.2 

Peintres  en  bâtiment 

807 

963 

100 

101.5 

848 

94.7 

100 

111.1 

Plombiers      .     .     . 

96  8 

99-7 

100 

100.0 

— 

97  4 

100 

101.3 

Moyenne  générale 

847 

957 

100 

104  1 

897 

96.9 

100 

111.2 

Pour  TEmpire  allemand,  le  rapport  est:  pour  1890-1893,  100»  et  pour  1900- 
1903,117. 

Du  tableau  comparatif  de  M.  March  on  tire  les  taux  sui- 
vants d'accroissement  pour  loo,  de  1870-1873  à  igoo-igoS  : 
18  1/2  pour  la  Grande-Bretagne,  20  pour  les  États-Unis  (i), 
22  pour  laFrance  et  la  Belgique.  C'est  en  moyenne  générale 
un  taux  un  peu  inférieur  aux  25  p.  c.  du  relevé  de  M.  Bow- 
Icy  ;  pour  la  France  spécialement,  le  taux  est  notablement 
moindre  que  celui  qu'on  peut  tirer  des  statistiques  repro- 
duites dans  notre  premier  article  (environ  33  p.  c.)  et  que 
donne  aussi  le  tableau  de  M.  Bowley. 

II.  —  Considératiom  sur  les  causes  qui  détermùvent 
le  taux  des  salaires. 

Il  y  a  plusieurs  manières  de  recueillir  les  éléments  d'une 
statistique  des  salaires  et  plusieurs  manières  de  les  mettre 
en  œuvre  pour  en  tirer  des  conclusions  au  moyen  d'énumé- 
rations,  de  moyennes  et  de  comparaisons.  Aucune  n'est  à 
l'abri  de  la  critique  (2).  Aussi  n'avons-nous  pas  eu  la  préten- 
tion de  déterminer  avec  précision  le  taux  du  salaire  nominal 

(1)  Cette  statistique  assigne  aux  États-Unis  une  augmentation  de  1 1  p.  c.  de  1890- 
1893  à  1900-1903,  tandis  que  la  statistique  du  département  du  commerce  et  du  tra- 
vail des  États-Unis  accuse  17  p.  c. 

(2) Voir»  entre  autres  travaux  critiques,  Statittics  and  économies ,  \>y  Mato  SMrrH, 
p.  296  et  suiv.;  The  wages  of  ttnskilled  labor  in  the  United  States,  1850-1900,  par 
Edith  Abbott  {Journal  of  political  economy,  university  of  Chicago,  juin  igoS.) 
Bulletin  ofthe  Bureau  of  Lahor,  september  1904. 
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et  la  proportion  d'accroissement  de  ce  salaire  pour  chaque 
profession  dans  chaque  pays. 

Les  chiffres  que  nous  avons  tirés  des  publications  offi- 
cielles et  des  travaux  de  mise  en  œuvre  des  statisticiens  ne 
concordent  sans  doute  pas  avec  la  précision  désirable; 
toutefois,  on  ne  saurait  dire  qu'ils  sont  en  contradiction. 
Ils  diffèrent  par  la  mesure  et  non  par  la  direction  des  phé- 
nomènes généraux  :  nous  nous  contentons  de  ce  résultat, 
n'espérant  pas,  dans  l'état  actuel  de  la  statistique  des  salaires, 
pouvoir  obtenir  beaucoup  mieux.  Il  nous  suffit  d'avoir  pu 
démontrer  par  ces  chiffres  que  depuis  i85o,  la  masse  des 
salaires  a  beaucoup  progressé,  peut-être  doublé;  que  cette 
progression  s'est  accomplie  non  d'un  mouvement  continu 
et  régulier,  mais  pour  ainsi  dire  par  saccades,  suivant  l'état 
du  marché  du  travail;  qu'elle  a  été  plus  rapide  dans  le  troi- 
sième quart  du  XIX*  siècle  que  dans  le  quatrième  quart;  que 
cette  augmentation  a  été  diverse  suivant  les  Etats,  les  loca- 
lités, les  professions,  l'aptitude  et  le  rôle  des  salariés  ;  que 
la  France  n'est  ni  le  pays  où  elle  a  été  le  plus  forte  ni  celui 
où  elle  a  été  le  plus  faible. 

Dans  cle  discours  préliminaire  de  son  Traité  d'icoftomie 
politique^  Jean-Baptiste  Say  disait  :  c  On  a  longtemps  con- 
fondu la  Politique  proprement  dite,  la  science  de  l'organi- 
sation des  sociétés,  avec  V Economie  politique ^  qui  enseigne 
comment  se  forment,  se  distribuent  et  se  consomment  les 
richesses  qui  satisfont  aux  besoins  des  sociétés.  Cependant 
les  richesses  sont  essentiellement  indépendantes  de  l'orga- 
nisation politique.  Sous  toutes  les  formes  de  gouvernement, 
un  Etat  peut  prospérer,  s'il  est  bien  administré.  On  a  vu 
des  nations  s'enrichir  sous  des  monarques  absolus;  on  en 
a  vu  se  ruiner  sous  des  Conseils  populaires.  Si  la  liberté 
politique  est  plus  favorable  au  développement  des  richesses 
c'est  indirectement,  de  même  qu'elle  est  plus  favorable  à 
l'instruction  >. 
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Jean -Baptiste  Say  était  peut-être  trop  enclin  par  entraî- 
nement de  doctrine  à  faire  bon  marché  de  l'action  gouver- 
nementale sur  la  prospérité  nationale.  Mais  il  avait  raison 
de  montrer  que  cette  prospérité  dépend  du  travail,  de 
l'intelligence  et  des  mœurs  économiques  des  individus  qui 
composent  la  nation,  plus  que  du  gouvernement,  qu'il  y 
a  des  rapports  nécessaires,  entre  les  phénomènes  écono- 
miques, et  que  ces  rapports,  qu'on  appelle  les  lois  natu- 
relles, ont  des  conséquences  qui  sont  nécessaires  aussi.  Si 
le  salaire  a  augmenté  à  peu  près  de  la  même  manière  dans 
des  pays  dififérents  par  le  gouvernement,  la  position  géo- 
graphique, le  climat,  les  productions  du  sol,  c'est  qu'il  y  a 
des  causes  générales  qui  ont  amené  ce  résultat. 

La  statistique  aide  à  mesurer  l'intensité  des  effets  produits 
par  ces  causes.  Mais  elle  ne  dévoile  pas  par  elle-même 
toutes  les  causes,  surtout  la  statistique  sommaire  que  nous 
avons  principalement  utilisée,  laquelle  ne  procède  que  par 
grandes  masses. 

Elle  nous  montre  partout  une  élévation  soudaine  et  ra- 
pide des  salaires  dans  le  commencement  de  la  seconde 
moitié  du  XIX*  siècle.  Il  y  a  une  des  causes  de  cette  éléva- 
tion qui  apparaît  tout  d'abord  :  c'est  l'abondance  de  l'or 
que  les  mines  nouvellement  découvertes  de  la  Californie  et 
de  l'Australasie  versent  sur  le  marché.  La  production 
moyenne  annuelle  des  deux  métaux  précieux  réunis  n'était, 
d'après  les  statistiques  les  plus  autorisées,  que  de  202  mil- 
lions dans  la  période  1830-1840.  En  1848,  la  Californie 
commence  à  produire;  l'Australie  en  i85o;  la  production 
annuelle  s'élève  tout  à  coup  à  883  millions  (moyenne  de 
i85i-i853). 

Depuis  le  XVI^  siècle,  qui  avait  été  témoin  de  la  plus 
grande  réVolution  monétaire  que  les  temps  modernes  eussent 
connue,  il  ne  s'était  pas  produit  d'accroissement  com- 
parable. 
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En  France,  sauf  les  cas  exceptionnels,  comme  celui  d'une 
refonte,  on  frappait  jusque  là  par  an  moins  de  lo  millions 
de  monnaie  d'or  :  de  1842  à  1848,  la  moyenne  annuelle 
n'avait  guère  été  que  de  2  millions.  Or,  dès  185 1,  la  frappe 
s'est  élevée  à  269  millions  et,  de  1854  à  1860,  elle  a  varié 
entre  447  et  702  millions.  Alors  se  produisirent  certains 
effets  de  la  théorie  quantitative.  Sans  doute  il  ne  faut  pas 
abuser  de  la  théorie  quantitative,  qui  est  reconnue  inexacte 
quand  on  veut  l'appliquer  avec  la  rigueur  d'un  problème 
mathématique  et  surtout  quand  on  ne  considère  qu'un  seul 
élément  de  ce  problème,  celui  de  la  production  annuelle  des 
mines,  au  lieu  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  le  stock 
monétaire  antérieurement  disponible,  les  instruments  de 
crédit,  les  habitudes  de  la  circulation  et  surtout  le  terme 
opposé  de  l'équation  qui  est  la  quantité  des  échanges  à 
solder;  mais  bien  comprise,  elle  renferme  un  fonds  de 
vérité,  comme  d'ailleurs  le  phénomène  de  rareté  ou  d'abon- 
dance relatives  d'une  marchandise  quelconque.  Après  1850, 
les  prix  haussèrent.  Les  salaires  haussèrent  aussi,  mais  à 
la  remorque  en  quelque  sorte  des  prix,  c'est-à-dire  que  les 
ouvriers  réclamèrent  une  augmentation  parce  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  équilibrer  le  niveau  de  leur  existence  avec  le 
niveau  montant  du  prix  des  denrées  et  des  loyers.  En  1858, 
j'écrivais  dans  la  Question  de  Vor{i)  :  t  Les  produits  natu- 
rels, sans  compter  le  blé  qui  a  doublé,  presque  triplé  de 
valeur (2),  avaient  augmenté  de  67  p.  100;  les  produits 
manufacturés  de  15  ;  l'augmentation  moyenne  des  prix  de 
toutes  choses  était  de  41.6  p.  100. 


(1)  P.  ai4. 

(2)  Les  récoltes  de  i853  et  de  i855  avaient  été  mauvaises  :  63  millions  en  i853  et 
73  millions  d'hectolitres  au  lieu  97  millions  en  1854  et  de  86  en  i85a.  De  14  fir.  48 
en  i85i  (i3  fir.  i5  en  avril  i850  1^  prix  de  l'hectolitre  avait  monté  à  3o  fr.  75 
(36  fr.  32  même  en  novembre  i855). 
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i  En  faisant  abstraction  des  causes  passagères  qui  ont  agi 
sur  les  prix,  nous  avons  trouvé  que  Taugmentation  moyenne 
ne  pouvait  guère  être  estimée  à  moins  de  25  p.  100.  Les 
salaires  n'ont  augmenté  que  de  14.19  p.  100  pour  les 
hommes  et  de  7.97  pour  les  femmes.  La  proportion  est  loin 
d'être  la  même.  C'est  une  confirmation  de  la  loi  de  la 
hausse  que  nous  énoncions  tout  à  l'heure  et  c'est  une  des 
plus  fâcheuses  conséquences  de  l'abondance  de  l'or  et  de  la 
baisse  des  métaux  précieux,  i 

Cette  disproportion  entre  Taccroissement  du  taux  des 
salaires  et  du  prix  des  marchandises  sous  l'influence  d'une 
surabondance  de  monnaie  s'était  déjà  produite  au  XVI' siè- 
cle, et  avait  suscité  les  plaintes  des  contemporains  qui  n'en 
discernaient  pas  la  cause.  Arthur  Young,  à  la  fin  de  l'an- 
cien régime,  la  signalait  en  attirant  l'attention  sur  l'aug- 
mentation du  salaire  agricole  qui  n'égalait  pas  la  hausse  du 
prix  des  denrées  et  des  terres.  Les  Américains  en  ont  fourni 
un  exemple,  lorsqu'ils  ont  surchargé  leur  circulation  de 
papier-monnaie  pendant  la  guerre  de  sécession. 

Si,  après  i85o,  les  salariants  ont  pu  facilement  donner 
une  satisfaction  au  moins  partielle  aux  justes  réclamations 
des  salariés,  c'est  qu'on  entrait  alors  dans  une  période  de 
grande  activité  industrielle  et  de  développement  commer- 
cial. Les  grands  réseaux  de  chemins  de  fer  se  construisaient, 
la  navigation  à  vapeur  prenait  possession  des  mers,  le  cré- 
dit s'organisait  plus  largement,  ramassant  les  miettes  épar- 
pillées de  l'épargne  pour  déverser  le  capital  sur  l'industrie, 
le  commerce,  la  spéculation.  Quelle  part  l'afflux  de  l'or 
a-t-il  eue  dans  la  formation  de  ces  courants?  Ce  n'est  pas  le 
lieu  d'aborder  la  question  ;  mais  il  est  certain  que  la  hausse 
des  salaires  à  cette  époque  se  trouve  liée  à  tout  un  ensemble 
de  phénomènes  économiques. 

Quand  on  regarde  de  près  les  séries  de  salaires  ou  d'in- 
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dices  du  salaire  que  nous  avons  données,  on  s'aperçoit 
qu'indépendamment  de  la  grande  influence  exercée  après 
i85o  par  Taflluence  de  l'or  et  autres  causes,  les  augmen- 
tations se  sont  produites  surtout  pendant  les  années  d'ex- 
pansion commerciale  et  qu'il  y  a  eu  arrêt,  parfois  même 
rétrogradation,  pendant  les  années  de  stagnation.  C'est 
logique.  L'ouvrier  est  un  quasi-associé  de  la  production, 
qui  participe  de  ses  chances  bonnes  ou  mauvaises.  Il  pâtit 
même  des  mauvaises  plus  que  ne  l'indique  la  réduction 
du  salaire  ;  car  beaucoup  chôment  pendant  que  d'autres, 
travaillant  au  rabais,  fournissent  la  moyenne  abaissée  du 
salaire. 

Une  objection  se  présente.  Si  une  production  annuelle  de 
883  millions  (moyenne  de  1851-1855)  a  produit  les  effets 
que  nous  venons  de  signaler,  comment  se  fait-il  qu'une  pro- 
duction de  2,700  millions,  moyenne  de  1900-1904,  ne  les 
produise  pas  ? 

Il  faut  remarquer  en  premier  lieu  que  les  883  millions 
quadruplaient  presque  soudainement  la  production  anté- 
rieure (202  millions  en  1830-1840),  tandis  que  les  2,700  mil- 
lions venaient  à  la  suite  d'une  période  (1881-1890),  dont  la 
moyenne  était  de  1,636  millions;  il  n'y  avait  que  double- 
ment. En  second  lieu,  le  marché  du  monde  sur  lequel  les 
mines  versent  l'or  et  l'argent  est  aujourd'hui  beaucoup  plus 
abondamment  approvisionné  qu'il  ne  l'était  il  y  a  soixante 
ans  :  le  directeur  de  la  Monnaie  des  États-Unis  évalue  en 
1903  à  près  de  45  milliards  de  francs  la  monnaie  existant 
dans  la  circulation  ou  déposée  dans  les  banques.  Quelle 
que  fût  cette  somme  en  1847,  elle  était  assurément  beau- 
coup moindre  et,  par  conséquent,  im  apport  moindre  pou- 
vait augmenter  le  stock  général  d'ime  fraction  plus  forte. 

Sur  le  prix  des  marchandises,  l'influence  de  la  production 
métallique  a  été  tout  autre  depuis  1870  qu'elle  n'avait  été 
auparavant. 
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En  prenant  le  prix  moyen  de  45  marchandises  impor- 
tantes, en  calculant  un  nombre-indice  moyen  annuel  du 
prix  de  ces  marchandises  et  en  prenant  comme  base  le 
prix  moyen  de  1867- 1877  représenté  par  100,  M.  Sauerbeck 
trouve  que,  dans  une  première  période,  de  1820  à  1849,  la 
tendance  générale,  à  travers  les  accidents  annuels,  a  été 
vers  la  baisse,  l'indice  étant  112  en  1820  et  74  en  1849;  que, 
dans  une  seconde  période,  de  1849  à  1857,  elle  a  été  forte- 
ment à  la  hausse  de  74  à  105;  que,  dans  une  troisième 
période,  de  1857  à  1873,  les  prix  oscillant  entre  la  hausse 
et  la  baisse  sont  en  somme  restés  à  peu  près  au  même 
niveau,  excepté  en  1872  et  1873,  où  s'est  produite  une  aug- 
mentation semblable  à  celle  de  la  seconde  période  ;  enfin  que 
de  1874  à  1896,  durant  plus  de  vingt  ans,  il  y  a  eu  une  ten- 
dance presque  constante  et  fortement  prononcée  :  le  nombre- 
indice  est  tombé  de  m  en  1873, à  61  en  1896.  Depuis  1896, 
il  y  a  eu  im  relèvement  sensible  :  70  en  1904. 

Si  la  quantité  de  métaux  précieux  qui  représente  l'offre  dans 
le  problème  de  la  valeur  de  la  monnaie,  réglait  mathéma- 
tiquement le  niveau  des  prix,  ce  n'est  pas  une  baisse,  c'est 
une  hausse  des  nombres-indices  que  la  statistique  enregis- 
trerait.  Mais  quelle  est  l'importance  de  l'autre  terme,  c'est-à- 
dire  les  besoins  de  la  circulation,  qui  représente  la  demande? 
La  statistique  est  incapable  de  fournir  une  réponse  satis- 
faisante; bornons-nous  à  dire  que  M.  Sundbârg,  dans  ses 
Statistika  Ofver  siktstabeller^  a  donné  pour  le  commerce  exté- 
rieur du  monde  civilisé  un  total  de  54  milliards  1/2  en 
1867-1868  et  de  128  milliards  1/2  en  igo3.  Le  besoin  de 
monnaie  a-t-il  augmenté  à  peu  près  dans  la  même  propor- 
tion? 

Il  y  a  une  considération  qui  a  plus  de  poids  encore  :  c'est 
celle  des  perfectionnements  de  l'industrie.  Ces  perfection- 
nements ont  eu,  grâce  à  la  collaboration  de  la  science, 
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chimique,  physique,  mécanique,  pour  objet  de  diminuer 
l'effort  nécessaire  à  la  fabrication  des  produits.  Les  agri- 
culteurs et  les  industriels  ont  lutté  ainsi  victorieusement 
contre  la  cause  de  renchérissement  qui  aurait  pu  résulter 
de  l'abondance  des  métaux  précieux. 

Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  des  publicistes,  principale- 
ment des  agrariens,  émettaient  même  l'opinion  que  la 
monnaie  s'était  raréfiée  parce  que  l'argent  avait  cessé,  dans 
la  plupart  des  grands  États,  de  jouir  de  la  frappe  libre  et  du 
pouvoir  libératoire  illimité.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  alors 
l'appréciation  de  l'or.  Ils  se  trompaient  évidemment;  mais 
leur  erreur  prouve  qu'il  ne  s'est  pas  produit  depuis  1875  ou 
1886  le  phénomène  qui,  de  i85o  à  i865  et  par  delà,  avait  été 
préjudiciable  au  salaire  réel. 

Le  prix  des  marchandises  et  celui  des  services  personnels 
ont  actuellement  des  tendances  divergentes. 

Le  prix  des  marchandises  en  général,  celui  surtout  des 
marchandises  d'un  usage  commun  qui  sont  d'un  débit  con- 
sidérable et  qu'achète  le  plus  la  famille  ouvrière,  baisse  ;  au 
contraire,  le  taux  des  services,  des  honoraires  des  médecins 
ou  des  avocats,  appointements  des  employés,  gages  des 
domestiques,  salaires  des  ouvriers,  hausse.  Si  cette  hausse 
est  motivée*  sans  doute,  par  les  exigences  de  la  vie  actuelle, 
elle  n'est  pas  moins  réelle  et  elle  procure  le  pouvoir 
d'acheter  une  plus  grande  quantité  de  ces  marchandises 
d'usage  commun.  On  peut  dire,  comme  je  l'ai  souvent  dit 
dans  mes  leçons,  que  dans  l'état  actuel  de  la  civilisation 
économique,  les  produits  ont  une  tendance  à  se  vendre 
suivant  ce  qu'ils  coûtent  et  le  travail  humain,  une  tendance 
à  se  vendre  suivant  ce  qu'il  produit  :  double  tendance  eu 
sens  contraire,  dont  l'une  contribue  au  bien-être  de  la 
classe  salariée  et  qui  constitue  un  progrès  de  cette  civili- 
sation- 
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Voilà  quelques-unes  des  considérations  que  suggèrent  les 
changements  survenus  dans  le  taux  du  salaire.  Nous 
n'avons  pas,  dans  un  article,  l'intention  d'épuiser  le  sujet, 
c'est  dans  un  traité  d'économie  politique  qu'il  conviendrait 
de  montrer  à  quel  point  ces  changements  confirment  la  loi 
du  salaire.  Disons  seulement  que  cette  loi  ne  se  résume  pas 
en  un  mot,  comme  on  l'a  fait  autrefois  avec  la  théorie  du 
fonds  des  salaires,  et  comme  le  font  quelques  économistes 
aujourd'hui  avec  la  théorie  de  la  productivité,  La  plupart 
des  phénomènes  économiques  sont  une  résultante  de 
causes  complexes.  Sans  doute,  le  taux  du  salaire  est, 
comme  le  prix  des  marchandises,  établi  par  une  équation 
de  l'offre  et  de  la  demande.  Mais  quelles  sont  les  causes  qui 
règlent  cette  offre  et  cette  demande  ?  Il  faut,  pour  répondre, 
interroger  à  la  fois  la  concurrence,  concurrence  de  sala- 
riants d'un  côté,  et  concurrence  de  salariés  de  l'autre,  la 
productivité,  productivité  résultant  de  la  valeur  person- 
nelle du  travail  d'une  part,  et  de  l'outillage  et  de  l'orga- 
nisation du  travail  d'autre  part,  le  coût  de  la  vie  qui  est 
surtout  la  conséquence  du  salaire,  mais  qui  est  aussi  une 
force  propre  à  en  élever,  et  plus  encore,  à  en  maintenir 
le  niveau,  l'état  de  richesse  de  la  contrée  en  général  et  du 
capital  ou  de  l'activité  de  chaque  industrie  en  particulier, 
des  institutions  sociales. 

Cette  dernière  cause  est  incontestablement  efficace.  Il  ne 
faut  cependant  pas  s'en  exagérer  la  portée.  C'est  par  quel- 
ques réflexions  à  ce  sujet  que  nous  terminerons  l'article. 

Nous  avons  dit  que  la  forme  du  gouvernement,  qu'il 
soit  monarchique  ou  républicain,  n'avait  pas  eu  d'action 
apparente,  quoiqu'il  soit  évident  que  le  suffrage  universel 
fournisse  des  armes  pour  les  revendications  ouvrières.  Au- 
cun pouvoir  politique  ne  peut  se  targuer  d'avoir  été,  par  sa 
législation  ou  son  administration,  la  cause  de  l'accroisse- 
ment de  la  rémunération  du  travail. 
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La  coalition  est  un  facteur,  mais  un  facteur  secondaire 
de  la  hausse  du  salaire.  Il  est  certain  que  des  grèves  ont 
exercé  une  certaine  action  sur  cette  hausse,  puisque  Tez- 
périence  montre  que  des  grèves  ont  réussi  et  que  le  bon 
sens  enseigne  qu'il  est  d'ordinaire  nécessaire  que  l'ouvrier 
réclame  un  avantage  pour  l'obtenir;  mais  cette  efficacité  est 
limitée  par  les  conditions  économiques  de  la  production  et 
de  la  vente. 

Les  syndicats  aiment  à  s'attribuer  le  mérite  de  la  hausse 
des  salaires,  ayant  avantage  à  persuader  aux  ouvriers  que 
c'est  à  leur  action,  s'exerçant  par  la  grève  ou  simplement 
par  la  pression  morale,  que  sont  dues  les  augmentation  s, 
ce  qui  est  devenu  presque  un  article  de  foi  chez  les  mem- 
bres des  unions  ouvrières  des  États-Unis.  Elle  est  aujour- 
d'hui fortement  enracinée  dans  l'esprit  des  syndicats 
français.  Assurément  la  pression  des  syndicats  et  des  grèves 
a  déterminé  en  mainte  occasion  une  élévation.  Cependant, 
ce  n'est  certes  pas  le  nombre  des  grèves  qui  pourrait  servir 
de  mesure  à  l'augmentation  générale  dans  un  pays,  ni 
même  complètement  à  celle  de  tel  métier  particulier.  On 
peut  citer  comme  exemple  probant  les  domestiques  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe.  Il  n'est  peut-être  pas  de  catégorie  de  sa- 
lariés dont  le  salaire  ait  plus  augmenté  à  Paris  et  dans  les 
grandes  villes  de  France.  Les  domestiques  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  n'ont  pourtant  pas  formé  de  syndicats  ni  orga- 
nisé de  grèves,  et  on  ne  peut  pas  dire  que  leur  travail  soit 
plus  rude  ou  leur  service  plus  productif  que  jadis.  Ce  qui  est 
manifeste,  c'est  qu'ils  ont  le  bénéfice  des  effets  de  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  dans  un  état  social  où  l'augmenta- 
tion des  agglomérations  urbaines  et  de  la  richesse  générale 
a  multiplié  les  demandes  et  permis  aux  maîtres  de  dépenser 
davantage.     ' 

£.  Lbvassbur. 
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LA  loi  du  6  octobre  igo5  sur  la  Banque  nationale  suisse, 
que  les  Chambres  fédérales  viennent  de  terminer  et 
d'adopter,  met  en  exécution  une  disposition  introduite  dès 
1891  dans  la  constitution  fédérale, octroyant  à  TEtat  le  droit 
exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque.  Cette  loi  est  donc 
appelée  à  modifier  profondément  le  régime  fiduciaire  de  la 
Suisse,  en  remplaçant  par  une  banque  d'émission  unique 
le  système  de  la  pluralité  des  banques  qui  a  existé  jusqu'à 
présent. 

Il  peut  sembler  étrange  que  la  Suisse,  dont,  proportion 
gardée,  le  mouvement  commercial  ne  le  cède  à  celui 
d'aucun  des  pays  voisins,  ait  tardé  si  longtemps  à  mettre 
son  régime  de  billets  de  banque  en  harmonie  avec  celui  de 
ces  pays  qui  est  fondé  sur  le  système  d'une  banque  cen- 
trale, ou,  lorsque  la  centralisation  n'est  pas  achevée,  sur 
un  établissement  prépondérant  par  l'importance  de  son 
capital  et  de  ses  affaires. 

Ce  retard  s'explique  cependant  facilement,  si  nous  pre- 
nons en  considération  le  développement  historique  de 
notre  régime  de  banque,  comme  aussi  nos  institutions 
politiques  qui  n'ont  pas  peu  contribué  au  maintien  de 
l'état  existant  et  à  la  résistance  à  toute  réforme. 

En  traitant  le  sujet  indiqué  en  tête  de  notre  étude,  nous 
nous  proposons  de  donner  d'abord  un  résumé  historique  de 
la  question, allant  depuis  son  origine  jusqu'à  l'introduction 
du  monopole  (1891),  de  décrire  ensuite  les  tentatives  faites 
en  vue  de  sa  mise  en  pratique  et  de  terminer  par  une  ana- 
lyse critique  de  la  loi. 

I 

L'émission  du  billet  de  banque  en  Suisse  ne  remonte 
guère  au  delà  du  second  quart  du  dernier  siècle.  Les  pre- 
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mières  banques  qui  émirent  des  billets  furent  celles  de 
Berne  (1834),  Zurich  (i836),  Saint-Gall  (1837),  Bâle  (1844) 
et  Genève  (1845)- 

A  l'exception  de  la  première,  toutes  ces  banques  por- 
taient le  caractère  de  banque  d'émission,  et  leur  but  prin- 
cipal était  de  faire  bénéficier  les  différentes  places  des 
avantages  de  cet  instrument  de  crédit. 

Aussi  ces  banques  limitèrent- elles  leurs  opérations  à 
l'escompte  et  aux  avances,  servant  en  même  temps  de 
caisse  centrale  aux  maisons  de  la  place  et  opérant  les 
virements  entre  elles. 

Comme  chaque  Canton  avait  alors  son  système  moné- 
taire à  lui,  leur  action  se  bornait  naturellement  au  rayon 
local.  Mais  la  réforme  monétaire  de  i85o,  ayant  doté  la 
Suisse  d'une  monnaie  uniforme,  avait  amené  des  arran- 
gements entre  les  banques  de  Bâle,  Saint-Gall  et  Zurich 
pour  le  remboursement  réciproque  et  sans  frais  de  leurs 
billets. 

Les  éléments  existaient  donc  en  vue  de  l'extension  de  ce 
système  d'arrangements  en  commun  à  toutes  les  banques 
d'émission,  et  il  est  probable  qu'elle  se  serait  faite  si  celui 
qui  fut  son  promoteur  n'était  mort  en  pleine  activité,  avant 
la  réalisation  de  ce  projet  (i). 

Dans  la  suite,  de  nouveaux  établissements  furent  fondés 
à  programme  plus  vaste  que  celui  des  anciennes  banques 
d'émission.  Ils  tendaient  à  développer  le  crédit  hypothé- 
caire, comme  aussi  à  donner  leur  appui  au  commerce  et  à 
l'industrie.  Les  statuts  de  la  plupart  de  ces  établissements 
avaient  prévu  la  faculté  d'émettre  des  billets,  mais  quelques- 
uns  seulement  en  usèrent. 

(1)  J.-J.  Speiser,  fondateur  et  directeur  de  la  Banque  de  Bftle,  voir  BuRCKHAanr- 
B18CHOFF  :  Die  Banken  in  der  Schwevç^  a"**  édition,  Bâle,  1891. 

3 


Digitized  by 


Google 


542        REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

La  législation  cantonale  ne  contenant  pas  de  dispositions 
régissant  la  matière,  rémission  se  fit  sans  restriction,  ne 
trouvant  sa  limite  que  dans  la  méfiance  du  public  d'alors 
envers  le  billet  de  banque,  surtout  dans  les  contrées  agri- 
coles. 

D'autre  part,  le  fait  de  voir  des  sociétés  privées  pratiquer 
rémission  éveillait  des  jalousies.  On  ne  voulait  pas  admettre 
que  rÉtat  se  désistât,  en  faveur  d'intérêts  privés,  d'im  droit 
que  l'on  croyait  lui  appartenir,  et  qu'on  déclarait  être,  quoi- 
que à  tort,  la  source  de  gros  bénéfices.  Une  fausse  conception 
du  public  assimilait  l'émission  des  billets  à  la  frappe  de  la 
monnaie.  On  estimait  que  le  profit  résultant  d'im  emprunt 
gratuit  prélevé  sur  le  public,  car  c'est  ainsi  que  l'on  consi- 
dérait l'émission,  devait  lui  revenir,  et  que  la  manière  la 
plus  simple  de  se  l'assurer  serait  de  fonder  des  banques  aux- 
quelles l'État  fournirait  le  capital,  donnerait  sa  garantie  et 
la  mission  de  travailler  pour  son  compte. 

La  conception  en  partie  erronée  qui  était  à  la  base  de  ce 
raisonnement  était  celle  que  le  billet  de  banque  était  émis  en 
vue  du  profit  qu'il  laissait  à  celui  qui  l'émettait.  Or,  ce  pro- 
fit-là ne  doit  venir  qu'en  seconde  ligne,  ce  qui  doit  prédo- 
miner, c'est  la  considération  du  service  rendu  par  le  billet 
en  remplaçant  le  numéraire  dans  la  circulation  et  permettant 
de  traiter  de  plus  grandes  afGgiires  avec  la  même  quantité 
d'argent  métallique  qu'auparavant;  c'est  là  le  principal  bé- 
néfice résultant  de  l'émission,  bénéfice  dont  jouit  en  premier 
lieu  la  généralité.  Mais  la  condition  essentielle  pour  arriver 
à  ce  résultat  c'est  d'adapter  la  circulation  aux  besoins,  et 
non  point  de  stimuler  ces  besoins  par  une  émission  déme- 
surée. 

Il  est  vrai  qu'à  ce  moment  le  billet  de  banque  était  loin 
de  jouer  dans  les  transactions  le  rôle  qu'il  devait  y  occuper 
plus  tard.  Néanmoins,  l'état  de  choses  tel  qu'il  se  développa 
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dans  la  suite  ne  fut  pas  jugé  satisfaisant.  Le  nombre  des 
banques  d'émission  avait  augmenté  en  eifet,  mais  la  quantité 
de  billets  était  restée  stationnaire,  et  toutes  les  qualités  pour 
en  faire  un  instrument  de  paiement  généralement  employé 
leur  manquèrent. 

Ces  défauts  étaient  attribués  à  la  diversité  des  affaires  des 
différentes  banques  qui  se  répercutait  sur  leur  crédit,  puis 
au  manque  de  type  unique  des  billets.  On  en  rendait  respon- 
sable la  pluralité  des  banques  et  on  proposa  donc  de  centra- 
liser ce  système  par  une  xmion  plus  étroite  des  banques 
existantes  ou  même  par  une  fusion  des  banques  entre  elles, 
ou  enfin  par  la  constitution  d'une  banque  centrale  qui  possé- 
derait le  monopole  d'émission.  Ces  idées,  qui  eurent  cours 
en  1864  ^t  1865,  furent  très  remarquées  mais  n'aboutirent  à 
aucun  résultat  pratique,  et  les  errements  du  passé  conti- 
nuèrent sans  qu'il  se  manifestât  \m  esprit  de  solidarité  ou 
im  désir  d'amélioration  chez  les  banques.  La  création,  peu 
d'années  après,  de  deux  nouvelles  banques  cantonales,  à 
Saint-Gall  et  à  Zurich  (1867  et  1870),  démontrait  que  l'idée 
de  la  Banque  d'État  avait  encore  gagné  du  terrain,  et  que  les 
gouvernements  cantonaux  tenaient  de  plus  en  plus  à  possé- 
der chacun  son  institution  de  crédit  (i). 

L'adaptation  du  système  monétaire  de  la  Suisse  à  celui 
de  la  France  (1850)  avait  amené  graduellement  une  certaine 
solidarité  entre  les  marchés  financiers  des  deux  pays.  Nos 
banques  prirent  l'habitude  de  recourir,  pour  leurs  besoins 
de  numéraire,  à  la  caisse  de  la  Banque  de  France.  Cepen- 
dant lorsqu'éclata  la  guerre  franco-allemande  (juillet  1870), 
cette  source  devint  subitement  inaccessible,  et  il  en  résulta 
ime  situation  très  sérieuse  pour  la  Suisse,  où  l'argent  com- 
mença à  manquer  dans  la  circulation,  chose  d'autant  plus 

(1)  Sauf  Genève  et  le  Valais,  tous  les  cantons  de  la  Suisse  ont  à  présent,  igoS, 
^eur  banque  d'émission  cantonale. 
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grave  que  les  besoins  de  chacxin,  comme  toujours  dans  des 
moments  de  forte  crise,  avaient  décuplé  et  même  centuplé. 
Une  catastrophe  ne  fut  évitée  qu'au  moyen  d'espèces  impor- 
tées et  tarifées,  principalement  de  «  sovereigns  ».  Certes, 
si  im  billet  bien  accrédité  et  circulant  dans  tout  le  pays  eût 
existé,  il  aurait  pu  prendre  la  place  de  l'argent  disparu  de  la 
circulation,  et  on  n'aurait  pas  été  réduit  à  ces  expédients. 
Mais  nos  banques  d'émission,  au  lieu  d'escompter  librement, 
restreignirent  leurs  opérations,  précisément  de  crainte  de 
voir  leurs  réserves  s'épuiser. 

Dans  Tentre-temps,  les  événements  ayant  tourné  de 
manière  à  éloigner  la  guerre  de  nos  frontières,  la  con- 
fiance revint,  et  €  les  capitaux  du  dehors,  voyant  notre 
pays  maintenir  courageusement  ses  engagements  et  sa  cir- 
culation métallique,  vinrent  promptement  se  déposer  dans 
nos  caisses,  où  ils  savaient  être  à  l'abri  d'une  transforma- 
tion légale  en  papier-monnaie.  Les  banques  purent  repren- 
dre leurs  escomptes  et  les  taux  de  ceux-ci  ne  tardèrent  pas 
à  baisser  sur  toutes  les  places  »  (i). 

En  attendant,  la  crise  de  Tété  1870  avait  laissé  une  pro- 
fonde impression  dans  le  monde  des  affaires,  et  le  Conseil 
fédéral  ne  pouvait  plus  longtemps  rester  spectateur  désin- 
téressé de  la  question,  d'autant  moins  qu'une  occasion  se 
présenta  pour  s'en  occuper  sérieusement  :  la  revision  de  la 
Constitution  fédérale  qui  était  à  l'étude.  Il  porta  la  question 
devant  une  commission  d'experts  qui  se  prononcèrent 
unanimement  en  faveur  de  la  transmission  à  la  Confédé- 
ration du  droit  de  légiférer  en  matière  d'émission  de  billets 
de  banque. 

Les  avis  différaient  en  ce  qui  concernait  l'exécution  pra- 
tique :  la  majorité  de  la  commission  voulait  restreindre  le 

(i)  Ermbst  PiCTET  :  Rapport  sur  les  banques  cTémission.  Genève-Berne,  iSyo^ 
1871. 
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rôle  de  l'Etat  au  droit  de  légiférer,  la  minorité  proposait 
une  adjonction  visant  un  établissement  central  d'émission, 
par  lequel  on  arriverait  graduellement,  quoique  sans 
monopole,  à  un  billet  uniforme.  Mais  lorsque  ces  proposi- 
tions vinrent  devant  les  Chambres,  elles  rencontrèrent  une 
vive  opposition,  qui  plus  tard  contribua  au  rejet  de  la  nou- 
velle Constitution.  Celle-ci,  modifiée  dans  différents  points, 
ne  fut  adoptée  qu'en  1874,  mais  on  avait  dû,  tenir  compte  de 
la  résistance  qu'avaient  rencontrée  les  propositions  concer- 
nant la  banque  et  une  clause  spéciale,  qui  donnait  satisfac- 
tion à  tous  les  adversaires  d'une  banque  centrale,  fut 
insérée  dans  l'article  en  question  excluant  tout  mono- 
pole, et  aussi  toute  éventualité  de  déclarations  du  cours 
forcé. 

En  attendant,  l'émission  des  billets  avait  pris  un  essor 
considérable  comparée  surtout  aux  années  avant  1870, 
d'une  part  en  prévision  d'un  règlement  par  voie  légale  pou- 
vant aboutir  à  une  restriction  de  l'émission,  d'autre  part  à 
cause  de  la  raréfaction  continuelle  de  l'or  dans  la  circula- 
tion, et  enfin  aussi  parce  que  l'emploi  du  billet  commen- 
çait à  être  plus  apprécié  par  le  public. 

Le  Conseil  fédéral  n'avait  donc  pas  de  motifs  pour  retarder 
plus  longtemps  la  présentation  de  propositions  concrètes, 
et  c'est  en  juin  1874  qu'il  soumit  aux  Chambres  un  premier 
projet  de  loi  prévoyant  les  dispositions  suivantes  :  limita- 
tion du  droit  d'émission  à  des  établissements  ayant  un 
capital  de  deux  millions  au  moins,  émission  mise  en  rap- 
port direct  avec  le  capitalet  au  plus  le  tiers  de  ce  dernier, 
limitation  des  affaires  à  l'escompte  etaux  affaires  similaires, 
couverture  des  billets  par  le  portefeuille  et  par  l'encaisse, 
au  minimum  un  tiers  de  la  circulation.  Dans  le  cas  où  il 
dépasserait  ce  cadre,  l'établissement  en  question  devait 
tenir  un  compte  séparé  de  l'émission,  et  destiner  une  par- 
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tie  correspondante  de  son  capital  à  ce  service.  Enfin»  les 
banques  autorisées  à  rémission  de  billets  devaient  être  sou- 
mises à  la  surveillance  d'un  contrôleur  nommé  par  le  Con- 
seil fédéral. 

On  remarquera  que  ce  projet  tint  compte  des  expériences 
faites,  et  qu'il  s'inspira  notamment  des  principes  et  règles 
de  la  loi  allemande  sur  les  banques,  et  en  particulier  de 
celles  relatives  à  la  Reichsbank^  que  le  Parlement  allemand 
venait  d'établir.  Ces  principes  étaient  d'ailleurs  ceux  accep- 
tés par  les  hommes  les  plus  compétents  en  Suisse  dans 
cette  question  :  Feer-Herzog,  Burckhard-Bischoff,  Ernest 
Pictet,  etc. 

Mais  les  banques  cantonales  opposèrent  une  résistance 
des  plus  opiniâtres  à  ces  propositions,  particulièrement  à  la 
défense  faite  aux  banques  d'émission  de  traiter  d'autres 
opérations  que  l'escompte  et  les  affaires  similaires.  Elles 
exposaient,  qu'en  théorie,  la  banque  d'escompte  {Zeddel" 
bank)  proprement  dite  n'est  point  à  rejeter,  surtout  là  ou  le 
commerce  et  l'industrie  en  fournissent  les  éléments. 
Toutefois,  ces  banques  ne  profitent  qu'au  grand  com- 
merce et  à  l'industrie  et  ne  suffisent  pas  même  à  cette 
tâche.  Elles  sont  pour  ainsi  dire  fermées  aux  artisans,  aux 
agriculteurs  ou  pour  mieux  dire  à  tout  le  commerce  agri- 
cole et  aux  petites  industries  qui  existent  dans  toutes  les 
parties  du  pays.  Pourquoi  les  banques,  qui  n'accordent 
que  des  crédits  couverts,  devraient-elles  se  voir  privées  de 
la  faculté  d'émettre  des  billets  de  banque  ?  C'est  ce  qui  est 
difficile  à  comprendre  et  contraire  à  tous  les  antécédents  en 
Suisse  dans  cette  matière.  Ces  banques  ont  rempli  leurs 
obligations  aussi  bien  que  les  autres  quant  aux  billets,  et 
pour  la  plupart  durant  nombre  d'années.  Ce  sont  précisé- 
ment elles  qui,  dans  plusieurs  cantons,  ont  dû  être  établies 
par  l'Etat,  parce  que  les  établissements  privés  visaient 
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trop  à  leur  propre  intérêt  et  ne  faisaient  des  opérations  de 
crédit  que  lorsque  ces  opérations  assuraient  un  trafic  im- 
portant. Plusieurs  banques  cantonales,  soit  mixtes,  soit 
exclusivement  banques  d'Etat,  accordent  depuis  longtemps 
des  crédits  ouverts  à  tous  ceux  qui  donnent  les  sûretés 
nécessaires,  et  ces  facilités  accordées  à  nos  populations  ont 
pris  tellement  racine  qu'en  fermant  cette  branche  d'opéra- 
tions aux  banques  d'Etat,  on  provoquerait  une  véritable 
calamité,  attendu  qu'aucune  banque  privée  ne  les  rempla- 
cerait, au  moins  sous  le  rapport  des  facilités  qu'elles  ofifrent. 
Ces  établissements  se  verraient  alors  en  face  de  trois  alter- 
natives :  I*  la  renonciation  à  l'émission  de  billets,  en  sorte 
que  dans  les  Cantons  les  plus  considérables  de  la  Suisse, 
tels  que  Berne,  Vaud,  Argovie,  Soleure,  etc.,  il  ne  serait 
émis  aucun  billet  ou  bien  que  ce  serait  une  banque  privée 
qui  en  émettrait  au  lieu  de  la  banque  d'Etat  ;  2**  Taugmen- 
taiion  de  leur  capital  en  compensation  des  moyens  de  cré- 
dit qui  leur  seraient  enlevés;  enfin  S^l'abandon  à  leur  sort  du 
commerce,  de  l'industrie  et  de  l'économie  rurale  du  Canton 
pour  se  constituer  en  banque  d'émissions  pure  et  simple. 
L'autorité  législative  de  la  Suisse  ne  voudra  pourtant  pas, 
pour  réglementer  les  billets  de  banque,  se  laisser  aller  à 
altérer  gravement  le  crédit  dans  les  cantons  agricoles  les 
plus  importants,  et  à  bouleverser  d'un  jour  à  l'autre  des 
avantages  qui  ont  toute  raison  d'être  (i).  . . . 

Nous  insistons  en  particulier  sur  ce  point,  puisque  c'est 
à  ce  moment  que  se  rencontrèrent  pour  la  première  fois 
les  deux  tendances  opposées  ;  l'une  voulant  donner  à  la 
Suisse  un  régime  de  banque  enharmonie  avec  les  exigences 
modernes,  sanctionnées  par  la  théorie,  fût-ce  même  avec 
des  sacrifices  qui,  en  fin  de  compte,  eussent  été  plus  que 
compensés  par  les  avantages  du  régime  nouveau;  l'autre, 

(1)  Extrait  du  rapport  Bûcher,  voir  Feuille  fédérale,  3  octobre  1874. 
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soucieuse  de  conserver  les  établissements  existants  et 
notamment  les  banques  cantonales,  se  refusant  à  toute 
réforme  du  moment  qu'elles  menaçaient  dans  leur  existence 
les  institutions  en  question.  Nous  verrons,  dans  la  suite,  à 
quoi  allait  nous  conduire  ce  système. 

A  force  de  concessions  mutuelles,  mais  ne  donnant  satis- 
faction à  aucun  des  partis,  on  arriva  à  faire  passer  la  loi, 
mais,  le  référendum  demandé,  le  peuple  la  rejeta, le  23  avril 
1876,  par  193,000  voix  contre  120,000. 

Les  travaux  de  législation  furent  interrompus,  mais 
rémission  des  billets  continua  sa  marche  ascendante.  Son 
chiffre,  à  fin  1878,  dépassa  102  millions,  tandis  que  la  cir- 
culation moyenne,  de  24  millions  en  1871,  s'éleva  en  1878 
à  77  1/2  millions. 

Les  banques  d'émission,  dès  1876,  après  le  rejet  de  la  loi, 
afin  de  donner  une  satisfaction  au  moins  partielle  au  monde 
desaffaires,  s'étaient  entendues  pour  rembourser  réciproque- 
ment sans  frais  leurs  billets,  à  condition  que  leurs  moyens 
disponibles  soient  suffisants,  elles  s'engageaient  en  outre  à 
se  communiquer  régulièrement  leurs  états  hebdomadaires, 
et  enfin  s'obligeaient  à  l'encaissement  gratuit  de  leurs  effets 
de  change. 

De  ces  arrangements,  connus  sous  le  nom  de  concordat, 
résulta  pour  le  public  l'avantage  d'un  billet  payable  sur 
toutes  les  places  importantes.  Néanmoins,  cette  décision 
ne  satisfit  pas  entièrement.  Sur  les  3i  établissements  exis- 
tants, 20  seulement  s'étaient  joints  au  concordat,  qui  du 
reste  n'avait  pas  pris  de  mesure  en  vue  du  règlement  uni- 
forme du  taux  d'escompte.  On  considérait  cependant  les 
facilités  accordées  comme  un  premier  pas  vers  une  entente 
plus  générale  de  la  part  des  banques  d'émission. 

En  1878,  la  question  du  régime  des  banques, qui  jusqua- 
lors  n'avait  été  traitée  que  dans  les  salles  du  Parlement  et 
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dans  les  cercles  compétents,  prit  une  autre  direction  et  tut 
lancée  dans  le  public.  Deux  hommes  politiques,  Joos  et 
Curtî,  usant  de  la  faculté  accordée  au  peuple,  organisèrent 
un  grand  mouvement  populaire  pour  demander  la  revision 
de  l'article  39  :  soit  la  suppression  de  la  défense  du  monopole 
du  billet  et  l'adjonction  d'une  clause  prévoyant  la  consti- 
tution d'une  banque  d'Etat  qui  en  aurait  l'exercice.  Les 
arguments  émis  par  les  promoteurs  pour  gagner  l'opinion 
furent  ceux  employés  généralement  en  pareil  cas,  à  savoir 
la  critique  sévère  du  système  existant  qui,  à  les  croire, 
aboutirait  à  une  catastrophe,  et  le  mirage  de  grands  béné- 
fices que  la  Confédération  retirerait  de  l'exercice  du  mono- 
pole des  billets  de  banque. 

La  question  devait  évidemment  donner  lieu  à  une  vive 
polémique  de  presse,  et  à  de  nombreuses  réunions  publi- 
ques. 

Les  défenseurs  des  banques  considéraient  la  centralisa- 
tion comme  une  menace  dirigée  non  seulement  contre  les 
banques  d'émission  privées,  mais  aussi  contre  les  banques 
cantonales  et  le  peuple  rejeta,  le  3i  octobre  1880,  par 
260,000  contre  121,000  voix,  la  revision  proposée, 

La  campagne  menée  par  Joos  et  Curti  avait  évidemment 
entravé  l'élaboration  d'une  nouvelle  loi,  aussi  dès  que  son 
résultat  négatif  fut  connu,  le  Conseil  fédéral  s'empressa  de 
présenter  un  nouveau  projet.  Les  Chambres  en  furent  sai- 
sies en  été  1880,  et  après  de  longues  et  pénibles  délibéra- 
tions, on  arriva  à  trouver  une  combinaison  conciliant  les 
deux  tendances  en  présence,  mais  non  sans  compromettre 
en  partie  dans  sa  réalisation  le  but  qu'on  avait  poursuivi. 

Le  point  principal  de  la  loi  de  8  mars  1881  qui  nous  régit 
encore,  consiste  dans  la  division  des  banques  d'émission 
en  deux  catégories,  l'une  composée  des  banques  à  affaires 
limitées  à  l'escompte  et  aux  avances,  à  l'exclusion  de  tout 
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crédit  à  découvert,  et  l'autre  comprenant  celles  qui 
pouvaient  traiter  les  affaires  de  toute  sorte  et  sans  restric- 
tion. Les  banques  de  la  première  catégorie  étaient  autori- 
sées à  fournir  la  couverture  de  leur  circulation  par  le  por* 
tefeuille  et  40  */<>  ^u  minimum  en  espèces,  tandis  que  celles 
de  la  seconde  étaient  astreintes  à  fournir  pour  le  surplus,  en 
sus  des  40  V»  en  espèces,  une  garantie  consistant  en  valeurs 
publiques  si  elles  étaient  banque  privées,  en  une  garantie 
cantonale  si  elles  étaient  banques  cantonales. 

Le  législateur  avait  en  vue  d'entourer  le  billet  de  toutes 
les  garanties  possibles  pour  en  assurer  le  remboursement 
final,  soit  pour  exonérer  les  porteurs  de  toute  perte,  puisque 
la  couverture  leur  était  gagée. 

Mais  quant  à  la  convertibilité  immédiate  des  billets  en 
espèces,  la  disposition  de  la  loi  était  insuffisante  en  ce  qui 
concerne  les  banques  non  restreintes  dans  leurs  opérations, 
par  la  simple  raison  qu'elle  leur  laissait  la  faculté 
d'employer  leurs  billets  dans  des  prêts  sur  hypothèque, 
avances  ou  emprunts  à  longue  échéance,  ce  qui  les 
immobilisait. 

La  prescription  d'une  couverture  en  espèces  de  40  •/•  au 
minimum  de  la  circulation  à  laquelle  il  ne  pouvait  être 
touché,  donnait  également  lieu  à  des  objections,  car 
forcément,  les  banques,  pour  satisfaire  à  cette  clause  et 
pour  éviter  des  pertes  d'intérêts,  allaient  limiter  au  strict 
nécessaire  la  partie  excédant  ce  minimum. 

Les  impôts  fixés  dans  la  loi,  frappant  non  la  circulation  ^ 
effective  mais  l'émission  accordée,  les  banques  se  plai* 
gnirent  de  cette  disposition,  alléguant  que  pour  se  récupérer, 
elles  étaient  obligées  de  forcer  la  circulation  en  vue  de 
rendre  l'émission  productive. 

En  parcourant  les  rapports  annuels  de  l'inspecteur  des 
banques  d'émission,  on  est  frappé  de  voir  que  pendant  les 
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premières  années  la  situation  est  jugée  d'une  manière 
favorable.  Le  premier  rapport  en  particulier  constate  que 
les  banques  s'efforcent  de  suivre  la  nouvelle  loi,  non  seule- 
ment d'après  la  lettre,  mais  aussi  d'après  son  esprit  ; 
rencaisse,  notamment,  a  augmenté  sensiblement,  comparée 
aux  années  précédentes  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi. 
Pour  Tannée  1884,  le  rapport  mentionne  que  l'émission  a 
augmenté  et  qu'elle  s'élève  à  présent  à  128  1/2  millions, 
soit  44  frs  par  tête  d'habitant,  contre  14  frs  en  1870,  tandis 
qu'en  France,  la  proportion  est  de  84  frs,  en  Belgique  de 
83,  en  Italie  de  38  et  en  Angleterre  enfin  de  27  frs  La  cir- 
culation effective  de  114  millions  correspond  à  40  frs  par 
habitant,  soit  le  sextuple  de  ce  qu'elle  était  en  1870,  7  frs 
par  tête.  Mais  cette  augmentation  considérable  de  l'émis- 
sion et  de  la  circulation  date  d'une  période  antérieure  à  la 
loi,  soit  de  celle  de  1870-1881,  puisque  déjà  fin  1881  l'émis- 
sion s'élevait  à  112  1/2  et  la  circulation  à  gg  1/2  millions. 
La  loi  semble  donc  plutôt  avoir  eu  pour  conséquence  de 
modérer  l'émission.  Une  augmentation  n'a  d'ailleurs  rien 
qui  doive  inquiéter,  du  moment  où  elle  reste  dans  des  pro- 
portions normales  et  qu'elle  correspond  à  l'augmentation 
de  la  population  et  des  transactions,  étant  données  les  cir- 
constances favorables  à  son  extension  :  l'uniformité  des 
billets,  leur  sécurité  plus  grande,  l'incommodité  du 
maniement  de  l'argent  et  la  rareté  de  l'or. 

En  ce  qui  a  trait  particulièrement  à  l'encaisse,  le  même 
rapport  constate  que,  comparée  à  l'état  antérieur,  la 
situation  est  plus  satisfaisante,  qu'il  ne  faut  cependant  pas 
se  dissimuler  que  chez  quelques  établissements  ce  que  l'on 
nomme  €  l'encaisse  libre,»  c'est-à-dire  le  prorata  excédant 
les  40  Vo  obligatoires,  tombe  parfois  à  un  chiffre  dérisoire 
comparé  à  la  circulation  des  billets  et  aux  autres  engage- 
ments à  courte  échéance.  Cela  indique  bien  que  les  banques 
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se  font  entre  elles  une  forte  concurrence  dans  l'emploi  de 
leurs  ressources  et  qu'elles  se  passent  de  toutes  les  mesures 
d'ensemble  en  vue  de  maintenir  l'escompte  à  un  niveau 
rationnel. 

C'est  en  1885,  la  quatrième  année  de  son  fonctionnement, 
que  la  loi  subit  une  première,  mais  très  violente  attaque  par- 
tant d'un  homme  qui  jouissait  d'ime  grande  autorité  dans 
les  questions  économiques  et  financières,  Cramer-Frey,  de 
Zurich,  président  de  l'Union  suisse  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie. 

Cramer-Frey  porta  la  question  devant  le  Conseil  national 
dont  il  faisait  partie.  Il  essaya  de  démontrer  que  la  nouvelle 
loi  n'avait  eu  qu'ime  mauvaise  influence  sur  le  système  fidu- 
ciaire de  la  Suisse,  et  qu'au  lieu  d'améliorer  l'ancien  état  de 
choses  peu  satisfaisant,  elle  n'avait  fait  que  l'empirer.  «  Or, 
»  il  y  a  péril  en  la  demeure  et  nous  ne  pouvons  pas  laisser 
»  aller  les  choses  ;  il  faut  trouver  un  correctif  qui  ne  peut 
»  être  que  le  remplacement  de  la  pluralité  des  banques 
»  existantes  par  une  banque  unique  qui  ait  le  droit  exclusif 
»  d'émettre  des  billets  ».  Cramer-Frey  demandait  à  ce  que  le 
Conseil  fédéral  examinât  s'il  n'y  aurait  pas  avantage  à  con- 
férer le  droit  d'émission  à  un  seul  établissement,  restant 
sous  sa  surveillance  et  son  administration. 

Dans  la  discussion  les  orateurs  opposés  à  Cramer-Frey 
cherchaient  à  démontrer  que  la  situation  n'était  pas  aussi 
critique  et  qu'un  changement  de  système,  après  un  fonc- 
tionnement relativement  si  court  de  la  présente  loi  —  qui 
d'ailleurs  était  susceptible  de  revision —  n'était  pas  opportxm, 
vu  les  diflicultés  qu'on  avait  eues  à  la  faire  accepter.  Lreur 
manière  de  voir  prévalut,  la  motion  fiit  rejetée  par  71  voix 
contre  une  minorité  assez  notable  de  43  voix. 

Cramer-Frey  ne  se  laissa  pas  décourager  par  cet  échec 
et,  usant  de  sa  position  de  président  de  l'Union  suisse  du 
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Commerce  et  de  Tlndustrie,  il  y  porta  la  question.  Le  mo- 
ment était  bien  choisi  en  1887,  car  les  esprits  étaient  sous 
le  poids  de  complications  politiques  entre  deux  grandes 
nations  voisines  (affaire  Schnaebele).  Sur  sa  proposition, 
cette  société  décida  de  faire  étudier  la  question  par  les  sec- 
tions, qui  furent  invitées  à  faire  savoir  si  elles  jugeaient 
nécessaire  et  désirable  xm  changement  du  régime  actuel  et, 
dans  le  cas  affirma  tif,  si  elles  estimaient  préférable  xme  revi- 
sion de  la  loi  ou  bien  une  imification  par  le  moyen  d'une 
banque  centrale,  ce  qui  eût  alors  rendu  nécessaire  ime  revi- 
sion de  la  Constitution. 

La  majorité  des  sections  et  notamment  les  plus  influentes, 
Zurich  et  Saint-Gall,  s'étaient  prononcées  en  faveur  de  la 
seconde  alternative,  soit  d'ime  banque  centrale.  Dans  la 
minorité  se  trouvèrent  cependant  les  sections  de  Bâle- Ville 
et  de  Genève,  dont  Topinion  devait  forcément  être  prise  en 
considération.  On  admettait  bien  chez  ces  dernières  que  la 
loi  de  1881  n'avait  pas  donné  tous  les  résultats  désirés  et 
désirables,  mais  on  ne  jugeait  pas  le  mal  aussi  profond  que 
Cramer-Frey  et  ses  partisans  l'avaient  présenté  (i)  et  on 
croyait  surtout  que  par  des  modifications  de  la  loi  on  arrive- 
rait à  obvier  à  certaines  de  ses  défectuosités.  Mais  ce  que  l'on 
craignait  avant  tout,  tant  à  Bâle  qu'à  Genève,  c'était  que  le 
mouvement  que  Cramer-Frey  suscitait  ne  prît  une  direc- 
tion tout  autre  que  celle  que  lui  et  son  groupe  avaient  en 
vue  et  que  les  partisans  d'une  banque  d'État  vinssent  à 
«'emparer  de  la  question  pour  arriver  à  leur  but. 

D'ailleurs  un  avertissement,  en  ce  qui  concernait  les  pro- 

(1)  Dans  cette  première  campagne  contre  les  banques  d* émission,  la  critique 
portait  presque  exclusivement  sur  leurs  stocks  métalliques,  jugés  insuffisants  en 
présence  de  leur  passif  immédiatement  exigible.  On  exagérait  même  les  statis- 
tiques, en  ne  comptant  que  la  partie  de  rencaisse  excédant  les  40  p.  c.  intangibles. 
{Voir  D''JuLiu8  WoLFF,  Zur  Rtform  desSchwei^,  NoUnbankwesens,  pp.  14  etsuiv  * 
Zurich,   1888  ) 
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jets  des  adhérents  d'une  banque  d'État,  avait  déjà  été  donné, 
car  en  mars  1888,  un  autre  membre  du  Conseil  national, 
Keller,  im  des  promoteurs  les  plus  actifs  de  la  banque  can- 
tonale de  Zurich,  fit  la  motion  d'examiner  l'opportunité  de 
la  rc vision  de  l'article  39  de  la  Constitution  en  vue  d'établir 
une  banque  de  la  Confédération  à  laquelle  serait  concédé  le 
droit  exclusif  de  l'émission  et  dont  le  produit  serait  réparti 
d'une  manière  équitable  entre  les  Cantons.  Pendant  ce 
temps,  Joos  avait  recueilli  des  voix  pour  xme  pétition  à  l'as- 
semblée fédérale  à  la  même  fin  que  la  motion  Keller,  mais  il 
attendit,  avant  de  la  déposer,  la  discussion  de  cette  der- 
nière. 

En  présence  de  cette  situation,  le  Conseil  fédéral  étudia 
enfin  un  projet  de  revision  de  la  loi  (été  1889),  et  le  soumit 
en  octobre  de  la  même  année  à  une  conmiission  qui  n'y 
apporta  pas  de  changement  notable;  mais  lorsque  le  prési- 
dent, avant  de  clore  les  délibérations,  fit  voter  sur  la  question 
del'opportxuiité  d'une  centralisation,  la  majorité  se  prononça 
en  faveur  de  cette  éventualité. 

Le  chef  du  département  des  finances,  le  conseiller  fédéral 
Hammer,  s'était  déclaré  partisan  de  la  banque  privée,  mais 
il  allait  quitter  son  département,  et  son  successeur,  Walter 
Hauser,  de  Zurich,-  était  connu  pour  ses  sympathies  en 
faveur  de  la  banque  d'État. 

La  question  de  la  banque  centrale  était  bien  préparée  et 
très  discutée  notamment  dans  les  milieux  commerciaux.  La 
Suisse  orientale,  où  l'influence  de  Cramer-Frey  était  prédo- 
minante, se  prononçait  nettement  pour  le  monopole  et  la  cen- 
tralisation, au  moyen  d'une  revision  de  la  Constitution,  tan- 
dis que  Bâle  et  Genève,  comme  d'ailleurs  toute  la  Suisse 
romande,  pensaient  arriver  au  même  but  par  ime  revision 
de  la  loi,  sans  recourir  à  la  centralisation,  Cependant,  les 
Chambres  de  commerce  de  Bâle  et  de  Genève  déclarèrent 
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pouvoir  accepter  au  besoin  la  centralisation,  à  condition  de 
Texclusion  absolue  d'une  banque  d'État.  L'Union  Suisse  du 
Commerce,  dans  son  assemblée  générale  tenue  en  mai  i8gi, 
après  un  long  et  intéressant  exposé  de  son  président, 
Cramer-Frey,  votait  à  Tunanimité  comme  les  Chambres.  Il 
était  naturel  que  des  hommes  formant  l'élite  commerciale 
et  industrielle  du  pays  s'opposassent  à  la  fondation  d'ime 
banque  d'État  dont  les  partisans  visaient  un  but  qui  pouvait 
amener  des  conséquences  dangereuses  pour  le  pays. 

Les  débats  commencèrent  aux  Chambres  en  juin  1891, 
mais  on  voyait  bien  que  la  majorité  appartenait,  surtout 
dans  le  Conseil  national,  aux  partisans  de  la  centralisation. 
Un  seul  espoir  restait  à  ceux  qui  voulaient  se  limiter  à  une 
revision  de  la  loi,  c'était  le  principe  même  de  la  banque  à 
créer;  elle  serait  banque  d'État  ou  société  par  actions.  Cette 
question  menaçait  de  compromettre  l'adoption  du  nouvel 
article;  le  conseiller  fédéral  Hauser  avait  bien  prévu  les  dif- 
ficultés qu'elle  ferait  naître  et,  afin  de  les  écarter  d'emblée, 
il  proposait  de  la  laisser  ouverte  dans  l'article  constitution- 
nel et  d'en  remettre  la  décision  à  la  loi. 

C'est  dans  cette  rédaction  vague  que  l'article  fut  adopté 
définitivement. 

On  s'est  demandé  pourquoi  Cramer-Frey,  malgré  les 
objections  de  ses  amis  politiques  de  Bâle  et  de  Genève, 
avait  prêté  la  main  à  ce  compromis,  contraire  au  mandat 
que  lui  avait  donné  l'Union  suisse  du  Commerce.  (Résolu- 
tion de  Glaris  du  9  mai  1891.)  Peut-être  surestimait-il  son 
influence  personnelle,  et  croyait-il  le  peuple  plus  hostile 
qu'il  ne  Tétait  à  l'idée  d'une  banque  d'État. 

Il  se  rallia  donc  à  ses  anciens  adversaires,  quoique  ceux- 
ci  exprimassent  ouvertement  leur  conviction  que  le  nouvel 
article  impliquerait  nécessairement  la  création  d'une  ban- 
que d'État. 
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Le  texte  du  nouvel  article  Sg  de  la  Constitution  tel  qu'il 
sortait  des  débats  et  qu'il  fut  accepté  plus  tard,  le  23  octo- 
bre i8gi,  par  le  peuple,  était  ainsi  conçu  : 

c  Le  droit  d'émettre  des  billets  de  banque  et  toute  autre 
monnaie  fiduciaire  appartient  exclusivement  à  la  Confédé- 
ration, 

♦  La  Confédération  peut  exercer  le  monopole  des  billets 
de  banque  au  moyen  d'une  banque  d'État  placée  sous  une 
administration  spéciale,  ou  en  concéder  l'exercice,  sous 
réserve  du  droit  de  rachat,  à  une  banque  centrale  par 
actions  à  créer,  qui  serait  administréé'^avec  le  concours  et 
sous  le  contrôle  de  la  Confédération. 

>  La  banque  investie  du  monopole  aura  pour  tâche  prin- 
cipale de  servir,  en  Suisse,  de  régulateur  du  marché  de 
Targent  et  de  faciliter  les  opérations  de  paiement. 

»  Le  bénéfice  net  de  la  banque,  déduction  faite  d'un  inté- 
rêt ou  d'un  dividende  équitable  à  servir  au  capital  de  dota- 
tion ou  au  capital-actions  et  après  prélèvement  des  verse- 
ments à  opérer  au  fonds  de  réserve,  revient,  au  moins  pour 
les  deux  tiers,  aux  Cantons. 

>  La  banque  et  ses  succursales  seront  exemptes  de  tout 
impôt  dans  les  Cantons. 

»  L'acceptation  obligatoire  des  billets  de  banque  et  de 
toute  autre  monnaie  fiduciaire  ne  pourra  être  décrétée  par 
la  Confédération  qu'en  cas  de  nécessité  en  temps  de  guerre. 

»  La  législation  fédérale  édictera  les  dispositions  relati- 
ves au  siège  de  la  banque,  à  ses  bases,  à  son  organisation 
et  à  l'exécution  de  cet  article  en  général.  > 

IL 

La  Banque  d'État  était  recommandée  par  le  parti  radical 
et  par  le  parti  socialiste,  ce  qui  ne  lui  fut  pas  profitable  au- 
près des  milieux  commerciaux,  auxquels  la  banque  était 
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destinée  en  premier  lieu,  et  qtii  étaient  sous  l'influence  de 
Cramer-Frey.  Cette  considération  ne  put  cependant  pas 
ébranler  la  conviction  du  nouveau  chef  du  département  des 
finances,  Walter  Hauser,  qui  jugeait  la  banque  d'État  pure 
comme  seule  possible  en  Suisse.  L'ex;ercice  d'un  monopole 
ne  pouvait  pas  être  confié  à  une  société  par  actions,  et  l'État 
non  plus  ne  pouvait  être  placé  sous  sa  dépendance.  A  son 
avis,  les  tâches  dont  était  chargée  la  banque,  détentrice  du 
monopole,  lui  conféraient  le  caractère  d'un  service  public  et 
l'industrie  privée  n'avait  rien  à  y  voir  (i). 

Les  défenseurs  de  la  banque  privée  combattirent  cet 
argimient,  insistant  sur  le  feit  que  le  législateur,  en  pire- 
voyant  les  deux  alternatives,  n'avait  pas  voulu  exclure 
absolument  la  seconde,  soit  la  banque  privée. 

Hauser  provoqua  alors  auprès  du  Conseil  fédéral  une  réso- 
lution préliminaire  quant  au  système  à  choisir.  Il  réussit  à 
gagner  le  suffrage  de  trois  de  ses  collègues,  ce  qui  lui  assu- 
rait la  majorité  des  voix.  Une  Commission  spéciale  compo- 
sée d'experts  fiit  alors  chargée  d'élaborer,  de  concert  avec 
lui,  un  projet  de  loi.  Elle  termina  ses  travaux  au  mois  de 
mai  1894. 

Les  dispositions  principales  de  ce  projet  étaient  les  sui- 
vantes :  capital  23  millions  de  firancs,  avec  faculté  de  le 
porter  ultérieurement  au  double  de  cette  sonune. 

Le  capital  est  fourni  par  la  Confédération,  qui  répond  de 
tous  les  engagements  de  la  banque.  Le  siège  principal  en  est 
fixé  à  Berne  avec  autorisation  d'établir  partout  en  Suisse 
des  succursales  ou  des  agences.  Les  opérations  de  la  banque 
sont  limitées  à  l'émission  de  billets  dans  la  mesure  de  ses 
besoins,  aux  virements  et  à  l'escompte.  Elle  est  tenue  à 

(1)  Aujourd'hui  que  le  caractère  public  de  rémission  des  billets  de  banque  es 
reconnu,  on  commet  une  inconséquence  en  confiant  ce  service  public  à  une  société 
privée...  Erwin  Nassi,  Die  Kundigung  des  Privilegiums  der  Reichsbank, 
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recevoir  et  à  opérer  des  paiements  pour  le  compte  de  la 
Confédération,  mais  en  ce  qui  concerne  ces  derniers  seule- 
lement  jusqu'à  concurrence  de  son  avoir.  La  contre-valeur 
totale  de  la  circulation  doit  être  représentée  par  des  espèces 
légales  pour  un  tiers  au  moins  et  par  des  effets  escomptés 
sur  la  Suisse  ou  l'étranger.  L'administration  est  exercée  par 
im  Conseil  de  banque  composé  de  vingt  et  un  membres  dési- 
gnés par  l'Assemblée  fédérale  et  par  des  Comités  locaux 
nonunés  par  le  Conseil  de  b^que.  Une  direction  composée 
de  trois  membres,  nonmiés  par  le  Conseil  fédéral,  est  char- 
gée de  la  gestion  générale,  et  chaque  succursale  a  sa  direc- 
tion locale.  Le  bénéfice  net  est  réparti  à  raison  de  15  p.  c. 
destinés  au  fonds  de  réserve,  4  p.  c.  comme  dividende  du 
fonds  capital  et  le  surplus  revenant  pour  1/3  à  la  Confédéra- 
tion et  pour  2/3  aux  Cantons. 

On  convint  généralement  de  l'excellence  de  l'organisa- 
tion technique,  telle  qu'elle  était  prévue  dans  le  projet,  mais 
le  système  de  la  banque  rencontra  la  plus  vive  opposition 
notanunent  de  la  part  de  Cramer-Frey  et  de  son  parti.  On 
aurait  dit  le  projet  Hauser  nouveau  pour  lui,  et  cependant  il 
connaissait  de  longue  date  l'opinion  de  son  antagoniste. 

Il  s'était  du  reste  produit  un  changement  dans  les  esprits 
depuis  le  vote  du  18  octobre  1891,  surtout  dans  les  cercles 
intéressés  aux  banques  cantonales,  et  dans  la  Suisse  ro- 
mande. On  se  demandait  quel  serait  le  profit  de  la  nou- 
velle institution  et  quelle  compensation  auraient  les  Can- 
tons pour  le  droit  à  l'émission  qu'ils  abandonnaient.  Car 
on  ne  se  rendait  évidemment  pas  compte  de  l'importance 
d'une  bonne  organisation  fiduciaire  au  point  de  vue  de  la 
généralité  et  les  prédictions  sinistres  que  l'on  avait  fait 
résonner  aux  oreilles  du  public  quant  à  la  solidité  des 
banques  le  laissaient  indifférent;  la  question  qui  pour  lui 
avait  le  plus  d'importance  était  d'avoir  une  banque  qui 
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servît  bien  ses  intérêts^  comme  le  faisaient  les  banques 
cantonales,  et  en  touchant  à  celles-ci  on  risquait  de  léser 
ceux-là. 

Cette  opposition  n'ayant  pas  de  représentant  attitré  ne  se 
fit  voir  qu'isolément,  tandis  que  celle  de  Cramer-Prey  et  de 
ses  partisans  avait  un  grand  retentissement.  Malgré  ces  cir- 
constances, le  projet  Hauser  passait  à  la  Commission  du 
Conseil  national  sans  modifications  importantes,  de  même, 
en  juin  1886,  au  Conseil  national  et  plus  tard  au  Conseil 
des  Etats. 

On  n'avait  pas  hésité,  pour  gagner  les  cantons,  à  leur 
attribuer  la  totalité  du  bénéfice,  après  avoir,  servi  3  1/2  p.  c. 
au  fonds-capital  ;  de  plus,  on  leur  avait  accordé  une  repré- 
sentation de  10  membres  sur  les  25  dont  allait  se  compo- 
ser le  Conseil  de  banque. 

Il  était  à  prévoir  que  le  référendum  serait  demandé. 

Les  adversaires  de  la  loi  travaillèrent  l'opinion.  L'argu- 
ment qui  fit  le  plus  d'impression  était  le  risque  que  courrait 
la  banque  en  cas  de  guerre,  car,  étant  établissement  public, 
elle  serait  à  la  merci  de  l'ennemi,  tandis  qu'une  banque 
par  actions  serait  traitée  comme  propriété  particulière.  De 
plus,  on  faisait  valoir  la  confusion  qu'il  pourrait  y  avoir 
entre  son  crédit  et  celui  de  l'Etat,  chose  très  grave  en  cas 
de  crise  politique.  Personne  ne  niait  la  possibilité  de  ces 
dangers  quoique  la  ressource  de  mettre  l'encaisse  en  lieu 
sûr  en  cas  de  guerre  existait  toujours.  Quant  à  la  con- 
fusion entre  les  deux  crédits,  on  pouvait  facilement  les 
tenir  séparés,  la  loi  y  avait  coupé  court  en  interdisant  à 
la  banque  de  faire  aucune  avance  à  l'Etat  au  delà  de  son 
avoir.  Si  des  circonstances  extraordinaires,  dont  dépen- 
drait l'existence  même  de  l'Etat,  forçaient  la  banque  à 
lui  prêter  son  assistance,  le  fait  d'être  établissement  pu- 
blic ou  privé  n'y  changerait  rien,  car  jamais  un  grand 
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institut  central  n'a  pu  refuser  son  aide  à  l'Etat  dans  des 
moments  de  grande  crise. 

Mais  tous  ces  arguments  n'eurent  aucune  prise  sur  des 
esprits  dominés  par  la  passion  (i),  et  lorsque  le  vote  eut 
lieii»  fin  février  i8g7,  la  banque  fut  rejetée  par  25o,ooo 
contre  195,000  voix.  La  majorité  n'aurait  pas  été  si  forte 
sans  le  concours  des  éléments  qui,  en  1891,  avaient  voté 
contre  le  nouvel  article  39  et  qui,  actuellement,  prirent  leur 
revanche.  Aussi  le  résultat  fut-il  plutôt  interprété  comme 
une  défaite  du  principe  de  l'étatisme  que  comme  une  vic- 
toire de  la  banque  privée  (a). 

Pour  parer  au  reproche  de  n'agir  que  négativement  et  de 
ne  rien  offrir  de  positif,  Cramer-Frey  avait  annoncé,  la 
veille  du  mémorable  vote,  un  projet  nouveau  appelé  adon- 
ner satisfaction  à  tout  le  monde. 

Ce  projet  fut  présenté  deux  mois  après  le  rejet  de  la  loi, 
appuyé  par  l'Union  suisse  du  commerce.  Il  prévoyait  un 
capital  de  5o  millions  dont  deux  cinquièmes  fournis  parles 
cantons,  un  cinquième  par  les  banques  d'émission  et  les 
deux  derniers  cinquièmes  par  les  particuliers.  Les  dispo^- 
tions  générales  ne  s'écartaient  pas  sensiblement  de  celles 
de  la  loi  rejetée.  Le  Conseil  fédéral,  après  examen  fait  par 
une  commission  d'experts,  amenda  ce  projet  en  réduisant 
le  capital  à  36  millions,  à  fournir  par  tiers  par  la  Confédé- 
ration, les  Cantons  et  le  public. 

La  discussion  en  fut  abordée  au  Conseil  national  dans  la 

(1)  A  un  grand  meeting  convoqué  par  U  Chambre  de  commerce  de  Bâle»  un  def 
orateurs  comparait  les  billets  de  la  banque  future  aux  assignats  du  temps  de  la  Révo- 
ludon  française. 

(a)  Le  conseiller  fédéral  Comtesse  disait  en  1904  :  c  La  conception  d'une  banque 
d'Etat  pure  a  été  condamnée;  il  n'y  a  plus  à  y  revenir.  C'était  une  conception  idésle, 
mais  je  crois  que  si  nous  voulons  être  dtê  gens  pratiques,  nous  ne  devons  pu  trop 
nager  dans  l'idéal,  mais  nous  placer  sur  le  terrain  de«  réalités  et  des  exigences  pra- 
tiques. (Bulletin  sténographique,  déc.  1904,  page  540.) 
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session  de  1899,  mais  le  Conseil  des  Etats  ne  s'en  occupa 
que  Tannée  suivante. 

Lorsqu'il  s'agissait  d'une  banque  d'État  pure,  le  siège 
principal  devait  incontestablement  échoir  à  Berne,  siège 
du  gouvernement,  mais  le  nouveau  projet  perdant  ce  carac- 
tère, Berne  n'y  avait  plus  de  droit  spécial. 

Ce  qui  seulement  alors  plaidait  en  faveur  de  Berne  était 
la  considération  de  soustraire  la  banque  future  à  l'influence 
d'une  des  quatre  grandes  places  de  banque  (Bâle,  Genève, 
Saint-Gall  et  Zurich)  et  d'éviter  de  donner  à  l'une  d'elles 
une  prépondérance  marquée  sur  les  trois  autres. 

Comme  grande  place  de  banque  et  centre  industriel  du 
pays,  Zurich  revendiquait  le  siège  principal  contre  Berne, 
qui  persistait  dans  ses  prétentions.  Le  Conseil  des  États 
soutenant  Zurich,  tandis  que  le  Conseil  national  maintenait 
Berne,  les  deux  Chambres  ne  purent  se  mettre  d'accord  et 
la  loi  tomba  d'elle-même  sans  être  présentée  au  peuple.  Il 
fut  dit  alors  que  cet  échec  était  dû  moins  au  désaccord  au 
sujet  du  siège  principal  qu'à  l'opposition  latente  des  Can- 
tons envers  une  loi  destinée  à  leur  enlever  l'émission  des 
billets  sans  tenir  suffisamment  compte  de  leurs  intérêts 
lésés. 

On  se  trouva  donc  en  présence  de  deux  difficultés  prévues 
dès  l'origine  des  débats  :  les  intérêts  fiscaux  des  cantons  et 
les  rivalités  des  quatre  grandes  places  de  banque. 

Un  phénomène  intéressant  vint  alors  se  produire,  qui 
attira  de  nouveau  l'attention  sur  notre  régime  de  banque 
d'émission.  Il  s'agissait  de  la  dépréciation  qu'avait  subie 
le  change  suisse  comparé  à  celui  du  change  français,  et  qui 
avait  atteint,  entre  1897  à  1900,  jusqu'à  yS  centimes  par 
100  francs,  tandis  que  l'écart  théorique  devait  être  au 
maximum  de  25  centimes  (frais  de  transport  des  écus  de 
Suisse  en  France). 


Digitized  by 


Google 


562       REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

Un  tel  écart  provoqua  des  exportations  d'espèces  de 
Suisse  en  France,  mettant  à  contribution  particulièrement 
les  encaisses  des  banques  d'émission  de  la  frontière  occi- 
dentale (Bâle,  Genève  et  Neuchâtel),  qui  ne  purent  y  faire 
face  qu'en  réimportant  à  grands  frais  l'argent  sorti  (i). 

Les  exportations  ne  se  bornèrent  pas  aux  opérations 
légitimes  de  paiements  ou  de  remises  en  France,  elles 
devinrent  avec  le  temps  l'objet  d'une  spéculation  spéciale 
condamnable  en  principe,  le  c  drainage  >,  contre  laquelle 
nos  banques  d'émission  étaient  impuissantes  à  lutter.  La  si- 
tuation, surtout  vers  la  fin  de  i8gg,  devint  intolérable,  et 
comme  en  même  temps,  par  l'effet  du  renchérissement  de 
l'argent  en  Allemagne,  le  marché  financier  français  se  ten- 
dait, la  situation  de  la  Suisse  se  présentait  sous  un  jour  de 
plus  en  plus  sombre,  et  on  eut  même  de  la  peine  à  y 
escompter  aux  conditions  ordinaires. 

Au  commencement  de  1900,  la  tension  monétaire  cessa 
à  la  suite  d'une  diminution  de  l'activité  industrielle  et  spé- 
culative en  Allemagne,  et  le  change  sur  France  revint  che^ 
nous  à  des  proportions  plus  normales.  Cette  tendance  con- 
tinua à  la  suite  d'une  demande  subite  et  très  considérable 
de  la  part  des  capitalistes  français  en  quête  de  nos  valeurs 
de  placement.  Mais  les  circonstances  dans  lesquelles  nous 
nous  étions  trouvés  et  les  dangers  qu'elles  avaient  révélés 
réclamaient  plus  que  jamais  une  solution  à  cet  état  de 
chose.  En  dehors  de  la  cause  générale,  balance  de  com- 
merce défavorable,  la  trop  forte  circulation  des  billets  et  la 
trop  faible  couverture  métallique  furent  rendues  responsa- 
bles de  la  dépréciation  du  change  suisse. 

Ces  deux  dernières  causes  étaient  en  connexion  directe 

(1)  La  Banque  du  Commerce  de  Genève,  en  1899,  accuse  pour  firait  pour  âûre 
Tenir  des  espèces»  437,000  francs,  soit  fir.  36.5o  pour  chaque  action  de  1,000  francs. 
Li  Banque  de  Bàle  indique  de  ce  même  chef  i33,ooo  francs. 
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avec  notre  régime  fiduciaire.  Aussi,  lors  de  l'échec  du 
second  projet  de  loi  dans  les  Chambres,  en  igoi,  une  motion 
invita  le  Conseil  fédéral  à  soumettre  le  plus  tôt  possible 
un  nouveau  projet  de  loi  pour  Texécution  de  l'article  Sg, 
d'après  la  loi  du  i8  juin  1896,  qui  tiendrait  compte  des  inté- 
rêts des  banques  cantonales  dans  une  large  mesure.  Les 
promoteurs  de  cette  motion  étaient  les  partisans  de  la 
banque  d'État,  et  c'était  donc  l'ancienne  idée  qui  reparais- 
sait. Le  chef  du  département  des  finances  réserva  sa 
réponse.  Mais  parallèlement  à  cette  motion,  une  autre  fut 
introduite  et  adoptée  au  Conseil  des  États,  visant  une  revi- 
sion de  la  loi  du  8  mars  1881.  On  demandait  donc  la  revi- 
sion de  la  loi  existante,  que  le  nouvel  article  39  devait 
abroger  dès  son  entrée  en  vigueur,  proposition  singulière 
que  le  Conseil,  en  l'acceptant,  paraissait  considérer  comme 
un  procédé  légaL 

En  même  temps  les  banques  d'émission,  dans  le  but  de 
remédier  à  la  situation,  conclurent  à  l'unanimité  un  nou- 
veau concordat.  Pour  alléger  les  charges  incombant  aux 
établissements  de  la  frontière  sur  leurs  importations  d'espè- 
ces, elles  s'engagèrent  à  contribuer  à  ces  frais,  à  raison  de 
I  p.  m.  de  leur  émission.  De  plus,  une  disposition  anté- 
rieure pour  le  règlement  d'un  taux  uniforme  d'escompte 
fut  confirmée.  Cette  disposition  ne  s'appliquait  cependant 
qu'au  taux  officiel  et  au  papier  à  courte  échéance  et  n'était 
donc  pas  d'une  grande  portée  pratique,  d^autant  moins  que 
quelques  établissements  y  firent  exception.  En  vue  de  régu- 
lariser la  circulation,  il  fut  décidé  que  le  comité  d'escompte 
aurait  le  droit  d'imposer  à  chaque  banque  une  réduction  de 
l'émission,  sans  qu'elle  dépassât  5  p.  c.  dans  un  délai  de 
quatre  semaines  ou  10  p.  c.  en  tout.  Enfin,  pour  donner 
suite  à  un  désir  manifesté  depuis  longtemps  par  le  public, 
des  mandats  gratuits  devaient  être  délivrés  d'une  banque  sur 
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l'autre  et  une  Chambre  de  compensation  centrale  devait  être 
installée.  L'accord  conclu  de  cette  manière  paraît  avoir 
laissé  une  impression  favorable  surtout  auprès  des  banques 
et  le  rapport  de  l'un  de  ces  établissements  s'exprime  à  ce 
sujet  comme  suit  te  II  nous  semble  que  les  banques  d'émis- 
sion sont  entrées  dans  une  voie  qui  pourrait  les  conduire  à 
cette  union  volontaire  des  banques,  dont  le  couronnement 
rationnel  serait  la  caisse  unique*  Ce  jour-là  la  banque 
nationale  serait  créée  et  l'article  Sg  dûment  exécuté.  A  tous 
les  efforts,  à  tous  les  progrès,  il  faut  un  idéal  :  pourquoi  ne 
serait-ce  pas  celui-là  ?  » 

Une  association  volontaire  des  banques  d'émission  lais- 
sant subsister  leur  individualité,  était-ce  bien  ce  que  l'ar- 
ticle 39  nouveau  avait  prévu  et  la  combinaison  dont  il 
venait  d'être  question  n'allait-elle  pas  précisément  à  fin 
contraire?  ^ 

Cramer-Frey,  qui  avait  dirigé  le  mouvement  en  faveur 
d'une  banque  unique  sur  une  base  privée,  était  mort  en 
1900,  laissant  inachevée  la  tâche  à  laquelle  il  avait  voué  de 
si  louables  efforts,  et  vers  la  fin  de  1902  la  mort  enleva 
subitement  Hauser  de  son  champ  d'activité.  La  disparition 
de  ces  deux  hommes,  chacun  également  convaincu  de  la 
justesse  de  la  cause  qu'il  défendait,  devait  rendre  une 
entente  finale  moins  difficile. 

Le  successeur  de  Hauser  au  département  des  finances, 
M.  Comtesse,  eut  l'occasion  en  1903  de  faire  connaître  ses 
vues  lorsque  la  motion  faite  l'année  précédente  fut  discutée 
au  Conseil  national.  Il  se  déclara  prêt  à  étudier  sans  délai 
un  nouveau  projet,  mais  pria  qu'on  lui  laissât  les  mains 
libres  et  qu'on  ne  préjugeât  pas  la  question  en  faveur  d'une 
banque  d'État  telle  que  la  motion  la  demandait.  Cette 
déclaration  satisfit  tout  le  monde,  même  les  partisans  de  la 
banque  d'État.  M.  Comtesse  pouvait  donc  se  mettre  à 
'œuvre. 
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La  première  tâche  consistait  à  trouver  une  combinaison 
acceptable  pour  les  Cantons,  en  vue  de  les  dédommager  du 
produit  de  l'impôt  sur  l'émission  des  billets  et  du  bénéfice 
que  retirent  de  l'émission  leurs  banques  cantonales.  C'était 
une  ressource  évaluée  à  i, 760,000  francs  et  dont  on  ne 
pouvait  pas  priver  les  Cantons.  Après  avoir  étudié  divers 
modes,  M.  Comtesse  proposa  le  système  d'une  redevance 
à  payer  à  la  banque  par  la  Confédération  pour  le  monopole 
d'émission,  que  celle-ci  abandonne  aux  Cantons,  à  titre 
d'indemnité. I On  ne  pouvait  guère  calculer  et  répartir  cette 
redevance  uniquement  sur  la  base  du  contingent  de  la 
population  ou  sur  celle  de  l'émission  seule.  Il  fallait 
s'arrêter  à  un  système  mixte  tenant  compte  des  deux  élé- 
ments. Le  projet  primitif  prévoyait  des  coefficients  fixes, 
mais  la  commission  chargée  d'un  examen  préalable  estima 
qu'il  était  plus  juste  de  les  rendre  variables,  en  réduisant 
graduellement  le  facteur  émission  et  en  accroissant  gra- 
duellement le  facteur  population,  de  manière  à  éliminer  le 
premier  après  un  certain  nombre  d'années.  Ce  mode  de 
faire  favorisait  surtout  les  grands  Cantons  au  détriment  des 
petits,  etsison  opportunité  peut  être  reconnue  sans  réserve, 
la  justesse  du  principe  est  au  moins  discutable.  L'émission, 
considérablement  plus  forte  par  tête  d'habitant  dans  les 
cantons  de  Bâle- Ville,  Genève  et  Neuchâtel  que  dans  ceux 
de  Berne  et  de  Zurich,  était  essentiellement  due  au  carac- 
tère commercial  de  ces  Cantons,  qui  exigeait  une  plus 
grande  circulation  de  billets. 

On  ne  voulait  pas  se  borner  à  donner  aux  Cantons  la 
somme  équivalente  à  la  perte  qu'il  allaient  subir,  d'autant 
plus  que  sa  répartition  juste  aurait  rencontré  de  très 
grandes  difficultés,  mais  on  résolut  de  leur  abandonner  la 
plus  forte  part,  sinon  la  totalité  du  bénéfice  de  la  banque. 
L'article  constitutionnel  assurant  aux  Cantons  les  deux  tiers 
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au  moins  du  bénéfice  nety  permettait  une  telle  combinaison, et 
lors  de  la  première  loi,  l'abandon  entier  du  bénéfice  net  aux 
Cantons  avait  été  voté.  Les  calculs  établis  avaient  fait 
ressortir  le  bénéfice  de  l'émission  à  40  centimes  en  chiffres 
ronds  par  100  francs;  on  éleva  ce  chiffre  à  5o  centimes  par 
100  francs  d'émission  et  on  y  ajouta,  pour  tenir  compte 
de  l'impôt  perçu,  3o  centimes  par  tête  de  population  C'était 
là  la  base  de  la  redevance  à  accorder  aux  cantons  et  qui  se 
montait  à  un  total  de  2y036,36i  francs,  en  moyenne,  pour 
les  cinq  premiers  exercices. 

Une  estimation  prudente  avait  porté  le  bénéfice  net  à 
4,000|000  de  francs  (1),  somme  amplement  suffisante  pour 
servir  la  redevance.  En  cas  d'insuffisance,  la  Confédération 
verserait  la  différence,  que  la  banque  s'engagerait  à  lui  rem- 
bourser, y  compris  3  1/2  p.  c.  d'intérêts,  dès  que  ses  béné- 
fices nets  le  permettraient.  Les  Cantons  étaient  de  cette 
manière  exempts  de  tout  aléa. 

Cette  solution  rencontra,  quant  à  son  principe,  l'appro* 
bation  des  intéressés,  et  dès  lors,  une  des  deux  grandes 
difficultés  existantes  était  résolue.  On  voulait  essayer  de 
tourner  la  seconde  en  laissant  ouverte  la  désignation  du 
siège  de  la  banque  et  en  la  réservant  à  une  résolution  spé- 
ciale des  Chambres,  une  fois  la  loi  principale  arrêtée  défini- 
tivement et  adoptée. 

Lorsque  le  Conseil  des  Etats  aborda  la  discussion  du 
projet  de  loi  dans  la  session  de  décembre  1904,  un  désir 


(1)  Le  metMge  du  i3  |uin  1904  estimait  le  bénéfice  net  à  4,000,000  de  francs.  Ce 
calcul  a  été  vérifié  par  un  expert  qui,  par  une  autre  voie,  arriva  au  même  résultat. 
Il  admet  une  circulation  de  aoo,ooo»ooo  de  francs,  couverts  par  5o  p.  c  en  espèces, 
20  miUions  de  francs,  reste  du  fonds  capital  après  acquisition  des  immeubles,  et 
35  millions  de  francs  comptes-courants  sans  intérêts,  ensemble  i55  miUions  de 
francs  de  capital  travaillant,  rapportant  au  taux  de  3  i/a  p.  c,  5,435,000  francs 
moins  les  frais  généraux,  1,425,000  francs.  Restent  net  4,000,000  de  francs. 
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manifeste  d'arriver  à  une  entente  et  un  esprit  très  conci- 
liant prédominèrent. 

Après  avoir  rappelé  le  rejet  de  la  première  loi  et  l'échec  du 
second  projet,  le  rapporteur  conclut  à  l'urgence  de  sortir 
enfin  de  cette  phase  d'études  stériles  et  de  prendre  une 
décision.  La  nécessité  d'une  banque  centrale  n'était  plus 
niée  par  personne,  et  les  quelques  voix  isolées  qui  plai- 
daient encore  le  maintien  et  la  perfectibilité  du  système 
actuel  partaient  de  cercles  intéressés. 

Nous  donnons  ici  l'essence  de  l'exposé  : 

c  Jamais  »,  disait-il,  c  le  système  de  la  pluralité  ne  pour- 
rait donner  les  avantages  de  la  banque  unique  et  centrale. 
La  Suisse  a  besoin  d'être  mise  au  bénéfice  de  ce  régime, 
son  activité  commerciale  et  industrielle  exige  cet  outillage 
perfectionné  dont  tous  les  pays  voisins  jouissent  déjà.  Ce 
point  établi  et  la  nécessité  d'un  changement  de  système 
reconnue,  il  ne  s'agit  plus  que  de  choisir  entre  les  deux 
formes  prévues  par  la  Constitution.  Le  peuple  s'étant  pro- 
noncé contre  la  banque  d'État  pure,  nous  ne  pouvons  pas 
ignorer  ce  vote  et  nous  ne  pouvons  non  plus  admettre  que 
l'exercice  du  monopole  d'émission  soit  livré  à  une  société 
particulière.  Nous  devons  créer  un  établissement  fonction- 
nant exclusivement  dans  l'intérêt  public,  et  comme  ime 
banque  d'État.  La  direction  doit  être  mise  entre  les  mains 
de  représentants  de  la  généralité  et  si  l'influence  prépondé- 
rante leur  est  assurée,  tout  danger  de  voir  servir  des  inté- 
rêts particuliers  est  évité.  Une  telle  organisation  est  prévue, 
puisque  c'est  le  Conseil  fédéral  qui  nomme  la  direction  géné- 
rale et  que  c'est  lui  qui,  sur  quarante  administrateurs  à  élire, 
en  désigne  vingt-cinq,  y  compris  les  président  et  vice-prési- 
dent. Le  capital  de  50  millions,  dont  la  moitié  versée  lors 
de  la  constitution,  est  fourni  pour  2/5  par  les  Cantons,  1/5  par 
les  banques  d'émission  et  2/5  par  des  particuliers.  Toute 
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participation  de  TÉtat  est  donc  exclue,  de  sorte  qu'une  con- 
fusion entre  son  crédit  et  celui  de  la  banque  est  impossible. 
Une  des  dispositions  les  plus  importantes  de  la  loi,  et  dont 
son  sort  dépendra,  est  celle  touchant  Tindemnité  en  faveur 
des  Cantons,  et  à  ce  sujet  la  conunission  estime  que  la  for- 
mule trouvée  est  juste.  » 

Cet  exposé  terminé,  d'autres  orateurs  s'exprimèrent  dans 
le  même  sens,  appuyant  la  constitution  d'une  banque  cen- 
trale par  les  motifs  relatife  à  notre  valuta. 

c  Une  institution  centrale  seule  »,  disaient-ils,  t  peut  la 
protéger  d'une  manière  efficace,  et  les  grandes  opérations 
financières  de  la  Suisse,  le  placement  hors  du  pays  d'une 
notable  partie  de  sa  dette,  sont  autant  de  considérations 
plaidant  en  faveur  de  l'adoption  de  la  loi  que  nous  propo- 
sons. » 

Dans  la  discussion  qui  suivit  pendant  cinq  séances,  les 
prinpales  dispositions  de  la  loi  furent  acceptées,  et  des  mo- 
difications apportées  seulement  à  des  points  secondaires. 
Seul  un  député  se  prononça  contre  le  principe  de  la  réparti- 
tion de  la  redevance.  La  question  du  siège  resta  en  suspens, 
vraie  épée  de  Damoclès  sur  les  destinées  de  la  loi. 

Le  Conseil  national  n'aborda  le  projet  que  dans  la  session 
suivante,  au  printemps  de  1905.  Tandis  qu'aux  États  l'entrée 
en  matière  avait  été  décidée  à  l'unanimité,  au  Conseil  natio- 
nal une  minorité,  composée  des  membres  socialistes,  s'y 
opposa,  disant  n'accepter  comme  base  de  discussion  qu'un 
projet  de  banque  d'État  pure.  Ce  groupe  se  référait  à  la  po- 
sition qu'il  avait  toujours  prise  et  suivant  laquelle  l'autorité 
de  l'État  ne  devait  pas  être  diminuée  par  une  intervention 
du  capital  privé. 

«  Nous  permettriez-vous  de  livrer  le  droit  de  firapper 
monnaie  à  l'industrie  privée?  »  disait  un  de  leurs  orateurs, 
c  Or,  du  moment  que  vous  déclarez  monopole  de  l'État 
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rémission  du  billet,  vous  ne  pouvez  pas  suivre  un  autre  prin- 
cipe, car  nous  ne  tolérerons  pas  que  Tunité  du  monopole 
soit  rompue  ».  Il  était  facile  de  répondre  à  ces  observations 
et  de  les  contredire.  Le  référendum  de  1897  avait  démontré 
que  le  peuple  ne  voulait  pas  de  banque  d'État,  et  de  plus,  la 
banque  projetée  donnait  une  autorité  suffisante  à  la  Confédé- 
ration et  une  influence  minime  aux  actionnaires.  Le  béné- 
fice qu'allait  toucher  le  capital-action  était  tellement  limité 
qu'il  était  presque  dérisoire  d'appeler  «  dividende  »  un  ren- 
dement atteignant  au  maximum  4  p.  c,  le  taux  de  l'intérêt 
normal  étant  de  3  3/4  à  4  p.  c. 

Au  vote,  la  proposition  de  non-entrée  réunit  26  voix 
contre  117. 

Le  principe  fondamental  de  la  banque  accepté,  il  fallait 
s'attendre  à  ce  que  les  autres  parties  de  la  loi,  qui  avaient 
deux  fois  déjà  passé  par  le  crible  de  la  discussion,  n'ame- 
nassent pas  de  grands  débats.  En  effet,  le  Conseil  national 
termina  en  deux  séances  la  lecture  des  trois  premiers  cha- 
pitres. 

La  question  du  siège  principal  avait  donné  lieu  à  un 
échange  de  vues  entre  plusieurs  députés  ;  un  membre  du 
Conseil  fédéral  déclara  que  la  Suisse  orientale  ferait  de  la 
solution  de  cette  question  en  faveur  de  Zurich  une  condition 
d'acceptation  ou  de  rejet  de  la  loi. 

Dans  la  session  d'été  de  la  même  année,  les  délibérations 
furent  reprises. 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  la  proposition  d'une  rede- 
vance en  faveur  des  cantons  ne  rencontra  d'opposition  que 
de  la  part  des  représentants  du  Canton  de  Bâle- Ville ,  trop  lésé 
dans  ses  intérêts  par  la  répartition  sur  la  base  de  la  popula- 
tion. Cette  réclamation  ne  trouva  pas  d'appui  et  l'article  fut 
adopté.  Les  délibérations  continuèrent  sans  incident  notable 
jusqu'à  la  troisième  séance  (26  juin)  où  le  rapporteur  pré- 
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senta  enfin  une  solution  au  fameux  article  3  concernant  le 
siège  principal. 

Cette  solution  attribuait  à  la  ville  de  Beme  le  siège  juri- 
dique et  administratif  et  à  celle  de  Zurich  la  direction 
générale,  avec  la  condition  qu'un  des  trois  membres  qui  la 
composent  ait  son  domicile  à  Berne. 

Un  vrai  soulagement  se  produisit  dans  le  Conseil. 

L'accueil  favorable  que  cet  arrangement  trouvait,  même 
chez  ceux  qu'il  ne  satisfaisait  pas,  témoignait  d'un  patrio- 
tisme intelligent  qui  mettait  l'intérêt  général  du  pays,  si 
dépendant  de  son  régime  fiduciaire,  au-dessus  des  intérêts 
locaux. 

Une  fois  ce  point  résolu,  l'acceptation  de  la  loi  ne 
rencontra  plus  de  difficultés  et  fut  votée  encore  dans  la 
même  session,  par  114  contre  7  voix,  au  Conseil  national, 
et  le  28  septembre  suivant,  au  Conseil  des  États,  à  l'una- 
nimité. 

La  publication,  dans  la  feuille  officielle  suisse,  eut  lieu  le 
II  octobre  igoS  et  la  date  désignée  comme  délai  du  réfé- 
rendum est  le  9  janvier  1906. 

III 

Dans  cette  troisième  et  dernière  partie,  nous  présente- 
rons la  loi  dans  ses  grandes  lignes.  Une  récapitulation 
article  par  article  n'aurait  pas  d'utilité.  Étudions  son  fonc- 
tionnement, et  nous  pourrons  alors  nous  rendre  compte  de 
la  manière  dont  la  Banque  Nationale  saura  exécuter  les 
tâches  qui  lui  seront  confiées  :  c  de  servir  de  régulateur  du 
»  marché  de  l'argent  et  de  faciliter  les  opérations  de  paie- 
»  ment.  > 

Le  premier  chapitre  de  la  loi  contient  les  dispositions 
générales  :  dénomination,  siège,  succursales.  Il  indique 
aussi  le  montant  du  fonds-capital,  5o  millions  de  francs, 
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dont  la  moitié  versée.  La  Banque  Nationale  étant  appelée 
à  être  la  banque  des  banques,  il  fallait  proportionner  son 
capital  à  celui  des  autres  grands  établissements  du  pays. 
^  En  vue  d'éviter  les  difficultés  pour  l'utilisation  des  fonds, 
surtout  pendant  les  premières  années,  préjudiciables  au 
rendement,  on  n'appelle  que  la  moitié  du  montant  nominal 
prévu,  soit  25  millions. 

Voici  ce  que  dit  la  loi  en  ce  qui  concerne  la  formation  de 
ce  capital  : 

c  Le  fonds-capital  est  fourni  par  souscription  de  la  ma- 
nière suivante  :  deux  cinquièmes  sont  réservés  aux  Cantons 
ouenleurs  lieu  et  place  aux  banques  cantonales;  un  cinquième 
est  réservé  aux  banques  d'émission  actuelles,  proportionnel- 
lement à  leur  émission  effective  au  31  décembre  1904;  les 
deux  autres  cinquièmes  de  même  que  les  parts  non  souscrites 
par  les  Cantons  ou  les  banques  d'émission,  seront  mis  en 
souscription  publique.  Ne  pourront  toutefois  souscrire  et 
posséder  des  actions  de  la  Banque  nationale  que  les  citoyens 
suisses  ou  les  raisons  sociales  et  les  personnes  morales  do- 
miciliées en  Suisse,  ou  les  corporations  y  ayant  leur  domicile 
principal.  Le  fonds-capital  peut  être  augmenté  par  décision 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  sous  réserve  de 
l'approbation  des  Chambres  fédérales.  • 

Quant  aux  opérations  de  la  banque,  la  loi  édicté  ce  qui 
suit  : 

c  La  Banque  nationale  étant  ime  banque  d'émission,  de 
virement  et  d'escompte,  elle  n'est  autorisée  à  faire  que  les 
opérations  suivantes  : 

i  I.  Émission  de  billets  de  banque. 

i  2 .  Escompte  d'effets  de  change  sur  la  Suisse  à  l'échéance 
de  trois  mois  au  plus  et  portant  au  moins  deux  signatures 
notoirement  solvables.  Les  effets  de  change  d'agriculteurs 
reposant  sur  une  opération  commerciale  sont  assimilés  aux 
autres  effets  de  change. 
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•  3.  Achat  et  vente  d'effets  de  change  et  de  chèques  sur 
les  pays  étrangers  dont  la  circulation  monétaire  est  à  base 
métallique.  Ces  effets  devront  être  à  l'échéance  de  trois  mois 
au  plus  et  porter  au  moins  deux  signatures  notoirement  sol- 
vables. 

>  4.  Avances  à  intérêts  sur  dépôt  de  titres  et  valeurs 
(avances  sur  nantissement),  à  l'exclusion  d'actions»  pour 
un  terme  maximum  de  trois  mois. 

>  5.  Dépôts  de  fonds  sans  intérêts  ;  dépôts  en  compte 
courant  avec  intérêts,  de  fonds  de  la  Confédération  et  des 
administrations  placées  sous  la  surveillance  de  la  Confédé- 
ration. 

»  6.  Virements  et  compensations,  mandats  et  recou- 
vrements. 

>  7.  Achat  pour  son  propre  compte,  mais  en  vue  seule- 
ment d'un  emploi  temporaire  des  fonds  de  la  Banque, 
d'obligations  de  la  Confédération,  de  Cantons  ou  d'États 
étrangers,  stipulées  au  porteur  et  facilement  réalisables. 

>  8.  Achat  et  vente,  pour  son  propre  compte  et  pour 
le  compte  de  tiers,  de  matières  d'or  et  d'argent  (lingots 
ou  monnaies  étrangères)  et  avances  sur  ces  matières. 

»  9.  Émission  de  certificats  d'or  et  d'argent. 

>  10.  Garde  et  administration  de  titres  et  d'objets  de 
valeur. 

»  II.  Souscription,  en  commission  et  pour  compte  de 
tiers,  à  des  emprunts  de  la  Confédération  et  des  cantons,  à 
l'exclusion  toutefois  de  toute  participation  de  la  Banque  à 
la  prise  ferme  de  ces  emprunts. 

»  La  banque  est  tenue  d'accepter  sans  frais,  dans  toutes 
ses  succursales,  des  paiements  au  compte  de  la  Confédé- 
ration et  d'effectuer,  également  sans  frais,  des  paiements 
pour  le  compte  de  cette  dernière,  de  recevoir  en  dépôt,  à  Ja 
demande  de  la  Confédération,  et  de  gérer  sans  frais  les 
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valeurs  lui  appartenant  ou  placées  sous  son  adminis- 
tration. » 

Les  dispositions  ci-dessus  énoncées  correspondent  assez 
exactement  avec  celles  de  la  «  Reichsbank  >.La  banque 
nationale  peut  se  contenter  d'effets  à  deux  signatures, 
notoirement  solvables,  tandis  que  la  loi  allemande  en  pré- 
voit trois  dans  la  règle.  Mais  d'accord  avec  cette  dernière 
et  contrairement  à  la  loi  de  la  Banque  Nationale  deBelgique, 
qui  prescrit  des  effets  «  ayant  pour  objet  des  opérations 
de  commerce  >  ou  bien  «  ayant  une  cause  réelle»,  notre  loi 
ne  contient  sous  ce  rapport  aucune  clause  limitative.  Elle 
étend  même  le  rayon  des  effets  escomptables  à  ceux  des 
agriculteurs,  du  moment  qu'ils  reposent  sur  une  opération 
commerciale.  Une  disposition  également  intéressante  est 
celle  relative  aux  avances  sur  nantissements  pour  lesquels 
la  souscription  d'un  billet  n'est  pas  exigée. 

La  banque  ne  peut  accepter  de  dépôts  à  intérêts  qvtt  pour 
compte  de  la  Confédération  et  de  ses  administrations.  Elle 
ne  peut  pas  servir  d'intérêts  sur  des  dépôts  appartenant  à 
des  tiers.  Cette  restriction  a  été  faite  pour  tranquilliser  les 
banques  cantonales  qui  craignaient  de  voir  leurs  dépôts 
allejpà  la  banque. 

Notons  enfin  que  les  paiements  de  la  banque  pour 
compte  de  la  Confédération  ne  peuvent  s'effectuer  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  avoir,  disposition  écartant  toute 
possibilité  de  voir  la  banque  s'engager  avec  l'Etat. 

Voici  ce  que  dit  encore  la  loi  : 

«  La  Banque  nationale  publiera  en  outre  régulièrement  le 
taux  d'escompte,  le  taux  d'intérêt  pour  les  avances,  ses 
comptes  annuels  et,  chaque  semaine, l'état  de  son  actif  et  de 
son  passif.  » 

La  couverture  des  engagements  est  réglée  comme  suit  : 

«  La  contre-valeur  totale  des  billets  en  circulation  doit 
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être  représentée  soit  par  des  espèces  légales,  soit  par  des 
lingots  d'or,  soit  par  des  monnaies  d'or  étrangères,  soit 
enfin  par  des  effets  escomptés  sur  la  Suisse  ou  des  effets  de 
change  sur  l'étranger.  La  réserve  métallique  doit  s'élever 
à  40  p.  c.  au  moins  des  billets  en  circulation.  La  Banque 
nationale  est  tenue,  en  outre,  de  posséder  en  tout  temps  la 
contre- valeur  de  tous  ses  engagements  à  courte  échéance; 
cette  contre-valeur  doit  consister  en  effets  escomptés  sur  la 
Suisse  ou  en  effets  de  change  sur  l'étranger,  en  espèces 
légales,  en  monnaies  d'or  étrangères  ou  en  lingots  d'or.  • 
On  remarquera  que  lacouvertiu-e  des  billets  en  circulation 
doit  être  composée  de  40  p.  c.  au  moins  en  espèces,  et  pour 
le  reste  en  effets  de  change.  Les  mêmes  règles  sont  prévues 
pour  la  couvertiu'e  des  engagements  à  courte  échéance, 
échus  ou  exigibles  dans  les  dix  jours,  y  compris  les  billets. 
De  cette  manière  la  contre-partie  des  billets  et  des  dépôts  à 
vue  doit  être  représentée  par  des  espèces  et  par  des  effets 
de  change.  La  banque  ne  pourra  affecter  aux  prêts  sur  nan- 
tissement de  valeurs  que  son  capital  propre  et  les  fonds  pro- 
venant de  dépôts  à  termes  fixes.  C'est  un  changement  très 
radical  comparé  à  l'état  actuel,  où  nos  banques  d'émission 
font  ces  avances  au  moyen  de  leurs  billets,  la  loi  de  1881 
les  y  autorisant  d'ailleurs.  Mais  c'est  là  un  des  côtés  faibles 
de  cette  loi,  et  qui  avait  pour  résultat  de  faire  reposer  une 
certaine  partie  de  la  circulation  sur  des  avances  au  lieu  de 
lettres  de  change  commerciales.  La  règle  qu'une  banque 
d'émission  ne  doit  faire  les  avances  sur  valeurs  que  sur  une 
échelle  limitée,  a  presque  passé  au  rang  de  dogme  chez  la 
plupart  des  grandes  banques  centrales,  et  il  est  regrettable 
qu'elle  n'ait  pas  été  mieux  suivie  par  nos  banques  d'émis- 
sion (i). 

(1)  En  accordant  des  avances  sur  dépôts,  la  banque  admet  en  concurrence  aux 
escomptes  de  papier  toute  une  catégorie  d^emprunteurs  qui,  vu  la  quantité  énorme 
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La  loi  prescrit  que  les  comptes  de  la  Banque,  avant  d'être 
présentés  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  seront 
soumis  à  l'approbation  du  Conseil  fédéral;  ils  seront 
arrêtés  à  la  fin  de  l'année  civile.  Les  bilans  mensuels  seront 
établis  conformément  aux  prescriptions  du  Code  des  obli- 
gations. 

La  répartition  des  bénéfices  est  prévue  comme  suit  : 

<  Sur  le  bénéfice  net  accusé  par  le  compte  de  profits  et 
pertes  de  la  Banque,  on  prélèvera  d'abord  un  montant  de 
10  p.  c.  à  verser  au  fonds  de  réserve  ;  on  paiera  ensuite  un 
dividende  maximum  de  4  p.  c.  au  capital-actions  effective- 
ment versé.  Quant  au  bénéfice  net  restant,  il  servira  en  pre- 
mière ligne  à  acquitter  la  redevance  due  à  la  Confédération 
pour  la  concession  du  droit  exclusif  d'émission,  rede- 
vance que  la  Confédération  abandonne  en  totalité  aux 
Cantons,  à  titre  d'indemnité  pour  la  perte  des  recettes  pro- 
venant de  l'émission  de  billets  des  banques  cantonales  et 
de  la  taxe  sur  les  billets  de  banque  et  les  dépôts;  l'excédent 
éventuel  reviendra  pour  un  tiers  à  la  Confédération  et  pour 
deux  tiers  aux  Cantons,  la  répartition  à  ces  derniers  ayant 
lieu  sur  la  base  de  la  population  de  résidence  ordinaire, 
constatée  par  le  recensement  fédéral  le  plus  récent.  > 

«La  redevance  annuelle  qui  doit  être  versée  par  la  Banque 
nationale  à  la  Confédération  et  abandonnée  par  celle-ci  aux 
cantons  se  compose  des  éléments  suivants  :  i.  de  5o  cen- 
times par  100  francs  de  l'émission  autorisée  au  3i  dé- 
cembre 1904  sur  le  territoire  de  chaque  canton;  —  2.  de 

des  valeurs  existantes,  pourrait,  dans  de  certains  moments,  lui  soustraire  des  capi- 
taux très  importants  et  réduire  dans  de  fortes  proportions  les  fonds  qu*elle  peut 
consacrer  à  Tescompte  du  papier.  Toutefois,  nous  voyons  toutes  les  banques 
d'émission  ûiire  des  avances  sur  dépôts,  et  il  n'en  résulte  pas  d'inconvénients  dans 
la  pratique,  aussi  longtemps  qu'elles  n'y  consacrent  qu'une  proportion  modérée  de 
leurs  fonds.  —  Adolphe  Burckhardt  Bischof  Déposition  dans  VEnquite  sur  le 
régime  financier. 
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3o  centimes  par  tête  de  la  population  de  résidence  ordi- 
naire de  chaque  Canton  constatée  par  le  recensement  fédé- 
ral le  plus  récent.  » 

c  Sit  dans  un  exercice,  le  bénéfice  réalisé  par  la  Banque 
nationale  ne  suffit  pas  pour  payer  intégralement  la  redevance 
abandonnée  aux  Cantons,  la  Caisse  fédérale  avancera  les 
sonmies  nécessaires  pour  combler  l'insuffisance.  Ces  avances 
seront  remboursées  à  la  Confédération  avec  les  intérêts  à 
3  1/2  p.  c  Tan,  dès  que  les  bénéfices  nets  de  la  Banque  le 
permettront. 

è  La  répartition  supplémentaire  prévue  n'aura  lieu  que 
lorsque  la  Confédération  aura  été  remboursée  de  ses  avances. 

•  Pour  couvrir  les  pertes  éventuelles  sur  le  fonds-capital, 
on  formera  un  fonds  de  réserve  qui  devra  être  alimenté  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  atteint  30  p.  c.  du  fonds-capital  versé. 
Ce  fonds  de  réserve  fait  partie  du  fonds  de  roulement  de  la 
Banque.   » 

Le  principe  de  la  redevance  aux  Cantons  a  déjà  été  exposé 
par  nous.  Rappelons  que  le  bénéfice  qui  leur  revient  se 
compose  de  trois  éléments  :  du  dividende  sur  leurs  actions, 
de  la  redevance  et  de  leur  participation  aux  deux  tiers  de 
l'excédent  éventuel  réparti  sur  la  base  de  leur  population, 
somme  qui  devrait  aller  en  augmentant  suivant  le  dévelop- 
pement graduel  des  afSadres. 

La  loi  désigne  comme  suit  les  organes  de  la  Banque  : 

«  I.  Pour  la  surveillance  et  le  contrôle  :  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  le  conseil  de  Banque,  le  comité 
de  Banque,  les  comités  locaux  et  la  commission  de  con- 
trôle. 

«  2.  Pour  la  direction  :  la  direction  générale  et  les  direc- 
tions locales.  > 

Nous  ne  nous  arrêtons  qu'aux  dispositions  spéciales  se 
rapportant  à  la  direction  générale,  sur  laquelle  la  loi  s'ex- 
prime ainsi  : 
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€  La  direction  ghtirale  est  l'autorité  dirigeante  et  execu- 
tive de  la  Banque;  elle  est  chargée  de  prendre,  dans  les 
limites  fixées  par  la  loi  et  conformément  aux  règlements  et 
ordres  de  service,  toutes  les  mesures  et  dispositions  utiles. 
Elle  fixe,  en  particulier,  le  taux  officiel  de  l'escompte  et  le 
taux  de  l'intérêt  des  avances,  cela  après  avoir  pris  l'avis  du 
comité  de  Banque  et  des  directeurs  des  principales  succur- 
sales... 

...  €  La  direction  générale  se  compose  de  trois  membres, 
dont  deux  résident  à  Zurich  et  le  troisième  à  Berne...  > 

<  Les  affaires  de  la  direction  générale  sont  réparties 
entre  trois  départements  :  le  département  chargé  de 
l'escompte  et  des  virements  et  le  département  préposé  au 
contrôle,  qui  ont  leur  siège  à  Zurich.  Le  département 
chargé  de  l'émission  des  billets  de  banque,  de  la  gestion  de 
la  réserve  métallique  et  des  relations  avec  l'administration 
fédérale  et  les  chemins  de  fer  fédéraux  a  son  siège  à 
Berne. 

>  Une  ordonnance  du  Conseil  fédéral,  qui  sera  soumise 
à  l'approbation  des  Chambres  fédérales,  réglera  en  détail 
la  répartition  des  affaires  prévues  ci  dessus.  » 

L'installation  de  la  direction  générale  dans  deux  villes 
avait  été  critiquée  au  Conseil  national,  où  l'on  craignait 
que  cette  séparation  ne  nuisit  à  l'unité  de  la  gestion  et  ne 
compliquât  son  fonctionnement.  Ces  appréhensions  furent 
taxées  d'exagération  ;  la  distance  entre  Berne  et  Zurich 
n'est  pas  assez  grande  pour  rendre  impossibles  des  réunions 
régulières  une  fois  par  semaine,  dans  lesquelles  seront 
traitées  les  questions  importantes  demandant  la  présence 
personnelle  des  trois  membres  de  la  Direction. 

Le  règlement  donnera  à  chaque  département,  indépen- 
damment l'un  de  l'autre,  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
l'expédition  des  affaires  courantes. 
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Les  relations  avec  le  public  se  feront  par  les  succursales 
qui  sont  les  intermédiaires  désignées  entre  lui  et  la  Direc- 
tion générale.  Les  succursales  qui  ont  besoin  de  numéraire 
s'adresseront  à  Berne,  où  se  trouve  le  Département  diri- 
geant le  mouvement  des  espèces.  Les  effets  de  change  se 
concentreront  dans  le  portefeuille  central,  d'où  sera  faite  la 
répartition  parmi  les  différentes  succursales,  et  les  vire- 
ments se  centraliseront  à  Zurich,  qui  les  transmettra  aux 
succursales. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  dispositions  les  plus 
importantes  de  la  loi.  Il  serait  superflu  d'entrer  encore  dans 
les  détails  relatifs  au  contentieux,  aux  différends  juridi- 
ques, etc,  etc. 

Le  caractère  de  la  Banque  est  suffisamment  défini.  Elle 
n'est  ni  banque  d'État  ni  banque  privée  dans  la  vraie 
acception  du  mot,  mais  elle  représente,  suivant  l'expres- 
sion citée  par  M.  Comtesse  avec  tant  d'à-propos.<  Le  capi- 
tal privé  placé  sous  la  dépendance  de  l'État  »  ou  <  l'État 
commandant  au  capital  privé  >  (i). 

Qu'il  nous  soit  permis,  avant  de  terminer,  d'exprimer 
notre  étonnement  de  ce  que  cette  question  du  billet  de  ban- 
que ait  tenu^une  si  grande  place  dans  la  presse  et  dans  nos 
discussions  publiques. 

Le  billet  de  banque  joue  cependant  un  rôle  assez  modeste 
dans  le  mécanisme  financier  de  l'Angleterre  et  des  États- 
Unis  et  sa  circulation  est  restée  stationnaire  depuis  bien 
des  années  dans  le  premier  de  ces  pays.  L'emploi  du  billet 
indique  un  stage  primaire  dç  l'économie  du  crédit  où  le 
billet  est  remplacé,  au  fur  et  à  mesure  du  progrès,  par  un 
outillage  plus  perfectionné,  chèque,  système  de  virements, 
clearing-house.   Serait-il  donc  téméraire  de  prévoir  aussi 

(1)  Bulletin  sténograpHique,  iQoS,  p.  596. 
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pour  la  Suisse  le  moment  où  la  circulation  du  billet  sera 
restreinte  aux  petites  transactions,  où  seules  son  emploi  est 
utile  et  nécessaire,  et  qu'à  sa  place  on  se  serve  d'un  des 
modes  que  nous  venons  d'indiquer? 

Bâle^  ftovtmbre  igoS. 

W.  Speiser. 
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welche  die  Glasindustrie  bedrohen.  —  Zunahme  der  Produktion 
von  Spiegelglas.  —  Fortbestand  der  Zementfabrikation,  — Ver- 
gleich  der  Lage  des  Ackerbaus  in  England  und  in  Belgien.  — 
RUckgang  in  der  An\ahlvon  landwirtschaftlichen  Unternehmun- 
gen.  —  Die  Phosphorkalksteinbriiche  und  die  Ausfuhr  aus 
denseîben,  —  Textilindustrien,  —  Hausindustrien.  —  Verglei- 
chung.  —  Schlussfolgerungcn . 


LA  Belgique  fêtera  cette  année  le  LXXV*  anniversaire 
de  son  indépendance.  Le  bon  public  entendra  avec 
satisfaction  de  nombreux  dithyrambes  sur  la  prospérité  du 
pays,  les  étonnants  progrès  de  son  commerce  et  de  son  in- 
dustrie. A  l'homme  d'étude,  il  convient  d'examiner  froide- 
ment la  situation,  de  la  scruter  et  d'en  discerner,  si  possible, 
les  points  forts  ou  faibles. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  sans  une  légitime  fierté  que  nous 
comparerons  les  deux  étapes  de  notre  histoire  économique: 
i83o  et  igo5.  La  progression  à  peu  près  régulière  du  mou- 
vement commercial  permet  d'établir  le  parallèle  par  avance 
et  d'une  manière  très  approchée. 

Quelques  chiffres  pour  préciser.  On  ne  peut  guère  s'en 
passer,  mais  nous  tâcherons  de  ne  pas  en  abuser. 

En  i83i,  le  total  des  importations,  commerce  général,  at- 
teignait 98  millions.  Les  huit  millions  afférents  au  transit 
laissaient,  pour  le  commerce  spécial,  90  millions. 

A  l'exportation,  les  deux  chiffres  accusent  précisément  le 
même  écart  :  104.6  et  96.6  millions.  Voyons  le  chemin  par- 
couru en  dix  ans^  soit  en  1901  : 

Expoitation.      Tonnage. 

Valeur  kilofiranca. 
3.339.4        17,332.400 
1,828.2        14,352,900 


Tonnage.         Importation. 
Valeur. 
Tonnes  métriques.    Kilo^ancs. 
16,421,100  3,640  6 

l3,55o,000  2,221.0 


Commerce  général  : 
^mmerce  spécial  • 


Digitized  by 


Google 


582       REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

Il  nous  paraîtrait  oiseux  de  faire  ressortir  le  pourcentage 
de  la  progression  ;  l'origine  peut  être  reculée  à  l'abscisse  a 

D'une  année  à  l'autre,  on  signale  des  avances  bien  supé- 
rieures aux  chiffres  de  nos  débuts;  les  résultats  de  1902, 
pris  dans  le  même  ordre  que  ci-dessus,  s'inscrivent  avec 
l'innovation  très  intéressante  du  tonnage  global  des 
échanges  : 


1902.     Unités. 

—  Tonnes.  — 

Kilofrancs. 

Tonnage. 

Valeur. 

Tonnage. 

Valeur. 

Importation  : 

18,599,600 

3,939,600 

i5, 025, 200 

2,380.700 

Exportation  : 

18  400,000 

3,473,200 

14,835,800 

1  925,500 

Des  tableaux  ci-dessous,  on  déduit  par  le  calcul  la  valeur 
à  la  tonne  des  produits  importés  et  exportés  pour  les  deux 
exercices  : 

Commerce  général.  Commerce spéd al. 
1901          1902  1901  1902 

Importation  :  222  212  164  i58 

Exportation  :         189  188  127  i3o 

Les  exercices  précédents  auraient  fourni  des  résultats 
analogues. 

Ainsi  donc  : 

I"  La  valeur  moyenne  des  marchandises  importées  est 
supérieure  à  celle  des  marchandises  exportées,  pour  le 
commerce  général  comme  pour  le  commerce  spécial  ; 

2^  Les  variations  de  valeur  sont  moins  sensibles  à  l'ex- 
portation qu'à  l'importation. 

Pour  peu  qu'on  examine  la  statistique,  on  aura  bien  vite 
trouvé  l'explication  du  phénomène. 

Les  principaux  articles  de  l'importation  concernent  les 
matières  alimentaires,  dont  les  prix  et  les  quantités  mon- 
trent plus  d'instabilité,  tandis  que  la  liste  trop  peu  variée 
de  l'exportation  n'énumère  que  des  produits  moins  sujets 
aux  variations  de  valeur  et  de  tonnage. 

Voici  précisément  une  occasion  de  comparer  les  condi- 
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tions  générales  de  notre  commerce  avec  celles  de  notre 
grande  voisine  du  sud,  la  France. 

M.  Yves  Guyot,  dans  une  conférence  donnée  à  la  Société 
d'économie  politique  de  Paris,  cite  les  chiffres  suivants 
pour  l'année  1900  : 

Valeur  à  la  tonne  des  marchandises  exportées,  fr.    496  » 
Valeur  à  la  tonne  des  marchandises  importées,  fr.     178  » 

Différence  .    .     .  fr.    317  » 

Ces  deux  chiffres  suffisent  pour  placer  la  Belgique  et  la 
France  aux  deux  pôles  opposés  de  la  situation  commer- 
ciale. 

(A  défaut  de  chiffres  directs,  nous  avons  calculé  le  ton- 
nage d'après  les  valeurs  à  la  tonne  indiquées  par  M.  Yves 
Guyot.) 

Ecart  dans  le  même  sens  pour  les  produits  fabriqués,  en- 
visagés séparément  :  928  francs  pour  la  tonne  importée  et 
2,048  francs  pour  la  tonne  exportée. 

Si  on  se  reporte  aux  chiffres  totaux  du  commerce  spécial 
de  la  France  en  igoo  (41697.8  millions  d'importation  et 
4,108.7  millions  d'importation),  on  en  tire  tout  de  suite 
deux  conclusions  : 

Le  tonnage  à  l'importation  (26,490,000  tonnes)  dépasse 
notablement  celui  de  la  Belgique  avec  une  valeur  à  la  tonne 
sensiblement  inférieure.  Au  contraire,  l'exportation  totale 
de  la  France,  par  les  frontières  de  terre  et  de  mer,  comporte 
un  tonnage  inférieur  de  46  p.  c  environ  à  l'exportation 
belge.  Ces  deux  chiffres  ont  une  portée  immense.  Il  n'en 
faut  pas  plus  pour  expliquer  la  décadence  fatale  de  la 
marine  marchande  de  la  France,  malgré  les  primes  à  la 
construction  et  à  la  navigation,  qui  coûtent  si  cher  au  pays. 

Notre  voisine  concentre  donc  les  efforts  de  son  exporta- 
tion sur  les  produits  de  grand  prix.  Elle  arrive  ainsi  à 
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maintenir,  entre  les  deux  branches  de  son  commerce, 
l'écart  qu'elle  juge  supportable.  C'est  bien  là  la  quintes- 
sence de  la  doctrine  protectionniste  et,  toute  discussion 
écartée,  nous  ne  pouvons  qu'envier  la  situation  de  la  France 
en  pensant,  qu'à  sa  place,  nous  arriverions  à  faire  mieux. 
Mais  combien  notre  situation  est  différente! 

Serrés  au  nombre  de  7,000,000  sur  un  territoire  qui  me- 
sure globalement  3, 000, 000  d'hectares,  nous  n'avons  pas 
eu,  comme  tant  d'autres,  l'occasion  de  faire  des  économies. 
Nos  ressources  ont  été  absorbées,  en  majeure  partie,  par 
les  dépenses  qu'entrsdne  l'augmentation  de  la  population. 
Ne  faut-il  pas  élever,  entretenir  et  instruire  les  jeunes  géné- 
rations jusqu'à  l'âge  où  elles  sont  en  état  de  payer  leur 
dette  ?  Il  en  résulte  que,  d'après  les  calculs  raisonnes  de 
M.  L.  Hubert,  la  rémunération  du  travail  intervient  pour 
85  p.  c.  dans  le  total  de  nos  moyens  d'existence.  D'un  autre 
côté,  la  majeure  partie  de  nos  exportations  est  afférente  à 
nos  industries  extractives  ou  agricoles;  elles  comportent 
une  proportion  considérable  de  matières  minérale^  et  autres 
produits  de  peu  de  valeur  et  qui  s'écoulent,  soit  à  l'état  na- 
turel, soit  à  un  état  de  transformation  peu  avancé.  Comme 
conséquence,  nous  sommes  soumis  à  l'impérieuse  nécessité 
d'exporter  des  tonnages  considérables  pour  réunir  les  res- 
sources suffisantes  à  l'acquisition  des  denrées  alimentaires 
et  des  matières  premières  qui  nous  manquent.  A  première 
vue,  on  recule  effrayé  devant  les  nécessités  de  notre  exis- 
tence; nous  devons  importer  en  moyenne  pour  600  millions 
annuellement  de  denrées  alimentaires.  Certes,  nos  exporta- 
tions de  produits  similaires  représentent  un  chiffre  consi- 
dérable ;  il  n'en  subsiste  pas  moins  un  déficit  de  400  à  460 
millions. 

Si  on  exécute  les  opérations  analogues  sur  le  mouvement 
des  matières  premières,  nous  avons  à  constater  un  écart  de 
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prèsde3oO|OOokilofrancSyàDOtre  désavantage  bienentendu. 
Ce  sont  donc  nos  expqrtations  de  produits  industriels  ou 
naturels  qui  nous  permettent  de  vivre;  si  elles  venaient  un 
jour  à  manquer,  la  Belgique  est  condamnée  à  la  famine  et  à 
l'émigration. 

Il  s'agit  d'examiner  si  la  situation  actuelle  présente  une 
certitude  de  durée.  Il  y  a  de  somptueuses  façades  qui  mas- 
quent des  masures  délabrées  ;  serions-nous  de  ces  prodigues 
qui  mangent  le  fonds  avec  le  revenu  ? 

Le  point  critique  de  notre  situation,  c'est  l'importance 
trop  considérable  encore  des  produits  minéraux  ou  agrico- 
les dans  nos  exportations  :  les  produits  minéraux  s'épui- 
sent. C'est  un  capital  qui  ne  se  renouvelle  pas.  Exemple, 
les  minerais  de  plomb  et  de  zinc  dont  la  production  a  telle- 
ment diminué  qu'elle  n'entre  pour  ainsi  dire  plus  en  ligne 
de  compte.  Ou  bien,  il  y  a  supplantation  par  des  produits 
de  même  nature  et  de  provenance  différente,  par  exemple, 
le  déplacement  de  nos  charbons  par  les  houilles  allemandes 
ou  anglaises.  Enfin,  un  troisième  cas  peut  se  présenter  :  les 
gisements  peuvent  s'appauvrir  ou  les  prix  s'avilir  au  point 
que  l'exploitation  n'est  plus  rémunératrice. 

Le  même  raisonnement  peut  s'appliquer  aux  produits 
agricoles;  tel  produit  rémunérateur  actuellement  peut  ces- 
ser de  l'être  par  suite  de  certaines  contingences. 

D'un  autre  côté,  il  s'agit  de  produits  qui  exigent  un  mi- 
nimum de  main-d'œuvre  qualifiée,  d'industries  élémentai- 
res qui  succombent  facilement  les  premières  sous  les  assauts 
de  la  concurrence. 

Voilà  le  point  critique  de  notre  situation.  Les  Belges  for- 
ment une  nation  à  l'étroit  sur  un  petit  territoire,  et,  spé- 
cialisée dans  la  grande  industrie;  nos  productions  ne  pos- 
sèdent qu'une  faible  valeur  relative.  D'une  manière  générale, 
notre  main-d'œuvre,  loin  de  se  distinguer,  de  prétendre  à 
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un  bon  rang,  doit  s'affiner  considérablement  pour  soutenir 
la  comparaison  avec  les  nations  voisines. 

Nous  laminons  très  bien  la  poutrelle  et  le  rail;  nos  char- 
bons sont  classés  et  manipulés  de  façon  supérieure;  les 
ciments  que  nous  exportons  ont  acquis  une  excellente 
réputation.  En  revanche,  qu'on  nous  exhibe  nos  produc- 
tions en  fine  quincaillerie^  nos  spécialités  d'appareils  scien- 
tifiques ou  nos  instruments  de  chirurgie.  Et  nos  industries 
artistiques,  céramique,  bijouterie,  orfèvrerie,  passemen- 
terie, etc.,  sont  si  peu  développées  qu'elles  n'obtiennent 
même  pas  une  notable  partie  des  commandes  natio- 
nales ;  si  elles  donnent  lieu  à  exportation,  le  mouvement  ne 
compte  pas. 

Nous  n'avons  jamais  fabriqué  un  pètre  de  corde  de 
piano  ou  un  ressort  de  montre;  quand  il  s'agit  d'étoffes  de 
luxe,  de  tentures  de  prix,  c'est  à  l'étranger  que  nous  devons 
nous  adresser.  A  part  la  dentelle,  les  tapis  et  les  armes,  il 
en  est  de  même  pour  tous  les  produits  de  grande  valeur. 

Cette  main-d'œuvre  raffinée  constitue  le  principal  élé- 
ment des  industries  qui  nous  manquent;  elles  redoutent 
moins  la  concurrence  et  les  tariis  de  transport  n'influent 
guère  sur  les  débouchés.  A  une  époque  où,  l'une  après 
l'autre,  les  grandes  nations  multiplient  les  entraves  à  la 
liberté  des  échanges,  où  l'Angleterre  elle-même  manifeste 
des  tendances  protectionnistes,  c'est  un  devoir  pour  tous 
les  hommes  éclairés  de  jeter  un  cri  d'avertissement  et 
d*alarme.  Nous  possédons  l'énergie  féconde  et  la  volonté 
de  réussir,  il  suffit  d'indiquer  la  voie  à  suivre. 

En  premier  lieu,  il  convient  d'examiner  successivement 
la  situation  de  nos  principales  industries  exportatrices, 
nous  rechercherons  ensuite  le  remède  à  appliquer. 

Houille.  —  Il  se  présentait  très  bien,  notre  vieux  bassin 
houiller,  vers  Tan  de  grâce  i83o.  A  peine  effleuré  en  qucl- 
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ques  endroits,  il  pouvait  passer  pour  un  gisement  vierge, 
et  ce  gisement  offrait  presque  partout,  à  faible  profondeur, 
des  couches  régulières  de  combustible  excellent  et  toute 
l'échelle  des  qualités  de  houille,  depuis  les  Flénus  secs  jus- 
qu'aux maigres  anthraciteux.  Aussi,  la  production  se  déve- 
loppe-t-elle  assez  rapidement,  trop  rapidement  même.  Par 
mille  piqûres,  on  tire,  de  notre  pauvre  bassin,  le  meilleur 
de  ses  veines;  de  2,3oo,ooo  tonnes  en  i83o,  on  atteint,  par 
étapes  successives,  que  nous  trouvons  inutile  de  souligner, 
le  maximum  de  23,463,000  tonnes  en  igoo. 

Si  nous  devions  nous  en  rapporter  aux  calculs  des  théori- 
ciens, l'énorme  tonnage  sorti  de  nos  mines  depuis  i83o  ne 
représenterait  qu'une  faible  partie  denosrichesses.Un  calcul 
bien  simple  suffit  pour  le  montrer. 

Depuis  i83o  jusque  fin  1903,  la  production  des  mines  de 
houille  de  la  Belgique  a  atteint,  chiffres  ronds,  826,500,000 
tonnes. 

Comme  la  superficie  exploitée  est  égale  à  95,637  hectares, 
cela  équivaut  à  l'enlèvement  d'une  couche  de  o".70  qui 
régnerait  sur  la  superficie  intégrale  des  dites  concessions. 

C'est  peu  de  chose,  semble-t-il,  puisque,  toujours  d*après 
les  coupes  théoriques,  on  compte  85  couches  à  Liège,  82  à 
Charleroi  et  pas  moins  d'une  centaine  dans  le  Borinage 

La  tranche  de  houille  enlevée  représentant,  à  peu  de 
chose  près,  la  puissance  moyenne  en  charbon  des  veines 
actuellement  exploitées,  il  devrait  en  résulter  que  nous 
sommes  encore  riches  pour  des  siècles  et  que  la  question 
de  l'épuisement  de  nos  charbonnages  peut  être  reléguée  aux 
calendes  grecques. 

Malheureusement,  nous  sommes  loin  de  compte;  la  pro- 
fondeur moyenne  de  nos  exploitations  oscille  entre  430  et 
440  mètres.  Cette  profondeur  est  suffisante  pour  réduire  de 
beaucoup  la  surface  utile  du  gisement  et  poser  =  o  un  grand 
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nombre  de  puits  situés  sur  la  lisière  nord  du  bassin.  D'un 
autre  côté,  nos  exploitations  se  sont  appauvries  de  deux 
façons,  en  quantité  et  en  qualité.  Je  m'explique  :  c'est  un 
fait  reconnu  que  la  sédimentation  a  été  beaucoup  plus  ac- 
tive à  la  fin  delà  période  houillère;  ainsi,  par  exemple, 
l'épaisseur  de  charbon  par  loo  mètres  de  stampe  est  deux 
fois  plus  grande  dans  les  Plénus  que  dans  les  maigres  et 
demi-gras.  La  dégradation  de  qualité  constitue  un  fait  non 
moins  important.  Beaucoup  de  concessions  qui  fournis- 
saient dans  le  temps  des  houilles  à  gaz  ne  possèdent  plus 
maintenant  que  des  houilles  grasses,  et  tels  charbonnages 
de  Charleroi,  autrefois  célèbres  pour  leurs  qualités  demi- 
grasses,  les  ont  vues  progressivement  descendre  au  rang 
des  1/4  gras  par  euphémisme. 

A  l'est  du  méridien  de  Fontaine-l'Évêque  jusqu'au  ruis- 
seau de  Samson,  on  rechercherait  vainement  une  tache  de 
quelques  hectares  de  houille  à  coke,  et  les  parties  extrêmes 
du  bassin  de  Liège  accusent  la  même  pénurie. 

D'Havre  à  Samson,  toutes  les  concessions  à  peu  près 
qui  occupent  la  lisière  nord  du  bassin,  ont  largement  en- 
tamé les  couches  inférieures  reconnues;  la  plupart  des 
puits  creusés  dans  cette  région  ont  atteint  leur  profondeur 
maxima  et  la  chance  de  recouper  un  gisement  neuf  se 
limite  à  quelques  lambeaux  isolés  entre  les  grandes  failles. 

Si  nous  tournons  nos  yeux  vers  le  centre  sud,  nous  re- 
connaîtrons une  série  d'exploitations  importantes,  dont  la 
prospérité  est  récente  et  devant  lesquelles  se  présente  encore 
un  long  et  fructueux  avenir;  elles  sont  bien  heureuses  de 
n'avoir  pas  de  passé. 

Voyons  maintenant  le  Borinage  :  un  certain  nombre  de 
puits,  parmi  lesquels  se  range,  le  premier  en  date,  le  fameux 
puits  de  Sainte-Henriette,  de  la  cQncession  des  produits  du 
Flènu,  après  avoir  traversé  une  zone  dérangée  de  plusieurs 
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centaines  de  mètres  d'épaisseur,  ont  passé  directement  de 
la  série  des  Flénus  dans  les  charbons  demi-gras.  De  là,  un 
formidable  hiatus  qui  n'est  pas  encore  bien  expliqué,  pro- 
blème ardu  dont  la  solution  éloignée  réserve  bien  des  sur- 
prises. Les  conséquences  inéluctables  de  cette  allure  pro- 
fonde n'en  modifieront  pas  moins,  dans  un  avenir  prochain, 
les  conditions  d'exploitation  et  les  débouchés  du  Couchant 
de  Mons. 

Dans  le  bassin  de  Liège,  les  diagrammes  concernant  les 
vingt  dernières  années  font  ressortir  la  même  situation  :  di- 
minution progressive  de  la  production  de  charbons  gras  à 
coke,  augmentation  parallèle  des  houilles  maigres  et  demi- 
grasses.  Et  cependant,  il  s'agit  de  la  partie  la  moins  enta- 
mée àjx  gisement. 

Ainsi  se  trouveront  exaucés  les  vœux  de  M.  Deleener 
qui  émettait  dernièrement  cette  opinion  :  €  la  Belgique  a 
surtout  besoin  de  charbons  demi-gras».  Ils  seront  servis 
à  souhait,  avec  les  maigres  par-dessus  le  marché.  On 
ne  m'en  voudra  pas,  j'espère,  si  je  constate  avec  regret 
l'épuisement  prochain  des  Flénus  et  des  houilles  à 
coke. 

Nous  avons  prononcé  le  mot  :  épuisement  prochain.  Est- 
ce  à  dire  que  nous  voulions  entreprendre  les  calculs  com- 
pliqués et  interminables  autant  qu'incertains,  qui  seraient 
nécessaires  pour  supputer  le  tonnage  encore  exploitable  et 
la  date  probable  de  l'épuisement  du  bassin.  Cette  pensée  est 
bien  loin  de  nous  et  la  spécieuse  précision  des  chiffres  mis 
en  avant  nous  a  toujours  fait  rire.  Car  enfin,  les  coupts 
définitives  du  gisement  ne  sont  même  pas  établies  ;  le  fus- 
sent-elles que  personne  ne  pourrait  certifier  la  puissance 
des  couches,  si  variable,  soit  en  inclinaison  soit  en  direc- 
tion ;  l'épaisseur  des  failles  dans  la  partie  profonde  et  bien 
d'autres  éléments  susceptibles  de  modifier  profondément  le 

résultat  des  calculs. 
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Enfin,  il  est  un  élément  absolument  douteux  et  dont  la 
fixation  dépasse  les  prévisions  humaines:  c'est  la  consom- 
mation;  On  s'est  basé,  nous  le  savons  bien,  sur  la  progres- 
sion suivie  pendant  les  sept  dernières  décades  du  XIX* siècle. 
Mais  qui  déterminera,  d'après  un  arc  si  peu  développé,  la 
forme  réelle  de  la  courbe  ?  Et  si,  dans  dix,  vingt  ou  trente 
ans,  on  découvrait  une  source  gratuite  d'électricité,  la  cap- 
tation  des  courants  atmosphériques,  par  exemple;  si  on  ca- 
nalisait l'énergie  interne  des  corps  radiants,  qu'advien- 
drait-il de  nos  mines  et  de  la  production  de  la  houille  ? 

Franchement,  ce  serait  perdre  son  temps  que  se  livrer  à 
un  travail  aussi  vain.  C'est  à  un  autre  point  de  vue  que  la 
question  doit  être  étudiée. 

Située  à  égale  distance  des  trois  grands  pays  producteurs 
de  houille,  la  Belgique  ne  compte  qu'une  seule  cliente  im- 
portante, la  France.  Les  provinces  flamandes  sont  inon- 
dées de  houilles  anglaises  et  allemandes;  la  France  elle- 
même,  grâce  au  tracé  exceptionnellement  favorable  des 
voies  navigables,  expédie  dans  les  deux  Flandres  un  ton 
nage  considérable  de  charbons  Flénus  et  à  gaz,  tandis  que 
nos  excellents  charbons  demi-gras  occupent  une  place  pré- 
dominante dans  la  consommation  domestique  de  l'Ile  de 
France  et  de  la  région  de  l'Est.  Comme  les  bassins  houillcrs 
de  Newcastle  et  du  Pays  de  Galles  et  même  celui  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais  présentent  des  couches  plus  puissantes 
et  d'allure  plus  régulière  que  celles  de  notre  bassin,  l'effet 
utile  annuel  de  l'ouvrier  fond  et  jour  atteint  un  chiffre 
beaucoup  plus  élevé  qu'en  Belgique  :  plus  de  3oo  tonnes 
en  Angleterre,  280  tonnes  environ  dans  la  Ruhr,  240  ton- 
nes dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  tandis  que  nous  arri- 
vons péniblement  à  175  tonnes. 

Dans  les  moments  de  crise  industrielle,  le  trop-plein  de 
nos  voisins  reflue  sur  les  parties  les  plus  abordables  de 
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notre  pays  et  pèse  sur  le  prix  de  vente  au  point  que,  à  plu- 
sieurs reprises  déjà,  notre  industrie  houillère,  dans  son 
ensemble  fut  constituée  en  perte.  Pour  d'autres  exercices 
plus  nombreux,  le  bénéfice  se  trouve  à  peu  près  annihilé. 

Nulle  part,  les  difficultés  de  l'extraction  ne  se  sont  multi- 
pliées comme  dans  nos  charbonnages  :  profondeur  des 
puits,  instabilité  des  terrains,  puissance  réduite  des  cou- 
ches, dégagements  instantanés  de  grisou.  Mais  dans  aucun 
pays  non  plus,  l'art  des  mines  n'a  été  poussé  à  une  plus 
grande  perfection,  grâce  à  l'habileté  de  nos  ingénieurs  et  à 
l'endurance  de  nos  ouvriers.  C'est  ainsi  que  nous  pouvons 
citer  un  fait  dont  tout  le  bluff  américain  ne  pourra  obscurcir 
l'éloquence.  Nous  connaissons  dans  leBorinage  une  exploi- 
tation à  forfait,  dont  les  travaux  se  développaient  sur  moins 
de  60  hectares  (54  exactement);  il  s'en  fallait  de  quelques 
millimètres  pour  que  la  moyenne  des  couches  exploitées 
atteignit  o"*.3i  ;  le  prix  de  revient  était  chargé  d'une  rede- 
vance (denier)  égale  au  neuvième  de  la  production  et  la 
société  exploitante  n'en  distribuait  pas  moins  à  ses  action- 
naires un  bénéfice  sérieux  pendant  les  années  1893, 1894  et 
1895. 

Cette  infériorité  ne  fera  qu'empirer  avec  le  temps  :  la  pro- 
fondeur moyenne  de  nos  puits  oscille  depuis  dix  ans  autour 
de  440  mètres  :  les  pays  concurrents  où  l'exploitation  a  été 
moins  intensive  paraissent  vis-à-vis  de  nous  comme  de 
jeunes  hommes  auprès  de  vieillards  décrépits  Qu'on  songe 
que  la  profondeur  moyenne  des  exploitations  anglaises 
varie  de  23o  à  25o  mètres.  En  1899,  parmi  les  423  puits  du 
bassin  de  la  Ruhr,  247  seulement  descendent  à  une  profon- 
deur supérieure  à  200  mètres;  il  en  est  à  peu  près  de  même 
dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais. 

Actuellement,  la  situation  est  déjà  critique  pour  nos 
charbonnages;  le  moindre  malaise  industriel  se  transforme 
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en  crise;  pour  un  grand  nombre  d'eux,  la  moindre  dépré- 
ciation du  prix  de  vente  les  constitue  en  perte. 

Nos  voisins,  au  contraire,  ne  sont  pas  contenus  par  des 
limites  aussi  étroites;  dans  les  moments  difficiles,  ils  expé- 
dient au  dehors,  à  bénéfice  minime,  et  quelquefois  sans 
bénéfice,  le  surplus  de  leur  production  ;  les  circonstances 
leur  permettent  de  supporter  facilement  des  transports  oné- 
reux, et  quand  le  tracé  et  les  conditions  navigables  retour- 
nent en  leur  faveur  les  fléaux  de  la  balance,  la  lutte  devient 
impossible  pour  les  charbons  indigènes. 

Les  Allemands  arrivent  chez  nous  avec  des  bateaux  de 
600,  800,  1,000  et  i,5ooet  même  2,000  tonnes,  pendant 
que  notre  administration  des  voies  navigables  se  fige  dans 
un  gabarit  d'écluse  ne  varietur  :  41, 5o,  5"'.20  pour  bateaux  de 
3oo  tonnes,  la  même  cote  mal  taillée  pour  tout  le  monde. 
Et  puis,  le  canal  de  Charleroi  à  Bruxelles  porte  toujours 
ses  ineffables  sabots  de  70  tonnes;  il  est  vrai  qu'on  nous 
promet  l'achèvement  de  la  grande  section  pour  igSo  :  le 
centenaire  de  l'indépendance. 

Le  canal  du  Centre,  commencé  depuis  vingt-cinq  ans, 
fonctionnera-t-il  à  temps  pour  porter  à  Bruxelles  les  der- 
nières pelletées  de  la  houille  à  gaz  du  Borinage  ?  On  se  le 
demande.  Voilà  la  misère  actuelle.  Mais  quelle  sera  la  situa- 
tion dans  vingt-cinq  ans?  Désespérée,  ni  plus  ni  moins. 

Et  d'abord,  la  production,  dont  la  courbe  d'accroisse- 
ment accuse,  depuis  plusieurs  années,  une  tendance  vers 
le  parallélisme  avec  l'axe  des  ^,  aura  cessé  d'augmenter  ; 
les  autorités  les  plus  constituées  l'ont  proclamé  depuis  long- 
temps. 

Si  on  se  base  sur  la  moyenne  actuelle  de  l'enfoncement 
des  exploitations,  5  mètres  par  an,  moyenne  calculée  de- 
puis septante  ans,  vers  ig3o  cette  profondeur  moyenne 
atteindra  575  mètres,  la  plus  grande  partie  du  gisement  du 


Digitized  by 


Google 


LA  BELGIQUE 


593 


comble  Norû  sera  complètement  dépouillée  et  les  difficultés 
d'exploitation,  notablement  aggravées,  chargeront  telle- 
ment le  prix  de  revient  que  la  lutte  avec  les  riches  bassins 
concurrents  deviendra  difficile,  sinon  impossible. 

Exportation.  —  Les  centres  de  consommation  du  Nord  et 
de  l'Est  de  la  France  sont  devenus  les  clients  naturels  de 
nos  charbonnages;  le  mouvement  d'exportation  se  main- 
tient grâce  à  la  supériorité  de  classement  et  de  manipula- 
tion de  nos  produits.  On  les  préfère  généralement,  même 
avec  un  léger  écart  de  prix,  mais  le  phénomène  de  perma- 
nence économique,  dont  on  fait  souvent  état,  n'est  que  pure 
illusion. 

La  France  constitue  donc  notre  principal  débouché,  celui 
qui  absorbe  plus  des  deux  tiers  de  notre  exportation.  Voici, 
du  reste,  les  chiffres  proportionnels  du  mouvement,  dans  les 
différentes  directions,  pour  l'année  1902  : 


Allemagne.    .    .    . 

.    .      6.9  p 

France  

.    .    74.2    ■ 

Grand-Duché .    .     . 

.     .      4-5 

Pays-Bas    .    .    .    . 

.    .      5.3 

Suisse 

.     .      1.4    ■ 

Autres  pays    .    .    . 

.    .      7.7 

Depuis  vingt  ans,  notre  exportation  en  France,  avec 
92.1  p.  c.  en  i883,  comme  point  de  départ,  a  passé  par  un 
maximum  de  93.2  p.  c.  en  1884.  Le  point  le  plus  bas  est 
atteint  en  1899  •  67-5  p  c. 

Le  tonnage  exporté  en  Allemagne  n'a  cessé  de  progresser 
régulièrement  :  0.2  p.  c  en  i883,  3.7  p.  c.  en  1890;  7.2  p.  c. 
en  1901  ;  6.9  p.  c.  en  1902. 

Le  mouvement  d'exportation  vers  le  Grand-Duché  offre 
plus  d'irrégularité  :  3.6  p.  c.  en  i883;  9.8  p.  c.  en  1889; 
II.3  p.  c.  en  1899  et  1900  et  brusque  flexion  à  5.4  p.  c.  en 
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igoi  et  4.5  en  1902.  Les  houilles  de  la  Ruhr  et  de  Saar- 
bruck  font  reculer  les  nôtres. 

Même  tendance  dans  les  chifiEres  qui  concernent  la  Hol- 
lande :  2.1  p.  c.  en  i883;  3.6  p.  c.  en  1889;  maximum 
7.5  p.  c.  en  1897;  depuis,  régression  jusqu'à  4.7  p.  c.  jusque 
1901  et  5.3  en  1902. 

La  Suisse  commence  à  importer  des  charbons  belges  en 
1887  :  0.6  p.  c,  maximum  en  1895  et  1896  : 2.7  p.  c;  en  1902, 
la  proportion  descend  à  1.4  p.  c. 

La  rubrique  €  autres  pays  »  accuse  une  progression  presque 
continue  depuis  l'origine  de  la  statistique  :  1883,  2  p.  c; 
1890,  4  p.  c;  1894,  7-S  P*  ^M  maximum  :  9.8  p.  c.  en  1898. 
Régression  jusque  5.2  p.  c.  en  1900.  Depuis,  marche  ascen- 
dante :  7.7  p.  c. 

L'examen  de  cette  statistique  nous  amène  à  la  conclusion 
suivante  :  l'exportation  se  ralentit  notablement  pendant  la 
crise  de  prospérité  intérieure.  D'un  autre  côté,  l'importance 
de  notre  débouché  en  France  tend  à  diminuer.  Deux  causes 
y  contribuent  :  i^  L'augmentation  de  la  consommation 
belge  ;  2*  les  progrès  de  la  production  du  bassin  du  Nord, 
combinés  avec  les  tarifs  de  pénétration  des  compagnies 
françaises. 

Enfin,  on  y  constate  le  résultat  d'un  eflfort  persévérant 
pour  la  création  d'autres  débouchés.  Pour  terminer  ce  cha- 
pitre, voici  les  chiffres  officiels  de  l'exportation  pour  1902  : 

Tonnes.         Valeur  en  kilos-francs. 


Houille    .    . 

.    5,077,180 

93,948 

Coke    .     .    . 

.    .       819,861 

18,957 

Briquettes. 

.    .       677,391 

16,792 

Chose  curieuse,  au  point  de  vue  de  l'exportation  de  la 
houille,  nous  nous  retrouvons,  au  début  du  XX*  siècle,  au 
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même  point  qu'en  i85o.  L'exportation  est  égale  à  32  p.  c. 
de  la  production  en  i85o  et  en  1902. 

Cela  n'empêche  que, de  4,3oo,ooo  tonnes  en  1877,  l'expor- 
tation est  montée  à  6,800,000  tonnes  en  1902,  soit  58  p.  c. 
d'augmentation.  On  atteint  le  maximum  proportionnel  : 
37  p.  c.  de  la  production  en  1868.  C'est  trente  ans  après (1898) 
que  se  remarque  le  minimum  :  28  p.  c. 

Importation.  —  Cette  rubrique  se  présente  pleine  d  amer- 
tume pour  les  producteurs  belges.  Elle  a  autrement  pro- 
gressé : 

700,000  tonnes  en  1897; 

3,5oo,ooo         —         1902  —  augmentation  de  400  p.  c. 

Nous  avons  expliqué  en  passant  les  causes  de  ce  formi- 
dable progrès.  Sans  doute,  nous  sommes  heureux  de  con- 
stater les  besoins  et  la  prospérité  de  l'industrie  nationale, 
mais  combien  nous  souhaitons  que  la  situation  de  notre 
industrie  houillère  eût  permis  de  refouler  les  importations. 
Sans  doute,  avec  le  cardinal  Manning,  nous  pensons  que 
€  la  grandeur  d'un  peuple  ne  se  mesure  pas  à  l'importance 
de  sa  production  de  houille  »,  en  complétant  comme  suit  : 
ni  à  celle  de  son  importation. 

Nous  rappellerons  les  chiffres  de  l'importation  de  1902  : 

Houille 3,532,564  tonnes. 

Coke 23o,6ii      — 

Briquettes     ....         33,226      — 

3i79^,40i  tonnes. 

D'après  les  provenances,  ce  tonnage  se  répartit  comme 
suit  : 

Allemagne.     .    .    2,400,000  tonnes,  67  p.  c. 
Angleterre.    .    .       485,000      —       14    — 
France  ....       625,000      —       17    — 
Autres  pays    .    .         55,ooo      —         2    — 
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£n  i852,  le  tonnage  importé  atteignait  0.2  p.c.  de  la  con- 
sommation ;  un  demi-siècle  après,  nous  arrivons  à  plus  de 
20  p.  c. 

Bassin  du Litnbourg  (i).  —  La  découverte  d'un  bassin  houil- 
1er  dans  le  nord  du  pays  a  tourné  toutes  les  têtes  il  y  a  trois 
ans.  Il  semblait  que  la  Belgique  allait  être  dotée  là  d'un 
trésor  inappréciable,  qui  assurait  à  jamais  la  prospérité 
nationale.  Depuis,  on  a  réfléchi  et  on  a  conclu  généralement 
que  cette  nouvelle  acquisition  ne  valait  en  somme  pas 
grand'chose.  Epaisseur  formidable  de  morts-terrains,  du 
S3rstème  crétacé,  très  aquifères  en  général,  recouverts  par 
la  succession  des  couches,  en  majorité  sablonneuses  du 
tertiaire,  avec  une  puissance  de  140  à  200  mètres  et  plus. 
Presque  partout  sables  boulants  et  parfois  eaux  jaillissantes. 
Enfin,  toute  la  lyre  ! 

Encore,  si  la  richesse  du  gisement  avait  compensé  tout 
cela,  si  elle  avait  été  en  raison  directe  de  l'épaisseur  des 
morts  terrains,  l'affaire  aurait  été  à  demi  présentable.  Mais 
non,  c'est  seulement  sur  une  faible  partie  de  la  surface 
sondée,  la  cuved'Asch,  que  les  strates  houillères  présentent 
des  couches  assez  nombreuses  et  de  puissance  favorable. 
Partout  ailleurs,  les  veines  reconnues  sont  rares,  de  puis- 
sance insuffisante  et  séparées  par  d'énormes  stampes  de 
roches  stériles.  Voilà  le  Limbourg!  On  a  beaucoup  discuté, 
à  propos  du  nouveau  bassin,  le  système  de  concessions  con- 
sacré par  la  loi  de  1810.  Il  fallait  réformer  cette  conception 
surannée  de  la  propriété  absolue  du  sous-sol  séparée  de 
celle  de  la  surface.  Et  puis,  la  nation  se  devait  à  elle-même 
de  conserver  pour  elle  une  bonne  partie  de  la  surface  con- 
cessible.  L'État  était  moralement  tenu  de  devenir  exploitant 


(1)  Voir  note  de  M.  l'ingénieur  Legrand  sur  les  charbonnages  de  la  Campine^ 
publiée  dans  le  présent  fascicule.  (N.  D.  L.  R.) 
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comme  en  Prusse  et  d'exhiber,  pour  l'exemple,  des  exploi- 
tations modèles  où  Ton  se  serait  préoccupé  uniquement  du 
bonheur  de  l'ouvrier. 

Beau  rêve  que  tout  cela,  mais  ce  n'est  qu'un  rêve  qui  en- 
gloutirait des  dizaines  de  millions,  sans  espoir  de  retour, 
et  sans  profit  pour  personne. 

Car  enfin,  si  l'on  avait  réfléchi,  nous  avons  déjà  une 
petite  Campine  ;  une  partie  de  l'ancien  bassin  se  présente 
comme  le  Limbourg,  et  depuis  76  ans,  elle  est  restée  en 
friche  ou  à  peu  près.  Au  nord  du  canal  de  Condé,  depuis 
Mons  jusqu'à  la  frontière  française,  que  compte-t-on  de 
concessions  exploitées?  Deux  seulement,  et  encore  ne  sont- 
elles  pas  de  première  importance.  On  peut  avancer  hardi- 
ment que  les  travaux  ne  s'étendent  pas  sur  une  surface 
réelle  de  1,000  hectares.  Ne  reste-t-il  pas  là  plusieurs  mil- 
liers d'hectares  qui  attendent  la  bonne  volonté  des  capita- 
listes? Il  y  a  des  concessions  qui  sont  à  vendre  pour  un 
morceau  de  pain.  On  est  suffisamment  renseigné  sur  la 
richesse  du  gisement;  elle  est  supérieure  à  la  moyenne  du 
Limbourg;  de  plus,  l'épaisseur  des  morts  terrains  est  infé- 
rieure, la  plupart  du  temps,  de  moitié.  Au  point  de  vue 
commercial,  la  situation  vaut  largement  celle  du  Limbourg, 
et  pourtant  cette  minoration  d'éléments  défavorables  n'a 
pas  suffi  pour  déterminer  la  mise  en  valeur  du  gisement. 
Le  voilà  donc,  l'avenir  du  bassin  de  la  Campine.  Certaine- 
ment, sur  les  1,000  ou  1,200  kilomètres  carrés  de  désert 
concessible,  on  créera  bien  quelques  oasis,  mais  à  quel 
prix?  En  Westphalie,  le  foncement  des  puits  à  travers 
600  mètres  de  morts  terrains  a  coûté  de  10  à  i5,ooo  francs 
le  mètre  courant.  Les  terrains  campinois  offriront  proba- 
blement de  plus  grandes  difficultés  ;  cependant,  arrêtons- 
nous  au  premier  chiffre.  En  cas  de  réussite,  la  création  d'un 
siège  à  deux  puits  pourra  se  traduire  par  la  formule  sui- 
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vante  :  douze  ans,  douze  millions,  rien  que  pour  arriver  au 
terrain  houiller.  Immense  sacrifice  pour  des  entreprises  à 
résultats  douteux. 

Sans  aucun  doute,  on  observera  le  phénomène  curieux 
de  la  sédimentation  des  capitaux,  les  formations  finan- 
cières se  succédant  en  ordre  inverse,  mais  aussi  nom- 
breuses que  les  dépôts  géologiques.  La  société  primaire, 
absorbée  par  les  terrains  tertiaires,  la  secondaire  se  noyera 
dans  le  crétacé  ;  exceptionnellement,  la  combinaison  ter- 
tiaire pénétrera  dans  le  houiller  pour  y  épuiser  ses  der- 
nières ressources.  Voilà,  en  quelques  mots,  l'avenir  du 
Limbourg;  un  songe,  une  illusion! 

S'il  se  trouve  des  capitalistes  en  quête  de  placement, 
qu'ils  se  tournent  donc  plutôt  vers  la  partie  abandonnée 
ou  non  concédée  de  l'ancien  bassin.  Il  reste,  sans  aucun 
doute,  dans  ce  lot  de  38,5oo  hectares,  des  richesses  que 
des  travaux  relativement  peu  coûteux  permettraient  de  re- 
connaître. Sur  la  lisière  sud,  il  existe  certainement,  en 
dehors  des  limites  connues,  en-dessous  des  grandes  épais- 
seurs des  terrains  anciens,  de  considérables  surfaces 
exploitables.  £>e  ce  côté-là,  du  moins,  pas  de  sable,  pas  de 
couches  aquifères,  pas  de  surprises  et,  la  plupart  du  temps, 
à  profondeur  égale,  un  gisement  plus  riche  qu'en  Cam- 
pine. 

Et  dire  que  c'est  sur  ce  fantomatique  gisement  du  Lim- 
bourg que  des  législateurs  en  Chambre  étayaient  des  inno- 
vations juridiques  et  sociales! 

Métallurgie,  —  Il  y  a  une  quarantaine  d'années,  nos  hauts 
fourneaux  pouvaient  revendiquer  une  autonomie  presque 
complète.  En  effet,  l'importation  se  bornait  à  un  faible 
tonnage  de  minerais  riches.  En  i865,  la  province  de  Namur 
atteignit  le  maximum  comme  production  de  minerais  : 
941,717  tonnes.  Certes,  une  partie  en  était  exportée,  mais  le 
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déficit  étant  comblé  par  la  production  des  provinces  de 
Liège,  de  Luxembourg,  du  Hainaut  et  les  limonites  de 
Campine,  la  production  nationale  pouvait  alimenter  notre 
métallurgie. 

A  partir  de  ce  point  culminant,  la  chute  est  rapide.  Elle 
est  due  à  l'évolution  résultant  de  l'emploi  vulgarisé  des 
minettes  du  Luxembourg  et  de  Lorraine.  Onze  ans  plus 
tard,  en  1876,  la  production  était  tombée  à  2i6,6o5  tonnes 
dans  la  province  de  Namur;  celle  de  Liège  arrivait  encore 
à  43,910  tonnes.  La  production  totale  du  royaume  étant 
égale  à  269,206  tonnes,  il  reste  moins  de  9,000  tonnes  pour 
les  autres  provinces.  Cette  même  année,  1876,  il  sortait  de 
nos  hauts  fourneaux  490,500  tonnes  de  fonte. 

C'est  à  l'importation  des  minettes  principalement  qu'il 
faut  attribuer  la  décadence  de  la  production  belge  :  le  prix 
moins  élevé,  la  fusion  plus  facile  compensaient  l'infériorité 
du  produit.  Une  autre  cause  est  intervenue  pour  précipiter 
révolution  :  le  procédé  Bessemer,  qui  exigeait  l'emploi  de 
fontes  provenant  de  minerais  riches  et  non  phosphoreux. 
C'est  de  cette  époque  que  date  le  mouvement  d'importation 
des  minerais  espagnols  et  algériens. 

Depuis  trente  ans,  la  décadence  de  notre  production  de 
minerais  n'a  fait  que  s'accentuer. 

Voici  les  chiffres  pour  1901  : 

Oligiste 44,080  tonnes. 

Limonites  diverses     .     .     .     174,700        » 
Minerais  manganèsifères    •        8,5io        > 

227,290  tonnes. 

Actuellement,  les  minerais  belges  n'interviennent  plus 
que  pour  une  proportion  minime  dans  les  lits  de  fusion  de 
nos  hauts  fourneaux.  En   1899,   11 5, 000  tonnes  pour  plus 
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de  2,400,000  tonnes  de  minerai  étranger;  en  1901,  i20,55ot. 
sur  un  total  de  1,797,250  tonnes. 

Une  seconde  évolution  a  transformé  l'industrie  métallur- 
gique depuis  une  vingtaine  d'années  :  c'est  la  déphosphora- 
tion  qui  a  démocratisé  l'industrie  de  l'acier  au  moment  où 
la  rareté  croissante  des  minerais  riches  en  aurait  exagéré  le 
prix.  En  ce  qui  concerne  la  fonte,  on  peut  résumer  ainsi  la 
situation  actuelle  : 

Comme  nous  ne  possédons  plus  qu'un  seul  des  deux  élé- 
ments principaux,  le  coke,  notre  métallurgie  a  perdu  son 
autonomie;  devenue  artificielle,  elle  est  uniquement  basée 
sur  le  tarif  de  transport,  d'autant  plus  que  la  grosse  masse 
du  minerai,  la  minette,  est  de  faible  rendement  :  en  moyenne, 
trois  tonnes  de  minerai  pour  une  tonne  de  fonte. 

Les  considérations  de  transport  ont  déterminé  la  con- 
struction de  hauts  fourneaux  sur  le  littoral,  malgré  la 
richesse  supérieure  des  minerais  traités.  La  question  des 
tarifs  domine  tellement  l'industrie  de  la  fonte,  qu'elle  a 
déterminé  la  construction  de  la  ligne  directe  d'Athus  à 
Charleroi.  Malheureusement,  notre  réseau  national,  au  lieu 
d'être  exploité  industriellement,  a  pour  fonction  principale 
le  bouclage  du  budget;  on  n'a  donc  pas  encore  découvert 
le  moyen  de  transporter  les  minerais  à  i  centime  la  tonne- 
kilomètre,  de  manière  à  établir  le  prix  des  minettes  à  5  fr., 
rendu  à  Charleroi  ou  à  Liège.  Si  nous  étions  en  Amérique, 
il  y  a  beau  temps  que  la  solution  serait  trouvée.  Des  ma- 
chines de  i5o  tonnes remorqueraientSo  wagons  de  5o  tonnes 
chacun  et  le  tarif  de  i  centime  la  tonne  kilomètre  serait 
rémunérateur. 

L'industrie  de  la  fonte,  privée  de  sa  base  indigène,  est 
appelée  à  péricliter  et  à  disparaître  fatalement,  à  moins 
qu'une  évolution  ultérieure  ne  change  complètement  la 
face  des  choses. 
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Ces  tristes  perspectives  n'ont  pas  enrayé  depuis  dix  ans 
l'augmentation  de  la  production.  De  745,264  tonnes  en  i8g5, 
on  passe  à  i,o35,o37  tonnes  en  1897  ?^^^  retomber  à 
764,270  tonnes  en  1901.  L'exercice  suivant  dépasse  tous  les 
autres  comme  chiffre  de  production  :  1,069,210  tonnes. 

Ces  oscillations  de  40  p.  c.  environ  ne  se  rencontrent  pas 
dans  les  statistiques  des  autres  pays  producteurs.  Aux  États- 
Unis,  chaque  année  enregistre  un  progrès;  en  Allemagne, 
la  régression  est  relativement  insignifiante,  en  Angleterre 
également. 

Deux  causes  pour  expliquer  cette  situation  :  la  fabrication 
de  la  fonte  étant  devenue  une  affaire  externe,  une  industrie 
quasi  anormale,  on  augmente  la  production  quand  les  cir- 
constances commerciales  sont  favorables.  Nulle  part,  le 
ralentissement  de  l'exportation  des  produits  sidérurgiques 
n'affecte  aussi  profondément  la  production  de  la  fonte. 
Nous  le  constaterons  facilement  quand  nous  passerons  en 
revue  le  fer  et  l'acier. 

L'incertitude  de  la  situation  a  eu  pour  conséquence  le 
développement  de  l'importation  des  fontes.Celle-ci  n'a  cessé 
de  progresser  depuis  de  nombreuses  années.EUe  varie  néces- 
sairement avec  la  situation  commerciale.De  365,668  tonnes 
en  1900,  elle  est  ramenée, l'année  suivante,  à  165,766  tonnes, 
à  cause  de  la  crise,  pour  remonter,  en  I902,à  291,611  tonnes. 

Aucun  autre  pays  producteur  de  fonte  n'importe  une  pro- 
portion aussi  importante  de  sa  production. 

Il  est  tout  naturel  que  l'exportation  ne  concerne  que  des 
tonnages  très  inférieurs  :  8,252  tonnes  en  1900;  i6,265  ton- 
nes en  1901;  34,366  tonnes  en  1902.  La  prospérité  excep- 
tionnelle de  notre  industrie  en  1900  explique,  en  même 
temps,  l'excès  de  l'importation  et  le  déficit  de  lexportation 
des  fontes. 

Fer.  —  Détrôné  rapidement  par  l'acier,  aux  États-Unis  et 


Digitized  by 


Google 


6o2        REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

en  Allemagne,  le  fer  malléable  a  fourni  une  belle  résistance 
dans  le  Royaume-Uni  et  en  Belgique.  L'année  1891  enregis- 
tre encore,  en  fers  finis,  une  production  de  497,380  tonnes; 
les  chiffres  varient  peu  relativement;  cinq  ans  après  (i8g6), 
on  retrouve  presque  le  même  chiffre  :  491,032  tonnes;  en 
1899,  on  est  encore  à  475,498  tonnes.  Mais  c'est  le  dernier 
effort;  Tannée  suivante,  la  diminution  constatée  atteint 
117,000  tonnes;  en  1902,  on  était  remonté  à  377,910  tonnes. 

Ces  oscillations  ne  font  que  confirmer  le  déclin  définitif 
de  la  fabrication  du  fer. 

Acier.  —  L'acier  a  gagné  tout  ce  que  le  fer  a  perdu  et  le 
surplus  de  la  production.  Et  même  la  progression  a  été 
beaucoup  plus  rapide  que  la  chute  du  fer. 

En  1891,  le  tonnage  total  des  demi-produits  en  acier 
était  évalué  à  243,974  tonnes.  A  la  fin  de  la  période  quin- 
quennale, on  était  arrivé  à  243,913  tonnes.  En  1899,  pre- 
mier maximum  de  731,249  tonnes.  Deux  ans  après  (1901), 
chute  profonde  jusque  526,720  tonnes  pour  bondir,  l'année 
suivante,  à  776,875  tonnes,  c'est-à-dire  45,000  tonnes  de 
plus  qu'en  1899,  année  degrande  prospérité  en  métallurgie. 

La  consommation  progresse  encore  plus  rapidement,  si 
bien  qu'on  constate  une  augmentation  considérable  de 
l'importation.  En  1900,  le  tonnage  importé  restait  en-des- 
sous de  20,000  tonnes  (exactement  19,705  t.)  ;  l'année  sui- 
vante, malgré  la  crise  profonde,  on  arrive  à  68,228  tonnes 
pour  dépasser  100,000  tonnes  en  1902  (io3,286 1.). 

Quant  à  l'exportation,  elle  est  négligeable  : 

1900 975  tonnes. 

1901 290     — 

1902 1^464     — 

La  fabrication  des  aciers  finis  a  suivi  une  marche  paral- 
lèle à  celle  des  demi-produits  :  2o6,3o5  tonnes  en  1891, point 
de  départ.  C'est  en  1896  que  les  aciers  finis  dépassent  les 
fers  comme  tonnage. —  5i9.3ii  tonnes,  contre  494,032  ton* 
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nés.  L'écart  est  beaucoup  moins  sensible  entre  le  maximum 
de  1899  (633,95o)  et  le  maximum  de  1901  (5io,8o5).  En 
revanche,  quelle  marge  pour  l'année  suivante  :  755,880  t. 
en  1902. 

Par  la  combinaison  des  données  précédentes,  on  obtient 
le  tableau  général  concernant  les  produits  finis  pour  la  der- 
nière période  triennale. 

Chiffres  en  tonnes  métriques  : 

1902         1901         1900 

Production.   .  .       .         1,133,790  895, i3o  926,702 

Importation .....             78,619  80. 336  79690 

1.212,409  975466  1,006,392 

Exportation 601.344  476085  419723 

Consommation  belge.           6ii,o65  499,381  586669 

Ainsi  donc,  notre  exportation  représente  pour  1900,  année 
de  prospérité  industrielle,  un  peu  moins  de  46  p.  c.  de  la 
production  ;  Tannée  suivante,  la  proportion  monte  à  55  p.  c.  ; 
en  1902,  légère  régression  jusque  53,  p.  c. 

Les  chiffres  ci-dessus  ne  concernent  que  les  produits 
bruts  laminés  et  exportés  comme  tels.  Si  on  y  ajoute  l'im- 
portant tonnage  représenté  par  les  produits  ouvrés  de  toute 
nature  et  à  tous  les  états  de  transformation,  les  clous,  les 
boulons,  les  fers  et  aciers  forgés,  emboutis  ou  estampés,  les 
machines,  etc.,  notre  exportation  dépasse  très  probable- 
ment les  trois  quarts  de  notre  production  métallurgique. 

Nous  possédons  cette  statistique  pour  les  trois  années 
1901-1902;  la  voici  en  résumé  : 

Tonnes  métriques. 

1902                  1901  1900 

Exportation  :                                                —                     —  — 

Fonte  brute 34  366  16  265  8  252 

Fonte  ouvrée 26,819  23,7i3  27,061 

Demi-produits  acier      .   .   .            3,5oo                   609  19817 

Produits  finis,  fer  et  acier.   .        472,223  471,339  415, 8o3 

Aciers  et  fers  ouvrés  .   .       .         113499  9*  3oi  98.076 

650,407  603,227  551,009 

Mitrailles 35.079  29.935  43.736 

Minerais >  327,298  420,179 
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D'un  autre  côté,  le  mouvement  de  Timportation  a  fourni, 
pendant  la  même  période,  le  tableau  ci-dessous  : 

Tonnes  métriques. 

1902  1901  1900 

Importation  :  ^   —  —  — 

Fonte  brute 391,611  165766  3o5,668 

Fonte  ouvrée 2,682  7»7o8  4tOo5 

Demi-produits 78,619  80, 336  19  706 

Produits  finis  .   .       ....         io3,286  68,228  79-^ 

Fers  et  aciers  ouvrés.   .   .   .  i5,993  18,286  i4»584 

492,091  340,324  423,652 

Mitrailles 53,873  48766  62,o53 

Minerais »  1,768,956        2,528,oi5 

Aucune  nation  industrielle  ne  dépend  autant  que  la  nôtre 
de  l'exportation  ;  aucune  ne  pratique  aussi  largement  l'im- 
portation. Toute  proportion  gardée,  la  première  place 
nous  revient  sans  conteste,  c'est  du  reste  un  honneur  peu 
enviable. 

Que  nous  soyons,  en  même  temps  qu'exportateur,  de 
grands  importateurs,  cela  paraît  d'abord  contradictoire. 
Un  examen  attentif  des  statistiques  en  fournit  l'explication 
et  permet  de  formuler  les  conclusions  suivantes  : 

L'avance  considérable  prise  à  l'importation  par  les  demi- 
produits  aciers  accuse  une  tendance,  probablement  défini- 
tive, au  déplacement  de  la  fonte  comme  matière  brute 
importée.  C'était  logique;  notre  industrie  métallurgique 
continue  son  évolution  ;  elle  accentuera  nécessairement, 
chaque  année,  son  caractère  transformateur.  C'est  un  buta 
atteindre  sous  peine  d'extinction. 

La  fabrication  de  la  fonte  dans  notre  pays  paraît  vouée 
à  un  déclin  lent,  mais  certain  ;  c'est  une  perspective  imma- 
nente, à  moins  qu'il  ne  se  produise  un  changement  radical 
dans  les  procédés  de  fabrication  de  l'acier. 

Notre  situation  actuelle  ne  peut  être  sauvegardée  que  par 
le  perfectionnement  et  le  fini  de  la  main-d'œuvre.  Ce  résul- 
tat sera  atteint  si  on  le  veut  fermement. 
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Coftstruction  mécanique.  —  La  construction  des  machines 
et  du  matériel  roulant  constitue  le  meilleur  débouché  de  la 
métallurgie,  et  ses  différentes  branches  en  forment  les  an- 
nexes les  plus  importantes. 

Ces  industries  ont  pris  un  développement  considérable 
dans  notre  pays  à  la  suite  des  entreprises  industrielles 
créées  à  l'étranger  par  l'initiative  belge.  En  fait  de  chemins 
de  fer,  nous  avons  été  les  initiateurs  en  second  de  l'Europe 
et  c'est  à  nous  que  la  plupart  des  villes  du  continent  doivent 
leurs  réseaux  de  tramways.  Notre  activité  ne  s'est  par  bor- 
née aux  entreprises  de  transport,  nous  avons  abordé  dans 
l'Europe  méridionale  et  centrale,  en  Russie  surtout  der- 
nièrement, la  création  de  charbonnages,  d'usines  métallur- 
giques, de  constructions  mécaniques,  verreries,  glace- 
ries,  etc.  L'exportation  des  capitaux  et  des  hommes  avait 
précédé  l'exportation  des  produits,  et  c'est  ainsi  que  l'his- 
toire commerciale  se  répète  et  se  répétera  toujours. 

Peut  être  dira-t-on  qu'un  certain  nombre  de  ces  créations 
industrielles,  la  plupart  même,  si  on  ne  considère  que  la 
Russie,  ont  lamentablement  échoué  et  absorbé  sans  retour 
les  capitaux  des  fondateurs.  Il  ne  s'en  est  pas  moins  créé 
un  mouvement  commercial  très  important  qui  perdurera 
rien  que  par  suite  de  la  vitesse  acquise. 

Ces  crises  commerciales  impressionnent  rapidement  les 
industries  de  la  construction,  le  petit  tableau  ci-dessous 
explique  les  variations  pour  la  dernière  période  triennale  : 

Tonnes  métriques. 

Importation  :  Exportation  : 


190a  1901        1900  1902        1901        1900 

Matériel  roulant i,863  1,841  4070  22,321  33, 610  61,693 

I  Fonte  ......  24,365  27,076  33,732  11,124  16.570  33,643 

Fer  et  acier   ...  10  i52  8y5i3  10672  11  463  i6.o3o  21,649 

Divers 2,801  3,463  2,670  1  907  1,784  2,i23 
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Non  seulement  notre  exportation  dépasse  notablement 
l'importation  comme  tonnage,  mais  elle  représente,  sans 
aucun  doute,  des  fabricats  de  valeur  plus  élevée,  à  cause  de 
la  prédominance  proportionnelle  du  fer  et  de  l'acier  dans 
les  machines  exportées. 

Les  exportations  de  machines  et  de  matériel  roulant  ne 
peuvent  que  consolider  notre  industrie  et  notre  situation 
commerciale.  Nous  souhaitons  qu'elles  progressent  d'une 
manière  continue,  car  elles  représentent  une  grande  valeur 
pour  un  tonnage  relativement  faible. 

Industrie  du  verre.  —  La  prospérité  de  cette  industrie  a 
suivi  une  marche  ascendante  jusque  dans  ces  dernières 
années.  Le  verre  à  vitre  fabriqué  en  Belgique  primait  sur 
tous  les  marchés  du  monde  et  l'exportation  avait  fini  par 
absorber  les  neuf  dixièmes  de  la  production. 

Quelques  chiffres  pour  fixer  les  étapes  : 


1880  .  . 

93,431  tonnes  \ 

'alcur:  37,372,298 

1885  .  . 

•  .  109,496   — 

-   29,579.657 

1890  .  , 

,  .  129,461   — 

—   23,3o2,93o 

1895  .  , 

,   .   132,027   — 

—   18,483,764 

igoo  .  . 

.  .  133,257   — 

-   37,825,117 

1902  .  . 

.  .  178,500   — 

—   50,624,738 

Il  est  à  craindre  que  le  chiffre  de  1902  ne  subsiste  comme 
un  maximum  qu'on  ne  reverra  plus.  Deux  influences  coali- 
sées menacent  cette  belle  industrie,  deux  calamités,  dont 
une  seule  probablement  suffirait  pour  la  ruiner  sans  retour. 

En  premier  lieu,  la  vulgarisation  aux  États-Unis  de  la 
machine  à  souffler  le  verre,  machine  qui  permettra  de  sup- 
pléer au  défaut  de  main-d'œuvre  et  de  niveler  la  production 
et  la  consommation. 

Il  n'en  fallait  pas  plus  pour  entamer  fortement  notre  posi- 
tion; la  désorganisation  de  la  main-d'œuvre  est  venue 
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empirer  notablement  la  situation.  Un  déplorable  conflit 
s'est  engagé  entre  le  capital  et  le  travail,  conflit  dont  la 
solution  tarde  trop  longtemps  pour  le  bien  du  pays. 

Séduits  par  les  plantureux  bénéfices  des  bonnes  années, 
les  patrons  ont  imprudemment  toléré  de  nombreux  empié- 
tements sur  leur  autorité.  D'un  autre  côté,  les  ouvriers  ver- 
riers, habitués  à  des  salaires  hors  de  proportion  avec  ceux 
des  autres  industries,  affichaient,  dé  jour  en  jour,  une  into- 
lérance plus  grande. 

Lorsque  la  crise  commerciale  vint  affecter  notablement 
la  valeur  des  produits,  les  syndicats  opposèrent  une  résis- 
tance obstinée  à  la  réduction  des  salaires,  résistance, 
tantôt  ouverte,  tantôt  sourde  dont  la  prolongation  aurait 
ruiné  définitivement  l'industrie  verrière. 

Enfin,  pour  compléter  la  situation,  une  hostilité  ardente 
divise  les  différents  syndicats  entre  lesquels  se  partage  le 
personnel.  Il  en  est  résulté  un  imbroglio  dont  on  n'aper- 
çoit pas  l'issue. 

Pour  en  finir  et  mettre  d'accord  les  syndicats  ennemis,  il 
fallait  frapper  un  grand  coup.  Au  mois  de  mars  1904,  devant 
l'entêtement  irréductible  des  coupeurs  magasiniers,  les 
patrons  décrétèrent  un  lock-out  qui  dure  toujours  et  menace 
de  détenir  le  record  des  interruptions  de  travail.  On  ne  peut 
que  déplorer  cette  hostilité  anormale  entre  organismes 
dont  l'existence  implique  la  coexistence. 

Les  ouvriers  devraient  cependant  réfléchir  que  si  la  ver- 
rerie à  bouteille  a  disparu  de  notre  pays,  cette  spécialité  a 
été  ruinée  par  les  prétentions  ridicules  du  personnel 
ouvrier. 

Il  ne  nous  reste  qu'à  exprimer  le  vœu  que  pareille  solu- 
tion soit  épargnée  à  nptre  industrie  du  verre  à  vitre. 

Glaceries.  —  Nous  tenons  le  second  rang,  après  les  États- 
Unis,  pour  la  fabrication  des  glaces  et  l'exportation  seule 
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est  capable  d'entretenir  l'activité  des  magnifiques  usines  du 
bassin  de  Charleroi  et  de  la  Basse-Sambre. 

Contrairement  à  l'industrie  du  verre  à  vitres,  la  glacerie 
repose  principalement  sur  l'application^  de  plus  en  plus 
raffinée,  des  procédés  mécaniques,  tes  opérations  qui  s'y 
déroulent  ne  comportent  pas  de  spécialités  ouvrières,  dont 
les  prétentions  pourraient  compromettre  le  fonctionnement 
régulier  de  l'industrie.  Aussi,  malgré  des  périodes  de  sta- 
gnation commerciale,  la  production  augmente-t-elle. 

Voici  deux  chifires  à  propos  du  mouvement  d'expor- 
tation : 

igoi 23,984,310  francs. 

1902 25,i5i,9io      > 

Cimtnt.  —  Voilà  encore  un  de  ces  produits  primaires  qui 
seront  efiacés  avant  longtemps  de  la  rubrique  €  Exporta- 
tion >• 

Certes,  la  surproduction  du  ciment  ne  sera  jamais  com- 
promise par  la  cherté  de  la  matière  première  ni  la  rareté  de 
la  main-d'œuvre  ;  des  manœuvres  qui  extraient  et  concas- 
sent différents  lits  de  calcaire  argileux  ;  des  terrassiers  qui 
piochent  de  la  craie  tendre  et  entaillent,  à  la  bêche,  une 
couche  d'argile  plastique,  voilà  la  base  de  la  fabrication;  il 
ne  faut  plus,  pour  former  le  cycle,  que  des  machines  et  du 
combustible  approprié. 

Il  s'est  fondé  ainsi  une  industrie  dont  la  prospérité  a  en- 
gendré la  surproduction.  Dans  les  temps  de  crise,  nous  ren- 
controns sur  tous  les  marchés  de  l'Amérique  et  de  l'Orient 
les  produits  de  l'Allemagne,  qui  cède  le  surplus  de  sa  pro- 
duction à  des  prix  inférieurs  au  prix  de  revient  {dumping). 

La  lutte  est  difficile,  si  pas  impossible,  pour  le  fabricant 
belge,  dont  le  marché  intérieur  est  si  étroit,  eu  égard  au 
ZoUvereîn.  Nous  arrivons  cependant  à  nous  maintenir, 
mais  au  prix  de  quels  sacrifices!  Voulez- vous  quelques 
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chiffres  qui  résument  la  situation  :  ce  sera  la  statistique  de 
l'exportation  des  ciments  belges  et  allemands. 


Exportation  (tonnes). 

Belgique. 

Allemagne. 

—                  Valeur  kilofiranct. 

— 

1900.   .   .          13.882               » 

1899 

.   .   .      25,875 

1901.   .  .   .       14,786               ■ 

1900 

.   .      3i,75o 

1902.   .   .   .       15,191               » 

1901. 

.    .    .         23,000 

Agriculture.  —  On  peut  dire  que  la  Belgique  est  la  cita- 
delle de  la  petite  culture;  il  serait  impossible  de  mieux  qua- 
lifier un  pays  dont  la  superficie  cultivée,  teires  et  prairies, 
ne  dépasse  pas  de  beaucoup  1,900,000  hectares  —  i  million 
278,700  hectares  de  terres  cultivées  et  638,ooo  hectares  de 
prairies. 

Les  forêts  et  plantations  recouvrent  de  520  à  622,000  hec- 
tares, tandis  que  les  landes  de  la  Campine,  les  fagnes  des 
Ardennes  et  les  rochers  de  Sambre-et-Meuse  représentent, 
à  peu  de  chose  près,  160,000  hectares. 

Les  eaux  courantes,  les  étangs,  les  marais,  les  routes,  les 
chemins  et  les  sentiers  se  coalisent  avec  la  propriété  bâtie 
et  les  enclos  (jardins,  vergers)  pour  le  reliquat  évalué  à 
338,000  hectares  environ. 

Exploitations.  —  Le  recensement  de  1846  avait  fixé  à 
572,550  le  nombre  des  exploitations  agricoles;  le  morcelle- 
ment continue  à  progresser  jusqu'en  1880,  année  de  maxi- 
mum :  910,396  exploitations.  Encore  un  peu,  cela  aurait 
tourné  à  l'absurde.  Heureusement,  un  mouvement  de 
régression  se  dessine  et  le  dernier  recensement  a  constaté 
une  notable  diminution  du  nombre  des  cultures  :  829,626 
en  1895. 

Parallèlement,  il  devait  en  être  ainsi,  la  superficie  cultivée 
par  les  propriétaires  diminue,  pendant  la  même  période,  de 
116,686  hectares.  En  1895,  ceux-ci  cultivent  par  eux-mêmes 
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596,340  hectares,  tandis  que  les  propriétés  affermées  occu- 
pent comme  superficie  iy33o,36o  hectares. 
Les  exploitations  agricoles  se  classent  comme  suit  : 

Moins  d'un  hectare 344,041 


De    I  à   5  hectares  .... 

.    .      190,833 

De   5  à  10      —       .... 

.    .       5o,o65 

De  10  à  20      —        .... 

.    .       28,i5i 

DeaoàSo      —       .... 

.    .        12,951 

Au-dessus  de  5o  hectares  .    . 

.    .         3,584 

829,625 

Notre  agriculture  possède  une  réputation  universelle,  ses 
récoltes  abondantes  et  variées  sont  citées  comme  exemple. 
Mais  qu'on  examine  les  choses  de  près  et  on  reconnaîtra 
bien  vite  que  la  culture  ne  paye  pas  ;  les  procédés  sont  trop 
rudimentaires,  en  somme  c'est  une  question  de  prix  de 
revient. 

Lorsque  les  économistes  veulent  caractériser  un  pays  de 
propriété  et  de  culture  morcelées,  ils  le  comparent  à  nos 
provinces  flamandes.  C'est  là  que  règne,  dans  sa  splendeur 
négative,  le  Spade  Farming  que  la  plume  élégante  d'Emile 
De  Laveleye  décrivait  autrefois  sous  de  poétiques  couleurs. 
Hélas,  ce  beau  temps-là  n'est  plus  :  les  fermiers  à  la  bêche, 
rebutés  par  les  difficultés  de  l'existence,  se  sont  vu  obligés 
de  déserter  la  lutte.  Ils  n'y  gagnaient  que  des  salaires  de 
famine;  de  là  la  disparition,  en  quinze  ans,  de  80,000  ex- 
ploitations agricoles. 

Il  est  bien  certain  que  ces  pauvres  gens,  rongés  par  les 
inquiétudes,  ont  trouvé  plus  de  stabilité  et  de  bien-être  dans 
le  salariat. 

Nous  croyons  que  l'évolution  n'est  pas  finie,  loin  de  là; 
l'agriculture  doit  se  pratiquer  par  les  méthodes  perfection- 
nées ou  bien  elle  se  ruinera. 
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Il  suffit,  pour  en  rester  convaincu,  d'établir  une  compa- 
raison entre  la  situation  de  l'agriculture  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  en  Belgique. 

En  1891  déjà  le  nombre  des  travailleurs  anglais  de 
Tagriculture  n'atteignait  pas  tout  à  fait  les  12  p.  c.  du  total 
de  la  population  ouvrière.  U  est  bien  entendu  que  nous 
mettons  à  part  l'Irlande,  laquelle  se  trouve  dans  une 
situation  particulière.  En  dix  ans,  la  population  a  augmenté 
de  quatre  millions,  on  a  abandonné  de  plus  en  plus  les  cul- 
tures industrielles,  diminué  les  emblavures  de  céréales  et 
augmenté  l'étendue  des  prairies  permanentes.  La  popu- 
lation agricole  a  encore  diminué  notablement  si  bien 
qu'en  igoi,  la  proportion  est  descendue  au-dessous  de 
10  p.  c.  (i,4i8,ooo). 

La  situation  est  même  devenue  si  lamentable  qu'elle  a 
attiré  l'attention  du  monde  politique  et  qu'un  écrivain 
célèbre.  Rider  Haggard,  a  déploré  dans  sa  Rural  England 
la  décadence  finale  de  l'Angleterre  agricole. 

Certes,  c'est  un  événement  regrettable  à  tous  égards  que 
l'effacement  presque  complet  d'une  vaillante  population 
agricole,  réservoir  de  force  latente  et  d'humanité  robuste. 
L'impulsion  qui  chasse  dans  la  fournaise  des  grandes  villes 
toute  la  jeunesse  des  campagnes  constitue,  au  point  de  vue 
national,  une  véritable  calamité.  Mais  quel  serait  le  frein 
capable  d'enrayer  ce  mouvement.  Les  fleuves  humains,  pas 
plus  que  les  autres,ne  sont  capables  de  remonter  leur  cours; 
l'homme  parti  à  la  recherche  d'un  meilleur  avenir  ne  s'ar- 
rête pas. 

Les  phénomènes  qui  se  passent  en  Angleterre  exercent 
une  répercussion,  tardive  quelquefois,  mais  irrésistible  sur 
notre  pays,  qui  est  pour  ainsi  dire  une  succursale,  une  ré- 
plique du  Royaume-Uni.  Le  mouvement  de  régression, 
dont  on  a  constaté  l'existence  depuis  1880,  a  certainement 
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fait  des  progrès  depuis  le  dernier  recensement;  il  doit  néces- 
sairement se  prononcer  dans  l'avenir,  cela  s'explique  :  qu'on 
rapproche  les  deux  situations  au  point  de  vue  agriculture 
dans  les  deux  pays,  la  Grande-Bretagne  et  la  Belgique  : 

Le  territoire  de  la  grande  île  mesure  i3,i52,ooo  hectares 
de  terres  cultivées,  soit  en  labour  soit  en  prairies  perma- 
nentes. Celles-ci  gagnent  sans  cesse  sur  les  premières,  si 
bien  qu'en  1901,  elles  représentent  plus  de  la  moitié  de  la 
superficie  :  6,8i3,ooo  hectares.  On  renonce  de  plus  en  plus 
aux  récoltes  annuelles,  pour  élever  et  engraisser  du  bétail, 
faire  de  la  viande.  Et  cependant,  les  bruyères,  les  landes  et 
terrains  de  parcours  offrent  encore  un  supplément  de 
5,204,000  hectares  pour  la  nourriture  du  bétail. 

Pour  exploiter  ce  domaine  infiniment  plus  vaste,  i  million 
420,000  personnes  environ,  soit  moins  de  12  p.  c.  de  la 
population  ouvrière  de  l'île.  Et  voilà  des  gens  mécontents 
de  leur  sort  qui  s'évadent  à  la  recherche  d'une  vie  meilleure, 
d'une  situation  plus  agréable.  Ils  ne  devaient  cependant 
pas  se  gêner  l'un  l'autre  et  nous  comprenons  difficilement 
cet  exode  avec  les  salaires  plus  rémunérateurs  de  l'agricul- 
ture anglaise  (17  à  18  shellings  par  semaine). 

Mais  ce  que  nous  concevons  parfaitement,  c*est  la  situa- 
tion misérable  de  nos  ouvriers  agricoles, flamands  ou  wal- 
lons. Ils  étaient,  en  iSgS,  i,2o5,ooo  à  se  partager  les 
travaux  ressortissant  à  la  culture  des  1,918,000  hectares 
formant  notre  domaine.  Sans  doute,  ces  1,200  mille 
ouvriers  ne  sont  pas  exclusivement  attachés  à  la  terre  qu'ils 
cultivent;  un  certain  nombre  {pratiquent,  pendant  la  mau- 
vaise saison,  un  métier  secondaire;  une  trentaine  de  mille 
s'expatrient  pendant  l'été  pour  s'occuper,  en  France,  à  la 
moisson,  à  la  culture  de  la  betterave,  en  sucrerie,  etc.  ; 
d'autres,  composant  une  armée  de  i5,ooo  personnes,  se 
répandent  en  France  et  en  Allemagne  pour  la  fabrication 
des  briques. 
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Cependant,  il  n'est  pas  possible  que  cette  superfîcte 
restreinte  suffise,  après  avoir  payé  la  rente  au  propriétaire, 
à  entretenir  l'existence  d'une  population  aussi  nombreuse 
(3,000,000  de  personnes  environ  avec  les  membres  passifs 
de  la  communauté). 

Qui  s'étonnera  après  cela  que  Ton  constate  un  recul  con- 
sidérable dans  le  nombre  des  exploitations  agricoles?  Qui 
ne  s'évaderait  pas  de  ce  milieu  de  souffrances  et  de  misère? 
Il  a  même  fallu  toute  l'endurance  et  la  patience  de  nos 
admirables  populations  pour  qu'il  ne  se  soit  pas  produit 
de  convulsions  violentes. 

Voilà  l'envers  du  système  de  la  Spade  Farming.  Nous  en 
souhaitons  la  fin  prochaine  et  l'accession  de  nos  compa- 
triotes à  un  standard  of  life  plus  élevé.  Cet  avenir  meilleur, 
le  machinisme  seul  est  capable  de  l'assurer. 

Et  lorsque  la  moitié  de  nos  ouvriers  des  champs  auront 
embrassé  des  occupations  nouvelles,  ceux  qui  resteront, 
avec  les  méthodes  et  l'outillage  perfectionné  de  l'agricul- 
ture moderne,  puiseront,  dans  le  sol  fertile  de  nos  plaines, 
des  salaires  rémunérateurs  et  une  existence  confortable  ; 
ils  vivront  comme  des  bourgeois  à  la  campagne. 

Productioft.  —  Les  cultures  qui  intéressent  principalement 
l'exportation  sont  celles  dites  industrielles.  Il  n'en  existe 
plus  guère  qui  comptent  que  le  lin,  la  betterave,  le  tabac,  la 
chicorée  et  le  houblon. 

Au  premier  rang  des  exportations  s'inscrivent  les  textiles 
bruts  pour  112,935  kilos-francs  en  igoo;  en  second  lieu, 
les  céréales  pour  65,4i3  kilos-francs  ;  puis  vient  le  sucre 
avec  59,520  kilos-francs,  chiffre  bien  diminué,  sans  doute, 
depuis  la  réforme  de  la  législation  par  la  conférence  de 
Bruxelles. 

C'est  notre  magnifique  race  de  chevaux  qui  revendique 
la  cinquième  place  pour  l'exportation  des  produits  agri- 
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coIeSy  29y36i  kilos-francs.  La  suite  de  la  nomenclature 
présente  encore  des  chiffres  très  marquants;  les  œufs 
d'abord,  les  volailles  et  les  lapins  ensuite. 

Principales  exportations  agricoles  en  iço2. 

MaTIÈRKS  TEXTlLSt  BmUTBS  : 

Kilo-firuics. 

Un 80,128 

Étoupes 7»^ 

Laines 88,996 

Chanvre  . 4«5oi 

Céréales 84,079 

Sucre  et  glucoses 28,369 

Graines  oléagineuses 36,884 

Chevaux •     .     .     .     .  26.o38 

Tonneaux 11,104 

Œufi 9,979 

Pommes  de  terre «8,675 

Plantes  et  fleurs 7>020 

Chicorée 5,635 

Récoltes  et  fourrages 5,169 

Produits  agricoles  non  dénommés 3,796 

Huile  de  colza  et  de  navette. 3,482 

Pois  et  haricots  • 3,432 

Houblon 2,656 

Graines  non  dénommées  .     .     * 2,556 

Tabacs i»432 

Lapins 792 

Poulets  et  volailles 477 

Carrières-phosphates.  —  Voilà  encore  deux  industries 
extractives  dont  les  perspectives  d'avenir  sont  loin  d'être 
identiques.  Depuis  que  la  France  a  relevé  les  tarifis  doua- 
niers, notre  petit  granit  n'y  pénètre  pour  ainsi  dire  plus 
qu'à  l'état  brut.  Les  expéditions  de  porphyre  de  Lessines  et 
de  Quenast,  en  pavés  et  en  macadam ,  continuent  à  pro- 
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gresser  dans  les  deux  directions  du  Nord  et  du  Sud  et  même 
en  Allemagne. 

Comme  les  gisements  sont  inépuisables,  nous  pouvons 
compter  sur  la  continuité  de  ce  mouvement  d'exportation. 
La  France  est  notre  principale  cliente  elle  achète  en  Bel- 
gique ipour  une  valeur  double  de  notre  importation  de 
pierres  françaises. 

En  1903,  disait  dernièrement  M.  De  Smet  de  Naeyer  à  la 
Chambre,  nos  carrières  occupaient  39,000  ouvriers;  la  va- 
leur produite  a  passé  de  32  à  57  millions  en  quelques  années. 

On  peut  assimiler  aux  carrières  les  exploitations  de  phos- 
phates, dont  la  plupart  sont  à  ciel  ouvert.  A  moins  qu'on 
ne  découvre  de  nouveaux  gisements  de  phosphates  riches, 
nous  approchons  de  l'épuisement  des  dépôts  actuellement 
exploités. 

Le  travail,  dans  le  gisement  régulier  de  craie  grise  du 
Couchant  de  Mons  est  entravé  par  d'abondantes  venues 
d'eau  ;  les  frais  d'exhaure  chargent  lourdement  les  prix  de 
revient;  aussi  les  sociétés  phosphatières,  après  des  années 
de  brillante  prospérité,  ont-elles  vu  s'ouvrir  la  période  des 
difficultés. 

Dans  ces  conditions,  pourrait-on  accorder  un  long  avenir 
à  l'industrie  des  phosphates? 

L'exportation  atteint  néanmoins  un  chiffre  assez  consi- 
dérable. 

Industries  textiles.  —  C'est  dans  le  Royaume -Uni  qu'elles 
ont  acquis  le  développement  le  plus  complet.  En  1901,  le 
recensement  fixait  à  près  de  1,100,000  le  nombre  des 
ouvriers  occupés  dans  les  différentes  branches  de  ces  indus- 
tries :  cotons,  laine,  lin,  chanvre  et  jute,  soie,  bonnete- 
rie, etc.  Cinq  millions  d'être  humains,  au  bas  mot,  y 
trouvent  leurs  moyens  d'existence  ;  la  valeur  des  produits 
exportés  représente  37  p.  c.  du  chifiFre  total  des  exporta- 
tions anglaises  :  2,610  millions,  sur7,o63  millions. 
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Sans  crainte  d'erreur,  on  peut  affirmer  que  l'existence  du 
Royaume-Uni  repose  sur  Texportation  des  produits  de  ses 
industries  textiles. 

C'est  à  peine  si,  au  même  point  de  vue,  nous  méritons  de 
figurer  parmi  les  nations  industrielles. 

Voici,  en  effet,  le  tableau  statistique  dressé  d'après  le  der- 
nier recensement  : 

Nombre  (V ouvriers  occupes. 

Filature  et  tissage  du  lin 23,466 

Filature  et  tissage  de  la  laine     ....  23,02g 

Filature  et  tissage  du  coton i5,882 

Filature  et  tissage  de  chanvre  et  jute  .     .  3,090 

Fabriques  mécaniques  de  bonneterie.     .  375 

Ateliers  de  broderie  sur  tulle.    ....  i83 

Filature  et  tissage  de  soie 148 

Total.     .    .      66,173 

La  population  ouvrière  appliquée  à  la  fabrication  des 
textiles  ne  dépasse  guère  6  p.  c.  de  celle  du  Royaume-Uni. 
Si  on  exécute  le  même  calcul  pour  les  populations  globales, 
(6,700,000  et  41,500,000)  on  trouve  une  proportion 
supérieure  à  16  p.  c. 

De  plus,  la  proportion  de  6  p.  c.  n'est  qu'apparente,  car 
notre  statistique  comprend  23,ooo  ouvriers  à  domicile, 
c'est-à-dire  des  ouvriers  occasionnels,  pour  qui  le  tissage 
n'est  qu'un  métier  secondaire. 

A  part  une  infime  proportion  de  tisseurs  d'élite,  voués  à 
la  fabrication  de  certaines  spécialités,  cette  cohue  de  tisse- 
rands à  domicile  forme  Tarrière-garde  du  passé.  Elle  mène 
contre  la  machine  une  lutte  sans  espoir  et  se  débat  dans  les 
obscurités  de  la  routine  et  de  l'ignorance.  Aussi,  l'effet 
utile  et  la  valeur  produite  sont-ils  très  inférieurs  à  la  nor- 
male. 
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La  masse  même  de  nos  ouvriers,  celle  qui  est  occupée  en 
fabrique,  ne  s*est  pas  élevée  au  delà  d'une  honnête  médio- 
crité. Sous  le  rapport  de  la  valeur  des  produits,  nous  som- 
mes cantonnés  dans  les  articles  ordinaires  et  moyens;  et, 
si  on  considère  le  rendement,  on  constate  que  les  ouvriers 
belges,  au  lieu  de  s'engager  résolument  dans  les  voies  du 
machinisme,  ont  opposé  une  résistance  obstinée  à  l'intro- 
duction des  méthodes  nouvelles. 

Actuellement,  dit  M.  Behaegel-Denys,  combien  de  tisse- 
rands comprennent  le  mécanisme  d'un  métier  Jacquard  et 
combien  de  tricoteuses  s'expliquent  celui  de  leur  machine 
Lamb  ? 

En  Amérique  et  en  Angleterre,  les  tisseurs  et  même  les 
tisseuses  sont  exercés  à  conduire  plusieurs  métiers;  à  Ver- 
viers,  on  en  était  encore  dernièrement  à  s'insurger  contre 
le  travail  sur  deux  métiers,  alors  que  des  femmes,  en  Amé- 
rique, en  sonts^rrivées  à  diriger  douze  Northrop. 

De  là  une  infériorité  flagrante  dans  la  valeur  de  la  pro- 
duction par  tête  et  dans  l'effet  utile  :  déchet  sur  la  quantité 
et  la  qualité. 

Comme  conséquence,  nos  exportations  de  textiles  fabri- 
qués atteignent  péniblement  i5o,ooo,ooo;  la  carte  à  payer 
pour  les  importations  arrive  sans  peine  à  la  moitié  :  qu'on 
rapproche  de  ces  résultats  ceux  du  Royaume-Uni  : 

Exportation  en  1901  .     .    .    63o,ooo,ooo 
Importation        —     ...        2,610,000 

Si  la  Belgique  se  trouvait  sur  le  même  pied,  nos  exporta- 
tions auraient  dû  atteindre  416,000,000  de  francs. 

Industries  à  domicile.  —  La  confection  des  vêtements  n'en 
est  pas  encore  arrivée  dans  notre  pays  à  la  période  de  la 
production  en  fabrique.  Le  sweatingy  heureusement,  n'a  pas 
eu  le  temps  de  se  transformer  en  calamité  publique. 
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Parmi  les  industries  à  domicile,  deux  seulement  inté- 
ressent sérieusement  Texportation.  Ce  sont  deux  industries 
qualifiées,  dont  le  succès  repose  uniquement  sur  la  virtuo- 
sité de  l'ouvrier  :  la  fabrication  des  dentelles  et  Tarmurerie. 
Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  d'en  parler  ici  si  nous  n'y  trou- 
vions l'occasion  de  faire  ressortir  la  faillite  définitive  des 
industries  à  domicile.  Malgré  la  crise  de  la  dentelle,  il  existe 
encore  en  Belgique  49,000  dentellières  environ,  y  compris 
16  à  1,700  brodeuses  sur  tulle  ;  leur  nombre  a  bien  diminué 
depuis  cinquante  ans  ;  c'est  que  nos  dentellières,  si  éprou- 
vées par  l'anémie  et  la  tuberculose,  sont  payées  d'une  façon 
dérisoire  pour  des  journées  de  quatorze  et  seize  heures.  Le 
bénéfice  qui  résulte  de  la  vente  de  leurs  chefs-d'œuvre  est 
accroché  en  majeure  partie  par  les  intermédiaires.  Nous 
souscririons  volontiers  à  la  disparition  de  la  dentelle  belge 
si  on  pouvait  procurer  à  ces  miséreuses  arachnés  des 
occupations  lucratives  dans  des  ateliers  sains,  bien  aérés 
et  bien  éclairés. 

La  vie  malheureuse  des  dentellières  les  a  maintenues 
dans  une  situation  attristante  aux  points  de  vue  matériel  et 
intellectuel  ;  il  y  aurait  tout  bénéfice  pour  la  nation  si  elles 
pouvaient  accéder  à  une  meilleure  existence. 

Si  nous  passons  à  l'armurerie,  nous  constatons  avec 
plaisir  que  la  fabrication  mécanique  a  progressé  rapide- 
ment depuis  i885.  Lors  du  recensement,  cette  spécialité 
comptait  environ  le  tiers  du  personnel  ouvrier,  3,23o  sur 
9,900.  L'évolution  continuera,  sans  dépasser  jamais  une 
certaine  limite,  parce  que  la  multiplicité  des  modèles  néces- 
sitera toujours  l'intervention  de  l'ouvrier  isolé.  II  est  à  pré- 
sumer que  les  spécialistes,  à  haut  salaire  surtout,  conser- 
veront toujours  leur  indépendance. 

Nous  citerons  encore  pour  mémoire  la  couture  des  gants, 
3,5oo  ouvriers;  le  tressage  de  la  paille,  qui  en  occupe  encore 
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2,5oo.  Ces  deux  genres  d'industrie  fournissent  un  appoint 
peu  considérable  à  Texportation. 

Exportation  en  1902  : 

Dentelles 5,592,472  francs. 

Armes 15,293,415     — 

Comparaisofi.  —  Malgré  son  étendue  restreinte,  la  Bel- 
gique est  considérée  comme  une  des  grandes  puissances 
industrielles  du  monde.  Si  Ton  examine  celles-ci  au  point 
de  vue  spécial  du  standard  of  life  des  classes  ouvrières,  on 
les  rangera  dans  Tordre  suivant  : 

I*  Les  États-Unis,  dont  la  population,  clairsemée  sur  un 
territoire  énorme,  pourvue  de  richesses  inépuisables,  a  dû 
pousser  à  l'extrême  le  développement  du  machinisme. 

Les  salaires  sont  supérieurs  aux  salaires  anglais  d'autant 
que  ceux-ci  surpassent  ceux  du  continent.  Les  ouvriers 
sont  bien  vêtus,  vivent  confortablement,  s'instruisent  avec 
ardeur  et  s'offrent  des  distractions  intellectuelles. 

Une  tache  sombre  dans  ce  tableau  :  la  lamentable  situa- 
tion des  nègres,  qui  vivent  et  sont  considérés  comme  des 
parias  ; 

2*  Le  Royaume-Uni.  Parvenu  le  premier  à  l'organisation 
industrielle,  le  peuple  anglais  domine  le  commerce  du 
monde.  La  marine  réalise  de  fabuleuses  recettes  ;  les  énor- 
mes capitaux  investis  à  l'étranger  et  l'exploitation  de  l'Inde 
drainent,  au  profit  de  la  Grande-Bretagne,  de  grandes 
quantités  de  métal  jaune. 

Si  l'industrie  anglaise  a  perdu  sa  suprématie,  elle  n'en 
conserve  pas  moins  une  admirable  prospérité.  Aussi,  le  taux 
des  salaires  continue-t-il  à  progresser  et  à  se  maintenir 
très  au-dessus  de  ceux  du  continent. 

La  plaie  saignante  du  Royaume-Uni,  c'est  la  misère  de 
l'Irlande,  qui  paraît  cependant  entrer  depuis  peu  dans  la 
voie  du  progrès. 
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L'ouvrier  anglais,  sous  un  régime  libre-échangiste,  vit 
largement  et  jouit  d'un  certain  confortable;  il  dépense 
cependant  moins  que  l'ouvrier  américain  pour  son  budget 
intellectuel. 

d*"  L'Allemagne.  Depuis  vingt-cinq  ans,  cette  puissance 
a  complètement  transformé  ses  méthodes  industrielles  et 
modernisé  son  outillage.  Actuellement,  le  machinisme  y 
est  plus  perfectionné  qu'en  Angleterre,  dont  il  lui  manque 
encore  la  richesse  acquise.  Les  ressources  minérales  sont 
considérables;  la  marine  et  le  commerce  ont  progressé  à 
pas  de  géant,  comme  l'industrie. 

Parallèment,  les  salaires  ont  augmenté  ;  sous  ce  rapport, 
l'Allemagne  occupe  actuellement  une  situation  intermé- 
diaire entre  le  Royaume-Uni  et  la  Belgique. 

Les  rigueurs  d'un  régime  protectionniste  restreignent  en 
Allemagne  les  conditions  de  l'existence.  Cela  n'empêche 
que  l'ouvrier  est  plus  habile  et  plus  discipliné  que  l'ouvrier 
belge  ;  il  produit  plus,  parce  que  l'instruction  a  développé 
ses  facultés. 

4*  La  Belgique.  Notre  surabondante  population  vit  à 
l'étroit  sur  ses  trois  millions  d'hectares.  Comme  ressources 
naturelles,  nous  possédons  d'excellentes  terres  qui  pro- 
duisent d'abondantes  récoltes,  grâce  à  la  somme  de  travail 
appliquée  à  leur  culture  ;  mais  la  superficie  cultivée  est  trop 
restreinte  pour  la  population,  qui  doit  y  trouver  ses  moyens 
d'existence. 

Nos  ressources  ne  peuvent  supporter  la  comparaison 
avec  celles  de  nos  voisins;  à  part  la  houille  et  les  carrières, 
presque  rien  :  un  peu  de  phosphates,  quelques  minerais  de 
second  ordre,  et  voilà  tout. 

C'est  le  travail  seul  qui  nous  fait  vivre,  et  ce  travail  n'est 
pas  suffisamment  rémunéré  parce  que,  en  général,  il  est 
trop  primitif,  trop  élémentaire. 
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Nous  arrivons  bons  derniers  sur  la  liste  de  salaires;  heu- 
reusement, notre  régime  commercial  permet  à  peu  de  frais 
le  maintien  de  l'existence.  Par  malheur,  le  reliquat  dispo- 
nible est  généralement  insuffisant  pour  procurer  du  confor- 
table et  pour  assurer  le  développement  intellectuel.  Une  élite 
seule,  les  ouvriers  de  la  métallurgie,  profite  de  ces  avan- 
tages. 

Aussi,  la  masse  de  nos  ouvriers  n*a-t-elle  pas  évolué  suf- 
fisamment comme  les  Anglais  et  les  Allemands;  toutes  pro- 
portions gardées,  nous  comptons  moins  d'ouvriers  quali- 
fiés. Ce  n'est  pas  tout  :  aveu  humiliant  à  faire,  nos  ouvriers 
sont  moins  intelligents;  ils  sont  doublement  arriérés 
comme  instruction  générale  et  professionnelle;  ils  produi- 
sent moins  et  des  produits  de  moins  de  valeur. 

Conclusions.  —  Dans  la  première  partie  de  ce  travail,  il  a 
été  exposé  : 

I*»  Que  la  population  ouvrière  attachée  à  l'agriculture  est 
trop  nombreuse  pour  gagner  des  salaires  convenables; 

2*  Que  notre  exportation  compte  une  trop  forte  propor- 
tion de  produits,  soit  minéraux,  soit  de  fabrication  élémen- 
taire et,  par  conséquent,  de  peu  de  valeur  relative. 

Ces  sources  de  revenus  sont  précaires;  il  faut  en  prévoir 
la  diminution  ou  l'extinction  graduelle. 

Comme  nous  sommes  condamnés  à  l'exportation  sous 
peine  de  mort,  il  convient,  c'est  même  un  devoir  urgent, 
de  préparer  l'évolution.  Cette  évolution,  du  reste,  a  com- 
mencé :  depuis  1880,  les  travailleurs  délaissent,  en  grand 
nombre,  l'agriculture  pour  l'industrie;  la  valeur  à  l'expor- 
tation des  produits  fabriqués  a  augmenté  considérable- 
ment; mais  que  de  chemin  à  parcourir  encore  pour  rejoin- 
dre ceux  qui  nous  précèdent! 

C'est  que  le  gouffre  à  combler  s'ouvre  devant  nous 
énorme  :  pour  y  arriver,  notre  réussite  doit  être  complète, 
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aussi  bien  dans  les  industries  à  créer  que  dans  celles  à  déve- 
lopper. 

Or,  pour  réussir  dans  l'industrie,  il  faut,  disent  les  Amé- 
ricains, réunir  plusieurs  conditions  essentielles  ;  les  voici  : 

!•  Des  débouchés  ; 

z""  Être  fidly  equiped  (outillé  complètement  et  excellem- 
ment) ; 

y^  Des  capitalistes  avisés  et  hardis  ; 

4^  Des  chefs  d'industries  possédant  le  sens  des  afiEaires  ; 

5  '  Des  ingénieurs  capables  et  pleins  d'initiative  ; 

G*  Des  ouvriers  instruits,  actifs, virtuoses  du  machinisme, 
habitués  à  effectuer  le  maximum  de  travail  dans  le  minimum 
de  temps. 

De  tous  ces  éléments,  deux  principalement  nous  man- 
quent : 

10  Le  personnel  ouvrier  ;  2*  les  débouchés. 
Personnel  ouvrier.  —  Comment  transformer  cette  partie 

encore  trop  nombreuse  de  notre  population  qui,  s'attar- 
dant  dans  les  métiers  et  procédés  familiaux,  lutte  vaine- 
ment contre  la  machine?  Si  on  ne  la  dirige  pas  dans  les 
voies  américaines  et  allemandes,  elle  sera  impuissante  à 
soutenir  la  lutte  pour  l'existence  et  disparaîtra. 

11  n'y  a  qu'une  seule  panacée  :  c'est  l'instruction,  tant 
générale  que  professionnelle,  répandue  à  flots,  poussée 
avec  vigueur.  Sous  ce  rapport,  on  serait  tenté  de  renoncer 
aux  inévitables  lenteurs  du  parlementarisme  pour  recourir 
aux  méthodes  plus  rapides  et  plus  efficaces  d'un  autorita- 
risme intelligent. 

Il  ne  faudrait  pas  bien  longtemps  pour  réaliser  le  deside- 
ratum suivant  :  une  population  ouvrière  naturellement 
énergique  qui,  grâce  à  la  supériorité  de  l'instruction,  réu- 
nirait la  sobriété  à  l'intensité  de  travail  et  à  la  précision 
dans  le  machinisme. 
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Débouchés.  —  On  constate  dans  le  haut  une  lacune  aussi 
importante  que  dans  le  bas.  Les  débouchés  manquent  à 
notre  exportation  :  il  y  a  plus,  nousnesommespasles  maîtres 
de  ceux  que  nous  possédons.  Les  ventes  se  font  presque 
toujours  par  intermédiaires;  les  courtiers  sont  allemands 
ou  anglais  ou  français.  La  première  chose  à  faire,  c'est  donc 
de  nous  ouvrir  par  nous-mêmes  des  débouchés  :  pour  cela, 
il  faut  une  exportation  bien  organisée  d'intellectuels  com- 
merciaux. La  belle  avance  d'avoir  une  marine  qui  dépendra 
des  étrangers  pour  trouver  un  fret  de  retour  ! 

Lorsque  nous  posséderons  dans  l'Extrême  Orient,  dans 
les  Amériques,  en  Afrique,  en  Australie,  des  agences  actives, 
des  banques  solides,  le  problème  sera  bien  près  de  la  solu- 
tion. 

On  trouvera  peut-être  que  parfois  nous  avons  poussé 
notre  peinture  au  noir  ;  mais  qui  nous  le  reprochera?  Un  iro- 
niste a  dit  un  jour  un  mot  profond  :  le  Belge  est  un  homme 
qui  se  plaint.  Nous  sommes  trop  bon  patriote  pour  vouloir 
donner  un  dén^enti  à  cette  seconde  devise  nationale. 

Paris,  mars  igo5. 
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LES  CHAMBRES  DE  COMMERCE  EN  ALLEMAGNE 
ET  LA  VIE  ÉCONOMIQUE  ALLEMANDE. 


—  ENGLISH  SUMMARY.  —  Organisation  ofthe  german  cham-^ 
bers  of  commerce,  —  Their  crédit,  —  Their  influence.  —  His- 
torical  évolution  of  the  german  chambers.  —  Activity  of  the 
chambers.  —  Their  acting  power.  —  The  german  chamber  and 
the  merchant.  —  The  professional  chambers,  —  Compétition 
between  them. 


—  Inhalts-Uebersicht.  —  Organisation  der  deutschen 
Handelskammern,  —  Verm'ôgen  und  Einfluss  derselben,  —  Ihre 
geschichtliche  Evolution. — Thàtigkeit  der  Handelskammern,  — 
Ihre  Wirkung,  —  Ihre  Recht.  —  Pflicht  des  Geschàftsmannes 
gegen  die  Handelskammern  in  Deutschland,  —  Errichtung  der 
Gewerbskammem,  —  Ihre  Mitbewerbung, 


Le  commerce  c'est  la  paix. 

LORSQUE,  il  y  a  quelques  années,  le  président  de  la 
République  française,  Félix  Faure,  reçut  une  déléga- 
tion du  Congrès  des  négociants  allemands,  siégeant  à 
Berlin,  il  accueillit  ceux-ci  par  une  allocution  qui  s'annon- 
çait en  ces  termes  : 

«  Le  commerce  c'est  la  paix.  »  Par  ces  mots,  l'homme 
d'État,  qui  lui-même  appartenait  à  Tordre  des  négociants, 
donnait  au  commerce  sa  signification,  non  seulement  dans 
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le  domaine  de  la  politique,  mais  dans  tout  l'ensemble  de 
réconomie  mondiale.  C'est  avec  une  égale  raison  que 
S.  M.  le  Roi  des  Belges,  lors  des  fêtes  jubilaires  récemment 
tenues  en  souvenir  du  soixante-quinzième  anniversaire  de 
la  fondation  du  royaume  de  Belgique,  aurait  pu  dire  aussi, 
parlant  de  son  pays  et  de  son  règne  :  c  Le  commerce  c'est 
la  paix.  » 

Pendant  les  soixante-quinze  années  que  comporte  l'his- 
toire du  royaume  de  Belgique,  le  commerce,  à  la  faveur  de 
la  neutralité  internationale  garantie,  a  bénéficié  d'une  paix 
durable  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur»  L'heureux  mélange  de 
population  qui  se  compose  de  deux  races  de  nature  très 
différente,  Wallons  et  Flamands,  a  suscité  une  noble 
émulation,  le  commerce  et  l'industrie  s'épanouirent  jusqu'à 
la  plus  haute  prospérité  et  les  forces  économiques  du  pays 
se  développèrent  d'une  manière  admirable. 

L'esprit  d'entreprise  des  Belges  ne  s'est  pas  confiné  dans 
la  seule  Belgique,  mais  il  a  franchi  les  frontières  de  ce 
petit  pays.  Il  y  a  quelque  dizaines  d'années  encore, 
c'étaient,  dans  l'ouest  de  l'Allemagne,  des  entrepreneurs 
belges  qui  étaient  chargés  de  toutes  les  entreprises  impor- 
tantes, travaux  de  gaz,  tramways  et  autres,  et  aujourd'hui 
encore,  nous  voyons  à  l'étranger,  dans  la  Russie  méri- 
dionale, au  Japon  et  dans  l'Amérique  du  Sud,  à  côté  des 
industriels  allemands,  anglais  et  américains,  des  industriels 
belges  s'efforcer  de  déterrer  les  trésors  naturels  du  pays  et 
d'éveiller  les  forces  économiques  des  peuples,  d'y  placer 
d'une  manière  profitable  le  capital  national  et  d'appeler  à 
la  vie  industrielle  les  pays  qui,  jusqu'à  présent,  ont  som- 
meillé dans  l'ignorance  de  leurs  virtualités. 

Aujourd'hui  que  nous  sommes  venus  au  Congrès  inter- 
national de  Liège,  que  nous  avonsadmiré  l'Exposition 
universelle  comme  un  symbole  de  la  puissante  énergie  et 
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du  progrès  ininterrompu  du  peuple  belge,  qu'il  soit  permis 
de  se  souvenir  aussi  de  celui  sous  le  règne  duquel  le 
roj^ume  de  Belgique  a  pris  un  si  rare  essor  et  qui  lui-même 
fait  de  l'accroissement  des  forces  économiques  de  son  pays 
son  plus  haut  souci.  Il  est  incontestable  que  Léopoldllest 
parvenu  à  élever  son  petit  pays  à  un  état  de  haute  civilisa- 
tion et  à  lui  donner,  sous  le  rapport  économique,  une  place 
respectable  parmi  les  grands  marchés  européens. 

L'Etat  du  Congo,  arraché  à  Tobscurité  et  élevé  jusqu'à  la 
parité  avec  les  vieux  États  de  la  civilisation  européenne,  est 
une  création  de  ce  monarque,  dans  l'esprit  duquel  la  tâche 
royale  consiste,  non  seulement  à  mener  un  bon  r^menti 
mais  encore  impose  au  souverain  le  devoir  plus  profond 
d'être  pour  son  peuple  un  conducteur  et  un  guide  vers  le 
bonheur  futur. 

La  société  nommée  c  Fédération  pour  la  défense  désinté- 
rêts belges  i  l'étranger  >  doit  sa  naissance  à  l'impulsion  de 
Sa  Majesté  le  Roi  et  nous  savons  quelle  ardente  influence 
il  exerça  sur  son  activité  et  combien  il  encouragea  son  tra- 
vail. La  sagacité  du  Roi  s'exerce  donc  dans  l'examen  de 
toutes  les  manifestations  qui  se  font  jour  dans  les  autres 
États  et  s'applique  à  prendre  dans  son  pays  toutes  les 
dispositions  nécessaires  à  un  plus  grand  développement  de 
ses  forces  économiques. 

L'activité  de  la  société  ci-dessus  nommée  repose  sur 
l'union  spontanée  d'hommes  perspicaces,  industriels,  parie- 
mentaires,  fonctionnaires  publics,  qui  sont  résolus  à  aplanir 
les  chemins  au  commerce  et  à  l'industrie  belges,  lesquels 
chemins,  de  nos  jours,  parmi  la  tourmente  d'une  concur- 
rence suraiguë  entre  les  États  civilisés,  se  trouvent  encom- 
brés par  les  plus  graves  difficultés. 

Mais,  dans  tout  pays,  le  succès  de  l'activité  à  l'expor- 
tation dépend  tout  d'abord  d'une  puissante  organisation  des 
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forces  économiques  dans  le  pays  même  :  concentration  et 
discipline  ;  des  conditions  préliminaires  favorables  y  sont 
attachées  qui,  abstraction  faite  des  circonstances  géogra- 
phiques, peuvent  être  créées  par  des  mesures  de  Tadminis- 
tration  et  de  la  législation.  Pour  juger  des  mesures  à  prendre 
sous  ce  rapport,  il  faut  tenir  compte  des  corporations  qui 
sont  destinées  et  aptes  à  donner  au  gouvernement  et  au  par- 
lement les  indications  convenables. 

Les  chambres  de  commerce  existant  en  Allemagne  y 
fonctionnent  actuellement  avec  plein  succès,  comme  cor- 
porations de  ce  genre  ;  et  si,  dans  presque  tous  les  autres 
États  civilisés,  en  Belgique,  en  Autriche-Hongrie,  en  Italie, 
en  France,  en  Angleterre,  aux  États-Unis  d'Amérique,  il 
existe  aussi  des  chambres  de  commerce,  cependant,  dans 
chaque  pays,  ces  chambres  sont  différemment  organisées  et 
divisées;  leur  situation,  par  rapport  au  droit  public  et  leur 
activité  sont  très  variées. 

Devant  la  haute  importance  que  prend  l'Allemagne  dans 
le  commerce  mondial  grâce  à  l'énergie,  l'honorabilité  et 
le  perfectionnement  technique  intensif  de  son  commerce, 
il  est  juste  de  soumettre  les  chambres  de  commerce  alle- 
mandes à  un  examen  particulier,  et  spécialement  dans  le 
but  d'établir  dans  quelle  mesure  elles  ont  influé  sur  le  déve- 
loppement économique  et  les  capacités  du  pays. 

Lorsque  nous  parlons  des  chambres  allemandes,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  l'Allemagne,  par  opposition  avec  la 
Belgique,  l'Angleterre,  la  France  et  la  Russie,  n'est  pas  un 
état  unitaire,  mais  une  confédération  d'Etats  et  que  des 
affaires  importantes  dans  le  domaine  du  commerce  ne  sont 
pas  subordonnées  à  la  législation  impériale,  mais  sont 
livrées  à  la  compétence  des  25  gouvernements  confédérés. 
C'est  peut-être  une  singularité  peu  fondée  que,  par  exemple, 
toutes  les  mesures  concernant  le  commerce  maritime  relè- 
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vent  du  gouvernement  impérial,  tandis  que  les  questions 
relatives  à  la  navigation  intérieure  dépendent  presque  ex- 
clusivement des  gouvernements  particuliers  de  la  Confédé- 
ration. De  même,  tandis  que  des  questions  d'industrie,  par 
exemple  la  durée  du  travail  des  ouvriers  et  ouvrières,  sont 
réglées  par  le  gouvernement  impérial,  d'autres  affaires,  très 
nombreuses,  concernant  le  commerce  et  les  métiers,  sont 
abandonnées  aux  gouvernements  particuliers. 

II  en  résulte  que  la  vie  des  chambres  de  commerce  elles- 
mêmes  n'est  pas  réglée  par  la  législation  impériale,  mais 
repose  sur  des  lois  émises  par  les  Etats  confédérés. 

Ceux-ci  ont,  en  effet,  dans  les  différentes  régions  du  pays, 
des  chambres  de  commerce  érigées  depuis  plus  de  quarante 
ans,  qui  se  résolurent  à  créer  une  représentation  de  leurs 
intérêts  communs  au  Deutsche  Handelstag ^lequtl^  à  la  vérité, 
n'occupe  pas  une  place  juridique  officielle,  mais  est  tou- 
jours, en  fait,  considéré  par  le  gouvernement  impérial 
comme  une  sorte  de  représentant  unique  de  la  totalité  du 
commerce  et  de  l'industrie  de  l'Allemagne. 

C'est  au  sein  de  cette  corporation  que  fut  agitée  l'idée 
déjà  émise  autrefois,  de  s'attacher  à  obtenir  que  le  sys- 
tème qui  avait  fonctionné  jusque-là  fût  abandonné  et 
que  les  chambres  de  commerce  fussent  désormais  subor- 
données au  gouvernement  impérial.  La  conviction  s'aflSr- 
mait  de  plus  en  plus  que,  lorsqu'il  s'agit  du  commerce  et 
de  l'industrie,  les  questions  les  plus  importantes  de  la  légis- 
lation sont  en  réalité  du  domaine  du  gouvernement  impé- 
rial, et  spécialement  :  douanes,  postes,  télégraphes,  télé- 
phones, statistique  de  la  circulation  des  marchandises, 
interdiction  de  certaines  méthodes  de  fabrication,  protec- 
tion globale  des  métiers,  des  modèles  et  échantillons,  pa- 
tente, impôt  sur  l'eau-de-vie,  la  bière,  le  sucre,  les  cartes  à 
jouer,  timbres  de  change,  etc.  Par  conséquent,  très  peu  de 
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chose  est  resté  dévolu  à  la  compétence  des  gouvernements 
particuliers  de  la  Confédération  :  c'est,  par  exemple,  la 
surveillance  des  chaudières,  l'inspection  des  bourses,  des 
écoles  au  point  de  vue  technique,  Tadministration  des 
milles  et,  en  outre,  dans  la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  l'ad- 
ministration des  postes  et  chemins  de  fer,  et  dans  le 
royaume  de  Saxe  et  les  grands-duchés  de  Bade  et  de  Hesse, 
l'administration  des  chemins  de  fer.  Les  affaires  dont  les 
chambres  de  commerce  ont  à  s'occuper  sont  par  consé- 
quent surtout  du  domaine  de  la  législation  impériale  et, 
dans  maintes  occasions,  elles  ont  eu  à  recourir  au  gouver- 
nement impérial  pour  leurs  propositions  et  requêtes  (ij. 

Le  crédit  des  chambres  de  commerce  en  Allemagne, 
notamment  pendant  les  dernières  quinze  à  vingt  années, 
s'est  considérablement  accru,  ce  qui  doit  être  attribué,  pour 
la  majeure  partie,  au  passage  du  pays  de  l'état  agraire  à 
l'état  industriel. 

L'expansion  du  commerce  mondial,  la  multiplication  de 
nos  rapports  d'outre-mer,  la  participation  du  capital  alle- 
mand à  de  grandes  entreprises  internationales,  l'accroisse- 
ment significatif  de  notre  flotte  marchande,  contraignirent 
à  donner  la  plus  haute  attention  aux  différents  problèmes 
que  comportent  le  commerce  d'importation  et  le  commerce 
d'exportation;  la  concurrence  croissante  dans  le  pays 
même,  l'augmentation  des  salaires,  les  difficultés  politico- 
sociales  de  plus  en  plus  graves  et  l'accroissement  perma- 
nent de  la  population,  tout  cela  stimula  le  commerce  et 
Tobligea  à  créer  les  conditions  nécessaires  pour  parvenir 
au  libre  déploiement  de  toutes  ses  forces. 

Tandis  que  les  relations  commerciales  internationales  de 
l'empire  d'Allemagne  allaient  s'améliorant,  les  conditions 

(1)  Quelques  Étau  isolés  seulement  ont  encore  dans  ce  domaine  une  certaine 
compétence  spéciale. 
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vitales  de  quelques  branches  isolées  de  l'industrie  deve- 
naient plus  mauvaises.  De  nouveaux  besoins  naissaient  au 
sein  de  la  civilisation  et,  pour  répondre  à  ces  besoins,  de 
nouvelles  branches  surgissaient  dans  l'industrie  et  des 
forces  industrielles  naguère  latentes  prenaient  vie.  Et  les 
nouvelles  forces  en  travail  revendiquaient  de  leur  côté  le 
champ  libre  pour  se  manifester  en  toute  liberté. 

Un  fait  réellement  digne  de  remarque,  c^est  que,  plus  le 
commerce  et  l'industrie  se  développaient  en  Allemagne, 
plus  devenaient  outranciers  et  abusifs  les  empiétements  de 
la  législation  impériale  pour  entraver  l'industrie,  le  com- 
merce et  les  métiers  dans  leur  liberté  d'action. 

Tandis  que  tous  les  États  civilisés  considèrent  avec  res- 
pect l'organisation  politico-sociale  et  les  lois  qu'a  créées 
l'Allemagne  au  cours  de  vingt-cinq  dernières  années,  ils 
s'abstiennent,  la  plupart  du  temps,  de  suivre  son  exemple 
en  tout  ce  qu'un  esprit  timoré  créa  ici.  La  manière  inhérente 
au  peuple  allemand  de  concevoir  la  vie  et  les  devoirs  envers 
le  prochain  d'une  part,  et  l'espérance  des  sphères  gouver- 
nementales d'écarter,  par  des  privilèges  et  bienfaits  aux 
classes  ouvrières,  le  danger  c  social-démocrate  >  d'autre 
part,  exercent,  depuis  plus  de  vingt  ans,  une  influence  sur 
toute  la  vie  politique  du  pays  et  personne  ne  croit  pouvoir 
s'opposer  à  ce  courant  puissant  qui  circule  à  travers  tous 
les  partis  et  à  travers  toutes  les  professions. 

Les  quelques  rares  protestataires  qui,  comme  le  défunt 
baron  de  Stumm,  jetèrent  au  gouvernement  un  Uftta  tnente 
sur  le  chemin  politico-social,  ne  furent  pas  même  écoutés. 
Il  arriva  donc  que  le  gouvernement  impérial,  pressé  par  les 
parlements,  ne  se  contenta  pas  seulement  de  parer  aux 
préjudices  manifestes  qu'entraîne  avec  elle  une  exploitation 
exagérée  des  travailleurs,  mais  encore  prit  sur  lui  de 
réglementer  l'ensemble  de  la  vie  économique  de  l'empire. 


Digitized  by 


Google 


LES  CHAMBRES  DE  COMMERCE  63 1 

La  pleine  et  entière  liberté  des  métiers,  introduite  en 
Prusse  en  iSôy,  a  disparu  en  grande  partie  sous  l'abondance 
des  lois  politico-sociales  qui,  partant  d'une  conception 
étroite  des  intérêts  des  classes  laborieuses,  furent  émises  en 
Allemagne  et  gagnent  encore  toujours  du  terrain. 

Il  en  résulte,  et  on  le  comprendra  sans  peine,  que  les 
classes  sur  lesquelles  repose  toute  c  la  force  »  de  la  nation, 
desquelles  dépendent  le  développement  économique  du 
pays,  la  situation  plus  ou  moins  favorable  de  son  com- 
merce international  et  l'accroissement  de  puissance  de 
l'impôt,  ces  forces,  dis-je,  doivent  chercher  une  protection 
et  doivent  défendre  leurs  intérêts.  Ainsi,  les  chambres  de 
commerce,  entravées  dans  leur  activité,  nous  les  voyons 
présenter  des  requêtes  et  propositions  tendant  à  modifier 
les  lois  existantes  ou  à  préserver  les  intéressés  contre  des 
restrictions  menaçantes  pour  la  liberté  d'action. 

Les  chambres  de  commerce  —  qui,  selon  leur  destina- 
tion légale  et  la  nature  même  des  choses,  sont  appelées,  en 
premier  chef,  à  défendre  les  intérêts  économiques  de  leur 
propre  région  —  en  de  nombreux  cas  néanmoins,  en  pré- 
sence de  la  communauté  des  intérêts,  traitent  aussi,  parfois 
sans  succès,  des  questions  d'ordre  général.  Cela  résulte 
non  seulement  du  fait  que  les  chambres  de  commerce  sont 
des  organisations  émanant  des  États  particuliers  de  la 
Confédération  et  ne  dépendent,  par  conséquent,  pas  direc- 
tement du  gouvernement  impérial,  mais  aussi  du  fait  que, 
en  cas  d'opinions  divergentes  ou  de  contestations  parmi  les 
chambres  de  commerce,  les  questions  peuvent  être  tran- 
chées d'une  manière  équitable  par  les  différents  gouverne- 
ments des  États  confédérés.  Toutefois,  dans  le  cas  de 
proclamation  de  quelque  loi  importante,  les  chambres  de 
commerce  sont  invitées  par  le  gouvernement  impérial  à 
donner  leur  opinion,  et  cet  appel  ne  reste  pas  sans  suite. 


Digitized  by 


Google 


632        REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

car  dans  bien  des  cas  les  rapports  des  chambres  de  com- 
merce provoquent  des  modifications  dans  les  projets  de 
lois. 

Le  fait  qu'il  existe  des  chambres  de  commerce,  dans  les- 
quelles, par  suite  du  nombre  limité  des  membres  et  de  la 
nature  de  l'activité,  quelques  régions  ne  croient  pas  trou- 
ver entière  satisfaction  et  le  fait  que,  dans  les  dernières 
années,  on  a  vu  apparaître  un  grand  nombre  d'associations 
économiques  libres,  ces  faits  ne  devraient  pas  donner  à 
conclure  à  un  manque  d'influence  de  la  part  des  chambres 
de  commerce  ou  à  im  amoindrissement  de  considération 
pour  elles.  Ils  prouvent  xmiquement  qu'il  est,  dans  le  domaine 
économique,  d'une  urgente  nécessité  de  favoriser  la  jonction 
de  toutes  les  volontés  isolées,  afin  de  donner  la  plus  grande 
valeur  possible  aux  groupes  qui  se  sont  déjà  affirmés.  En 
effet,  si  d'ordinaire  les  chambres  de  commerce  défendent 
les  intérêts  des  branches  les  plus  importantes  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  il  arrive  que  des  questions  d'ordre 
spécial,  importantes  elles  aussi,  dans  des  branches  particu- 
lières de  l'industrie,  ne  peuvent  être  jugées  et  tranchées  en 
toute  compétence  que  par  l'ensemble  de  tous  les  co-inté- 
ressés. 

Actuellement  il  y  a  déjà  en  Allemagne  plus  de  2,400  as- 
sociations économiques  libres  de  ce  genre,  dont  le  nombre 
croît  chaque  jour,  associations  dont  plus  d'une  a  une  lon- 
gue histoire  débordante  d'activité  et  de  succès.  Elles  se 
sont  formées  pour  la  défense  des  vrais  principes  écono- 
miques (Association  centrale  des  industriels  allemands  et 
Alliance  des  industriels),  ou  pour  traiter  certaines  questions 
spéciales,  et  résoudre  des  problèmes  de  la  vie  économique 
(Union  centrale  pour  l'accroissement  de  la  navigation  par- 
fleuves  et  canaux  en  Allemagne,  Siège  central  pour  la  pré- 
paration aux  contrats  conmierciaux,  Union  des  traités  com- 
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merciaux,  Société  d'assurance  contre  l'incendie,  etc.)  Enfin 
un  grand  nombre  d'associations  doivent  être  considérées 
exclusivement  comme  associations  professionnelles  (Asso- 
ciation des  industriels  allemands  du  fer  et  de  l'acier,  Asso- 
ciation des  fonderies  de  fer  allemandes,  Association  pour 
la  défense  des  intérêts  de  l'industrie  chimique  en  Alle- 
magne, etc.). 

Une  deuxième  circonstance  à  laquelle  l'activité  des 
chambres  de  commerce  en  Allemagne  pendant  les  vingt 
dernières  années  a  donné  une  importance  particulière, 
c'est  la  prépondérance  de  l'influence  agraire  dans  la  poli- 
tique économique  allemande.  Il  est  incontestable  que  le 
passage  de  l'Allemagne  de  l'état  agricole  à  l'état  industriel 
a,  sous  bien  des  rapports,  conduit  l'agriculture  allemande  à 
une  situation  extrêmement  difficile.  L'augmentation  des 
salaires,  la  diminution  des  frais  de  transport  dans  la  navi- 
gation maritime  et  dans  la  navigation  intérieure,  la  part 
plus  grande  de  l'Inde  et  de  l'Amérique  à  l'approvisionne- 
ment du  marché  européen  en  blés  et  autres  vivres,  tout 
cela  a  porté  un  très  grand  préjudice  au  rendement  de  l'agri- 
culture. C'est  pourquoi  elle  cherche  aide  et  protection  au- 
près du  gouvernement  et  de  la  législation.  Cependant,  l'in- 
fluence décisive  que  les  sphères  agronomiques  exercent 
sur  le  gouvernement  et  sur  le  parlementa  trouvé  un  contre- 
poids dans  les  efforts  du  commerce  et  de  l'industrie  pour, 
eux  aussi,  conquérir  leur  place  au  soleil^  Le  commerce 
soutint  à  juste  titre  qu'il  ne  saurait  plus  être  envisagé 
comme  contestable,  que  les  régions  qui  supportent  les 
impôts  les  plus  lourds  prissent  une  influence  proportion- 
nelle dans  la  gestion  du  gouvernement,  c'est-à-dire  qu'elles 
réclamassent  de  la  législation  et  de  l'administration  une 
considération  particulière  de  leurs  intérêts  vitaux.  Et,  dans 
la  même  mesure  que  le  gouvernement  emploie  tous  les 
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moyens  pour  améliorer  la  condition  des  petits  proptié- 
taires  ruraux  et  des  propriétaires  moyens;  dans  cette  même 
mesure,  le  commerce  et  l'industrie  devraient  chercher  à 
lutter  contre  les  privilèges  visant  au  succès  des  sphères 
agraires.  Les  chambres  de  conmierce  contribuèrent  pour 
une  large  part  à  cette  lutte  et  aujourd'hui  elles  ont  pris 
conscience  de  leur  devoir  tout  entier,  dans  le  sens  le  plus 
haut  :  l'exhortation  du  Ministre  du  commerce  Mœller,  que 
le  commerce,  lui  aussi,  eût  à  prendre  courage  et  à  défendre 
ses  intérêts,  n'aura  pas  sonné  en  vain  I 

EnBn,  comme  troisième  circonstance,  il  y  a  à  considérer 
que,  au  cours  des  dernières  dizaines  d'années,  une  réforme 
énergique  de  la  législation  sur  les  impôts  s'est  accomplie 
dans  la  plupart  des  États  fédératifs  et  que,  dans  le  donudne 
de  la  législation  impériale,  on  créa  toute  une  série  de  nou- 
veaux impôts  qui  pesèrent  le  plus  lourdement  sur  le  com- 
merce et  l'industrie,  du  fait  de  leur  plus  grande  importance 
au  point  de  vue  de  la  productivité. 

L'augmentation  persistante  des  dépenses  pour  l'armée  et 
la  marine,  de  même  que  pour  l'assurance  contre  l'invalidité 
et  contre  la  vieillesse  des  travailleurs,  Tétat  stationnaire  et, 
par  endroits,  la  baisse  du  rendement  de  certains  impots, 
forcèrent  le  gouvernement  impérial  à  chercher  de  nouvelles 
ressources  et  à  atteindre  tous  les  objets  qui  semblent  pro- 
pres à  supporter  l'impôt.  Ce  qui,  dans  l'empire,  se  produisit 
par  rapport  aux  impôts  indirects  et  aux  impôts  sur  la  con- 
sommation, se  vit  en  Prusse  et  dans  les  autres  États  fédéra- 
tifs, dans  le  domaine  des  impôts  directs,  c'est-à-dire  impôt 
sur  le  revenu,  impôt  sur  la  fortune,  impôt  sur  les  bâtiments 
^t  patente.  Comme  le  commerce  et  l'industrie  se  concentrent 
de  préférence  dans  les  villes,  les  déficits  considérables  résul- 
tant de  l'exemption  d'impôt  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, des  classes  inférieures  particulièrement,  créent  un 
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impôt  politique  et  l'on  conçoit  que,  ici  encore,  c'est  le 
commerce  et  l'industrie  qui  subissent  le  plus  profondément 
la  souffrance  commune. 

On  voit  donc  les  chambres  de  commerce,  dont  l'activité 
s'exerce  spécialement  sous  forme  d'avis  et  de  pétitions, 
lutter  dans  une  large  mesure  contre  les  impôts  qui  frap- 
pent continuellement  le  commerce  et  l'industrie,  lesquels, 
en  face  de  l'âpreté  de  la  concurrence  internationale  et  de  la 
difficulté  grandissante  de  la  situation  à  l'intérieur,  sont  arri- 
vés, par  endroits,  à  la  limite  de  leur  capacité  d'impôt. 

Si  les  chambres  de  commerce  ne  furent  pas  en  état 
d'exercer  une  influence  décisive  capable  de  conduire  à  une 
solution  complète,  néanmoins,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  elles  ont  réussi  à  amener  une  atténuation  des  mesures 
agraires  tendancieuses  dont  il  est  question  plus  haut. 

En  tous  cas,  le  commerce  et  l'industrie  ont,  dans  les 
chambres  de  commerce,  une  soupape  pour  leurs  plaintes  et 
un  organe  pour  défendre  leurs  intérêts.  Ils  trouvent  en  elles 
une  représentation  qui  exerce  une  influence  sensible  sinon 
sur  le  gouvernement,  du  moins  sur  l'opinion  publique. 

C'est  un  fait  avéré  que,  dans  le  développement  historique 
de  l'empire  d'Allemagne  et  notamment  de  ses  États  particu- 
liers, la  propriété  rurale  aussi  bien  que  la  grande  propriété 
foncière  —  la  première  fournit  au  pays  les  soldats  et  la 
seconde,  une  grande  partie  des  fonctionnaires  et  des  offi- 
ciers —  exercèrent  et  exercent  encore  aujourd'hui  ime 
influence  qui  fréquemment  dépasse  les  limites  permises.  Un 
autre  fait  aussi  digne  de  remarque  est  que  souvent,  pendant 
les  dernières  années,  les  autorités  gouvernementales  tour- 
nèrent toutes  leurs  sympathies  vers  la  quatrième  classe,  la 
classe  des  travailleurs,  et  cette  tendance  ne  trouva  pour 
ainsi  dire  pas  de  contradiction  tandis  qu'on  ne  créa  pas  au 
sein  des  chambres  de  commerce  et  des  associations  écono- 
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miques  libres  un  élément  faisant  contrepoids  aux  organi- 
sations légalement  reconnues  jusque-là.  Si,  comme  il  a  été 
dit,  le  commerce  et  l'industrie,  malgré  leur  état  florissant 
et  malgré  leur  haute  importance  dans  l'ensemble  du  déve- 
loppement économique  du  pays,  n'occupent  pas  une  place 
correspondante  dans  la  vie  publique,  il  faut  dire  cependant 
que,  dans  les  derniers  temps,  certains  faits  ont  montré 
clairement  que  les  choses  se  mettent  peu  à  peu  à  aller 
mieux. 

Ainsi,  à  Bade  et  dans  le  grand-duché  de  Hesse  et  récem- 
ment dans  le  royaume  de  Prusse,  on  a  mandé  à  la  première 
Chambre  du  pays  les  présidents  de  quelques  chambres  de 
commerce  qui,  par  leur  personnalité  tout  entière  et  par 
l'importance  de  leurs  affaires,  jouent  dans  le  commerce  un 
rôle  majeur. 

De  cette  manière  indirecte  aussi,  les  chambres  de  com- 
merce sont  en  état  de  protéger  efficacement  les  intérêts  du 
commerce  et  de  l'industrie  ou,  tout  au  moins,  d'exprimer 
avec  énergie  leurs  vues  et  desiderata.  Croire  à  un  succès 
complet,  ce  serait  trop  dire.  Mais  ici  aussi  on  peut  espérer 
que  la  goutte  constante  creusera  la  pierre. 

• 

Pour  bien  juger  de  la  situation  des  chambres  de  com- 
merce, il  est  nécessaire  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  leur 
évolution  à  travers  l'histoire. 

Arrêtons-nous  d'abord  aux  chambres  de  commerce  de  la 
Prusse,  l'Etat  fédératif  le  plus  considérable  de  l'empire 
d'Allemagne,  lequel  Etat,  avec  ses  35  millions  d'habitants, 
représente  à  peu  près  58.4  P-  c.  de  la  population  totale. 

Les  provinces  méridionales  de  la  Prusse,  qui  présentent 
le  plus  grand  développement  industriel  et  à  ce  titre  peuvent 
être  nommées  les  plus  belles  perles  de  l'Etat  prussien. 
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ont  montré  de  bonne  heure  les  commencements  d'une 
culture  particulière  Les  premières,  elles  prirent  part  au 
grand  commerce  international  qui  se  fit  par  le  Rhin,  cet 
antique  véhicule  sur  lequel  cheminèrent  tant  de  civilisations, 
et  après  que  la  sagesse  politique  napoléonienne  eût  établi 
une  série  de  réformes  dans  tous  les  domaines  possibles,  nous 
voyons  que  c'est  ici  aussi  que  furent  donnés,  en  premier 
lieu,  les  cadres  d'une  libre  manifestation  du  commerce  pour 
la  défense  de  ses  intérêts  sous  la  protection  du  gouverne- 
ment 

Les  chambres  de  commerce,  dont  nous  rencontrons,  au 
XVIP  siècle  déjà,  des  exemples  en  France— la  première  fut 
fondée  à  Marseille  en  Tannée  i65o  —  furent  transplantées 
ici  par  Napoléon,  au  cours  de  ses  expéditions  militaires  sur 
le  Rhin.  C'est  ainsi  que  nous  voyons,  en  1804,  s'élever  à 
Mayence  la  première  chambre  de  commerce,  dotée  de 
privilèges  tout  particuliers,  puisque,  par  exemple,  le  droit 
lui  fut  accordé  de  prélever  un  impôt  de  i  centime  par  quin- 
tal sur  les  marchandises  passant  par  le  Rhin,  impôt  qui  jeta 
les  fondements  de  la  fortune  actuelle  de  cette  chambre. 
Bientôt  après  suivirent  les  fondations  de  Wesel  et  de 
Cologne  et,  lorsque  l'heure  de  la  paix  fut  venue,  après  181 5, 
les  chambres  de  commerce  surgirent  en  grand  nombre. 
Elles  furent  établies  par  ordonnance  royale  spéciale,  jus- 
qu'à ce  que,  en  1848,  le  gouvernement  prussien  se  décida 
à  publier  la  loi  sur  les  chambres  de  commerce,  loi  qui 
réglait  toutes  les  conditions  relatives  à  leur  fondation,  leur 
composition,  leurs  rapports,  propositions  et  devoirs.  (Loi 
du  II  février  1848.) 

Déjà,  autrefois,  dans  différentes  villes,  surtout  dans  les 
villes  de  la  mer  Baltique,  comme  Kônigsberg,  Dantzig, 
Stettin,Memel,  Tilsit  et  Elbing,  mais  aussi  à  Berlin,  Mag- 
debourg  et  Minden,  les  marchands  avaient  formé  des  unions 
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commerciales,  lesquelles,  en  partie,  étaient  issues  des  corps 
de  métiers  et  corporations  qui  furent  érigées  par  statut 
souverain. 

Elles  furent  autorisées  à  porter  un  sceau,  à  acquérir 
des  biens,  à  assumer  la  gestion  des  bourses  et  d'autres 
institutions  publiques  se  rapportant  à  l'exercice  du  com- 
merce et  enfin  à  désigner  les  personnes  qui  ont  une  activité 
publique  à  exercer  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de 
l'industrie,  c'est-à-dire,  ainsi  que  le  docteur  Wendtland 
le  mentionne  dans  son  Annuaire  des  Chambres  de  commerce 
allemandes  pour  i8o5, 'les  courtiers,  peseurs,  mesureurs, 
pilotes  sur  mer  ou  à  l'intérieur,  maîtres  de  ports,  etc  ,  etc. 


Sceau  d*une  corporation  de  marchands  Sceau  d'une  chambre  de  commerce 

(n'étant  pat  une  chambre  de  commerce)  prussienne. 

Mais  peu  à  peu  les  mesures  de  la  législation  et  de  l'ad- 
ministration ont  amélioré  la  situation  des  chambres  de 
commerce.  A  présent,  non  seulement  elles  possèdent  un 
sceau  qui,  en  Prusse,  en  Saxe,  en  Bavière,  dans  l'Anhalt, 
etc.,  porte  les  armes  de  leur  État  respectif  et  en  Alsace- 
Lorraine  les  armes  de  l'Empire,  mais  encore,  on  leur  a 
concédé  le  droit,  en  Prusse,  de  pourvoir  leur  correspon- 
dance de  la  rubrique  :  €  Affaires  officielles  soumises  au 
port  »,  droit  qui  naguère  était  le  privilège  exclusif  des 
autorités  gouvernementales.  Une  troisième  chose  encore 
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mérite  considération  :  c*cst  la  procédure  introduite  en 
Prusse,  d'après  laquelle  les  fonctionnaires  des  chambres 
de  commerce,  comme  les  fonctionnaires  immédiats  de 
rÉtat,  sont  assermentés  par  les  présidents  gouvernemen- 
taux de  leur  région.  La  situation  des  fonctionnaires  des 
chambres  de  commerce  mérite,  sous  ce  rapport,  une  atten- 
tion particulière. 

Tandis  que,  il  y  a  trente  ans  encore,  ce  poste  était  envi- 
sagé comme  secondaire  et  occupé  par  des  hommes  appar- 
tenant aux  professions  les  plus  différentes,  depuis  environ 
quinze  à  vingt  ans,  elles  tendent  à  devenir  une  véritable 
profession,  exercée  généralement  par  des  hommes  d'une 
culture  générale  très  développée,  ce  qui  présente  de  très 
grands  avantages. 

Il  y  a  cependant  un  inconvénient,  c'est  que  les  fonction- 
naires des  chambres  de  commerce, en  dépit  de  leur  instruc- 
tion préparatoire  la  plupart  du  temps  très  large  et,  comme 
cela  est  reconnu  à  l'étranger  même,  en  dépit  de  leurs  capa- 
cités très  souvent  supérieures,  ont  bien  toute  responsabilité, 
mais  non  pas  la  liberté  quand  il  s'agit  de  prendre  une  déci- 
sion, alors  que  les  plus  distingués  d'entre  eux  sont  en  état, 
dans  la  plupart  des  cas,  de  décider  le  vote  de  leur  chambre. 

Le  collège  des  chambres  de  commerce  est,  d'après  sa 
composition  et  sa  destination,  une  représentation  de  l'état 
de  marchand  et  le  fonctionnaire  des  chambres  de  commerce 
pourvu  d'une  sérieuse  préparation  académique  devra  en 
beaucoup  de  cas,  subordonner  ses  théories  scientifiques  et 
ses  vues  générales  concernant  le  droit  public  aux  intérêts 
individuels  des  membres  de  sa  chambre  ou  aux  intérêts  par- 
ticuliers de  telles  branches  de  l'industrie  qu'on  fait  valoir 
spécialement  au  sein  de  la  chambre  de  commerce  régionale. 
Il  siu^ent  souvent,  dans  ces  cas-là,  im  conflit  des  devoirs, 
comme  cela  peut  se  produire  dans  d'autres  professions  aussi 
et  notamment  panni  les  fonctionnaires  publics. 
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Toutefois,  les  fonctionnaires  des  chambres  de  commerce 
occupent  actuellement  une  place  considérable  dans  ropinion 
publique,  place  qu'ils  doivent  à  toutes  les  circonstances  ci- 
dessus  indiquées,  mais  particulièrement  aussi  à  cette  cir- 
constance que  les  membres  et  les  présidents  des  chambres 
de  commerce  ne  sont  pas  en  état,  par  leurs  occupations 
conunerciales  et  par  les  nombreuses  fonctions  qui  générale- 
ment s'accimiulent  sur  les  hommes  à  hautes  relations  com- 
merciales et  de  grande  valeur  personnelle  —  de  s'occuper 
d'ime  manière  continue  des  affaires  des  chambres  de  com- 
merce. 

Pour  arriver  à  une  exacte  compréhension  des  choses,  il 
est  nécessaire  qu'un  fait  soit  ici  mis  en  relief  :  c'est  que, 
dans  maintes  chambres  de  commerce,  nous  voyons,  comme 
présidents,  des  hommes  qui,  issus  de  conditions  inférieures, 
se  sont  élevés  à  des  situations  de  premier  ordre  dans  le  com- 
merce et  l'industrie  et  qui  ont  été  placés  au  siège  des 
chambres  de  commerce  en  raison  de  leur  haute  perspicacité, 
de  leur  jugement  sûr,  de  leur  large  conception  des  besoins 
de  la  chambre  et  du  territoire  qu'elle  représente.  C'est  ainsi 
que  nous  rencontrons  en  Allemagne  un  grand  nombre  de 
chambres  de  commerce  dont  les  chefs,  par  suite  de  leur 
situation  considérable  dans  le  commerce  et  l'industrie  et  de 
leurs  capacités  supérieures,  marquent  profondément  leur 
empreinte  sur  ces  chambres  et  parviennent  même  à  leur 
donner  un  renouveau  d'éclat  et  de  considération. 

Il  reste  seulement  à  regretter  que  des  forces  si  supérieures 
ne  trouvent  pas  le  temps,  le  plus  souvent,  de  participer  aux 
travaux  parlementaires.  Et  c'est  ainsi  que  le  commerce  et 
l'industrie  ont  une  représentation  tout  à  fait  insuffisante, 
au  Reichstag  aussi  bien  que  dans  la  plupart  des  chambres 
des  États  confédérés. 

Le  sens  des  aflfaires  qui  doit  être  très  sain  chez  un  habile 
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commerçant,  la  considération  des  besoins  journaliers  de 
ses  entreprises  commerciales  personnelles,  la  grande  cons- 
cience dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  mettent 
plus  d'un  commerçant  dans  l'impossibilité  de  prendre  une 
part  active  et  durable  aux  travaux  parlementaires  sans 
négliger  ses  propres  affaires  ou  s'exposer  au  blâme  de  favo- 
riser celles-ci  par  ceux-là.  C'est  pourquoi  nous  voyons  les 
sièges  parlementaires  occupés  par  les  autres  classes,  agri- 
culteurs, ecclésiastiques,  fonctionnaires  publics,  auteurs  et 
parlementaires  de  profession,  et  le  contre-coup  de  cette 
situation  parlementaire  se  fait  sentir,  une  fois  de  plus,  dans 
la  circonstance  déjà  discutée  au  début  de  cet  aperçu,  à  sa- 
voir que,  depuis  vingt  ans,  la  politique  a  sans  contredit  de 
fortes  tendances  agraires  en  Allemagne. 

Mais  revenons  aux  chambres  de  commerce  elles-mêmes. 

Le  cercle  d'affaires  que  régit  la  chambre  de  commerce 
est  à  peu  près  complet.  Si  même  de  nouvelles  tâches  de 
grande  envergure  ne  devaient  plus  guère  lui  échoir  dans 
l'avenir,  qu'il  soit  permis  néanmoins  de  jeter  un  coup  d'œil 
rétrospectif  sur  une  époque  qui  eut  une  influence  tout  à  fait 
extraordinaire  sur  le  commerce  et  l'industrie,  l'époque  de 
la  fondation  des  associations  professionnelles. 

Lors  de  la  fondation  de  ces  associations,  en  1884,  ce  sont 
précisément  les  chambres  de  commerce  (à  côté  des  associa- 
tions économiques  libres)  qui  durent,  dans  beaucoup  de 
circonscriptions,  diriger  les  travaux  préparatoires  et  ce  sont 
précisément  les  sphères  dirigeantes  des  chambres  de  com- 
merce qui  furent  aussi  appelées  à  la  direction  des  nouvelles 
associations  professionnelles. 

Mais,  bien  que  sur  ces  entrefaites  les  affaires  des  asso- 
ciations professionnelles  aient  pris,  dans  beaucoup  de  cas, 
une  extension  telle,  que  ces  associations  peuvent  à  présent 
prétendre  à  une  entière  personnalité,  néanmoins  nous  ren- 
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controns,  aujourd'hui  encore,  aussi  bien  parmi  les  prési- 
dents que  parmi  les  secrétaires  des  chambres  de  commerce, 
une  alliance  de  ces  fonctions.  Cette  alliance  aussi  a  contri- 
bué à  augmenter  l'importance  des  chambres  de  commerce 
et  à  leur  donner  une  influence  sur  l'activité  des  associa- 
tions professionnelles. 

Les  chambres  de  commerce  de  l' Alsace-Lorraine  mé- 
ritent une  considération  particulière,  par  la  raison  que 
cette  province,  étant  annexée  au  territoire  prussien  depuis 
1871  seulement,  l'organisation  et  le  droit  français  subsis- 
tèrent pendant  de  longues  années.  Ainsi,  par  exemple,  cette 
prescription  subsistait  de  l'époque  française,  que  le  c  prési- 
dent du  département»  était  de  droit  membre  de  la  chambre 
de  commerce  et  que  les  autres  membres  des  chambres  de 
commerce  étaient  élus  par  les  c  notables  »  du  commerce 
qui  étaient  portés  sur  une  liste  de  notables  par  la  mairie. 
Il  s'ensuivit  l'inconvénient  que  la  qualité  de  membre  des 
chambres  de  commerce  devint  en  quelque  sorte  perma- 
nente, la  plupart  du  temps  même  héréditaire.  Ajoutez  à  cela 
que  le  nombre  des  membres  dans  les  chambres  de  l' Alsace- 
Lorraine  était  très  limité  et  qu'ainsi  c'étaient  les  notables 
qui  commandaient  toute  la  situation. 

L'année  1901  apporta  un  revirement  dans  cette  situation. 
A  la  suite  d'un  travail  préparatoire  de  plusieurs  années,  on 
réussit  à  introduire  une  réforme  dans  l'organisation  des 
chambres  de  commerce  de  l'Alsace-Lorraine. 

Par  la  nouvelle  ordonnance — dans  les  autres  États  de  la 
Confédération,  la  situation  des  chambres  de  commerce 
fut  légalement  réglée.  On  n'augmenta  pas  le  nombre  des 
chambres  de  commerce  (4),  mais  on  réforma  leur  compo- 
sition. A  la  vérité,  on  ne  divisa  pas  partout,  comme  en 
Prusse,  le  domaine  des  chambres  de  commerce  en  circon- 
scriptions ;  à  la  chambre  de  Metz  seulement,  eu  égard  à  la 
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distribution  géographique  particulière  des  différents  dépar- 
tements industriels,  on  entreprit  cette  subdivision  qui 
répond  parfaitement  aux  besoins. 

La  qualité  de  président  de  la  chambre  de  commerce  fut 
écartée  et,  en  place  de  cela,  on  accorda  à  celui-ci  et  au 
directeur  de  la  circonscription,  au  c  directeur  de  l'arrondis- 
sement», le  droit,  sans  plus,  d'assister  aux  délibérations  de 
la  chambre. 

C'était  une  réforme  primordiale  d'avoir  écarté  le  S3rstème 
des  notables  et  de  lui  avoir  substitué  le  système  d'après 
lequel  la  prestation  de  la  patente  constituait  la  condition 
fondamentale  du  droit  d'élire. 

Parla,  les  vieilles  barrières  furent  renversées  d'un  coup, 
livrant  passage  à  l'élément  nouveau  dans  les  chambres  de 
commerce. 


m     > 


L'activité  des  chambres  de  commerce  s'est  manifestée 
aussi  dans  im  autre  domaine  important,  celui  de  l'enseigne- 
ment, avec  une  efficacité  particulière  dans  les  dernières 
années.  La  conviction  de  l'utilité  de  la  connaissance  des 
langues,  et  les  exigences  croissantes,  que  le  développement 
des  échanges  impose  de  toute  façon  au  commerçant,  ont 
amené  les  chambres  de  commerce,  ou  bien  à  fonder  elles- 
mêmes  des  écoles  supérieures  de  commerce  dans  leur  cir- 
conscription, ou  bien  à  pousser  les  mimicipalités  à  la  fonda- 
tion de  pareilles  écoles,  ou  encore  à  en  instituer  en  associa- 
tion avec  la  municipalité  ou  avec  des  sociétés  commerciales 
libres. 

La  part  prise  par  les  chambres  de  commerce  dans  les 
progrès  de  ces  écoles  techniques  se  montre  encore  en  ce 
qu'elles  les  soutiennent  presque  partout  par  des  subsides 
annuels,  et  envoient  des  représentants  permanents  au  conseil 
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d'administration  ou  à  la  commission  chargée  de  &ire  passer 
les  examens  à  la  fin  des  périodes  de  cours. 

Nous  trouvons  en  Allemagne  des  chambres  de  commerce 
qui  dépensent  des  sommes  très  importantes  pour  les  écoles 
supérieures  de  commerce  de  leur  circonscription  et  les  in- 
scrivent à  leur  budget,  et  ce  mouvement  d'extension  de 
l'enseignement  supérieur  n'a  pas  encore  atteint  son  apogée. 

A  ce  propos,  il  faut  signaler  l'action  de  quelques  chambres 
de  commerce,  qui  décernent  des  diplômes  à  des  employés 
pour  un  grand  nombre  d'années  de  services  dans  la  même 
maison,  à  des  ouvriers  de  fabrique  et  des  chefis-ouvriers 
restés  pendant  de  longues  années  attachés  au  même  travail  ; 
enfin  il  faut  parler  de  l'habitude  qu'ont  certaines  chambres 
de  commerce  de  participer  d'une  manière  toute  particulière, 
par  l'envoi  d'adresses  et  de  diplômes,  aux  félicitations 
adressées  aux  principales  firmes  commerciales  de  leur  cir- 
conscription à  l'occasion  de  fêtes  jubilaires. 

Par  toutes  ces  mesures,  les  chambres  de  commerce  se 
sont  acquis  une  place  très  honorable  dans  l'opinion  publique 
en  Allemagne  et  régnent  d'une  manière  incontestable  sur 
le  commerce  de  leur  circonscription. 

Elles  se  préoccupent  pourtant  aussi  d'apporter  une  aide 
directe  au  commerce,parexemple  en  servant  d'intermédiaire 
pour  la  communication  de  renseignements  administratifs. 
Les  avis  venant  des  consuls  en  pays  étrangers  sur  la  douane, 
les  relations  d'importation  et  d'exportation,  le  crédit,  etc., 
sont  communiqués  par  le  gouvernement  impérial  aux  gou- 
vernements des  pays  confédérés,  et  ceux-ci  les  passent  aux 
chambres  de  commerce,  généralement  sous  une  forme  con- 
fidentielle. Si  même,  à  cause  du  caractère  officieux  des 
renseignements,  ceux-ci  ne  peuvent  souvent,  dans  l'intérêt 
des  relations  commerciales,  être  utilisés  entièrement,  ils 
constituent  cependant  une  source  précieuse. 
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Dans  ce  cercle  d'activité  se  place  aussi  Texposition  de 
modèles  étrangers,  qui  sont  rassemblés  et  envoyés  en  Alle- 
magne par  les  autorités  consulaires.  Ce  sont  des  produits 
industriels  qui  peuvent  servir  à  la  connaissance  des  objets 
manufacturés  en  usage  dans  les  pays  particuliers  de  con- 
sommation et  pour  lesquels  il  y  a  des  possibilités  de  vente. 

Ce  rapport  avec  le  commerce,  les  chambres  de  commerce 
l'exercent  aussi  dans  un  autre  sens. 

Par  la  spécialisation  croissante  des  méthodes  de  &brica- 
tion,  et  par  suite  des  rapports  internationaux  étendus,  enfin 
aussi  par  suite  de  l'extension  de  la  législation  industrielle  — 
nous  rappelons  seulement  la  protection  des  brevets,  la  loi 
sur  les  marques  de  fabrique,  la  loi  sur  la  concurrence 
illicite,  etc.  —  s'est  manifesté  le  besoin,  dans  les  procès 
concernant  des  questions  difficiles  en  litige,  d'adjoindre  au 
juge  des  experts  spéciaux. 

Dans  les  vingt  dernières  années,  l'emploi  d'experts  dans 
les  procès  civils  et  criminels  a  pris  en  Allemagne  une  exten- 
sion toute  particulière,  et  les  chambres  de  commerce  de 
Prusse  ont,  par  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  sur  les 
chambres  de  commerce  de  l'année  1897,  le  droit  de  présenter 
des  experts  aux  tribunaux,  à  leur  demande,  et  même  de  leur 
faire  prêter  serment  comme  experts  pour  des  branches  spé- 
ciales d'industrie  ou  de  commerce,  ce  qui  a  lieu  dans  des 
séances  publiques  ou  privées. 

Ainsi,  les  gens  qui  exercent  la  profession  de  dispacheur 
et  de  reviseurs  de  comptes  peuvent  être  assermentés  ;  ils 
y  sont  autorisés  par  la  loi  en  Prusse.  De  cette  façon,  une 
garantie  effective  est  donnée  au  commerce  que  les  per- 
sonnes désignées  pour  la  détermination  des  dommages 
occasionnés  par  avarie,  et  également  celles  à  qui,  lors  de  la 
revision  des  comptes,  sont  confiés  les  secrets  des  affaires  les 
plus  intimes,  possèdent  réellement  l'expérience,  les  con- 
naissances techniques,  la  conscience  et  la  discrétion  dési- 
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rables.  Car  les  chambres  de  commerce  ont  le  droit  de 
s'opposer  à  la  désignation  des  dispacheurs,  des  réviseurs  de 
comptes  et  des  experts,  si  les  conditions  préliminaires  de 
cette  nomination  ne  sont  pas  remplies. 

Les  chambres  de  commerce  exercent  encore  mie  action 
considérable  en  ce  qui  concerne  le  contenu  des  registres  de 
conmierce,  dont  la  direction  incombe  en  tous  cas  aux  tribu- 
naux. 

D'après  le  code  de  commerce  allemand,  chaque  commer- 
çant est  obligé  de  £ûre  inscrire  sa  firme  au  registre  de  com- 
merce, pour  autant  qu'il  possède  la  qualité  pleine  et  entière 
de  commerçant. 

Seulement,  la  question  de  savoir  qui  doit  être  considéré 
comme  commerçant,  est  souvent  fort  difficile,  à  cause  du 
développement  actuel  des  rapports  économiques.  L'ouvrier, 
qm  se  pourvoit  d'un  fonds  de  marchandises,  ou  qui  emploie 
dans  sa  profession  beaucoup  de  travailleurs  et  de  machines, 
doit  en  général  être  considéré  comme  un  conmierçant  ou  un 
industriel.  Mais  aux  avantages  que  donne  à  l'ouvrier  l'in- 
scription de  sa  firme  au  registre  de  conunerce,  s'opposent 
dans  beaucoup  de  cas  certains  désavantages.  L'obligation 
imposée  par  le  Code  de  commerce  de  tenir  les  livres  régle- 
mentaires peut  avoir,  par  exemple,  à  l'ouverture  d'une 
faillite  dans  certaines  circonstances,  des  smtes  relevant  du 
droit  criminel.  En  outre,  les  ouvriers  évitent  déjà  dans 
beaucoup  de  cas  les  dépenses  relativement  minimes  de 
l'inscription  légale  de  leur  firme  et  des  formalités  attachées 
à  cet  acte. 

Après  que,  dans  ces  dernières  années,  on  eut  fondé,  pour 
le  progrès  du  travail  manuel,  à  côté  des  chambres  de  corn- 
meru  des  chambres  de  métiers^  ces  deux  corporations  ont  eu 
le  plus  vif  intérêt  à  réclamer  chacune  pour  soi  l'exercice  des 
af&ires  en  question,  puisque  les  deux  chambres  prélèvent 
des  taxes  sur  leurs  intéressés.  A  cette  résistance  des  ou- 
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vriers  à  faire  inscrire  légalement  leur  firme  s'est  ajoutée 
donc  récemment  encore  la  concurrence  des  chambres  de 
métiers,  qui  ont  intérêt  à  ce  que  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  professions  se  considèrent  comme  métiers  manuels 
et  ne  se  fassent  pas  inscrire  aux  registres  de  commerce. 

Déjà  au  commencement  des  années  1890  il  a  été  imposé 
en  Prusse,  par  ordonnance  du  ministère  de  la  justice,  aux 
reviseurs  des  registres  de  commerce  d'intéresser  les  cham- 
bres de  commerce  à  Tt  épuration  t  des  livres,  c'est-à-dire 
la  revision  annuelle  qui  est  à  leur  charge.  Et  le  fait  que 
beaucoup  de  firmes,  qui  avaient  depuis  longtemps  cessé 
d'exister,  étaient  encore  maintenues  dans  le  registre  de  com- 
merce, était  en  contradiction  avec  la  part  effective  qu'elles 
devaient  prendre  dans  les  impôts  industriels. 

Une  comparaison  entre  ces  listes  de  patentes,  qui  servent 
de  base  pour  le  prélèvement  des  taxes  des  chambres  de  com- 
merce, avec  les  registres  de  commerce  tenus  par  les  tribu- 
naux, fait  constater  dans  presque  toutes  les  circonscrip- 
tions un  manque  de  concordance  qui  donne  l'occasion  aux 
chambres  de  commerce  d'exercer  une  action  étendue.  Les 
efforts  des  chambres  de  commerce  consistent  naturellement, 
comme  il  a  été  dit,  à  provoquer  l'inscription  au  registre  de 
commerce  de  toutes  les  firmes  qui  peuvent  être  amenées  au 
paiement  des  taxes  des  chambres  de  commerce. 

Les  chambres  de  commerce  ont  fait  largement  usage  du 
droit  qui  leur  est  reconnu  de  faire  des  propositions  aux  auto- 
rités, aussi  exhortent-elles  constamment  les  tribunaux  à 
obliger  tous  les  commerçants  inscrits,  pour  autant  qu'ils 
possèdent  la  qualité  pleine  et  entière  de  commerçant,  à  se 
fsiire  inscrire  au  registre  de  commerce. 

Ragoczy, 

S«orèUin  géaénl  de  l'AMocUtioa  oeatnJe 

pour  to  dèTsloppaasttt 

d«  U  aftTiffttloa  inUrlaon  ALLemande. 
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LES  CHARBONNAGES  DE  LA  CAMPINE. 


On  a  déjà  beaucoup  écrit  sur  les  gisements  de  bouille  que  les 
sondages  profonds  ont  fait  découvrir  dans  le  Nord  de  la  Belgi- 
que. Des  savants,  des  ingénieurs  éminents  ont  publié  des  étu- 
des sur  ce  sujet  qui  intéresse  tant  l'industrie  belge.  Ils  ont 
exposé  le  résultat  des  recherches  et  supputé  les  chances  d'avenir 
que  présente  la  mise  en  exploitation  du  nouveau  bassin  bouiller. 
Leurs  travaux  ayant  été  publiés  presque  exclusivement  dans 
des  revues  techniques  spéciales,  la  grande  majorité  du  public 
est  restée  ignorante  des  véritables  résultats  des  découvertes  et 
c'est  sans  doute  la  raison  pour  laquelle  nous  entendons  souvent 
encore  exprimer  des  opinions  complètement  erronées  ou  émettre 
des  appréciations  constituant  de  véritables  hérésies.  On  en 
trouvera,  notamment  dans  le  cours  de  cette  publication,  que 
nous  n'hésitons  pas  à  qualifier  comme  telles,  bien  qu'elles 
émanent  d'un  homme  d'un  talent  incontesté. 

C'est  pour  cette  raison,  quMl  nous  a  paru  intéressant  de  faire 
paraître  dans  cette  revue  une  étude  sur  les  charbonnages  de  la 
Campine  qui,  nous  nous  hâtons  de  le  dire,  n 'apportera  guère 
de  faits  nouveaux,  les  recherches  n'ayant  plus  fait  de  progrès 
importants  depuis  les  derniers  travaux  publiés. 

Nous  nous  placerons  cependant  à  un  point  de  vue  un  peu 
spécial,  ayant  dirigé  personnellement  une  partie  des  sondages 
de  découverte. 

La  richesse  en  charbon  du  nouveau  bassin  est  évidemment  le 
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point  qui  présente  l'intérêt  le  plus  dominant.  Beaucoup  de  dif- 
ficultés disparaissent  si  l'on  est  certain  de  la  richesse  de  la  mine. 
Or,  à  ce  sujet,  notamment,  les  études  publiées  ont  toujours  été 
très  générales  et  les  chiffres  indiqués  étaient  des  chiffres  moyens 
ou  du  moins,  ce  ne  sont  que  ces  derniers  qui  furent  mis  en  évi- 
dence et  frappèrent  la  mémoire  de  certains  lecteurs.  C'est  ainsi, 
sans  doute,  que  l'on  a  pu  écrire  dans  la  suite,  que  la  richesse 
du  bassin  du  Limbourg  n'était  pas  grande  «  et  qu'à  part  dans 
»  la  cuve  d'Asch^  partout  ailleurs  les  veines  reconnues  sont 
»  rares,  de  puissance  insuffisante  et  séparées  par  d'énormes 
»   stampes  de  roches  stériles  »  (i). 

De  telles  assertions  méritent  une  réfutation  immédiate,  d'au- 
tant plus  qu'elles  permettent  à  leur  auteur  d'affirmer  que  le  prix 
de  revient  de  l'exploitation  sera  supérieur  à  celui  obtenu  dans 
les  anciens  bassins  belges  ou  dans  les  bassins  étrangers,  et  par 
conséquent,  que  les  nouvelles  exploitations  sont  condamnées 
d'avance  à  l'insuccès. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  la  question,  nous  mettrons 
sous  les  yeux  du  lecteur  le  tableau  ci-après,  extrait  du  travail  de 
M.  Paul  Habets,  qui  a  paru  en  mai  1904  dans  le  Bulletin  de  la 
société  des  Ingénieurs  civils  de  France,  et  qui  résume  les  résul- 
tats des  découvertes. 


Zone. 

Épaisseur 
totale* 

Nombre 

de 
couches. 

Puissance 

totale 
en  charbon 

Richesse 

en 
charbon. 

Puissance 

moyenne 

des  couches 

Stampe 
moyenne 

entre 
les  couches 

1 

2 
3 

4 
5 

MMMt. 

3io 

320 

38o 
410 
5oo 

10 
10 
i5 
6 
5 

740 
750 
14.20 
4.50 
3.00 

p.  c 

2  36 

2.32 

3.75 
1.10 
0  60 

074 
075 
0  95 
0.75 
0  70 

MMMt. 

3i.oo 
32  00 
25. 5o 
6800 
i55  00 

1,920 

46 

36  60 

187 

0  80 

41.75 

(1)  Voir  l'article  de  M.  Sylva  Cattier  dans  le  même  numéro  de  cette  revue. 
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On  voit  donc,  comme  le  fait  remarquer  M.  Paul  Habets, 
«  que  le  terrain  houiller  du  nord  de  la  Belgique  est  beaucoup 
»  plus  riche  dans  sa  partie  supérieure,  qui  n'a  été  rencontrée 
»  que  dans  le  Limbourg  et  le  nord-est  de  la  province  d'Anvers. 
»  La  partie  inférieure  est  relativement  pauvre  ;  elle  forme  une 
»  bande  étroite  au  sud  de  la  s^one  explorée  dans  le  Limbourg  et 
»  s'épanouit  dans  la  province  d'Anvers  où  seule  elle  paraît  avoir 
»  été  rencontrée  vers  l'ouest  ». 

En  regard  du  tableau  dressé  par  M.  Paul  Habets,  nous  met- 
trons celui  dû  à  M.  Lucien  Denoel,  ingénieur  au  Corps  des  mines 
et  publié  au  début  de  1904  dans  les  Annales  des  mines  de  Belgique. 


Faisceaux. 

Epaisseur 

MèlNt. 

Nombre  de 

couches 
exploitables. 

Puissance  totale 
en  charbon  des 
couches  exploi- 
tables. 

w  Proportion 
S  de  charbon 
1    exploiuble 
•    par  100  met. 

^    Puissance 
1     moyenne 
-    des  couches. 

1     Stampes 
f    moyennes. 

MoTMae.  |  Maxtmun. 
MMns. 

I 

5oo 

10 

8  00 

9.40 

1  60 

0  80 

55 

11 

280 

10  à  14 

9.00 

10.70 

3.20 

0.78 

24 

m 

240 

11  à  18 

11   60 

14.60 

480 

086 

»7 

IV 

160 

4à5 

3.40 

4.00 

2  10 

0  70 

40 

— 

160  à  200 

Stérile 

— 

— 

— 

— 

— 

V 

38o 

5à7 

4.00 

6  20 

i.o5 

066 

66 

Total.  . 

1,760 

46 

36.00 

4490 

2  00 

0  77 

— 

II +  111  + IV 

700 

3o 

24.00 

29  3o 

3.40 

0.80 

23 

Ces  deux  tableaux  concordent  quant  au  nombre  de  couches 
reconnues,  à  la  puissance  moyenne  totale  en  charbon,  et  à  la 
puissance  moyenne  des  couches.  Pour  les  autres  points,  on 
voit  à  quels  écarts  on  peut  arriver  suivant  la  classification  des 
couches  par  faisceaux.  On  pourrait  en  tirer  la  conclusion  qu'il 
est  difficile,  dans  cette  matière,  d'exposer  des  résultats  généraux 
et  qu'il  vaut  mieux  présenter  les  résultatsen  détail,  ce  que  nous 
essaierons  de  faire  plus  loin. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  les  chiffres  rappelés  ci-dessus  montrent 
clairement  que,  lorsqu'on  affirme  la  pauvreté  de  tout  le  bassin 
houiller,  on  généralise  à  l'entièreté  du  gisement  ce  qui  ne  s'ap- 
plique qu'à  une  zone  très  étroite  formant  la  limite  sud  de  celui-ci 
et  qui  pourrait  être  parfaitement  négligeable  si  le  caractère  an- 
thraciteux  du  charbon  n'en  compensait  la  richesse  moindre. 

Les  trois  premières  zones  constituent,  d'après  les  chiffres  de 
M.  Habets,  une  épaisseur  de  terrain  houiller  de  plus  de  i,ooo  mè- 
tres. En  y  ajoutant  la  puissance  des  morts  terrains,  on  arrive  à 
des  chiffres  marquant  certainement  la  limite  de  l'exploitation 
en  profondeur,  dans  l'état  actuel  de  la  science  de  l'exploitation 
des  mines.  On  peut  donc  se  dispenser  de  considérer  ce  qu'il  y  a 
en  dessous  de  ces  trois  zones.  Or,  en  surface,  c'est-à-dire  par 
rapport  à  la  surface  affleurante  à  la  tête  des  terrains  ])rimaires, 
ces  trois  zones  occupent  plus  des  deux  tiers  de  la.  superficie 
totale  reconnue.  Donc,  si  l'on  veut  généraliser,  on  doit  forcé*- 
ment  prendre  les  chiffres  se  rapportant  à  ces  trois  premières 
zones. 

On  verra  plus  loin  que  presque  tous  les  sondages  pratiqués 
dans  ces  zones  ont  rencontré  un  grand  nombre  de  couches  ayant 
pour  la  plupart  des  puissances  bien  supérieures  à  celles  des 
veines  exploitées  dans  nos  anciens  bassins. 

Nous  reconnaissons  volontiers  que  les  résultats  obtenus  dans 
la  province  d'Anvers  sont  plutôt  médiocres.  Là,  en  effet,  les 
morts  terrains  atteignent  jusque  900  mètres  de  puissance  et  le 
pourcentage  en  charbon  exploitable  est  faible.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  zone  réellement  riche  offre  une  étendue  con- 
sidérable. 

On  en  jugera  par  le  tableau  exposé  ci-après.  Nous  y  avons 
classé  les  diverses  concessions  telles  qu'elles  sont  demandées 
jusqu'à  présent,  en  tenant  compte  du  degré  de  facilité  d'exploi- 
tation, et  nous  y  indiquons,  à  côté  de  la  superficie  demandée, 
les  résultats,  couche  par  couche,  des  sondages.  Ce  tableau  con- 
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stitue  donc  l'exposé  détaillé  des  résultats  des  recherches  prati- 
quées depuis  quatre  ans  en  Campine.  (Voir  tableau  pp.  654-655) 

Le  tableau  ci-après  ne  comprend  pas  toutes  les  demandes  en 
concessions,  ni  tous  les  sondages.  Dans  certaines  parties  du 
bassin,  la  concurrence  entre  les  demandeurs  est  grande  et  les 
surfaces  des  concessions  demandées  se  recouvrent  souvent  plu- 
sieurs fois.  Dans  des  cas  semblables,  nous  n'avons  indiqué 
qu'une  seule  des  demandes  en  y  comprenant  cependant,  quand 
il  y  avait  intérêt,  les  sondages  faits  par  les  concurrents.  De 
même,  nous  n'avons  pas  tenu  compte  des  forages  qui  n'ont  pas 
donné  lieu  à  des  demandes  en  concession. 

Le  classement  de  celles-ci  n'est  pas  fait  suivant  l'épaisseur 
des  morts-terrains  recoupés  par  les  sondages.  Nous  avons  tenu 
compte  de  la  position  de  la  concession  dans  le  bassin  et  de 
l'inclinaison  de  la  surface  du  terrain  houiller.  Nous  avons  pu 
ainsi  déterminer  approximativement  l'épaisseur  minimum  de 
morts-terrains  que  le  puits  d'extraction  aurait  à  traverser.  C'est 
dans  la  vallée  de  la  Meuse  que  l'on  observe  le  relèvement  le  plus 
accentué  du  terrain  houiller  riche;  de  même,  toutes  les  conces- 
sions situées  vers  la  limite  sud  du  bassin  offrent  cet  avantage, 
grâce  au  relèvement  du  terrain  houiller,  qu'on  peut  y  trouver 
des  points  où  il  y  aurait  moins  de  400  mètres  de  morts-terrains 
à  traverser.  Le  fonçage  de  puits  à  travers  le  houiller  n'offrant 
guère  de  difficultés,  ces  concessions  sont  donc  celles  qui  pré- 
sentent le  plus  d'avantages  au  point  de  vue  de  la  facilité  d'ac- 
cès. Une  profondeur  de  400  mètres  n'a  rien  d'excessif  et  Ton 
admet  que  les  procédés  de  fonçage  de  puits  à  niveau  plein,  ac- 
tuellement connus,  sont  applicables  jusqu'à  cette  profondeur. 

A  la  vérité,  si  l'on  n'a  d'autre  préoccupation  que  de  chercher 
une  épaisseur  minimum  de  morts-terrains  à  traverser,  la  posi- 
ion  des  puits  qui  eu  résultera  ne  sera  pas  toujours  celle  que 
feraient  choisir  les  considérations  économiques  habituelles,  qui 
veulent  que  le  puits  d'extraction  soit  situé  autant  que  possible 
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au  centre  de  la  concession.  Nous  croyons  cependant  que  dans 
notre  nouveau  bassin  houiller  les  avantages  résultant  de  la  po- 
sition centrale  du  puits  disparaissent  dans  bien  des  cas  devant 
Taugmentation  des  frais  de  premier  établissement  dus  à  la  plus 
forte  épaisseur  des  morts-terrains. 

Prenons,  par  exemple,  le  cas  de  la  concession  demandée  par 
les  charbonnages  de  la  Meuse.  Le  sondage  n^  5i  de  Mechelen  a 
démontré  en  cet  endroit  l'absence  totale  de  sables  et  un  mini- 
mum de  morts-terrains  (372  mètres).  Un  puits  n'ayant  ni  sables 
boulants,  ni  craies  aquifères  à  traverser,  peut  être  établi  à  raison 
de  1,000  francs  le  mètre,  ce  qui  porte  les  frais  de  premier  établis- 
sement, pour  372  mètres  de  morts-terrains,  à  372,000 francs.  Si, 
au  contraire,  nous  plaçons  le  siège  d'extraction  au  centre  de 
la  concession,  nous  avons  440  mètres  de  morts-terrains  à  tra- 
verser, dont  des  sables  et  des  craies  aquifères,  pouvant  nécessi- 
ter l'emploi  de  la  congélation,  des  injections  de  ciment,  du 
fonçage  au  trépan  ou  autres  procédés  très  coûteux.  Le  prix  de 
revient,  dans  ces  conditions,  peut  atteindre  10,000  francs  le 
mètre,  ce  qui  porterait  le  prix  de  premier  établissement  du  puits 
à  4,400,000  francs.  Cette  seule  immobilisation  exige  220  mille 
francs  d'intérêts,  soit  200,000  francs  de  plus  que  dans  le  pre- 
mier cas.  Si  l'extraction  annuelle  est  de  5oo,ooo  tonnes,  la  ré- 
munération de  ce  capital  exige  un  bénéfice  supplémentaire  de 
40  centimes  à  la  tonne.  Il  peut  donc  y  avoir  avantage  marqué  à 
organiser  de  longs  transports  souterrains,  surtout  étant  donnés 
les  progrès  constants  réalisés  dans  cette  branche. 

Si  Ton  admet  cette  manière  de  voir,  on  peut  conclure  que 
sur  les  trente-quatre  concessions,  examinées  dans  le  tableau 
ci-dessus,  dix  sont  exploitables  par  puits  ayant  moins  de  400  mè- 
tres de  morts-terrains  à  traverser,  c'est-à-dire  que  près  d*un 
tiers  se  trouvent  dans  des  conditions  relativement  favorables. 
Les  sociétés  qui  exploiteront  les  autres  concessions  auront  évi- 
demment  à  mettre  en  œuvre  les   derniers  perfectionnements 
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SES  1 

s' Es  ! 

•»  t-  o  i 

U 

Id.  de  400  à  ( 

430  ) 


Id.  de  45o  àj 
5oo. 


Id.  de   5oo  à  ] 
600. 


Id.  de  ôoo  â^ 
700. 


Société  anonyme  des  Propriétaires  Unis 


Société  civile  •  TOcteren  •       .     .     . 
Charbonnages  du  Nord  de  la  Belgique 


Société  c  La  Campine  > . 

Société  anonyme  lîmbourgeoise    . 

Id. 
Société  charbonnière  limbour;:eoise 
Baron  de  Pitteurs     •  ... 


Charbonnages  de  Courcelles-Nord    . 

Société  Eelen-Asch  .     . 

Comte  de  Theux  de  Meylandt .     . 

Charbonnages  du  Nord  de  la  Belgique 

John  Cockerill 


Société  Eelen  Asch  .  . 
Comte  de  Mérode  .  .  . 
Société  Eelen-Asch  .  .  . 
Charboimages  de  Bascoup. 

Charbonnages  de  TEspérance 


Société  Eelen-Asch 

Société  campinoise         ...  ... 

Masy,  Wittouck  et  Thom  ...  .     . 

Soc  de  recherches  dans  la  Campine  limbourg 
Charbonnages  de  Mariemont  .  ... 

Propriétaires  de  Coursel-Heusden  .     . 


Comte  de  Mérode     .     .     . 
Société  Minière  du  Nord-Est 


Id.  de 
800. 


'I 


Id.  de  800  à 
900.  ' 


Baron  Goffinet  . 
Schollaen-  Hellepuiic 
Baron  Godînet    .     . 

Société  Générale.     . 


1,274    - 
1,614    — 


1.677 
I  472 
1  004 
1.709 
1.930 
1,892 

1.097 
2,i55 
1,570 

1,876 

2.33i 

^•773 
2,720 
1  570 

3,019 

2.883 

3.195 
2.075 
2,326 


Société  anversoise  de  sondages 

Id.  id. 

Société  c  La  Campine  >     .     . 


2.3^ 

4  257 

1  866 

2.990 
3, 100 

6  o52 

4.788 
3943 
3,075 


21  I 
61 

is! 
11  i 
16 
16 

4 


^ 


\2 

\\ 
7. 

47: 


y.    •■ 
x:  ■• 

'xrr 
ri-» 


i;: 


^ 

3 

^ 

ÎP.X 

36 

t^^ 

34 

ê?^ 

63 

K:ï 

iQ 
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Obsercationê.  —  1.  Soadage  exteuté  par  la  tooiété  oooearreatc  d'E«I«a-Aaeh.    —   t.  SoDdagw  tt<«atl  f*  ^  n 
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réalisés  dans  l'art  du  fonçage  des  puits  et  à  immobiliser  des 
capitaux  considérables.  Mais  il  n'est  pas  admissible  que  Ion 
vienne  parler  d'impossibilité  d'exploitation. 

L'épaisseur  des  morts-terrains  qui  recouvrent  le  gisement 
houiller  est  certainement  considérable  comparativement  à  celle 
de  nos  anciens  bassins.  Mais  elle  n'est  pas,  en  général,  supé- 
rieure à  celle  qui  recouvre  une  partie  du  gisement  westphalien, 
que  nos  voisins  mettent  de  plus  en  plus  en  exploitation,  étant 
d'ailleurs  en  train  de  passer  maîtres  dans  l'art  du  fonçage  des 
puits  de  mines. 

Maintenant,  la  nature  de  ces  morts-terrains  est-elle  bien  ce 
que  l'on  dit?  On  parle  beaucoup  de  sables  boulants  aquifères, 
qui  sont  ceux  qui  effraient  le  plus.  Nous  dirons  d'abord  qu'il  n'y 
a  guère  de  cas  où  l'épaisseur  de  ces  sables  soit  supérieure  à 
200  mètres.  Or,  le  procédé  de  la  congélation  a  permis  au  Char- 
bonnage de  Bernissartde  traverser  236  mètres  de  sables  sembla 
blés.  On  pourra  donc  toujours  y  avoir  recours.  Puis,  nous  ne 
sommes  pas  certains  du  tout  que  ces  sables  soient  aussi  bou- 
lants qu'on  l'a  dit.  Nous  avions  pris  l'habitude  de  les  considérer 
comme  tels  à  force  de  l'entendre  dire,  mais  les  sondages  que 
nous  venons  de  faire  au  nord  de  Maeseyck  nous  ont  montré  ce 
que  c'est  que  de  vrais  sables  boulants.  Nous  y  avons  eu  de  véri- 
tables éruptions  dt  sables,  et  il  était  impossible  de  maintenir  la 
moindre  hauteur  de  trou  de  sonde,  non  revêtue  par  le  tubage. 
Et  encore,  quand  celui-ci  était  établi,  le  sable  y  remontait  régu- 
lièrement de  25  à  3o  mètres.  Jamais,  nous  n'avons  eu  cela  dans 
les  autres  parties  de  la  Campine,  ni  dans  la  province  d'Anvers. 
Au  contraire,  il  nous  est  arrivé  de  maintenir,  pendant  plusieurs 
jours,  200  mètres  de  trou  non  tube.  Il  faut  pour  cela  que  le  ter- 
rain offre  une  consistance  évidente.  D'autre  part,  quand  nous 
avons  retiré  les  tubes,  nous  n'avons  guère  éprouvé  de  difficultés, 
n'employant  que  des  verrins  à  vis.  A  Maeseyck,  quatre  verrins 
hydrauliques,  développant  une  traction  de  5o,ooo  kilogrammes 
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chacun,  ne  font  pas  bouger  d*un  centimètre  une  colonne  de  tu- 
bes revêtant  à  peine  i5  mètres  de  terrains,  tellement  la  compres- 
sion des  sables  est  grande.  C'est  donc  à  tort,  à  notre  avis,  qu'on 
considère  les  sables  de  la  Campine  comme  fluides  et  boulants. 
Ce  n'est  que  tout  au  nord,  là  où  les  morts-terrains  atteignent 
goo  mètres  et  plus  d^épaisseur,  que  cela  est  vrai.  Non  seulement 
ces  sables  ne  sont  pas  boulants,  mais  ils  sont  souvent  agglomé- 
rés en  grès.  Seulement,  le  forage  au  trépan  a  pour  effet  de  pul- 
vériser ce  grès,  tendre  à  la  vérité,  et  l'eau  de  curage  ne  ramène 
que  des  grains  de  quartz  ou  de  silice  complètement  désagrégés, 
qui  sont  considérés  comme  sable  par  les  géologues  qui  n'ont  en 
mains  que  les  boues  de  curage. 

Cette  observation  se  rapporte  notamment  à  une  couche  de 
quelques  mètres  de  puissance  qu'on  a  qualifiée  de  sable  Aaché- 
nien  —  considéré  comme  boulant  —  et  que  sa  situation,  immé- 
diatement supérieure  au  terrain  houiller  rendait  particulière- 
ment dangereux.  Or,  si  nous  consultons  nos  journaux  de  son- 
dage, nous  trouvons  que  dans  ce  «  sable  »,  les  trépans  se 
refoulaient  rapidement  et  que  l'avancement  journalier  ne  dépas- 
sait pas  deux  à  trois  mètres.  Ce  sont  là  deux  faits  qui  sont  peur 
nous,  sondeurs,  la  meilleure  preuve  que  ces  terrains  sont  durs 
et  compacts.  Mais  les  géologues  n*ayant  pas  eu  connaissance 
de  cette  particularité  ou  n'en  ayant  pas  tenu  compte,  n'y  ont 
vu  que  du  sable. 

Il  est  donc  à  souhaiter  que  lorsqu'on  pratiquera  de  nouveaux 
sondages,  la  détermination  et  l'étude  des  terrains  ne  soient  pas 
faites  par  un  géologue  au  bureau  duquel  on  porte  quelques  fla- 
cons d'échantillons  de  boues  de  curage,  mais  par  un  géologue 
ne  quittant  pas  les  travaux  et  s'aidant,  dans  ses  études,  de  Tavis 
des  sondeurs  mêmes. 

A  côté,  ou  plutôt  en  dessous  des  sables  boulants,  il  y  a  les 
craies  aquifères  qui  ont  dans  certains  cas,  donné  lieu  à  des  jail- 
lissements d'eau  considérables. 
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La  traversée  de  ces  terrains  pourrait  évidemment  donner  lieu 
à  des  difficultés.  Cependant,  l'Exposition  de  Liège  nous  pré> 
sente  deux  procédés  qui  pourraient  simplifier  grandement  la 
question.  Ce  sont  le  procédé  d*épuisement  Thomson  perfec- 
tionné, avec  revêtement  continu;  puis  le  système  de  fonçage  à 
niveau  plein,  présenté  par  la  Deutsche  Tiefbohr  Gesellschaft , 
L'espace  nous  manque  ici  pour  aborder  Texamen  de  ces  mé- 
thodes, mais  nous  devions  les  signaler  comme  preuves  de  Tin- 
cessante  activité  des  spécialistes  en  matière  de  fonçage  des 
puits. 

II  a  été  aussi  beaucoup  question  de  la  congélation  et  plusieurs 
ingénieurs  ont  émis  l'avis  que  ce  procédé  était  inapplicable  à 
des  profondeurs  de  400  mètres,  surtout  à  cause  de  la  déviation 
des  sondages.  Nous  avons  déjà  exprimé  notre  opinion  à  ce  der- 
nier sujet  (i).  Nous  ajouterons  aujourd'hui  que  nous  avons  en 
mains  une  offre  émanant  de  Tune  des  principales  firmes  d'Alle- 
magne, relative  à  l'exécution  d'un  puits  de  450  mètres  de  morts 
terrains,  par  la  congélation,  à  forfait  absolu,  avec  garantie  de 
réussite  et  délai  maximum  d'exécution.  N'est-ce  pas  là  la  meil- 
leure réfutation  possible? 

La  richesse  du  gisement  campinois  est-elle  suffisante  pour 
justifier  les  immobilisations  de  capitaux  qui  seraient  éventuelle- 
ment nécessaires?  Aux  affirmations  négatives  de  certains,  nous 
opposons,  dans  notre  tableau,  des  chiffres  positifs  extraits  des 
résultats  officiels  des  sondages,  publiés  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration des  mines  de  Belgique.  On  peut  y  voir  que  la  grande 
majorité  présente  des  résultats  vraiment  remarquables.  Non 
seulement  le  nombre  de  couches  exploitables  est  élevé,  —  pro- 
portionnellement à  la  hauteur  de  terrain  houiller  explorée  — 
mais  la  puissance  des  couches  est  belle  et  les  stampes  souvent 

(1)  Contribution  à  l'étude  du  bassin  houiller  de  la  Belgique^  par  Paul  Lbg«akd. 
(Bulletin  technique  de  TAssociation  des  ingénieurs  sortis  de  l'Ecole  polytechnique, 
1902) 
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réduites  à  un  strict  minimum.  Quelques-uns  de  ces  sondages 
ont  eu  des  résultats  à  tirer  hors  de  pair,  et  il  n*est  pas  douteux 
que  l'exploitation  ne  puisse  être  largement  rémunératrice.  Nous 
citerons  spécialement,  à  titre  d'exemple,  le  sondage  n^  53  effec- 
tué à  Lcuth  (Vallée  de  la  Meuse)  qui,  de  SgS  à  533  mètres,  a  re- 
coupé neuf  couches  présentant  une  épaisseur  totale  de  8™. 97, 
soit  près  de  i  mètre  de  puissance  moyenne.  Il  est  incontestable 
que  si  ce  sondage  avait  été  approfondi  davantage,  il  eut  rencon- 
tré plusieurs  couches  encore.  L'on  peut  donc  affirmer  que,  dans 
cette  partie  du  bassin,  il  y  a  une  puissance  totale  certaine  de 
10  mètres  de  charbon  à  exploier.  Cela  représente  par  hectare 
de  surface,  10,000  X  10  m^  xs  100,000  mètres  cubes  ou  tonnes. 
Une  concession  de  1,000  hectares  seulement  a  donc  à  extraire 
100  millions  de  tonnes!  Nous  avons  cité  ce  sondage  n^  53  parce 
que,  étant  donné  la  faible  profondeur  atteinte,  il  est  le  plus  re- 
marquable. Mais  au  point  de  vue  du  nombre  de  couches  rencon- 
trées, il  est  des  résultats  encore  meilleurs,  tels  les  sondages  48 
et  62,  qui  accusent  respectivement  i6°*.i7  et  12". 26  de  charbon 
exploitable.  Or,  les  autorités  compétentes  sont  d*avis  générale- 
ment que,  eu  égard  à  la  grande  profondeur  et  aux  grandes  immo- 
bilisations nécessaires,  il  faut  accorder  des  concessions  éten- 
dues !  Eh  bien,  que  Ton  fasse  donc  le  simple  calcul  du  tonnage 
de  charbon  contenu  dans  une  concession  de  2,000  à  3, 000  hec- 
tares I 

Il  semble  difficile  de  soutenir  que  le  bassin  du  Nord  de  la 
Belgique  ne  vaille  pas  la  peine  d'être  exploité. 

Une  objection  qui  semble  plus  fondée,  est  celle  qui  concerne 
la  difficulté  de  l'écoulement  du  charbon  extrait  et  de  la  crise 
charbonnière  qui  pourrait  résulter  de  la  mise  en  exploitation  de 
toutes  les  concessions.  Cette  objection,  cependant,  est  facile  à 
réfuter. 

Nous  partons  de  l'hypothèse  que  l'État  accordera  une  conces- 
sion à  chacun  des  demandeurs,  ou  tout  au  moins  à  ceux  qui  se 
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trouvent  dans  les  conditions  requises  par  la  loi  actuellement  en 
vigueur,  car  ce  serait  une  injustice  monstrueuse  que  de  concé- 
der aux  uns  et  pas  aux  autres.  Comme  l'Etat  a  assisté  au  déve- 
loppement des  recherches,  qu'il  a  vu  le  nombre  des  demandeurs 
en  concessions  croître  pendant  quatre  ans,  sans  qu'il  ait  for- 
mulé aucune  réserve,  sans  qu'il  ait  posé  un  acte  quelconque  qui 
pût  trahir  ses  intentions,  ce  serait  une  iniquité  inadmissible 
dans  un  pays  comme  le  nôtre,  que  de  décréter  aujourd'hui  qu'un 
nombre  restreint  seulement  de  concessions  sera  accordé.  Mais, 
si  même  trente  concessions  sont  accordées,  cela  ne  veut  pas 
dire  que  trente  nouveaux  charbonnages  vont  surgir.  D'abord, 
un  bon  nombre  de  concessions  sont  demandées  par  des  particu- 
liers ou  des  sociétés  exploitant  actuellement  des  charbonnages 
dans  l'ancien  bassin  et  il  est  fort  possible  que  leur  but  ait  été 
uniquement  de  s'assurer  une  réserve  à  exploiter  plus  tard, 
quand  le  rendement  de  leurs  exploitations  actuelles  diminuera, 
tout  en  empêchant  que  ces  territoires  soient  concédés  à  d'autres. 
Ensuite,  parmi  les  demandeurs,  il  en  est  qui  ne  semblent  pas 
en  situation  de  créer  seuls  des  exploitations  importantes.  Il  pa- 
raît certain  que  les  petites  exploitations  n*ont  aucune  chance  de 
réussite.  Il  faut,  dans  ces  conditions  où  le  nouveau  bassin  se 
présente,  des  sièges  d'extraction  produisant  au  moins  5oo,ooo 
tonnes  par  an.  Ces  concessionnaires  chercheront  donc  dans  un 
groupement  avec  des  voisins  les  moyens  que  seuls  ils  ne  pos- 
séderaient pas.  Nous  savons,  d'ailleurs,  qu'il  en  est  déjà  d'ébau- 
chés. Au  besoin  même,  ces  groupements  pourraient  être  impo- 
sés par  l'acte  de  concession. 

Enfin,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  parties  les  plus  sep- 
tentrionales du  gisement,  surtout  dans  la  province  d'Anvers, 
sont  difficilement  accessibles  dans  de  bonnes  conditions  d'ex- 
ploitation. 

Bref,  tout  compte  fait,  on  peut  s'attendre  à  voir  se  créer  dans 
un  laps  de  temps  relativement  court,  tout  au  plus  dix  charbon- 
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nages,  produisant  chacun  5  à  600,000  tonnes.  C'est  donc  pour 
dans  une  dizaine  d'années,  une  augmentation  de  production 
annuelle  de  5  à  6  millions  de  tonnes.  Croit-on  sérieusement  que 
cette  augmentation  fera  un  tort  quelconque  à  l'industrie  houil- 
lère ? 

En  1894,  la  production  totale  du  royaume  était  de  2o,5oo,ooo 
tonnes,  en  1904  elle  a  été  de  23,700,000  tonnes,  soit  plus  de 
3  millions  de  tonnes  d'augmentation.  Donc  les  anciens  char- 
bonnages augmentent  leurproduction,  et  cependant  leurs  affaires 
sont  plutôt  prospères  à  en  juger  par  les  dividendes  qu'ils  payent. 

La  tendance  de  chaque  charbonnage  actuellement  est  d'ac- 
croître sa  production.  Chacun  donc  contribue  à  l'augmentation 
totale.  Pourquoi  de  nouveaux  charbonnages  ne  pourraient-ils 
pas,  tout  aussi  bien  que  les  anciens,  prendre  leur  part  de  cette 
augmentation.  Et  pourquoi  faudrait-il  que  les  bénéfices  qui  en 
résultent  soient  l'apanage  des  seuls  actionnaires  actuels  de 
charbonnages? 

A  côté  de  cette  progression  normale  de  la  production,  nous 
voyons  une  progression  tout  à  fait  anormale  de  l'importation. 
De  l'aveu  même  de  M.  Sylva  Cattier,  de  1897  a  1902  l'importa- 
tion en  charbon  a  passé  de  700,000  tonnes  à  3,5oo,ooo  tonnes, 
soit  une  augmentation  de  400  p.  c.  Cette  progression  ne  se  main- 
tiendra pas  sans  doute,  mais  on  peut  certainement  admettre  que 
la  quantité  de  houille  importée  doublera  d'ici  à  dix  ans.  C'est- 
à-dire  que  les  besoins  supplémentaires  de  l'industrie,  en  1915, 
seraient  de  7  millions  de  tonnes.  Il  y  a  donc  vraiment  place  pour 
les  dix  nouveaux  charbonnages  que  nous  prévoyons. 

Nous  savons  bien  que  pour  combattre  victorieusement  l'im- 
portation, les  nouveaux  charbonnages  devront  pouvoir  présenter 
leurs  produits  à  des  prix  aussi  favorables  que  les  étrangers.  Rien 
ne  permet  de  dire  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi.  Au  contraire,  les 
nouveaux  charbonnages  seront  installés  immédiatement  avec 
les  derniers  perfectionnements,  qui  auront  pour  conséquence  de 
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réduire  le  prix  de  revient  à  un  minimum.  D'autre  part,  les 
exploitations  étrangères  anciennes  se  trouveront  forcément, 
d'année  en  année,  dans  des  conditions  d'extraction  de  moins 
en  moins  favorables.  Ne  voyons-nous  pas  certains  de  nos  char- 
bonnages reprendre  maintenant  l'exploitation  de  veines  de  fai- 
ble puissance,  considérées  antérieurement  comme  négligeables. 
Rien  ne  prouve  donc  que  si  une  lutte  économique  doit  se  pro- 
duire entre  les  nouveaux  producteurs  et  les  importateurs,  clic 
ne  tourne  à  l'avantage  des  premiers  et  que  les  nouveaux  char- 
bonnages de  Campine  ne  soient  assurés  du  plus  bel  avenir. 

Août  ipo5. 

Paul  LEGRAND 

lagénieur  des  Mines, 
Ingénieur  en  chef  de  la  Société  de  forage 
Bonne-Espérance. 


LES  TENDANCES   ACTUELLES    DE  L'ENSEIGNEMENT 

TECHNIQUE. 


Les  discussions  et  les  projets  de  réforme  au  sujet  de  l'impor- 
tante question  de  l'organisation  de  l'enseignement  technique 
continuant  à  se  poursuivre  et  à  s'opposer  apparemment  l'un  à 
l'autre,  M.  J.  Dalemont  nous  a  dit,  dans  un  article  très  docu- 
menté paru  dans  cette  Revue  même  (i),  la  nécessité  actuelle  d'un 
enseignement  technique  spécialisé  et  il  nous  a  montré  comment 
les  grandes  nations  industrielles  qui  ont  l'autorité  du  succès, 
telles  que  l'Allemagne  et  les  États-Unis,  ont  organisé  dans  ce 
sens  leurs  études  d'ingénieurs.  D'autre  part,  le  récent  Congrès 
international  d'expansion  économique  mondiale,  qui  s'est  occupé 
aussi  de  la  formation  du  personnel  technique,  comptait,  parmi 
ses  rapports,  les  résumés  (2)  des  débats  de  I9,  Société  belge   des 

(1)  L*€nseignement  supérieur  technique,  ^wil  igoS. 

{2)  G,  De  Leener.  Rapport  au  Congrès   international   d'exploitation    écono 
mique,  190 3,  Mons. 
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ingénieurs  et  des  industriels,  où  l'on  concluait  généralement  au 
maintien  des  méthodes  d'éducation  encyclopédique,  en  préco- 
nisant cependant  des  modifications  de  détail  et  des  compléments 
importants,  tels  que  l'éducation  commerciale  des  ingénieurs. 
Enfin,  une  troisième  thèse  est  défendue  dans  les  projets  de 
réforme  français,  où  savants  et  techniciens  les  plus  autorisés 
montrent  la  préoccupation  constante  de  conserver  un  enseigne- 
ment général  très  développé,  à  la  fois  scientifique  et  technique. 
Entre  ces  trois  tendances,  y  a-t-il  vraiment  discordance,  ou, 
au  contraire,  ne  se  complètent-elles  pas  mutuellement  en 
répondant  à  des  besoins  différents,  embrassant  ainsi  toutes  les 
catégories  du  personnel  technique  de  l'industrie  moderne  ? 

*  * 

Voyons  donc  ce  que  réclame  des  ingénieurs  la  technique 
d'aujourd'hui.  S'il  s'agit  de  petites  exploitations,  établies  sur- 
tout en  pays  neuf,  «  l'ingénieur  à  tout  faire  »,  suivant  l'expres- 
sion de  M.  De  Leener,  est  certainement  le  type  obligatoire  ;  il 
édifiera  son  industrie  et  la  conduira  suivant  des  modèles  et  des 
procédés  consacrés,  entièrement  et  nettement  établis.  Un  élève 
d'école  belge  ou  française  où  l'enseignement  est  resté  encyclo- 
pédique, ayant  de  l'initiative  et  s'étant  familiarisé,  grâce  à  un 
stage  plus  ou  moins  long,  avec  le  fonctionnement  technique  et 
commercial  de  l'établissement  dont  il  prend  la  direction,  sera  à 
même  d'accomplir  cette  tâche  avec  succès. 

C'est  le  perfectionnement  de  la  méthode  de  formation  d'une 
telle  catégorie  d'ingénieurs  qui,  d'après  le  rapport  cité,  a  été 
le  souci  principal  des  membres  les  plus  en  vue  de  la  Société 
beige  des  ingénieurs  et  des  industriels.  Certes,  ceux-ci  n'en- 
tendent pas,  en  fixant  ainsi  leurs  préférences,  répondre  exclu- 
sivement aux  besoins  de  ces  petites  exploitations  et  maintenir 
les  ingénieurs  formés  dans  leur  pays,  dans  une  dépendance,  dans 
Une  imitation  plus  ou  moins  fidèle  des  modèles  créés  par  d'au- 
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très.  Leur  choix  est  dicté  par  la  préoccupation  des  débouchés 
pour  leurs  ingénieurs  et  leur  argument  porte  sur  l'exiguïté  de 
la  nation.  Nous  nous  y  arrêterons  un  peu,  car  cet  argument 
intéresse  toutes  les  contrées  dont  le  développement  industriel 
est  encore  limité. 

Sans  doute,  dit  M.  Flamache  (i),  le  chef  d'industrie  aura  tou- 
jours quelque  égard  pour  la  nature  du  diplôme  et,  s'il  lui  faut 
un  chimiste,  il  prendra  celui  qui  lui  présentera  le  diplôme  de 
chimiste  de  préférence  au  porteur  du  diplôme  de  mécanicien. 

((  A  première  vue,  il  semble  donc  bon  de  faire  des  spécia- 
listes et  je  n'hésite  pas  à  donner  la  préférence  à  ce  système  dans 
les  grnds  pays  industriels  comme  l'Angleterre,  l'Allemagne  et 
les  États-Unis.  Dans  ces  vastes  agglomérations  d'hommes  et 
d'usines,  il  est  bien  rare  que  l'usine  ne  trouve  pas  l'homme  et 
que  l'homme  ne  trouve  pas  l'usine. 

«  Mais  dans  notre  petit  pays,  il  n'en  est  pas  ainsi.  L'ingé- 
nieur porteur  d'un  diplôme  quelconque  prend  la  première  place 
qui  s'offre  à  lui,  s'il  ne  veut  pas,  comme  le  héron  de  la  fable, 
attendre  trop  longtemps  son  dîner.  Réciproquement,  le  chef 
d'industrie,  s'il  ne  trouve  pas  de  suite  le  diplômé  idéal,  engage 
sans  hésiter  un  autre  ingénieur,  se  disant  qu'il  a  toujours  lares- 
source  de  changer  si  ça  ne  va  pas,  et  sachant  d'ailleurs  la  valeur 
véritable  du  diplôme. 

«  Mais  quelle  piètre  figure  ferait  le  chimiste  spécialiste 
appelé  à  diriger  un  tissage  ou  un  charbonnage!  Aussi,  nos 
écoles  n'ont-elles  jamais  cherché  à  trop  spécialiser  les  études 
et^  grâce  à  cette  heureuse  décision,  leurs  produits  sont  utili- 
sables dans  une  large  mesure  par  des  industries  assez  diverses.  » 

Cette  opinion  est  incontestablement  fondée  ;  mais  conservera - 
t-elle  longtemps  encore  une  portéegénérale?  Et  le  croire  n'est-ce 


(  I  )  Flamachi.   Projet  de  réforme  de  renseignement  technique  en  Belgique, 
Bruxelles,  Lesigne,  1904. 


Digitized  by 


Google 


LA    VIE  ECONOMIQUE  665 

pas  méconnaître  le  caractère  dominant  de  Téconomie  actuelle, 
la  concurrence  universelle  ?  Le  chef  d'industrie  limitera-t-il  tou- 
jours son  choix  aux  ingénieurs  nationaux?  On  doit  en  douter. 
Mais  cette  circonstance  ne  sera  grave  que  pour  autant  que  les 
ingénieurs  formés  à  la  méthode  encyclopédique  seront,  en  quel- 
que endroit,  dans  un  état  d'infériorité  marquée,  vis-à-vis  de 
ceux  qui  auront  été  formés,  au  contraire,  soit  par  la  méthode 
spécialiste  allemande  ou  américaine,  soit  par  la  méthode  syn- 
thétique française,  dans  les  grandes  entreprises  ou  les  grands 
établissements  de  production  qui  réclament  toute  une  organisa- 
tion spécialisée  comprenant  un  personnel  de  haute  culture 
scientifique  ou  commerciale  et  un  personnel  de  techniciens  très 
spécialisés. 

Examinons,  par  exemple,  l'organisation  des  grands  établisse- 
ments d'industrie  chimique,  telle  qu'elle  existe  en  Allemagne  (i). 

La  direction  supérieure  est  confiée  à  une  trilogie  :  un  chi- 
miste, un  ingénieur  et  un  commerçant.  Le  service  qui  est 
affecté  à  l'étude  des  brevets  est  dirigé  par  un  chimiste  et  secondé 
par  des  juristes  qui  possèdent  une  certaine  éducation  chimique. 
Les  laboratoires  de  recherches  sont  en  connexion  étroite  avec 
lui,  suivant  ainsi  tous  les  progrès  et  tous  les  perfectionnements 
au  jour  le  jour,  contrôlant  et  appréciant  les  résultats,  rectifiant 
souvent,  s'inspirant  toujours  des  procédés  ou  des  idées  que 
savants  ou  inventeurs,  dans  leur  hâte,  ont  laissés  inachevés  ou 
imprécis.  Pour  accomplir  un  tel  travail,  les  laboratoires  sont 
parfaitement  outillés,  disposent  d'un  budget  illimité  et  les 
travailleurs  trouvent,  dans  une  bibliothèque  attenante,  tous  les 
ouvrages,  tous  les  travaux  de  science  pure  ou  appliquée  en 
rapport  avec  l'objet  de  leurs  recherches.  Ainsi,  la  Société 
badoise  de  Ludwigshafen  alloue  annuellement  une  somme  de 
125,000  francs  pour  la  verrerie  et  la  porcelaine  de  labora- 
toire,   et   la  bibliothèque   des  Farbenfabriken,  vormals  Fred. 

(1)  H  ALLER.  Revue  générale  des  scienc  f  S  pures  et  appliquées.  ï*2if\%,  1902. 


Digitized  by 


Google 


666        REVUE  ECONOMIQUE  INTERNATIONALE 

Bayer,  à  Elberfeld,  compte  environ  1 5, ooo  volumes  et  25,ooobro- 
chures,  thèses,  etc. 

On  sait  que  des  relations  très  étroites  existent  fréquemment 
entre  les  professeurs  des  universités  et  les  laboratoires  indus- 
triels. Tout  travail  scientifique  est  minutieusement  étudié  dans 
ses  rapports  avec  l'industrie,  et,  s'il  présente  un  intérêt.  Ton  en 
garantit  la  propriété  par  un  brevet.  Aussi  est-on  souvent  plus 
tôt  renseigné  des  progrès  scientifiques  par  les  publications  des 
«  Patenten  n  que  par  les  revues  scientifiques  elles-mêmes.  Une 
découverte  est-elle  faite  et  l'application  en  est-elle  trouvée  au 
laboratoire,  on  en  étudie  toutes  les  propriétés  et  l'on  en  fait  une 
production  semi-industrielle,  afin  d'en  effectuer  une  expérimen- 
tation plus  large.  Ce  n'est  qu'après  ce  long  et  systématique 
examen,   que  l'on  tente  l'exploitation  vraiment  industrielle. 

Les  soins  et  les  soucis  de  l'entreprise  ne  s'arrêtent  pas  à  l'éco- 
nomie et  à  la  qualité  de  la  production.  La  société  envoie,  sur 
simple  demande,  des  prospectus  détaillés  donnant  à  la  fois  des 
renseignements  scientifiques  et  pratiques.  Les  commis-voya- 
geurs, tous  chimistes  accomplis,  sont  à  même  de  fournir  les 
explications  qui  éclairent  l'acheteur  sur  l'emploi  et  la  valeur 
des  produits  ;  et,  au  lieu  d'imposer  leurs  préférences  person- 
nelles, ils  écoutent  les  remarques,  se  rendent  compte  des 
besoins  particuliers,  povfr  en  faire  un  rapport  à  la  direction. 

Là  n'est  pas  encore  tout  le  secret  de  la  puissance  des  indus- 
tries chimiques  allemandes.  De  leur  propre  initiative,  ces 
exploitations  se  sont  constituées,  en  quelque  sorte,  des  ser- 
vices publics  :  telle  V Association  professionnelle  des  Industries 
chimiques  qui  a  pour  tâche  principale  de  vérifier  si  les  condi- 
tions de  sécurité  sont  remplies  dans  les  diverses  usines,  telle 
la  Société  pour  la  défense  des  intérêts  de  V  Industrie  chimique 
qui  est  chargée  de  l'étude  des  réformes  à  apporter  à  la  législa- 
tion des  brevets,  de  la  participation  aux  expositions  internatio- 
nales, tels  ces  organes  et  publications  comme  le  Chemiker  Zei- 
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tung  et  la  Chemische  Industrie,  admirablement  renseignés  sur 
les  progrès  de  leurs  sciences  et  de  leurs  industries,  sur  les  bre- 
vets et  les  cours  des  produits  et  matières  premières,  tels  encore 
les  congrès  périodiques  et  les  visites  collectives  aux  principales 
usines. 

On  a  trop  exclusivement  concentré  l'attention  sur  les  avan- 
tages de  la  spécialisation  et  de  l'organisation  pratique  de  ren- 
seignement technique  pour  expliquer  Tessor  prodigieux  de  la 
production  allemande.  Cet  essor,  il  faut  le  reconnaître,  est  dû 
peut-être  avant  tout  aux  qualités  du  peuple  germanique,  à  son 
sens  pratique,  à  son  esprit  de  suite,  à  son  talent  d'organisation 
et  de  groupement  méthodique  des  activités  et  encore,  en  quel- 
que mesure,  à  l'assurance  que  lui  a  donnée  son  prestige  poli- 
tique à  l'extérieur  et  à  la  sécurité  que  lui  a  inspiré  son  gouver- 
nement. 

Quelles  que  soient  les  inaptitudes  ou  les  répugnances  des 
autres  pays  à  réaliser  une  telle  organisation  ou  à  s'y  plier,  il 
faudra  bien  que,  dans  un  avenir  prochain,  ils  entrent  résolu- 
ment dans  la  voie  qui  leur  est  montrée  comme  la  condition 
nécessaire  pour  soutenir  la  lutte  économique.  Car,  on  le  sait, 
le  caractère  mondial  du  marché  s'accentue  fortement  et  rapide- 
ment. Il  sera  donc  de  plus  en  plus  urgent  d'avoir  des  hommes 
d'affaires  instruits  des  rouages  compliqués  du  haut  commerce 
et  des  lois  de  l'économie  politique  et  sociale  pour  assurer  la 
marche  progressive  de  l'entreprise,  des  hommes  de  science  aux 
connaissances  synthétiques  et  précises,  capables  de  reconnaître 
les  mêmes  lois  sous  les  aspects  les  plus  divers  et  d'en  étendre 
l'application  aux  domaines  que  l'activité  multiple  de  la  collec- 
tivité internationale  des  savants  et  des  techniciens  ajoute  à  leur 
vaste  champ  d'exploration;  enfin  des  employés  ou  praticiens 
qui  appliquent  ou  dirigent  avec  soin  et  intelligence  les  procédés 
que  les  autres  auront  créés  ou  choisis. 

La  thèse  du  savoir  spécialisé  et  celle  du  savoir  synthétique 
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repondent  donc  bien,  ainsi  que  la  thèse  du  savoir  encyclopé- 
dique, à  des  besoins  actuels.  Le  souci  de  former  des  ingénieurs 
satisfaisant  à  Tune  ou  l'autre  de  ces  exigences  est  légitime.  Dès 
lors,  ne  faudrait-il  pas  créer  en  chaque  pays,  grand  ou  petit, 
des  écoles  pour  chacune  de  ces  catégories,  ou,  plus  simplement, 
les  écoles  actuelles  ne  devraient-elles  pas,  au  lieu  de  se  donner 
des  organisations  semblables,  se  répartir  les  attributions?  C*est 
là  un  problème  d'adaptation  sociale  qui  ne  se  résoudra  sans 
doute  que  lentement,  et  force  sera  peut-être  aux  jeunes  gens 
d'aller  chercher  ailleurs  que  chez  eux,  pendant  longtemps 
encore,  telle  éducation  technique  qui  leur  semble  donner  le 
plus  d'assurance  pour  l'avenir. 

Nous  examinerons  à  présent  suivant  quels  principes  il 
convient  d'organiser  l'enseignement  technique  et  l'enseigne- 
ment commercial  pour  assurer  la  préparation  à  ces  différentes 
fonctions. 

Comme  nous  l'avons  vu,  l'on  est  généralement  d'accord  de 
conserver,  pour  r«  ingénieur  à  tout  faire  »,  les  méthodes  ac- 
tuelles d'enseignement  encyclopédique,  sauf  à  étendre  ses  con- 
naissances commerciales,  à  développer  celle  des  langues 
modernes  et  à  lui  faciliter  les  stages  au  sortir  de  l'école,  afin  de 
l'initier  à  la  pratique  industrielle  et  commerciale. 

Pour  ce  qui  concerne  l'éducation  du  commerçant,  elle  a  été 
fort  étudiée  pendant  ces  dernières  années  et,  en  cela  encore, 
l'Allemagne  et  les  Etats-Unis  ont  précédé  les  autres  pays.  En 
Belgique  et  en  France,  elle  est  question  d'actualité  et  l'on  s'oc- 
cupe d'organiser  dans  les  principaux  centres,  des  cours  ayant 
pour  but  d'étendre  les  connaissances  pratiques  et  théoriques  des 
futurs  commerçants. 

M.  Dalemont  nous  ayant  fait  connaître  les  méthodes  et  les 
préoccupations  de   l'enseignement  technique  spécialisé,  il  ne 
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nous  reste  qu'à  envisager  la  préparation  des  ingénieurs  diri- 
geants. Deux  autorités  françaises,  l'une  en  sciences  pures, 
M.  Appel  (i\  l'autre  en  sciences  appliquées,  M.  H.  Le  Chate- 
lier  (2),  ont  exposé,  sur  ce  sujet,  des  idées  larges  et  pénétrantes. 
L'application  de  celles-ci  ne  se  restreint  pas,  il  est  vrai,  aux 
ingénieurs;  elle  englobe  réellement  tout  l'enseignement  tech- 
nique, laissant  entrevoir  des  rapports  étroits  entre  chacune  des 
catégories  et,  par  conséquent,  des  séparations  moins^ marquées 
dans  leur  préparation. 

Leurs  programmes,  qui  s'étendent  aux  écoles  secondaires 
mêmes,  dérivent  en  somme  de  deux  principes  : 

I**  Il  n'y  a  pas  de  différence  essentielle  entre  les  besoins  delà 
science  pure  et  ceux  de  la  science  étudiée  en  vue  de  ses  appli- 
cations et,  même, l'une  ne  peut  être  acquise  qu'en  la  mettant  en 
contact  fréquent  avec  l'autre  ; 

2°  Il  est  possible  de  créer  des  méthodes  d'enseignement 
telles  que  les  connaissances  requises  pour  remplir  un  poste 
subalterne  constituent,  dans  l'ensemble  des  méthodes  et  des 
lois,  une  étape  utile,  nécessaire  même,  vers  les  connaissances 
les  plus  élevées. 

Le  premier  principe  heurtera  peut-être  les  idées  de  bien  des 
savants  et  des  praticiens  qui  se  croient  les  uns  aux  autres  très 
étrangers  par  l'objet  de  leurs  recherches  et  par  leur  attitude 
d'esprit  devant  les  problèmes  pratiques.  Mais  depuis  ces  vingt 
dernières  années,  ce  principe  a  acquis  une  force  particulière  de 
vérité.  Il  traduit  la  signification  du  mouvement  scientifique 
auquel  on  doit  cette  transformation  si  profonde  et  si  rapide,  spé- 
cialement dans  les  sciences  physico-chimiques  et  les  sciences 
appliquées  auxquelles  celles-là  servent  d'appui. 

M.  H.  Le  Chatelier  l'a  démontré  en  particulier  pour  la  métal- 
lurgie, qui  doit  à  ce  savant  tant  de  travaux  importants. 

(  I  )  Apprl,  Revue  générale  des  sciences  pures  et  appliquées^  1904. 
(3;  Li  Chateuer,  id.,  1898. 
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Quant  au  secondprincipe,  il  résulte  du  mode  même  de  con- 
stitution des  sciences  expérimentales,  (i)  «  La  science  posi- 
>»  tive...  procède  en  établissant  des  faits  et  en  les  rattachant 
ï)  les  uns  aux  autres  par  des  relations  immédiates.  C'est  la 
»  chaîne  de  ces  relations, chaque  jour  étendue  plus  loin  par  les 
»  efforts  de  l'intelligence  humaine,  qui  constitue  la  science 
»  positive.  Il  est  facile  de  montrer  dans  quelques  exemples 
»  comment,  en  partant  des  faits  les  plus  vulgaires,  de  ceux  qui 
»  font  l'objet  de  l'observation  journalière,  la  science  s'élève, 
))  par  une  suite  de  pourquoi  sans  cesse  résolus  et  sans  cesse 
)}  renaissants,  jusqu'aux  notions  générales  qui  représentent 
î»  Texplication  commune  d*un  nombre  immense  de  phéno- 
»  mènes.  »  La  science  se  constitue  comme  une  sorte  de  pyra- 
mide à  laquelle  chaque  génération  apporte  ses  matériaux  pour 
l'élever  de  plusieurs  gradins.  La  méthode  d'éducation  consiste- 
rait à  faire  repasser  Tesprit  de  l'élève  par  où  a  passé  celui  des 
générations  précédentes,  en  parcourant  rapidement  certaines 
étapes,  mais  sans  en  supprimer  aucune.  Chaque  notion  a  son 
âge.  Les  sciences  mathématiques  elles-mêmes  n'échappent  pas 
à  ce  principe  de  la  subordination  des  notions.  Dès  lors,  l'his- 
toire des  sciences  doit  être  notre  guide.  Non  pas  qu'il  faille 
repasser  partons  les  tâtonnements,  toutes  les  hésitations  et  les 
erreurs  même  de  nos  ancêtres  !  On  constituera  une  continuité 
didactique  idéale  en  s'inspirant  des  œuvres  qui,  en  chaque 
période,  ont  orienté  les  chercheurs  et  leur  ont  tracé  la  voie  du 
progrès. 

On  établira  les  faits,  on  précisera  les  hypothèses  ou  les  prin- 
cipes a  priori  d'où  sont  sorties  les  théories,  et  Ton  marquera 
soigneusement  les  contours  de  celles-ci.  Et,  afin  que  l'enseigne- 
ment ait  un   sens  profond  et  que  l'esprit  ne  se  concentre  pas 


(i)  Berthelot,  Lettre  à  Renan,  dans  les  Dialogttes  philosophiques   de    Renan 
3«  éd.,  p.   196. 
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dans  ses  propres  imaginations,  on  joindra  au  résumé  coordonné 
du  savoir  accumulé,  l'observation,  Texpérîmentation,  l'applica- 
tion personnelles  qui  mettent  en  contact  direct  avec  les  faits  et 
corrigent  ainsi  ce  qu'un  exposé  a  forcément  d'incomplet  ou  de 
schématique.  Toutes  les  sciences  devraient  avancer  de  front, 
suivant  une  marche  analogue,  de  manière  qu'il  n'entre  jamais 
dans  l'exposé  d'une  doctrine  ou  dans  l'exécution  d'une  applica- 
tion que  des  notions  objectivement  comprises.  Ce  n'est  qu'à 
cette  condition  que  les  élèves  pourront  acquérir  le  véritable 
esprit  scientifique  et  l'aptitude  aux  recherches  dans  des  voies 
nouvelles. 

L'enseignement  tendra  principalement  à  démontrer  et  à  fixer 
dans  l'esprit  ces  grandes  lois,  ces  principes  généraux  sur  les- 
quels repose  une  science  et  les  méthodes  par  lesquelles  cette 
science  a  été  créée  et  se  développe;  il  cherchera  à  les  rendre  si 
familiers  à  l'élève  que  celui-ci  en  fera  instinctivement  usage. 

L'adoption  d'un  tel  mode  d'éducation  s'imposera  de  plus  en 
plus,  car  maintenant  que  les  matières  indispensables àconnaître 
s'accumulent  prodigieusement,  il  est  urgent  que  les  professeurs 
se  débarrassent  de  la  préoccupation  des  cours  complets.  Préoc- 
cupation d'ailleurs  puérile!  Quoi  qu'on  fasse,  on  ne  connaîtra 
jamais  qu'une  infime  portion  des  faits  ou  des  procédés  de  tra- 
vail et,  de  plus,  cette  érudition  péniblement  acquise  sera,  au 
bout  de  peu  de  temps,  sans  utilité.  «•  L'ingénieur  métallurgiste 
qui  aura  appris  comment  les  dimensions  d'un  four  sont  sous  la 
dépendance  :  1°  de  la  force  musculaire  de  l'ouvrier  qui  ne  peut 
remuer  qu'une  certaine  quantité  de  matière;  2°  de  la  longueur 
limite  de  la  flamme  du  combustible  qui  s'oppose  au  chauffage 
uniforme  d'une  enceinte  trop  vaste  ;  3*  de  la  conductibilité  des 
parois  qui  ne  permet  pas  une  bonne  utilisation  de  la  chaleur 
dans  un  appareil  de  dimension  trop  restreinte,  sera  autrement 
armé  pour  la  lutte  industrielle  que  s'il  s'était  contenté  d'appren- 
dre les  formes  et  dimensions  des  fours  en  usage  à  une  époque 
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déterminée  (i)  ».  Il  faut  des  fait  s  particuliers  pour  U  compréhen- 
sion d*une  notion  générale,  car  comprendre  une  idée  générale 
c'est  avoir  la  vision  distincte  et  simultanée  de  tous  les  faits  dif- 
férents que  cette  idée  groupe  en  les  envisageant  sous  un  aspect 
commun.  Mais  le  cours  doit  se  borner  à  ces  faits  essentiels, 
sous  peine  de  laisser  échapper  l'esprit  qui  préside  au  développe- 
ment d'une  science. 

Nous  ne  pouvons  évidemment  pas  entreprendre  ici  un  exa- 
men détaillé  de  cette  méthode  d'enseignement  et  nous  assurer 
qu'elle  peut  s'appliquer  à  toute  science  sans  rencontrer  parfois 
d'insurmontables  difficultés  et  sans  laisser,  dans  l'éducation 
d'élèves  obligés  de  s'arrêter  à  tel  stade  de  développement,  des 
lacunes  qui  les  empêcheraient  de  pouvoir  entrer  directement 
dans  la  vie  productive.  On  pourrait  peut-être,  d'ailleurs,  remé- 
dier à  ceci  en  employant  un  procédé  souvent  en  vigueur  dans 
les  écoles  supérieures  :  les  études  seraient  complétées  par  des 
cours  où  l'on  exposerait  rapidement  les  connaissances  et  les 
méthodes  qui  feraient  défaut  et  qui  sont  d'un  usage  courant 
dans  la  pratique. 

Quelles  qu'en  soient  les  incertitudes,  cette  méthode,  par  les 
avantages  que  fournirait  son  emploi,  vaut  qu'on  j  applique 
toute  son  attention  et  qu'on  lui  consacre  ses  efforts.  Un  tel 
enseignement  permettrait  aux  hommes  de  valeur  qui,  par  suite 
de  circonstances  de  lieu  ou  de  fortune,  se  sont  instruits  à  des 
écoles  techniques  inférieures,  d'entrer  plus  tard  dans  des  écoles 
supérieures  sans  devoir,  comme  à  présent,  changer  entière- 
ment d'attitude  d'esprit  pour  acquérir  des  connaissances  nou- 
velles. L'exercice  de  leur  métier  ne  leur  serait  alors  qu'une 
facilité  ajoutée  à  celle  qui  provient  d'une  maturité  d'esprit  plus 
grande. 

Détruire  toute  impasse,  permettre  que  toutes  les  voies  con- 
duisent tôt  ou  tard  aux  postes  les  plus  élevés,  tel  serait,  d'autre 

(1)  Lb  Chatbubm,  loc.  cit 
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part,  au  point  de  vue  social,  le  résultat  fondamental  de  cette 
organisation  de  renseignement.  Et  l'instruction  fondée  ainsi 
sur  une  base  essentiellement  démocratique  remplirait  peut-être 
son  rôle  d'éducatrice.  Car,  par  la  communauté  de  la  méthode 
de  travail,  par  le  contact  permanent  avec  les  phénomènes  natu- 
rels, par  l'autorisation  à  tous  des  mêmes  espoirs,  elle  favorise- 
rait l'union  et  l'harmonie  que  la  diversité  croissante  des  indivi- 
dualités rend  de  plus  en  plus  difficile. 

Un  tel  projet  doit-il  bouleverser  de  fond  en  comble  l'organi- 
sation des  écoles  établies?  Nullement.  Le  changement  doit  sur- 
tout se  faire  dans  le  mode  d'enseignement.  C'est  aux  profes- 
seurs d'accomplir  une  révolution  intérieure  et  d'organiser  les 
programmes  selon  l'esprit  nouveau. 

Laissons,  pour  le  moment,  l'école  primaire,  premier  tronçon 
commun  à  toutes  les  voies  d'instruction,  ainsi  que  le  gymnase, 
lycée  ou  collège  et  considérons  uniquement  les  écoles  supé- 
rieures qui  préparent  aux  carrières  libérales  et  aux  hautes  fonc- 
tions techniques.  On  consacrerait,  dans  les  facultés  de  sciences, 
quelques  années,  trois  ans  d'après  l'avis  de  nombreux  profes- 
seurs, à  acquérir  des  connaissances  approfondies  dans  le  groupe 
compact  des  sciences  mathématiques,  physiques  et  chimiques, 
accentuant  davantage  à  telle  faculté  l'enseignement  chimique, 
à  telle  autre  l'enseignement  physique  ou  mathématique,  sui- 
vant le  milieu  industriel  où  les  facultés  sont  établies,  suivant 
encore  la  conjecture  qui  a  déterminé  la  composition  du  corps 
professoral  ou  l'emploi  des  subsides  accordés  à  l'institution. 
Puis  viendrait  la  spécialisation  technique  ou  scientifique  dans 
des  écoles  plus  ou  moins  administrativement  unies  aux  facultés, 
mais,  en  tout  cas,  coopérant  les  unes  et  les  autres  à  une  œuvre 
commune.  L'obtention  du  grade  final  comporterait  toujours 
l'achèvement  de  travaux  personnels  qui  contribuent  si  puis- 
samment à  développer  l'esprit  de  recherche. 
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Toute  la  réforme  porte  donc  sur  raccentuation  du  caractère 
scientifique  des  études,  sur  une  coordination  et  une  systémati- 
sation plus  grandes  de  celles-ci,  de  sorte  que  pour  des  élères 
ainsi  éduqués,  le  choix  de  la  spécialisation  ne  serait  plus  un 
départ  sans  espoir  de  retour  ou  de  changement  de  direction. 
Comme  se  plaît  à  le  dire  un  savant  chimiste  très  distingué  :  Ton 
n'est  que  très  rarement  arrêté  par  une  difficulté  pratique,  recueil 
vraiment  redoutable  est  l'insuffisance  de  la  préparation  théo- 
rique. 

Ceux-là  qui  se  sentiraient  peu  disposés  aux  études  abstraites, 
mais  qui  auraient  les  aptitudes  requises  pour  remplir  avec  intel- 
ligence le  travail  concret  ordinaire  de  l'ingénieur  dans  les 
usines  et  les  ateliers,  trouveraient  des  écoles  techniques  de 
niveau  scientifique  moins  élevé.  Celles-ci  les  prépareraient  soit  à 
ces  postes  d'ingénieurs  à  tout  faire  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  soit  à  ces  carrières  fortement  spécialisées,  comme  Ton  en 
trouve  de  si  nombreux  exemples  en  Allemagne. 

.  Enfin,  des  écoles  professionnelles  formeraient  des  ouvriers 
d'intelligence  assez  ouverte  pour  se  prêter  aisément  aux  manœu- 
vres ou  aux  opérations  nouvelles. 

Il  existe  déjà  des  établissements  d'instruction  supérieure  qui 
répondent  au  besoin  de  fusionner  les  études  pratiques,  la 
science  et  la  technique.  On  voit,  en  effet,  dans  certaines  facultés 
de  sciences,  en  Allemagne  et  même  en  France,  se  joindre  aux 
cours  et  aux  travaux  scientifiques,  des  cours  et  exercices  tech- 
niques, de  manière  à  fournir  aux  futurs  docteurs  des  connais- 
sances qui  leur  permettent  de  s'orienter  vers  l'industrie.  De 
leur  côté,  les  grandes  écoles  techniques  allemandes  ont  voulu 
élever  le  niveau  des  études  scientifiques  en  organisant  des  cours 
de  sciences  pures  très  approfondis;  aussi  leur  a-t-il  été  accordé 
par  décret  impérial,  en  octobre  1899,  le  droit  de  conférer,  après 
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examen,  le  grade  de  docteur-ingénieur  aux  ingénieurs  diplô- 
més, «  en  reconnaissance  de  l'importance  scientifique  que  les 
écoles  techniques  ont  prise  dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  pratiques  ».  Nous  rappellerons  encore  à  quel  degré 
élevé  de  culture  sc^ntifique  on  a  maintenu  l'Ecole  polytech- 
nique et  l'Ecole  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées  d^  Paris, 
et  l'excellence  des  ingénieurs  qui  en  sont  sortis  ;  malheureuse- 
ment ces  écoles,  ainsi  que  tant  d'écoles  françaises,  sont  restées 
en  retard  pour  l'organisation  de  l'éducation  expérimentale. 

La  nécessité  de  la  pratique  des  expériences  et  des  applica- 
tions est  une  cause  désormais  gagnée.  Seulement,  il  faut  dis- 
tinguer entre  les  exercices  indispensables  à  l'intelligence  des 
cours  et  la  pratique  d'un  métier.  On  les  a  confondus  souvent  et 
c'est  de  là  que  sont  nées,  d'une  part,  chez  les  savants,  la 
crainte  que  tout  caractère  scientifique  disparaisse  de  l'enseigne- 
ment technique^  et  d'autre  part,  chez  les  techniciens,  la  ten- 
dance à  faire  de  leurs  écoles  de  véritables  ateliers  ou  labora- 
toires industriels. 

Depuis  quelque  temps,  Terreur  des  uns  et  des  autres  est 
reconnue  en  Allemagne  même;  c'est  ainsi  que  des  professeurs 
d'universités  conseillent  aux  élèves  de  ne  pas  se  désintéresser 
des  sciences  d'application  et  de  se  rapprocher  des  écoles  tech- 
niques, et  que  celles-ci  se  préoccupent  de  donner  une  culture 
plus  générale,  basée  sur  un  savoir  moins  empirique. 

La  marche  actuelle  est  donc  vers  une  meilleure  science,  par 
plus  d'applications,  qu'il  s'agisse  des  premiers  ou  des  seconds 
rôles  dans  le  personnel  technique  des  grandes  industries. 
Science  très  étendue  et  forcément  synthétique  pour  les  uns  ou 
plus  limitée  et  plus  spécialisée  pour  les  autres,  mais  la  méthode 
tend  à  être  la  même. 

G.    HOSTELET, 
Docteur  en  sciences  physico-chinriiqueft. 
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LES    ENSEIGNEMENTS    DE   L'EXPOSITION    DE    LIÈGE 


Une  Exposition  internationale  est  un  monde  en  miniature. 
En  quelques  jours,  en  quelques  heures,  le  visiteur  parcourt 
tous  les  pays  du  monde^  rencontre  toutes  les  races  éparses  sur 
le  globe  avec  leurs  costumes  pittoresques,  leurs  produits  si 
variés,  leurs  mœurs  nationales.  Il  compare  entre  elles  les  civi- 
lisations les  plus  disparates  et  peut  se  rendre  un  compte  très 
exact  de  l'activité  économique  des  peuples. 

Et  tandis  que  le  flâneur  s'extasie  devant  les  marbres  d'Italie, 
les  verres  de  Bohème,  les  porcelaines  de  Delft,  les  tapis 
d'Orient,  l'économiste  déchiffre  les  diagrammes  et  note  des 
statistiques. 

Nous  n'avons  nullement  l'intention  de  remplir  de  chiffres  les 
pages  de  cette  revue.  Nous  nous  contenterons  de  parcourir 
avec  le  lecteur  quelques-unes  des  sections  de  notre  World's  Fair, 
en  notant  au  passage  les  enseignements  qui  s'en  dégagent. 

Pénétrons  d'abord  dans  la  section  japonaise. 

La  participation  du  Japon  mérite  d'autant  plus  d'éloges  que 
les  préoccupations  d'une  guerre  formidable  ont  dû  paralyser 
les  efforts  du  commerce  et  de  l'industrie. 

De  magnifiques  collections  de  soieries  anciennes,  de  porce- 
laines délicates  aux  fines  enluminures,  de  bronzes  aux  formes 
torturées  attestaient  éloquemment  de  quelle  civilisation  artis- 
tique ce  peuple  jouissait  déjà  au  moyen  âge. 

Mais  ces  curiosités  orientales  étaient  surtout  destinées  à 
captiver  l'attention  de  l'amateur  de  pittoresque.  Et  le  Japon 
voulait  avant  tout,  semble-t-il,  intéresser  les  économistes. 

Le  Gouvernement  japonais  avait  eu  l'excellente  idée  de  faire 
rédiger,  sous  la  forme  d'un  catalogue  officiel,  une  notice  extrê- 
mement intéressante,  accompagnée  de  statistiques  et  de  rensei- 
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gncments  utiles,  et  formant  le  commentaire  et  le  complément 
des  tableaux  graphiques  et  des  diagrammes  exposés  dans  la 
section.  Ce  catalogue  officiel,  dû  à  la  plume  de  M.  Minoni  Oka, 
conseiller  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  fait 
grand  honneur  à  son  auteur. 

Les  tableaux  présentant  la  statistique  des  chiffres  du  com- 
merce fournissent  à  eux  seuls  la  matière  d'une  longue  étude 
qui  dépasserait  la  limite  d'un  simple  article  de  revue.  Nous  ne 
pouvons,  toutefois,  nous  empêcher  de  noter  ici  quelques  obser- 
vations qui  s'imposent. 

Un  des  traits  caractéristiques  de  l'évolution  économique  du 
Japon,  celui  qui  marque  de  façon  certaine  le  rapide  progrès  qu'il 
a  accompli,  c^est  l'accroissement  précipité  tant  de  son  commerce 
d'exportation  que  de  son  commerce  d'importation  ;  l'augmen- 
tation des  importations  atteste  que  le  Japon  s'outille  et  s'assure 
pour  la  lutte  économique;  le  développement  des  exportations 
accuse  son  activité  d'expansion  et  son  essor  industriel. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  en  passant  quels  sont  les 
rapports  du  Japon  avec  les  principales  puissances.  A  peine  avons- 
nous  besoin  de  signaler  que  la  Chine  est  le  grand  débouché  des 
industries  japonaises  :  les  exportations  du  Japon  en  Chine  dé- 
passent de  5o  p.  c.  les  importations  chinoises,  ce  qui  est  parti- 
culièrement significatif  au  point  de  vue  de  la  civilisation  com- 
parée de  ces  deux  nations;  cette  observation  nous  fait  compren- 
dre également  les  fins  dernières  de  la  politique  japonaise  en  un 
siècle  où  les  intérêts  économiques  dominent  la  diplomatie. 

Et  voyez  comme  les  constatations  de  la  statistique  économi- 
que nous  expliquent  les  mystères  de  la  politique  :  parmi  les 
pays  européens,  l'Angleterre  figure  au  premier  rang  des  pays 
importateurs;  elle  vend  au  Japon  troisou  quatre  fois  plus  qu'elle 
ne  lui  achète;  mais  elle  a  grand  sujet  de  se  défier  de  l'Allema- 
gne, dont  l'influence  au  Japon  ne  cesse  de  s'accroître.  C'est 
ainsi  qu'actuellement  la  majeure  partie  des  fers  en  barre  vien- 
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nent  d'Allemagne,  au  grand  détriment  de  TAngleterrc  et  de  la 
Belgique  qui  en  avaient  eu  le  monopole.  D'autre  part,  les  im- 
portations des  Etats-Unis  se  sont  accrues  si  rapidement  qu'elles 
atteignent  presque  les  chiffres  de  l'Angleterre,  qui  était  prépon- 
dérante jusqu'à  ce  jour.  Tandis  que  les  exportations  de  TAllc- 
magne  et  l'Angleterre  au  Japon  dépassent  leurs  exportations 
respectives,  nous  trouvons  la  proportion  inverse  pour  la  France 
et  l'Italie.  La  Belgique,  elle,  n'achète  que  fort  peu  au  Japon, 
pour  environ  un  demi-million  de  yens  par  an.  Mais  ses  impor- 
tations dépassent  7  1/2  millions.  En  quatre  ans,  de  1899  à  igoB, 
elles  ont  augmenté  de  40  p.  c.  La  Belgique  figure  au  troisième 
rang  des  pays  européens,  venant  immédiatement  après  TAngle- 
terre  et  l'Allemagne. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler.  Cette  somme  de  7  mil- 
lions de  yens  est  insignifiante  dans  l'ensemble  des  importations 
qui  atteignent  plus  de  3oo  millions.  Il  est  certain  que  la  Bel- 
gique pourrait  facilement  tripler  ses  exportations  au  Japon. 
Mais  il  faudrait,  pour  cela,  qu'elle  commence  par  établir  au 
Japon  quelques  maisons  d'importation  et  d'exportation.  Chose 
curieu&e,  il  n'y  a  qu'un  seul  établissement  belge  dans  tout 
l'empire  du  Soleil  Levant.  On  comprend  aisément  combien 
cette  situation  entrave  le  développement  de  nos  relations  com- 
merciales avec  le  Japon;  leurs  producteurs  étant  forcés  de  passer 
par  l'intermédiaire  d'agents  étrangers.  D'autre  part,  il  faut 
attribuer  aussi  notre  infériorité  relative  au  manque  de  souplesse 
de  nos  industriels  qui,  comme  le  constate  M.  de  Bray  «  ne 
savent  pas  se  plier  aux  usages,  refusent  d'adopter  les  conditions 
de  vente  et  de  crédit  du  marché,  les  emballages  requis  ou  d'as- 
surer la  promptitude  dans  l'exécution  des  ordres.  » 

Au  point  de  vue  industriel,  on  ne  peut  pas  encore  placer  le 
Japon  parmi  les  pays  de  grande  industrie.  La  majeure  partie 
des  objets  exposés  sont,  en  effet,  produits  par  la  petite  industrie 
etmêmepar  l'industrie  à  domicile:  c'est  le  cas  pour  la  porcelaine. 
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le  bronze,  les  laques,  les  tresses  et  nattes  en  paille,  les  objets  en 
bambou,  etc.  Mais  l'exposition  de  Liège  permet  néanmoins  de 
constater  une  évolution  sous  ce  rapport.  La  grande  industrie 
cotonnière  s'affirme  de  plus  en  plus.  Le  nombre  des  grands 
établissements  a  passé  de  47  en  iSgS  à  79  en  1903.  Les  Japonais 
paraissent  aussi  réussir  dans  Tindustrie  délicate  du  papier. 
L'industrie  minière  et  métallurgique  prend  également  un  déve- 
loppement absolument  étonnant  si  Ton  songe  qu'il  y  a  qua- 
rante ans  à  peine,  cette  industrie  était  presque  inconnue  au 
Japon.  Divers  exposants,  notamment  les  compagnies  Fujita- 
gumi,  Mitsubishi,  Furukawa  Junkichi,  Sumitomo  Kichyenian, 
exposent  des  échantillons  de  cuivre  en  lames  et  en  barres,  pré- 
parés suivant  les  méthodes  les  plus  modernes  et  pouvant  riva- 
liser avec  les  produits  similaires  des  meilleures  usines  euro- 
péennes. Les  succès  remportés  dans  ce  domaine  par  le  Japon 
font  entrevoir  pour  ce  pays  un  avenir  industriel  d'autant  plus 
brillant  qu'il  possède  de  vastes  gisements  houillers,  métallur- 
giques et  pétrolifères.  Depuis  que  le  gouvernement  a  fondé  une 
Ecole  technique  des  mines,  le  Japon  forme  lui-même  ses  ingé- 
nieurs, et  ceux-ci  viennent  de  démontrer  leur  parfaite  compé- 
tence. 

Il  faut,  d'ailleurs,  se  souvenir  qu'à  raison  delà  guerre,  la  par- 
ticipation du  Japon  n'a  pas  pu  être  complète.  C'est  ainsi  que 
nous  avons  été  assez  surpris  de  ne  voir  représentées  ni  l'indus- 
trie du  ciment,  déjà  si  importante  au  Japon,  ni  l'industrie  des 
allumettes  chimiques,  dont  le  développement  est  tel  que  l'on  a 
pu  écrire  à  bon  droit  que  le  Japon  détient  le  monopole  de  la 
vente  des  allumettes  dans  tout  l'Extrême-Orient. 

Nous  devons  encore  une  mention  toute  spéciale  à  la  Société 
impériale  d'Éducation  du  Japon,  de  Tokio  ;  cette  puissante  et 
florissante  société  exposait,  à  côté  de  nombreux  tableaux  statis- 
tiques montrant  le  développement  de  l'instruction,  des  photo- 
graphies de  la  Bibliothèque  impériale,  du  Musée  pédagogique. 
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d'écoles  professionnelles,  et  enfin  une  notice  fort  intéressante 
donnant  un  aperçu  sur  l'éducation  au  Japon. 

C'était  peut-être  là,  k  notre  avis,  la  partie  la  plus  intéressante 
de  cette  remarquable  section  japonaise  et  l'obsenrateur  ne  pou- 
vait manquer  en  constatant  d'une  part  ce  développement  métho- 
dique de  l'instruction,  et  d'autre  part  l'affirmation  de  cet  essor 
commercial  et  industriel  d'un  peuple  à  peine  né  à  la  vie  écono- 
mique, d'établir  entre  ces  deux  faits  une  relation  de  cause  à 
effet.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  la  diffusion  de  l'instruc- 
tion et  surtout  l'art  avec  lequel  l'enseignement  a  su  être  adapté 
aux  diverses  exigences  d'une  nation  qui  se  transforme  est,  i 
notre  avis,  l'une  des  principales  causes  des  succès  économiques 
du  Japon. 

L'enseignement  primaire  est  libre  en  ce  sens  que  chacun 
peut  enseigner  s'il  justifie  d'une  capacité  suffisante,  mais  il  est 
obligatoire.  Les  enfants  doivent  fréquenter  l'école  de  six  à 
quatorze  ans.  Chaque  commune  doit  avoir  une  école  primaire. 
Le  Japon  possède  actuellement  plus  de  vingt-sept  mille  écoles 
primaires.  Dans  certaines  écoles  primaires,  on  enseigne,  outre 
les  branches  élémentaires,  les  langues  étrangères,  le  commerce, 
et  l'agriculture. 

Le  programme  de  l'enseignement  secondaire  correspond 
assez  bien  à  nos  humanités;  l'étude  du  chinois  classique  y  rem- 
place l'étude  du  latin  et  du  grec. 

Enfin  le  Japon  possède  deux  universités,  à  Tokio  et  Kyoto. 
Il  est  à  noter  qu'aujourd'hui  la  majorité,  sinon  la  totalité  des 
chaires  universitaires,  sont  occupées  par  des  Japonais. 

Mais  à  côté  de  ces  trois  degrés  d'enseignement,  le  Japon 
possède  encore  des  écoles  nombreuses  et  variées,  aux  program- 
mes les  plus  divers,  et  ce  n'est  pas  un  des  côtés  les  moins 
intéressants  de  cette  organisation.  Il  existe  notamment  encore 
cinq  écoles  supérieures,  plusieurs  écoles  spéciales,  des  écoles 
normales,  des  écoles  des  arts  et  métiers,  des  écoles  de  com- 
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d'équilibre;  que  si  nos  populations  étouffent  dans  nos  frontières, 
c'est  que  la  terre,  les  richesses  naturelles,  sont  mal  réparties. 
Dans  nos  pays,  nous  souffrons  de  pléthore,  la  population  est 
trop  dense. 

Or  il  y  a  là,  au  nord  du  continent  américain,  des  régions 
immenses  et  fertiles,  aussi  étendues  que  les  États-Unis,  trente 
fois  plus  grandes  que  l'Angleterre,  et  qu'une  population  de  six 
millions  d'habitants  est  impuissante  à  défricher  et  i  cultiver. 
Le  gouvernement  de  ce  pays  comprend  qu'un  sol  fertile  est  une 
richesse  improductive  s'il  n'est  pas  cultivé  et,  généreusement, 
ce  peuple  appelle  à  lui  les  opprimés,  les  deshérités  de  l'ancien 
monde,  les  vaincus  de  la  guerre  économique,  ceux  qui  n'ont 
pas  su  conquérir  leur  bien  au  soleil.  Cet  appel  est  fraternel  et 
charitable,  et  certes,  s'il  est  entendu,  il  peut  apporter,  dans  les 
conditions  économiques  des  peuples  européens  et  du  Canada 
lui-même,  des  changements  profonds. 

Se  figure-t-on  ce  que  deviendrait,  au  point  de  vue  industriel 
et  commercial,  s'il  était  suffisamment  peuplé,  ce  vaste  pays  de 
3oo,ooo  kilomètres  carrés,  dont  le  sol  vierge  est  extrêmement 
fertile  et  qui  possède  en  son  sein  d'inépuisables  richesses? 

Le  gouvernement  canadien  exposait,  en  des  tableaux  sugges- 
tifs, les  avantages  précieux  qu'il  offre  aux  émigrants. 

Les  conditions  auxquelles  le  gouvernement  accorde  les 
homesteads  diffèrent  légèrement  de  province  à  province,  mais 
on  peut  dire  qu'en  général  tout  chef  de  famille  ou  tout  individu 
âgé  de  plus  de  dix-huit  ans  peut  obtenir  une  concession  d'en- 
viron i6o  acres,  soit  64.75  hectares. 

Dans  certaines  parties  du  Canada,  ces  concessions  se  font  à 
titre  de  bail,  mais  dans  de  nombreux  cantons  ces  terres  peuvent 
s'acquérir  en  pleine  propriété  moyennant  l'accomplissement  de 
certaines  conditions. 

Les  colons  peuvent  vendre  facilement  les  produits  de  leurs 
fermes  sur  les  grands  marchés  canadiens.  On  calcule  qu'il  leur 
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faut  en  moyenne  six  à  huit  années  pour  défricher  une  conces- 
sion de  i6o  acres,  et  que  leur  homestead  leur  donne  alors  un 
revenu  annuel  d'environ  un  millier  de  francs. 

On  comprend  que  des  conditions  aussi  favorables  attirent 
chaque  année  des  milliers  de  colons  au  Canada.  Et  pourtant 
l'étendue  des  terres  cultivées  ne  dépasse  pas  encore  120,000  kilo- 
mètres carrés,  et  la  superficie  des  terres  en  friche  est  de  beau- 
coup plus  considérable. 

Le  Canada  est  donc  destiné  à  devenir  le  grenier  du  monde. 
Un  gouvernement  actif  et  intelligent  travaille  d'ailleurs  à  lui 
assurer  à  cet  égard  une  véritable  suprématie  et  poursuit,  d'une 
façon  méthodique  et  scientifique,  le  développement  industriel 
et  agricole  de  ce  vaste  pays.  Il  a  créé  un  département  de  l'agri- 
culture, qui  envoie,  dans  toutes  les  provinces,  ses  délégués 
pour  fournir  aux  colons  les  renseignements  et  les  indications 
nécessaires.  Il  a  créé  de  nombreuses  écoles  d'agriculture,  des 
écoles  de  laiterie,  établi  des  champs  d'expérience,  favorisé  et 
encouragé  la  création  d'associations  d'agriculteurs  et  d'horti- 
culteurs. A  signaler  particulièrement  l'école  d'agriculture 
d'Ontario,  où  l'étude  des  sciences  agricoles  est  approfondie  et 
qui  délivre  des  diplômes  de  bachelier  en  sciences  agricoles. 

Mais  l'agriculture  n'est  pas  la  seule  source  de  richesse  de  ce 
pays  fortuné.  Le  Canada,  qui  possède  des  forêts  énormes, 
exposait  des  spécimens  magnifiques  de  ses  arbres  gigantesques; 
on  nous  apprend  aussi  que  les  pêcheries  canadiennes  sont  les 
plus  considérables  du  monde  entier  ;  elles  s'étendent,  en  effet,  à 
toute  la  côte  canadienne  et  à  de  nombreux  lacs  et  rivières. 

Mais  ce  qui  attirait  particulièrement  l'attention,  c'étaient  les 
riches  collections  de  minerais  montrant  quels  trésors  renferme 
le  sous-sol  du  Canada,  à  qui,  décidément,  la  nature  semble 
n'avoir  rien  refusé  :  charbon,  or,  argent,  nickel,  cuivre,  plomb, 
fer,  asbeste,  pétrole,  toute  la  série  des  richesses  minérales! 
Cette  exposition  des  produits  minéraux  du  Canada  était  accom- 
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pagnée  d'intéressants  commentaires  attestant  les  progrès  régu- 
liers et  incessants  de  la  production  et  de  la  consommation. 

C'est  surtout  depuis  quinze  ans  que  Texploitation  du  sous- 
sol  a  été  poursuivie  de  façon  méthodique.  Grâce  à  Tapplication 
des  procédés  perfectionnés,  la  force-travail  de  l'ouvrier  mineur 
a  été  développée  de  façon  intensive  ;  tandis  qu'en  1888  le  nom- 
bre de  tonnes  de  charbon  extraites  par  chaque  ouvrier  était  de 
339,  il  était  en  1903  de  473.  D'autre  part,  le  nombre  des  ouvriers 
mineurs  passait  de  13,417  en  1891  à  38,077  en  1901. 

Ce  développement  de  l'industrie  minière  a  provoqué  l'éclo- 
sion  d'une  vie  industrielle  intense.  L'exportation  des  produits 
manufacturés  a  passé  de  i3  millions  de  dollars  en  1879  à  5o  mil- 
lions en  1903.  En  dix  ans,  de  1893  à  1903,  l'augmentation  a  été 
de  90  p.  c,  soit  une  proportion  qui  n'a  été  atteinte  dans  aucun 
autre  pays. 

L*industrie  est  favorisée  au  Canada  par  la  nature  elle-même, 
qui  lui  offre  une  source  inépuisable  de  force  motrice  dans  les 
chutes  et  les  rapides  des  cours  d'eau,  trésors  abondants  de 
a  houille  blanche  »,  selon  le  mot  qui  a  fait  fortune. 

On  estime  que  le  Saint-Laurent  et  ses  affluents  peuvent,  à 
eux  seuls,  fournir  une  force  de  dix  millions  de  chevaux-vapeur. 
On  estime  à  sept  millions  de  chevaux  le  pouvoir  hydraulique 
des  chutes  du  Niagara. 

Si  l'on  tient  compte  des  progrès  de  l'outillage  économique 
du  Canada,  des  développements  de  ses  voies  ferrées  et  de  ses 
canaux,  on  conclura,  avec  nous,  que  la  section  canadienne 
méritait  d'attirer  l'attention  des  économistes.  Elle  nous  révèle 
—  ou  nous  rappelle  —  qu'il  y  a  là,  au  nord  de  cet  immense 
continent  américain,  des  territoires  abondamment  pourvus  de 
toutes  les  richesses  de  la  nature,  occupés  par  une  population 
peu  nombreuse,  mais  énergique  et  entreprenante,  résolument 
décidée  à  faire  fructifier,  avec  le  concours  de  l'étranger,  ces 
trésors  enfermés  dans  le  sol.   Il  y  a  là  des  régions  énormes 
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qui  peuvent  devenir,  en  quelques  années,  le  foyer  d'unevie 
économique  intense  et  active.  Il  y  a  là,  enfin  et  surtout,  pour 
les  pays  à  population  trop  dense,  pour  les  industries  que  menace 
la  surproduction,  de  vastes  débouchés,  d'autant  plus  dignes 
d'attirer  notre  attention  que  le  climat  y  est  salubre  et  tempéré. 


Non  loin  du  pavillon  canadien  se  trouvait  le  gracieux  et 
coquet  pavillon  de  la  Serbie.  Quoique  les  dimensions  en  fussent 
assez  modestes,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  rendre 
hommage  au  sérieux  effort  accompli  pour  donner  une  idée  de 
l'organisation  et  du  développement  économique  de  cet  intéres- 
sant pays,  intéressant  pour  les  Belges  surtout,  puisque  la  Serbie 
conquérait  sa  première  liberté  et  devenait  une  province  auto- 
nome de  la  Turquie  l'année  même  où  la  révolution  nous  assu- 
rait l'indépendance.  Comme  la  Belgique,  la  Serbie  avait  été  le 
théâtre  de  luttes  et  de  guerres  perpétuelles;  comme  elle  aussi, 
elle  a  su  employer  la  liberté  à  assurer  sa  prospérité  matérielle. 

Sans  doute,  la  Serbie  est,  avant  tout,  un  pays  agricole,  mais 
elle  a  profité  de  l'Exposition  de  Liège  pour  nous  montrer  qu'elle 
avait  su  faire  de  l'agriculture  une  industrie  prospère  et  scienti- 
fique. Le  gouvernement  travaille  activement  à  la  diffusion  de 
l'enseignement  agricole  et  exposait  les  photographies  de  ses 
deux  écoles  inférieures  d'agriculture,  de  son  école  pratique 
pour  fils  d'agriculteurs,  de  la  ferme  modèle  établie  dans  le 
domaine  de  l'état,  à  Topcider.  Une  intéressante  notice  jqous 
renseigne  en  même  temps  sur  certains  côtés  fort  curieux  de  la 
législation  agricole. 

En  même  temps,  les  agriculteurs  se  groupent  en  coopératives 
de  crédit  et  de  consommation,  et  les  tableaux  statistiques  nous 
révèlent  la  présence  de  SSg  associations  de  crédit  rural,  basées 
sur  le  système  Raiffeisen,  de   120  coopératives  pour  l'achat  et 
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remploi  en  commun  de  machines  agricoles  perfectionnées,  de 
nombreuses  caves  et  laiteries  coopératives. 

Sur  les  2  1/2  millions  d'habitants  que  comporte  la  Serbie, 
plus  de  2  millions  vivent  de  l'agriculture  et  de  l'élevage  du 
bétail.  Les  exportations  de  bétail  et  de  produits  agricc^es  forment 
les  5/6  des  exportations  totales. 

Et  pourtant,  si  elle  le  voulait,  la  Serbie  pourrait  jouer  un 
rôle  industriel  important.  Nous  avons  remarqué,  dans  son 
paviUon,  des  échantillons  fort  beaux  de  ses  richesses  miné- 
rales :  houille,  mercure,  plomb,  zinc,  cuivre  et  fer.  Il  existe 
bien  quelques  exploitations  minières,  mais  le  grand  nombre 
ont  été  concédées  à  des  étrangers,  notamment  à  des  Belges.  Il 
semble  donc  bien  que  le  peuple  serbe  désire  se  vouer  exclusi- 
vement à  l'agriculture  ;  il  n'a  peut-être  pas  tort  ;  chaque  peuple 
a,  en  quelque  sorte,  sa  vocation  particulière,  en  vue  de  laquelle 
il  a  été  spécialement  doué  par  la  nature.  Q.ue  les  nations  qui 
ont  quelque  compétence  en  matière  minière  et  métallurgique 
fassent  leur  profit  de  cette  constatation. 


Contrastant  avec  la  plupart  des  pavillons  étrangers,  où  les 
races  les  plus  diverses  rivalisaient  de  zèle  dans  l'étalage  de 
leurs  richesses  naturelles  ou  de  leurs  aptitudes  industrielles,  le 
pavillon  marocain  dénotait  l'insouciance  déconcertante  de  ce 
peuple  étrange.  Ce  pays  «  de  tribus  farouches  et  d'animaux 
sauvages  »,  selon  le  mot  de  Drummond  Hay,  hostile  à  l'échange 
des  produits  et  des  idées,  semble  avoir  eu  pour  but  de  faire 
croire  aux  Européens  que  son  sol  est  stérile,  et  qu'il  n'y  a 
rien  à  en  tirer.  L'étalage  de  ses  produits  agricoles  et  de  ses 
richesses  minérales  pourrait  tenter  la  convoitise  des  marchands 
et  des  industriels  étrangers  !  Ce  serait  donc  manquer  au 
programme  de  la  politique  marocaine. 

A  peine   distinguait-on   dans  une  demi-douzaine  de  locaux 
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alignés  quelques  échantillons  de  blé  et  de  maïs,  des  broderies 
d*or  et  de  soie,  des  objets  en  cuivre  ornés  d'arabesques, 
fabriqués  à  Tanger  et  à  Mogador,  des  armes  incrustées  d'or  et 
d'argent,  des  tapis  et  des  carpettes.  C'est  là  tout  ce  qu'avait 
jugé  nécessaire  d'exposer  un  pays  qui  passe,  à  juste  titre,  pour 
un  des  plus  riches  du  monde  entier,  où  poussent  à  l'envi  blé, 
orge,  maïs,  chanvre,  lin,  orangers,  citronniers,  dattiers, 
cerisiers,  vignes,  pêchers,  figuiers,  oliviers,  abricotiers,  toute 
la  flore  merveilleuse  des  pays  du  Midi,  un  pays  qui  possède  des 
forêts  immenses,  où  l'on  trouve  l'or,  l'argent,  Tétain,  le  plomb, 
le  cuivre,  le  fer,  le  soufre,  le  charbon,  le  sel  gemme,  et  où  l'on 
a  même  découvert  des  sources  de  pétrole.  L'étrange  gouverne- 
ment de  ce  peuple  indolent  repousse  d'ailleurs  systématique- 
ment toutes  les  demandes  d'exploitation  ou  de  concession  ;  ou 
plutôt  avec  cette  duplicité  toute  musulmane,  il  promet  invaria- 
blement aux  solliciteurs  que,  dès  qu'une  concession  sera  accor- 
dée, elle  leur  sera  octroyée,  promesse  qui,  en  fait,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  ne  le  compromet  guère.  Le  Maroc  a  donné  à 
Liège  une  preuve  de  sa  mauvaise  volonté  évidente,  de  soq  oppo- 
sition irréductible  à  toute  idée  de  progrès  économique.  Nous 
nous  demandons  si  un  peuple  a  le  droit  de  se  soustraire  de  la 
sorte  aux  devoirs  que  lui  impose  la  solidarité  internationale  et 
de  retrancher  systématiquement  ses  richesses  du  patrimoine 
commun  des  nations. 

♦    * 

De  toutes  les  participations  européennes,  celle  de  la  France 
était  incontestablement  la  plus  importante.  Une  fois  de  plus,  la 
France  a  afiirmé  sa  prépondérance  incontestée  dans  toutes  les 
industries  qui  exigent  de  l'art,  de  la  finesse  et  du  bon  goût.  Son 
exposition  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  était,  nous  osons  le  dire, 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  attirant  dans  les  halls;  nous  n'avons  rien 
vu  de  plus  ravissant  et  de  plus  exquis  que  ses  soieries,  ses  ameu- 
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blements,  ses  dentelles,  et  nos  mondaines  ont  pu  admirer  les 
chefs-d'œuvre  de  goût  discret  et  de  délicieuse  originalité  qu'in- 
spire, aux  grands  faiseurs,  la  grâce  charmante  de  la  Parisienne. 

Au  point  de  vue  économique,  ce  qui  nous  a  particulièrement 
intéressé,  ce  sont  les  divers  pavillons  des  colonies  françaises  et 
des  pays  placés  sous  le  protectorat  français;  nous  ne  parlons 
pas  seulement  ici  de  l'intérêt  qui  s'attache  à  ces  curieuses  et 
multiples  collections  de  produits  exotiques  et  de  coutumes  pit- 
toresques; de  l'ensemble  de  cette  exposition  fort  complète  se 
dégageait,  très  nette,  l'impression  du  réveil  de  l'idée  coloniale 
en  France,  d'une  recrudescence  formidable,  et,  cette  fois, 
méthodique,  de  l'expansion  française. 

Depuis  une  dizaine  d'années  surtout,  i  la  suite  de  la  campa- 
gne entreprise  par  quelques  économistes  au  premier  rang  des- 
quels nous  trouvons  notre  éminent  ami  M.  Georges  Blondel,  la 
France  a  compris  la  nécessité  d'organiser,  d'une  façon  ration- 
nelle et  scientifique,  son  expansion  coloniale,  et  l'exposition  de 
Liège  fut  l'attestation  palpable,  la  manifestation  tangible  de 
cette  orientation  nouvelle. 

Non  seulement  le  palais  de  ses  possessions  africaines,  le  pa- 
villon de  ses  colonies  asiatiques  aux  allures  de  pagode  anna- 
mite, le  palais  tunisien  à  l'architecture  étrange,  attestaient  la 
prospérité  de  son  domaine  colonial  ;  mais  un  pavillon  spécial, 
consacré  i  l'OfiBce  colonial,  nous  révélait  les  divers  rouages  de 
cette  récente  organisation.  L'Office  colonial  lui-même,  dont  la 
création  ne  date  que  du  14  mars  1899,  est  la  preuve  «  officielle  > 
de  cette  orientation  nouvelle.  Il  a  été  créé  dans  le  but  de  cen- 
traliser et  vulgariser  les  renseignements  concernant  l'agricul- 
ture, le  commerce  et  l'industrie  des  colonies  françaises  et 
d'assurer  le  fonctionnement  d'une  exposition  permanente  du 
commerce  colonial.  Il  a  trouvé  l'occasion,  i  Liège,  de  nous 
montrer  les  résultats  obtenus  et  les  services  rendus.  Des  cartes- 
diagrammes  et  des  tableaux  fort  intéressants  exposent  le  mou- 
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vemcnt  et  les  progrès  des  services  d'émigration  et  de  rapat!rie- 
menty  dont  il  a  la  charge,  ainsi  que  le  fonctionnement  de  ses 
bureaux  :  il  fournit  aux  émigrants  les  renseignements  d'infor- 
mations nécessaires  ou  utiles,  il  indique  aux  producteurs  et 
aux  commerçants  les  marchés  les  plus  favorables  au  placement 
de  leurs  produits  ;  il  documente  les  financiers  qui  lui  soumet- 
tent leurs  projets  d'entreprises  agricoles  ou  industrielles.  Il  a 
organisé  enfin  un  musée  permanent,  dont  il  avait  détaché,  pour 
l'Exposition  de  Liège,  des  collections  ethnographiques  variées 
et  originales,  et  de  nombreux  échantillons  d'exportation  et 
d'importation  coloniales. 

Le  Muséum  d'histoire  naturelle,  cet  établissement  unique  au 
monde,  nous  révèle,  lui  aussi,  l'orientation  qu'il  a  prise  et  ex- 
pose, dans  cette  même  section,  une  collection  de  produits 
ouvrés  et  de  matières  premières  des  colonies  ainsi  que  de  nom- 
breux documents  concernant  les  cours  coloniaux  qui  y  sont 
professés  depuis  quelques  années. 

Nous  avons  pu  constater,  d'ailleurs,  que  ces  préoccupations 
nouvelles  n'absorbent  pas  seulement  le  monde  officiel  et  admi- 
nistratif ;  c'est  la  nation  tout  entière  qui  se  réveille,  ainsi  que 
l'attestaient,  à  Liège,  les  statistiques  et  les  documents  exposés 
par  les  sociétés  françaises  de  propagande  et  d'encouragement  à 
la  colonisation.  On  en  compte  plus  de  trente,  fondées  presque 
toutes  pendant  ces  deux  dernières  années,  dirigées  par  des 
hommes  actifs  et  éminents,  cherchant  à  développer  et  à  vulga- 
riser, par  des  publications  et  des  conférences,  les  notions  colo- 
niales (i).  Un  pavillon  spécial  avait  été  affecté  au  Syndicat  de  la 
Presse  coloniale,  qui  mène  une  propagande  active  et  fructueuse. 

L'Exposition  de  Liège  a  ainsi  attesté  la  volonté  énergiquedu 
peuple  français   de   créer  une  solide  organisation    coloniale. 

(1)  Voir  les  détails  sur  ces  sociétés  de  propagande  dans  le  volume  :  Les  Colo* 
nies  françaises.  —  Exposition  universelle  de  Liège ^  publié  sous  la  direction  de 
M.  J.-L.  Brunet.  Paris.  igoS. 
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Nous  sommes  heureux  de  voir  que  les  efforts  des  plus  éminents 
économistes,  qui,  depuis  plusieurs  années,  lui  montraient  la 
voie  à  suivre,  ont  été  couronnés  de  succès,  et  nous  formons  les 
vœux  les  plus  sincères  pour  la  prospérité  de  cette  grande  nation, 
à  laquelle  nous  unissent  tant  de  souvenirs  historiques,  tant  de 
liens  étroits  de  reconnaissance  et  de  fraternelle  sympathie. 

* 

Il  serait  peu  délicat  qu'un  Belge,  dans  une  Revue  internatio- 
nale, se  permît  de  faire  le  panégyrique  de  son  pays.  Mais  nous 
ne  froisserons  personne  en  notant  ici  une  constatation  qui  a  été 
faite  par  tous  les  observateurs  attentifs,  à  quelque  pays  qu'ils 
appartiennent,  c'est  que  la  Belgique  s'est  affirmée,  une  fois 
de  plus,  une  des  premières  cations  industrielles  du  monde. 
Sa  métallurgie,  notamment,  a  montré  qu'elle  pouvait  rivaliser 
avec  les  industries  similaires  de  n'importe  quelle  nation.  Nos 
verreries,  nos  fabriques  d'armes,  nos  industries  textiles  ont 
fait  admirer  l'excellence  de  leurs  produits.  Mais  nous  ne 
voulons  pas  insister  sur  ce  point,  et  nous  conduirons  le  lecteur 
dans  la  section  des  sciences,  où  nous  avons  particulièrement 
admiré  l'idée  originale  de  la  Société  d'études  coloniales  de 
Bruxelles,  qui,  sur  une  vaste  carte  du  monde,  avait  noté  le  siège 
des  principaux  établissements  fondés  par  les  Belges  à  l'étranger. 
On  ne  pouvait  mieux  rendre  compte  du  formidable  mouve- 
ment d'expansion  qui,  sous  l'impulsion  de  hautes  initiatives  en 
Belgique  depuis  quelques  années,  se  dessine  et  qui  va  donner, 
au  rôle  économique  joué  par  notre  pays  dans  la  vie  internatio- 
nale, une  importance  de  premier  ordre.  Une  véritable  évolution 
s'est  produite  dans  l'âme  du  peuple  belge,  dont  les  ambitions, 
il  y  a  quelque  vingt  ans,  ne  dépassaient  pas  la  frontière,  et  qui, 
aujourd'hui,  rêve  de  faire  la  conquête  des  grands  marchés  du 
monde. 

Sans  marine  marchande,  sans  prestige  militaire,  sans  flotte 
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de  guerre,  ne  pouvant  compter  que  sur  leur  esprit  d'initiative 
et  sur  leur  volonté  persévérante,  les  Belges  ont,  en  quelques 
années,  fondé  à  l'étranger  plus  de  quinze  cents  établissements 
prospères,  industries,  banques  ou  comptoirs,  non  seulement 
dans  les  pays  neufs  où  la  concurrence  est  aisée,  mais  au  cœur 
même  de  certaines  régions  industrielles  de  la  vieille  Europe. 

Nombreuses  sont,  en  effet,  les  villes  européennes  qui  nous 
doivent  leurs  tramways  ou  leurs  installations  d'éclairage  ;  longue 
serait  Pénumération  des  lignes  de  chemins  de  fer  et  des  entre- 
prises métallurgiques  constituées  par  des  Belges.  On  sait 
rinfluence  considérable  que  nos  capitaux  et  nos  ingénieurs 
exercent  notamment  en  Russie,  en  Serbie,  en  Roumanie. 

En  Asie,  c'est  la  Chine  surtout  qui  attire  les  Belges.  Nous 
avons  construit  notamment  le  chemin  de  fer  de  Hankow  à  Pékin, 
nous  y  avons  obtenu  des  concessions  pour  l'exploitation  de 
plusieurs  charbonnages,  nous  y  avons  fondé  aussi  quelques 
comptoirs  et  maisons  belges  d'importations  et  d'exportations. 

La  Société  d'Études  coloniales  ne  mentionne  plus  qu'une 
entreprise  belge  en  Perse,  et  cependant,  il  y  a  quelques  années, 
nous  y  avions  toute  une  série  d'établissements  importants. 

Les  Belges  sont  répandus  aussi  dans  presque  toutes  les 
parties  du  continent  américain;  on  les  rencontre,  à  la  tête 
d'établissements  importants,  au  Venezuela,  au  Pérou,  dans  le 
Paraguay,  au  Mexique,  au  Guatemala,  en  Colombie,  mais  la 
mappemonde  de  la  Société  d'Études  coloniales  les  renseigne, 
surtout,  fort  nombreux,  au  Chili,  au  Brésil,  au  Canada,  dans  la 
République  Argentine  et  aux  États-Unis.  Fait  à  noter,  l'activité 
des  Belges  en  Amérique  ne  s'est  guère  consacrée  aux  entre- 
prises métallurgiques  ou  aux  constructions  de  tramways,  pour 
lesquelles  ils  semblent  avoir  acquis  ailleurs,  une  véritable  spé- 
cialité. Ils  y  ont  fondé  principalement  des  entreprises  agricoles, 
des  banques  immobilières,  des  sociétés  de  crédit  foncier  qui 
contribuent  à  mettre  en  valeur  les  inépuisables  richesses  de  cet 
immense  continent. 
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Le  continent  africain  a  été,  faut-il  le  dire,  le  principal  théâtre 
de  l'activité  et  de  l'initiative  colonisatrice  des  Belges.  Nous  ne 
parlons  pas  seulement  ici  de  cet  immense  bassin  du  Congo, 
encore  inexploré  il  7  a  quarante  ans,  et  que  les  Belges  ont  ouvert  à 
la  civilisation  ;  en  quelques  années  ils  ont,  àforce  d'héroïsme  et  de 
persévérance,  organisé  politiquement  et  administrativement  ces 
peuplades  sauvages,  ont  substitué  un  régime  d'ordre  et  de  paix 
aux  horreurs  de  l'esclavagisme  et  de  la  barbarie,  ont  établi  un 
chemin  de  fer  dont  la  construction  tient  du  prodige,  et  ont 
apporté  au  monde  ces  richesses  longtemps  méconnues,  aujour- 
d'hui si  enviées,  que  le  continent  noir  recelait  en  son  sein. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  au  Congo  que  l'on  rencontre  les 
Belges. 

En  Egypte,  ils  ont  établi  les  chemins  de  fer  de  la  basse 
Egypte,  les  tramways  du  Caire  et  d'Alexandrie,  exploitent  à 
Mansourah  une  fabrique  de  ciments,  deux  brasseries  au  Caire  et 
à  Alexandrie,  plusieurs  établissements  agricoles  et  de  crédit 
foncier.  En  Algérie  et  en  Tunisie,  ils  exploitent  une  quinzaine 
de  mines  de  plomb,  de  zinc,  de  phosphate,  de  calamine;  aux 
Iles  Canaries,  ils  ont  une  société  d'électricité  à  Las  Palmas  et 
les  tramways  de  Ténériffe;  ils  ont,  enfin,  de  nombreux  com- 
ptoirs à  la  Côte  d*Or  et  dans  l'Afrique  du  Sud. 

La  carte  exposée  par  la  Société  d'Études  coloniales  de  Bru- 
xelles fut,  pour  beaucoup,  une  véritable  révélation.  Elle  fut 
une  révélation  pour  tous  ceux  qui  croyaient  encore  à  la  vieille 
légende  du  «  Belge  casanier  et  routinier  ».  Voici,  rendues  sen- 
sibles même  au  profane,  la  vitalité  économique  et  la  force  d'ex- 
pansion dont  la  Belgique  a  fait  preuve  pendant  ces  dix  dernières 
années.  Il  y  a  là  une  constatation  d'une  importance  extrême, 
non  seulement  pour  les  pays  étrangers,  qui  nous  en  estimeront 
davantage,  mais  aussi  et  surtout  pour  nous-mêmes,  qui  tom- 
bons si  souvent  dans  ce  vilain  travers  de  l'autodénigrement, 
travers  d'autant  plus  funeste,  qu'en  détruisant  notre  confiance 
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en  nos  forces,  il  paralyse  notre  ardeur  et  glace  notre  enthou- 
siasme. 

Tandis  que  la  Société  d'Etudes  coloniales  nous  révélait  ainsi 
la  note  dominante  de  notre  évolution  économique  au  dehors, 
rOffice  du  travail  s*était  attaché  à  nous  renseigner  sur  notre  vie 
économique  à  Tintérieur  même  du  pays. 

De  Texamen  des  tableaux  statistiques  et  des  diagrammes 
exposés  se  détachait  très  nette  l'impression  que  notre  vie 
sociale  accuse  un  développement  prodigieux  de  Tesprit  d'asso- 
ciation. 

Sous  Tempire  de  la  loi  du  23  juin  1894,  les  sociétés  mutua- 
listes se  sont  multipliées  d'une  façon  étonnante. 

En  1895,  on  comptait  759  mutualités,  groupant  104,000 
membres.  Ce  nombre  a  passé,  en  1904,  à  6,760  avec  750,000 
membres.  Or,  le  développement  de  l'esprit  d'association  nous 
paraît  le  moyen  le  plus  efficace  de  remédier  aux  crises  sociales 
et  d'éviter  les  exagérations  de  l'interventionnisme  officiel. 
Groupés  en  syndicats  et  en  mutualités,  les  ouvriers  sont  à 
même  non  seulement  de  lutter  efficacement  contre  le  capital, 
mais  aussi  de  remédier  à  leurs  misères.  En  Belgique  surtout,  la 
mutualité  exerce  une  influence  sociale  considérable.  Elle  est 
devenue,  selon  le  mot  ingénieux  du  rapport  de  l'Office  du  travail, 
la  véritable  cellule  sociale  ;  elle  est  le  berceau  et  le  centre  de 
toutes  les  œuvres  si  variées  d'enseignement  professionnel, 
d'assurances,  de  patronage,  de  pensions,  de  toutes  ces  œuvres 
qui,  en  améliorant  le  sort  des  pauvres  et  en  rapprochant  les 
maîtres  et  les  ouvriers,  contribuent  à  apaiser  les  conflits  inévi- 
tables du  capital  et  du  travail. 

Actuellement,  plus  de  127,000  ouvriers  bénéficient  de  la  loi 
sur  les  habitations  ouvrières.  Si  l'on  admet  une  moyenne  de 
cinq  personnes  par  famille  ouvrière,  il  en  résulte  que,  grâce  à 
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cette  loi  sage,  le  dixième  de  la  population  a  vu  s'améliorer  son 
logement  et  en  devient  propriétaire. 

Rapprochées  des  considérations  que  nous  venons  de  faire  sur 
notre  mouvement  d'expansion  à  l'étranger,  nos  constatations 
nous  permettent  de  prédire  à  la  Belgique  une  ère  nouvelle  de 

bien-être  et  de  prospérité. 

* 

Sans  doute,  bien  d'autres  sections  méritaient  encore  de 
retenir  notre  attention,  mais,  devant  nous  borner,  nous  avons 
voulu  consigner  quelques  notes  prises  au  hasard  du  crayon. 
Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'avoir  noté  les  enseignements 
les  plus  directement  instructifs  qui  se  dégageaient  de  notre 
World's  Fair,  mais  nous  avons  du  moins  tâché,  dans  cette  courte 
étude,  de  réaliser,  dans  la  mesure  des  possibilités  humaines, 
les  conditions  d'objectivité  et  d'impartialité  que  la  science  est 
en  droit  d*exiger  de  l'observateur. 

Constant  Smeesters. 
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Une  question  fiscale  du  plus  haut  intérêt  pour  le  portefeuille 
français  «t  les  sociétés  ou  établissements  étrangers  se  trouve 
actuellement  posée  et  mérite  de  retenir  lattention  en  attendant 
la  solution  législative  que  Ton  s'eflForce  de  préparer  :  c'est  la 
question  de  la  quotité  et  du  mode  de  perception  des  impôts  sur 
les  valeurs  étrangères  circulant  en  France,  le  régime  adopté  en 
1898  s 'étant  montré  à  l'usage  plein  d'inconvénients  pour  les  por- 
teurs, pour  les  sociétés  et  pour  le  développement  même  du 
marché  de  Paris. 

On  sait  que  les  valeurs  françaises  au  porteur  acquittent  une 
triple  taxe  annuelle  : 

i**  Un  impôt  de  0.06  p.  c.  de  la  valeur  nominale  de  chaque 
titre. 

2°  Un  droit  de  transmission,  remplaçant  par  abonnement  le 
droit  de  mutation  que  payant,  à  chaque  transfert,  les  titres  no- 
minatifs et  fixé  à  0.20  p.  c.  de  la  valeur  réelle  moyenne  de 
chaque  titre  pendant  l'année  précédente. 

3°  Un  impôt  sur  le  revenu,  fixé  à  4  p.  c,  des  arrérages  ou 
dividendes  distribués. 

Ces  taxes  atteignent  ensemble  un  total  de  12  p.  c.  environ 
du  revenu  pour  des  obligations  3  p.  c,  sans  parler  des  impôts 
de  bourse  qui  frappent  en  outre  spécialement  les  valeurs  mobi- 
lières, ni  des  impôts  généraux  comme  la  taxe  sur  les  succes- 
sions, qui  les  grèvent  au  même  titre  et  dans  la  même  mesure 
que  les  autres  capitaux. 
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En  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières  étrangères,  le 
principe  a  toujours  prévalu  de  les  assimiler,  au  point  de  vue 
fiscal,  aux  valeurs  françaises  de  même  nature  et  de  leur  faire 
supporter  les  mêmes  impôts.  En  ce  qui  concerne  les  rentes 
étrangères,  soumises  comme  les  rentes  françaises  à  un  régime 
d*exceptionnelle  faveur,  il  est  perçu  seulement  un  droit  de 
timbre,  une  fois  payé,  pour  tous  les  titres  circulant  en  France 
ou  mentionnés  dans  des  actes  rédigés  en  France.  Le  taux  de  ce 
droit  est,  depuis  1898,  fixé  à  i  p.  c.  de  la  valeur  nominale,  sauf 
réduction  de  moitié  pour  les  rentes  à  l'égard  desquelles  une 
diminution  d'intérêt,  imposée  par  l'Etat  débiteur,  a  fait  tomber 
le  cours  à  moins  de  moitié  du  pair. 

Les  actions  et  obligations  des  sociétés  étrangères  ont  été 
soumises  par  les  lois  successives  de  1857,  1872  et  1898  aux  trois 
mêmes  droits  de  timbre,  de  transmission  et  de  revenu  que  les 
titres  des  sociétés  françaises.  Et  de  même  encore  que  pour  ces 
dernières,  c'est  la  société  débitrice  qui  paie  à  TEtat  le  montant 
intégral  des  droits,  sauf  à  le  récupérer,  si  elle  le  peut,  sur  les 
porteurs. 

Il  va  de  soi  d'ailleurs  que  les  sociétés  étrangères  n'ont  pas  à 
payer  ces  droits  pour  la  totalité  de  leurs  titres,  mais  seulement 
pour  la  fraction  de  ces  titres  qui  est  supposée  circuler  en  France 
suivant  l'estimation  d'une  commission  ministérielle  spéciale, 
et  sans  que  cette  estimation  puisse  être  inférieure  i  un 
dixième  des  titres  émis  pour  les  actions  et  deux  dixièmes  pour 
les  obligations. 

Pour  assurer  l'efficacité  de  cette  législation,'  il  a  été  édicté  que 
les  sociétés  étrangères  désireuses  de  voir  le  marché  français 
ouvert  à  leurs  titres  devraient  contracter  l'engagement  de  payer 
les  droits  sur  les  titres  supposés  circuler  en  France  et  faire 
agréer  un  représentant  responsable  du  paiement  de  ces  droits, 
ou  fournir  un  cautionnement  pour  garantir  le  dit  paiement. Tous 
les  titres  pour  lesquels  les  sociétés  émettrices  n'ont  pas  contracté 
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un  pareil  abonnement  se  trouvent  exclus  du  marché  français  : 
ils  ne  peuvent  être  admis  à  la  cote  publique,  ni  faire  Tobjet 
d'aucune  négociation  officielle  ou  officieuse.  Les  intermédiaires 
qui  participeraient  à  la  négociation  de  ces  titres  encourent  des 
pénalités  fiscales  rigoureuses  et  les  propriétaires  des  titres  non 
abonnés  qui  se  trouveraient  mentionnés  dans  un  acte  quel- 
conque autre  qu'un  inventaire,  doivent  acquitter  un  droit  de 
timbre  égal  à  2  p.  c.  de  la  valeur  nominale. 

Telle  est  la  législation  fiscale  appliquée  depuis  1898  aux  titres 
étrangers  susceptibles  de  circuler  en  France.  Elle  a  eu  d'abord 
pour  efiet  d'amener  un  assez  grand  nombre  de  sociétés  étran- 
gères à  solliciter  l'abonnement  pour  une  fraction  plus  ou  moins 
importante  de  leurs  actions  ou  obligations;  puis  un  fléchissement 
s'est  produit.  Un  certain  nombre  de  sociétés  importantes  ont 
même  manifesté  l'intention  de  supprimer  leur  abonnement  et 
peu  à  peu  tous  les  défauts  du  régime  en  vigueur  sont  apparus 
plus  nettement  et  la  nécessité  de  le  modifier  se  trouve  appuyée 
de  considérations  qui  paraissent  pressantes,  soit  dans  l'intérêt 
des  porteurs  français,  soit  dans  l'intérêt  plus  élevé  et  plus 
étendu  du  marché  de  Paris. 

Les  vices  du  système  de  l'abonnement  tel  qu'il  est  actuelle- 
ment appliqué  en  France  sont  de  plusieurs  sortes.  Ils  ont  été 
récemment  résumés  par  M.  Caillaux,  ancien  ministre  dei 
finances,  avec  autant  de  vigueur  que  d'autorité  dans  un  bref  et 
saisissant  article  de  la  Revue  politique  et  parlementaire.  L'un  de 
ces  vices,  et  non  le  plus  grave,  c'est  l'insécurité  à  laquelle  se 
trouvent  exposées  les  sociétés  étrangères.  «  Une  ville  veut 
émettre  un  emprunt  en  France,  —  expose  M.  Caillaux,  —  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  veut  placer  sur  le  marché  de 
Paris  une  série  d'obligations,  il  faut  que  la  ville  ou  compagnie 
s'engage  à  supporter  un  fardeau  dont  il  lui  est  impossible  de 
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mesurer  retendue  ».  —  «  Vous  voulez  l'accès  du  marché,  la  cote 
de  la  Bourse,  leur  dit-on?  Rien  de  mieux.  Prenez  simplement 
l'engagement  de  payer  les  trois  taxes  auxquelles  sont  soumises 
nos  propres  valeurs  mobilières.  »  —  0  Soit.  Mais  quelle  somme 
aurons-nous  à  débourser  annuellement?  »  —  •  Impossible  de 
vous  le  dire  à  l'avance,  répond  l'administration.  Nous  verrons, 
nous  réfléchirons,   nous  nous  renseignerons  sur  le  succès  de 
votre  émission.  D'après  les  avis  que  nous  aurons  recueillis  nous 
déterminerons  approximativement  la  somme  des  titres  placés 
en  France.» — a  Quoi!  il  nous  faut  assumer  des  obligations  dont 
nous  ne  savons  le  poids.  »  —  «  Sans  aucun  doute.  »  —  i  Mais,  si 
nous  acceptons  ces  exigences,  sommes-nous  du  moins  assurés 
que  le  tribut  à  verser  au  fisc  tel  que  vous  l'aurez  déterminé  sert 
égal  tous  les  ans  ?»  —  c  Vous  n'y  pensez  pas.  Si  la  somme  de 
vos  titres  qui  circule  en  France  s'accroît,  il  faudra  bien  que 
nous  revisions  la  quotité  imposable.  Nous  ferons  de  même  si  elle 
décroît.  »  —  «  Mais  qui  vous  guidera  dans  ces  revisions  pério- 
diques? Comment  seriez-vous  mieux  informés  que  nous-mêmes, 
qui  le  plus  souvent  ignorons  en  quelles  mains  sont  nos  titres 
au  porteur?  »  —  «  Nous  rechercherons  la  quantité  de  coupons 
payés  en  France.  »  —  c   Et  si  des  étrangers,   pour  profiter  de 
changes  favorables,  font  encaisser  leurs  coupons  en  France?»  — 
«  Nous  ferons  de  notre  mieux.  »  —  «  Nous  n'en  doutons  pas; 
mais  la  réponse  ne  nous  satisfait  guère.  En  résumé,  vous  nous 
demandez  de  prendre  l'engagement  de  payer  au  Trésor  français 
une  somme  dont  vous  ne  pouvez  nous  dire  le  montant,  qui  sera 
fixée  d'après  des  données  incertaines,  qui  pourra  être  modifiée 
tous  les  trois  ans  san's  que  nous  disposions  d'un  moyen  de 
recours  contre  les  décisions  intervenues.  C'est  bien  cela,  n'est-il 
pas  vrai?  »  —  «  Parfaitement.  » 

Si  encore  les  sociétés  étrangères  avaient  le  moyen  de  récu- 
pérer sur  les  porteurs  français  le  montant  des  impôts  payés  en 
France,  elles  se  résoudraient  sans  doute  à  accepter  ces  charges 
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avec  tous  leurs  aléas,  mais  il  leur  est  impossible  le  plus  souvent 
d'y  parvenir.  Elle  ne  peuvent  en  particulier  retenir  le  montant 
de  l'impôt  sur  les  coupons  payés  par  leur  représentant  officiel 
en  France,  car  pareille  décision  n'aurait  pour  effet  que  d'en- 
gager les  porteurs  français  à  faire  toucher  leurs  coupons  à 
l'étranger  sans  qu'il  soit  possible  de  prévenir  ce  détour.  Les 
sociétés  qui  s'abonnent  se  trouvent  dans  la  nécessité  d'accepter 
définitivement  pour  leur  compte  et  sans  répercussion  possible, 
le  montant  des  impôts  payés  en  France,  c'est  pour  elles  une 
charge  certaine,  une  sorte  de  rançon  qu'elles  doivent  s'imposer, 
pour  garantir  à  leurs  titres  l'accès  du  marché  français.  Or, 
l'accès  de  ce  marché  peut  être  utile,  indispensable  même,  à  des 
valeurs  de  second  ordre  qui  ne  trouvent  preneur  que  là  où 
elles  sont  moins  bien  connues  et  où  l'excès  des  capitaux  en 
quête  d'emplois  rend  l'examen  des  placements  moins  attentif, 
mais  les  valeurs  de  premier  ordre  ont  une  tendance  très  nette 
à  rester  sur  leur  marché  d'origine  et  cela  d'autant  plus  que  ces 
marchés  deviennent  eux-mêmes  plus  larges  et  qu'ils  s'affran- 
chissent de  la  prépondérance  longtemps  exercée  par  ceux  de 
Paris  ou  de  Londres.  «  Le  régime  de  l'abonnement  était  soute- 
nable,  observe  encore  M.  Caillaux,  il  y  a  quelque  trente  ou 
quarante  ans,  quand  il  n'existait  que  deux  grands  marchés  de 
capitaux,  le  marché  français  et  le  marché  anglais.  Alors  nous 
jouissions  d'un  monopole  de  fait  qui  nous  faisait  la  partie  belle. 
Mais  depuis,  les  choses  ont  changé.  Les  disponibilités  du  marché 
de  Paris  restent  sans  doute  considérables  ;  elles  vont  même  en 
augmentant;  elles  n'en  sont  pas  moins  concurrencées  par  celles 
qui  se  sont  formées  dans  les  États  voisins,  notamment  en 
Allemagne,  en  Belgique,  dans  les  Pays-Bas.  Les  emprunteurs, 
n'ayant  plus  que  l'embarras  du  choix,^$e  retirent  d'un  marché 
où  on  les  soumet  à  des  charges  excessives.  Que  l'on  parcoure  la 
cote  officielle  !  Que  l'on  consulte  la  liste  des  valeurs  étrangères  I 
Y  rencontre-t-on  les  actions  des  grands  chemins  de  fer  améri- 
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cains  ou  anglais  ?  Les  emprunts  émis  par  les  grandes  villes  du 
monde,  notamment  par  les  villes  anglaises  qui,  depuis  une 
dizaine  d'années,  ont  offert  aux  capitalistes  de  si  belles  occasions 
de  placement,  y  sont-ils  désignés  ?  Et  les  affaires  industrielles 
allemandes,  si  largement  productives,  en  trouve-t-on  trace  ?  A 
la  vérité,  il  n'est  guère  de  bons,  de  très  bons  titres  étrangers 
cotés  à  la  Bourse  de  Paris  que  ceux  qui  émanent  des  sociétés 
fondées  et  dirigées  par  des  Français  sous  le  vocable  de  sociétés 
étrangères.  On  relève  bien  des  valeurs  étrangères  à  proprement 
parler,  mais  ce  sont,  à  de  rares  exceptions  près,  des  valeurs  de 
second,  de  troisième,  de  dixième  ordre.  Pour  les  affaires 
médiocres,  les  charges  de  l'abonnement  sont  chose  secondaire. 
Comme  le  plus  souvent  on  n'y  distribue  pas  de  revenu,  les 
impôts  ne  sont  pas  trop  lourds.  D'ailleurs,  qu'importe  ?  Ceux 
qui  les  dirigent  n'ont-ils  pas  le  souci  presque  exclusif  de  placer 
des  titres  ? 

Ainsi,  les  bonnes  valeurs  étrangères  font  grève.  Ainsi,  ayant 
un  grand  marché  de  capitaux,  nous  n'avons  pas  la  contrepartie 
nécessaires  :  un  grand  marché  de  titres. 

Non  seulement  les  sociétés  peuvent  être  détournées  de 
l'abonnement  par  la  charge  importante  et  aléatoire  qu'il  leur 
impose,  non  seulem^ent  le  régime  en  vigueur  a  pour  effet 
d'écarter  du  marché  français  les  meilleures  valeurs  étrangères 
et  de  n'y  attirer  que  les  moins  bonnes,  mais  encore  les  porteurs 
français  peuvent  se  trouver  dans  une  situation  extrêmement 
pénible  et  presque  inextricable,  par  le  fait  d'une  société  qui, 
précédemment  abonnée  pour  assurer  l'émission  de  ses  titres, 
vient  à  cesser  son  abonnement  après  le  délai  légal  minimum 
de  trois  ans.  Immédiatement  leurs  titres  cesseront  d'être  négo- 
ciables sur  le  marché  de  Paris  ;  ils  ne  pourront  plus  faire  l'objet 
d'aucune  opération  en  France,  et  les  porteurs  qui  les  avaient 
achetés,  confiants  dans  une  situation  sur  le  maintien  de  la- 
quelle ils  pouvaient  compter,  subiront  les  conséquences  d'une 
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rupture  d'abonnement  qu'ils  ne  peuvent  prévenir  et  à  laquelle 
ils  ne  peuvent  remédier.  Là  simple  mention  de  leurs  titres  dans 
un  acte  autre  qu'un  inventaire  les  rendra  passibles  du  droit  de 
timbre  de  2  p.  c,  constituant  une  pénalité  aussi  lourde  qu'im- 
méritée. 

* 

Les  conséquences  de  tous  ces  inconvénients  ont  été  très  net- 
tement dégagées  par  M.  Caillaux.  Ce  sont  :  l'improductivité 
d'une  partie  de  nos  capitaux  ;  l'engouement  pour  les  fonds 
d'État  ;  la  faveur  dont  le  public  commence  à  entourer  les  places 
étrangères. 

a  Des  tableaux  qui  ont  été  dressés  avec  soin  »,  explique  sur 
le  premier  point  l'ancien  ministre,  «  établissent  que,  depuis 
1892  jusqu'à  1904,  les  placements  effectués  en  valeurs  mobi- 
lières en  Grande-Bretagne  se  sont  élevés  à  une  moyenne  an- 
nuelle de  2,409,230,000  francs,  en  Allemagne  à  2  milliards 
194,000,000  de  fr.,  en  France  seulement  à  1,417,000,000  de  fr. 
Par  contre,  en  ce  qui  nous  concerne,  l'augmentation  des  dépôts 
à  vue  et  des  comptes-courants,  c'est-à-dire  de  l'argent  dispo- 
nible dans  les  établissements  de  crédit,  a  passé,  pendant  la 
même  période,  de  1,267,949,000  francs  à  3,o8o,o38,ooo  francs. 
La  partie  du  public  français  qui  est  la  plus  timide  a  suivi 
l'exemple  des  valeurs  étrangères,  elle  a  fait  grève;  elle  a  recon- 
stitué, dans  les  caisses  des  sociétés  de  crédit,  l'antique  bas  de 
laine.  Admirable  résultat.    » 

«  La  plupart  des  capitalistes,  remarque  M.  Caillaux  sur  le 
second  point,  ne  veulent  cependant  pas  laisser  leurs  fonds  sans 
emploi  et,  médiocrement  attirés  vers  l'industrie  française  qui, 
déprimée  par  le  protectionnisme,  ne  se  développe  guère  et  ne 
peut  se  développer,  ils  vont  vers  les  fonds  d'Etat  étrangers  dont 
nous  avons  dit  la  situation  privilégiée.  Ainsi  s'explique  que  tel 
grand  Etat  soit  parvenu  à  placer  sur  notre  marché,   depuis  une 
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quinzaine  d'années,  de  neuf  à  dix  milliards  ;  ainsi  s'explique 
également  que  la  France  soit  la  providence  de  petits  pays  ou  de 
principicules  mégalomanes.  Il  y  aurait,  soit  dit  en  passant,  une 
curieuse  page  à  écrire  sur  la  façon  dont  s*est  réfléchie,  depuis 
quelques  années,  sur  notre  politique  extérieure,  la  direction 
factice  imprimée  à  nos  placements.  Trop  souvent,  de  ce  chef, 
le  jeu  de  notre  action  diplomatique  a  été  faussé.  Ecartant  une 
parenthèse  qui  nous  obligerait  à  sortir  du  cadre  des  questions 
économiques,  nous  demanderons  simplement  s*il  est  bon,  s'il 
est  salutaire  d'habituer  aux  placements  de  cet  ordre  un  pays  où 
déjà  l'initiative  individuelle  sommeille. 

Prenons  garde  ;  souvenons-nous  de  ce  qu'écrivait,  il  y  a 
quelques  années,  un  journaliste  américain  sous  la  dictée  d'un 
homme  d*Etat  étranger  :  «  La  France  est  comme  un  petit  bouti- 
quier retiré  des  affaires,  elle  ne  songe  qu'à  placer  son  avoir,  avec 
un  médiocre  profit,  en  toute  sécurité...  »  Peu  importe  que  ce 
langage  ait  été  démenti.  Il  n'en  subsiste  pas  moins  que,  dé- 
pouillé d'une  certaine  ftpreté  de  forme,  il  trahirait  assez  exacte- 
ment non  seulement  l'opinion  de  beaucoup  d'étrangers  qui  sont 
informés,  mais  les  appréhensions  de  nombre  de  Français  qui 
observent  et  qui  craindraient  pour  l'avenir  de  leur  pays  si  Ton 
persistait  à  endormir  ses  énergies. 

La  troisième  conséquence  du  régime  de  l'abonnement  n'est 
pas  moins  grave  que  les  deux  précédentes.  Les  capitalistes  fran- 
çais s'apercevant  que  l'inscription  à  la  cote  de  Paris  ne  leur 
donne  pas  beaucoup  plus  de  garanties  d'avenir  que  la  simple 
inscription  sur  une  cote  étrangère,  puisque  cette  inscription 
peut  cesser  le  jour  où  une  société  en  vient  à  se  désabonner,  et 
ayant  fait  d'autre  part  la  triste  expérience  des  dangers  auxquels 
ils  sont  exposés,  du  fait  que  les  oppositions  en  pays  étrangers 
ne  reçoivent  pas  en  France  de  publicité  officielle,  et  qu'ils  peu- 
vent ainsi  se  trouver  recevoir  en  livraison  des  titres  atteints  d'un 
vice  caché  sans  recours  efficace,  en  arrivent  à  se  tourner  effec- 


Digitized  by 


Google 


LA   VIE  FINANCIÈRE  703 

tivement  vers  les  marchés  étrangers  et  à  y  porter  leur  clientèle. 
Ils  en  sont  d'ailleurs  fréquemment  sollicités  par  Tannonce  de 
souscriptions  fréquentes,  avantageuses  même  parfois,  dont  les 
titres  pourront  être  conservés  par  des  banques  étrangères  en 
dépôt  et  les  coupons  payés  en  France  en  dehors  de  toute  atteinte 
fiscale.  La  clientèle  est  ainsi  conduite  à  se  détourner  du  marché 
national  qui  y  perd  en  étendue^  en  ampleur,  en  même  temps 
que  le  fisc  est  frustré  et  que  les  capitalistes  eux-mêmes  ne  sont 
pas  sans  courir  de  nouveaux  risques,  ceux  qui  sont  inhérents  à 
toute  opération  qui  se  poursuit  au  loin,  hors  de  portée  d'une 
surveillance  efficace  et  sans  que  les  ordres  d'achat  ou  de  vente 
puissent  toujours  être  exécutés  avec  la  rapidité  qu'exigent  par- 
fois les  rapides  mouvements  des  cours. 

« 

Tant  d'inconvénients  ont  fini  par  émouvoir,  non  seulement 
tout  le  monde  des  intermédiaires  officiels  ou  officieux,  intéressés 
à  ce  que  le  marché  de  Paris  ne  décline  pas,  mais  s'étende  au 
contraire  et  se  diversifie»  mais  encore  tous  les  publicistes  sou- 
cieux des  intérêts  généraux  des  capitaux  français  et  le  monde 
officiel  même,  qui  s'émeut  à  son  tour  en  voyant  diminuer  le 
produit  des  taxes  sur  les  valeurs  mobilières  que  le  régime 
de  1898  s'était,  au  contraire,  proposé  de  fortifier. 

Diverses  solutions  ont  été  proposées  pour  améliorer  ce 
régime.  On  a  parlé  alternativement  soit  de  maintenir  l'abonne- 
ment pour  le  seul  impôt  sur  le  revenu,  et  faire  payer  en  une 
fois,  lors  de  l'introduction  sur  le  marché  français,  le  droit  de 
timbre  par  le  porteur,  en  supprimant  la  taxe  de  transmission, 
soit  de  faire  payer  la  taxe  d'abonnement  par  les  porteurs,  par 
périodes  plus  ou  moins  longues,  et  en  frappant  les  titres  d'une 
estampille  constatant  le  paiement  du  droit.  Soit,  enfin,  de  sup- 
primer une  partie  des  droits  et  d'en  récupérer  le  montant  par 
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l'augmentation  de  l'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  en  ce 
qui  concerne  les  titres  étrangers.  On  pourrait  sans  doute 
imaginer  encore  d'autres  moyens  plus  ou  moins  ingénieux  de 
réformer  le  système  de  l'abonnement.  L*essentiel  est  au  fond 
que  la  question  soit  posée,  et  résolue  aussi  prochainement  que 
possible  par  une  organisation  qui,  au  lieu  de  restreindre  le 
marché  de  Paris  et  d'en  éloigner  les  meilleures  valeurs  étran- 
gères, permette,  au  contraire,  son  extension  à  tous  les  titres  de 
premier  ordre  vers  lesquels  peut  légitimement  se  porter  l'atten- 
tion et  la  concurrence  des  capitaux  français. 


Les  inquiétudes  relatives  à  la  situation  politique,  qui  conti- 
nuent et  dureront  vraisemblablement  jusqu'à  la  conférence 
d'Algésiras,  maintiennent  sur  le  marché  un  état  de  nervosité 
qui  se  manifeste  par  de  fréquentes  et  sensibles  variations  avec 
une  tendance  plutôt  pessimiste.  Les  fonds  russes  subissent 
d'autre  part  les  plus  graves  atteintes  du  fait  de  la  situation 
révolutionnaire  de  Tempire  et  de  Tabsence  de  nouvelles  sur  la 
gravité  réelle  des  désordres.  Ces  différentes  causes  ont  produit 
à  Paris  une  véritable  panique  dans  la  journée  du  4  décembre, 
panique  dont  les  effets  sont  encore  loin  d'être  atténués.  On 
a  observé  souvent  que  l'absence  d'informations,  l'attente 
fébrile  d'événements  sur  lesquels  on  n'est  pas  exactement  fixé, 
impressionnent  plus  profondément  la  Bourse  que  ces  événe- 
ments eux-mêmes.  L'expérience  des  dernières  semaines  ne 
peut  que  confirmer  cette  observation. 

Le  taux  de  l'intérêt  reste  élevé  sur  le  marché  des  capitaux, 
que  la  défiance  généralement  répandue  a  fini  par  gagner,  en 
même  temps  qu'une  reprise  d'affaires  assez  générale  a  absorbé 
plus  largement  les  disponibilités.  La  très  légère  détente  qui 
s'est  manifestée  au  18  décembre  à  Londres  et  à  Berlin,  bien 
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que  la  Banque  de  Tempire  d'Allemagne  n'ait  élevé  qu'à  5  1/2  le 
taux  de  ses  escomptes,  a  eu  pour  effet  un  reflux  sensible  des 
capitaux  vers  Paris  et  un  abaissement  général  des  changes 
envers  cette  dernière  place. 

A.  AUPETIT. 
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LA  QUESTION  DES  INDIGÈNES. 


Dans  un  grand  nombre  de  colonies  se  pose  à  noureau  la  ques- 
tion du  traitement  qu'il  importe  de  ménager  aux  populations 
indigènes.  Il  s'agit,  bien  entendu,  de  ces  possessions  ou  dépen- 
dances où  les  hommes  de  race  blanche,  ne  pouvant  songer  à 
se  substituer  à  la  masse  autochthone  des  hommes  de  couleur,  ne 
prétendent  qu'à  un  rôle  de  direction.  On  les  a  appelées  colonies 
d'exploitation,  pour  les  différencier  des  colonies  de  peuplement 
qui  reproduisent  en  quelque  sorte  le  type  d'une  métropole  déter- 
minée, sous  forme  d'une  extension  territoriale.  Ces  dernières 
font  plutôt  figure  de  nations  nouvelles  ou  renouvelées  dans  le 
monde.  A  ce  titre,  et  malgré  Topinion  contraire  généralement 
accréditée,  elles  sont  peut-être  ce  qu'il  y  a  de  moins  colonial  à 
proprement  parler.  Il  n'y  a  aucun  motif  pour  que  des  Anglo- 
Saxons,  des  Bretons,  des  Normands,  des  Latins,  en  allant  s'éta- 
blir dans  des  régions  inhabitées  où  ils  retrouvent  par  ailleurs  les 
conditions  d'existence  auxquelles  ils  sont  accoutumés,  ne  réussis- 
sent pas  à  y  former  des  sociétés  civilisées  dont  ils  emportent, 
dès  leur  départ  de  la  mère-patrie,  les  éléments  constitutifs. 

On  peut  les  louer  de  leur  énergie,  de  leur  hardiesse,  de  leur 
ténacité.  Ils  n*ont  pas  dû  contrarier  leur  propre  nature,  ni  con- 
cilier entre  eux  des  facteurs  disparates.  Bien  plus,  aussitôt  qu'à 
leur  action  s'oppose  la  résistance  des  détenteurs  clairsemés  des 
terres  conquises,  celle-ci  est  brisée  :  qu'on  se  rappelle  la  des- 
truction des  Peaux-Rouges  et  des  Australiens. 
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Il  en  va  tout  autrement  quand  le  fonds  colonial  comme  tel  est 
rempli,  si  j'ose  ainsi  dire,  par  une  population  relativement 
dense,  et  quand,  au  surplus,  même  le  sol  libre  ne  saurait,  pour 
des  raisons  climatériques  par  exemple,  être  effectivement  oc- 
cupé par  les  ressortissants  des  races  occidentales.  Alors  seule- 
ment surgit  le  problème  colonial  dans  toute  sa  complexité.  Civi- 
lisés d'une  part,  barbares  ou  sauvages  d'autre  part,  vont  se  cô- 
toyer. 

Les  premiers,  conscients  de  leur  incontestable  supériorité, 
entendent  plier  les  seconds  à  leurs  lois,  à  leurs  convenances,  à 
leurs  desseins  d'utilité.  Malgré  leur  petit  nombre,  ils  possèdent 
la  force.  Fatalement  ils  useront  de  contrainte. 

Avant  de  déclarer  cette  contrainte  injuste  en  soi,  il  faut  se  rap- 
peler que  la  marche  entière  de  la  civilisation  est  faite  d'action  et 
de  réaction.  Comme  le  rappelait  fort  justement  M.  le  sénateur 
Saint-Germain  dans  un  récent  article  de  It  Dépêche  coloniale,  en 
citant  Montesquieu  :  «  La  conquête  est  une  acquisition  ;  l'esprit 
d'acquisition  porte  avec  lui  Tesprit  de  conservation  et  d'usage 
et  non  pas  de  destruction.  » 

Coloniser,  en  d'autres  termes,  c'est  modifier,  améliorer,  dé- 
velopper, en  prenant  la  matière  première,  terres  et  hommes,  telle 
qu'elle  s'offre,  en  lui  insufflant  quelque  principe  neuf  de  vie 
et  d'activité.  C'est  une  science  et  c'est  un  art.  S'étonnera-t-on 
qu'il  soit  si  difficile  d'y  exceller?  Et  cependant  le  sentiment  de 
la  solidarité  humaine  et  des  responsabilités  qu'elle  entraîne  s'af- 
firme aujourd'hui  avec  tant  de  force,  qu'il  ne  serait  permis  à 
aucune  puissance  coloniale  de  se  soustraire  à  la  tâche  périlleuse 
de  rechercher  à  ce  sujet  la  meilleure  solution. 

A  entendre  les  plaintes  qui  s'élèvent  de  tous  les  coins  de  l'ho- 
rizon, nous  sommes  encore  loin  d'avoir  atteint  au  but.  Pour  un 
peu  on  parlerait  de  «  faillite  coloniale  n . 

Quelle  est  la  nation  qui  se  prétendrait  pure  et  sans  tache?  Les 
Anglais,  pour  commencer  par  les  plus  forts,  ont  à  leur  actif,  ou 
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si  l'on  veut,  à  leur  passif,  le  rapport  Roth  sur  les  traitements 
odieux  infligés  hier  encore  aux  indigènes  australiens,  les  troubles 
répétés  et  bien  récents  dans  la  colonie  de  Sierra- Leone,  attribués 
par  un  enquêteur  anglais  aux  abus  d'une  administration  brutale 
et  maladroite.  Ils  ont,  au  Transvaal, l'emploi  de  la  main-d'œuvre 
chinoise,  qui  a  entraîné  des  sévices  inouïs,  sinon  à  charge  des 
noirs  déclarés  incapables  de  travailler  dans  les  mines,  du  moins 
pour  les  misérables  coolies  importés  du  Céleste  Empire.  Les 
Allemands,quinepossèdentquedesi  pauvrescolonies,  de  rapport 
si  médiocre,  ont  lutté  et  luttent  encore  contre  des  soulèvements 
indigènes  dans  le  Sud-Ouest  africain  et  dans  l'Afrique  orientale. 
Sans  qu'on  soit  exactement  fixé  sur  les  causes  de  ces  redoutables 
rébellions,  il  n'est  pas  douteux  qu'elles  ne  procèdent  de  Tin- 
compatibilité  absolue  d'humeur  qui  s'accuse  entre  les  colons 
allemands  et  les  noirs. 

Dans  les  colonies  françaises,  on  dénonce  les  impositions  trop 
lourdes  et  vexatoires  imposées,  soit  aux  Annamites,  soit  aux 
habitants  de  Madagascar.  Au  Congo,  à  la  suite  des  méfaits 
imputés  à  plusieurs  agents,  une  commission  d'enquête  a  été 
envoyée  pour  faire  la  lumière.  Ses  travaux  et  ses  conclusions 
n'étaient  pas  connus,  que  déjà  toute  l'administration  locale 
était  prise  à  partie,  accusée  des  pires  excès.  Enfin,  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo,  qui  a  été  comme  le  point  de  mire  de  toute 
une  campagne  de  virulentes  accusations,  s'est  vu  dans  le  cas 
d'ordonner,  sur  son  territoire,  une  enquête  minutieuse.  Les 
résultats  en  ont  été  consignés  dans  le  rapport  que  les  éminents 
commissaires,  MM.  Edmond  Janssens,  Giacomo  Nisco  et 
E.  de  Schumacher  ont  remis,  le  3o  octobre  passé,  au  gouverne- 
ment de  l'Etat,  qui  a  fait  aussitôt  publier  ce  document  à  son 
Bulletin  officiel. 


Les  griefs  que  soulève  la  situation  actuelle  des  différents  do- 
maines coloniaux  ont  donc  un  caractère  général.  S'il  plaît  à 
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Tune  ou  l'âutre  nation  de  s*estimer  seule  juste,  elle  risque  fort 
de  ressembler  au  pharisien  de  TÉcriture.  L'humilité,  en  vérité, 
sied  à  chacune.  Si,  de  par  TAfrique,  de  par  TAsie,  une  vaste 
enquête  était  instituée,  du  genre  de  celle  qui  a  été  poursuivie 
au  Congo  belge,  il  y  a  grande  apparence  que  la  comparaison 
ne  tournerait  pas  au  désavantage  de  ce  dernier.  Il  est  bon  de 
s'arrêter  aux  constatations,  et  pour  dire  le  mot,  aux  graves  cri- 
tiques de  la  commission  nommée  par  le  roi  Léopold.  Mais  ce 
n*est  pas  du  tout  parce  que  l'État  Indépendant  mérite  d'être 
considéré  comme  particulièrement  en  faute  au  regard  des  devoirs 
de  la  civilisation.  La  raison  doit  en  être  rapportée  à  ce  fait  que 
le  premier  il  a  procédé  à  un  examen  de  conscience  qui,  sans  nul 
doute,  marquera  une  date  dans  l'évolution  coloniale  contempo- 
raine. Lés  membres  de  la  commission  d'enquête  ont,  en  effet,  été 
investis  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  accomplir  leur  mis- 
sion. Puisant  dans  leur  absolue  indépendance  les  garanties 
les  plus  eflBcaces,  ils  se  sont  livrés  à  leurs  investigations  avec 
une  impartialité  qui  imprime  à  celles-ci  comme  le  sceau  de  la 
rigueur  scientifique.  En  loyaux  serviteurs  de  la  loi  et  du  droit, 
il  ont  fixé  la  vérité,  dont  chacun  se  réclame,  mais  dont  bien  peu 
sont  fondés  à  se  dire  les  tenants  sincères. 

C'est  ce  qui  apparaît  dans  la  façon  même  dont  est  commenté 
le  rapport  de  la  commission.  Les  uns  l'interprètent  comme  la 
mise  en  prévention,  ou  mieux  encore  comme  la  condamnation 
de  l'État  Indépendant.  Ils  retiennent  le  mal,  ils  passent  sous 
silence  le  bien  qui  est  dans  son  œuvre. Cependant  les  enquê- 
teurs ont  eu  soin,  de  prime  abord,  de  déclarer  que  l'impression 
éprouvée  par  eux  à  la  vue  des  travaux  et  des  progrès  réalisés 
au  Congo  tient  de  «  l'émerveillement  »,  et,  dans  leurs  conclu* 
sions,  ils  n'hésitent  pas  à  corroborer  cette  impression  par  ces 
paroles  significatives  : 

«  L'État  Indépendant  du  Congo,  par  les  prodiges  qu'il  a 
»  accomplis  en  vingt  années,  a  donné  au  monde  l'occasion  — 
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»  nous  pourrions  presque  dire  le  droit  —  de  se  montrer  exi- 
»  géant  !   w 

Voilà  qui  ressemble  peu  à  Topinion  que  se  fait  de  lui,  après 
la  publication  du  rapport,  comme  avant,  du  reste,  certaine  co- 
terie qui  se  remue  si  fort  en  Angleterre  et  qui,  à  la  surprise 
générale  de  nos  concitoyens,  a  trouvé  en  Belgique  des  échos 
complaisants.  Quoi  qu'elle  tente,  elle  ne  parviendra  pas  à  don- 
ner le  change  sur  ses  intentions.  La  campagne  qu'elle  poursuit 
a  beau  se  couvrir  des  prétextes  les  plus  humanitaires,  personne 
ne  saurait  être  dupe  d'un  apostolat  de  comptoir  où  la  charité  et 
les  intérêts  commerciaux  occupent  simultanément  les  plateaux 
de  la  balance. 

Pour  parler  au  nom  de  la  morale  éternelle,  il  faut  d*abord 
avoir  les  mains  nettes.  Le  dépècement  du  Congo  belge,  son 
partage  éventuel  entre  ses  justiciers,  ont  été  trop  ouvertement 
annoncés  pour  être  oubliés  sans  plus  par  les  principaux  inté- 
ressés, à  savoir  nos  compatriotes. 

Le  tort  causé  par  cette  catégorie  d'adversaires, dont  M.  Morel, 
secrétaire  de  la  Congo  Reform  Association^  s'est  montré  l'un 
des  plus  acharnés,  est,  dirait-on,  à  double  détente.  Ils  ont  con- 
tribué à  répandre  l'erreur,  tant  par  les  inexactitudes^  les  exagé- 
rations insensées  qu'ils  ont  apportées  dans  la  relation  des  faits 
que  par  les  absurdes  déductions  qu'ils  ont  tirées  de  principes  en 
eux-mêmes  fort  clairs,  contre  toute  raison,  historique  ou  juri- 
dique. Ce  sont  eux  qui  ont  faussement  représenté  l'État  Indé- 
pendant du  Congo  comme  une  création  de  la  Conférence 
générale  de  Berlin  de  i885,  comme  soumis,  dès  lors,  à  une  sorte 
de  juridiction  des  puissances  qui  auraient  conservé  le  pouvoir  de 
le  faire  rentrer  dans  le  néantd'où  elles  l'onttiré,  ou  tout  au  moins 
de  le  soumettre  à  une  étroite  tutelle.  Ce  sont  eux  encore  qui 
ont  confondu  la  liberté  du  commerce  et  le  droit  que  possède 
tout  Etat  de  disposer  souverainement  de  la  propriété  des  terres 
vacantes  et  de  s*y  réserver  les  fruits  du  sol,  à  l'exclusion  de 
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toute  appropriation  privée.  Ces  points  essentiels  ont  pourtant 
été  à  Tenvi  élucidés  par  l'argumentation  décisive  des  maîtres  de 
la  sciencid.  Sans  contradiction  possible,  il  a  étéétablipar  eux  que 
rÉtat  Indépendant  du  Congo  est  né  et  s'est  affirmé  plusieurs 
années  avant  la  Conférence  de  Berlin,  et  qu'à  partir  de  cette 
époque,  il  a  joui  exactement  des  mêmes  droits  que  toutes  les 
autres  puissances  possessionnées  dans  le  bassin  conventionnel 
du  Congo.  Nonobstant,  les  mêmes  affirmations  sont  reprises  et 
répétées  sans  cesse  par  les  porte-parole  des  associations  préten- 
dument réformistes  et  habilement  mêlées  par  eux  à  leurs 
revendications  interventionnistes  ou  annexionnistes.  Rien  n*a 
la  vie  dure  comme  Terreur. 

Le  parti  pris  est  des  plus  fâcheux  en  lui-même;  il  a,  en  outre, 
la  conséquence  non  moins  fâcheuse,  à  raison  de  l'exaspération 
bien  naturelle  qu'il  provoque  chez  ceux  qui  en  sont  les  victimes, 
de  les  rendre  sourds  aux  avertissements  par  ailleurs  justes  et 
fondés.  Les  amis  maladroits  du  Congo  complètent  l'œuvre  d'aber- 
ration et  de  confusion  de  ses  adversaires.  Ils  ne  distinguent 
plus  entre  accusations  tendancieuses  et  critiques  loyales,  entre 
les  tartufes  de  l'humanitarisme  et  les  esprits  droits  qui  réprou- 
vent les  abus  d'où  qu'ils  viennent.  Ils  sont  prêts  à  tout  nier, 
fût-ce  contre  Tévidence,  des  torts  imputés,  voire  prouvés  à 
charge  de  telle  ou  telle  administration,  de  tels  ou  tels  agents 
d'exécution,  parce  qu'ils  englobent  dans  une  même  méfiance 
irraisonnée  les  hommes  d'État,  les  partis,  les  individualités,  dv 
toute  une  nation  dénoncée  en  bloc  comme  malveillante  et  enne- 
mie. Comment  l'opinion  publique,  qui  en  définitive  doit  être 
éclairée,  se  reconnaîtra-t-elle  au  milieu  de  ces  contradictions, 
semées  comme  autant  d'embûches,  sur  la  route  de  la  vérité? 

Le  moyen  le  plus  simple  serait  de  s'en  référer  aux  constata- 
tions mêmes  des  hommes  d'expérience  qui  ont  été  choisis  pour 
démêler  l'écheveau  du  faux  et  du  vrai,  au  lieu  do  dénaturer  par 
des  commentaires  hasardés  la  portée  de  leurs  observations. 
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En  ce  qui  concerne  particulièrement  le  rapport  de  la  commis- 
sion d'enquête  au  Congo,  le  gouvernement  de  l'État  Indépen- 
dant a  si  bien  reconnu  lui-même  la  pertinence  et  la  relevance 
des  vices  qui  lui  étaient  dénoncés,  qu'il  a  aussitôt  nommé  une 
commission  chargée  d'étudier  les  conclusions  du  rapport,  de 
formuler  les  propositions  qu'elles  nécessitent  et  de  rechercher 
les  moyens  pratiques  de  les  réaliser.  C'est  là  l'objet  du  décret 
du  roi-souverain  en  date  du  3i  octobre. 


Sans  entrer  dans  l'analyse  du  détail,  il  importe  au  plus  haut 
point  de  savoir  ce  que  contient  en  substance  le  rapport  de 
MM.  Janssens,  Nisco  et  de  Schumacher,  car  il  semble  appelé  à 
faire  jurisprudence  en  matière  coloniale.  Sans  promulguer  aucun 
dogme,  il  aborde  la  plupart  des  problèmes  qui  s'imposent  à 
l'attention  publique  dans  ce  domaine.  De  là  sa  portée  qui  dé- 
passe les  frontières  du  territoire  auquel  il  s'applique  en  particu- 
lier. C'est  le  propre  des  œuvres  juridiques  bien  conçues  de 
traduire  en  raccourci  quelque  chose  de  l'universelle  réalité,  de 
la  vie  qui  palpite  au  sein  des  sociétés  humaines. 

Les  auteurs  du  rapport  avaient  pour  mission  de  rechercher 
si,  dans  certaines  parties  du  territoire,  des  actes  de  mauvais 
traitement  étaient  commis  à  l'égard  des  indigènes,  soit  par  des 
particuliers,  soit  par  des  agents  de  l'État,  de  signaler  éventuel- 
lement les  améliorations  utiles  et  de  formuler,  au  cas  où  l'en- 
quête aurait  constaté  des  abus,  des  propositions  sur  les  meilleurs 
modes  d'y  mettre  fin  en  vue  du  bien-être  des  habitants  et  du  bon 
gouvernement  des  territoires. 

*  La  réponse  aux  questions  posées  est  sans  conteste  affirmative, 
tant  pour  les  mauvais  traitements  inûigés  aux  indigènes  que 
pour  la  possibilité  de  leur  assurer  un  sort  plus  doux.  En  consi- 
gnant ce  résultat,  les  commissaires  ont  bien  marqué  qu'ils  ne 
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s'en  prenaient  pas  à  telle  ou  telle  personnalité.  Leur  rôle  n'était 
pas  d'instruire  à  charge  de  prévenus  qui  leur  auraient  été  dési- 
gnés. Ils  ont  embrassé  un  ensemble  de  faits  dont,  à  leur  sens, 
surgissaient  des  abus  qui  ont  un  caractère  général. 

Et  la  supériorité  de  cette  méthode  ressort  de  la  comparaison 
qu'on  est  tenté  aussitôt  d'établir  entre  elle  et  les  procédés  d'in- 
vestigations dont  a  usé  la  commission  d'enquête  du  Congo  fran- 
çais. Là  aussi  de  graves  excès  ont  été  dénoncés,  mais  il  a  semblé 
qu'à  cette  occasion,  on  ait  voulu  faire  le  proci^s  d'une  adminis- 
tration déterminée,  et  arriver  à  la  condamnation  indirecte  de  tel 
fonctionnaire  qui  se  serait  trouvé  en  conflit  d'idées  avec  tel  autre 
de  ses  prédécesseurs.  Le  gouvernement  et  l'opinion  se  sont  bien- 
tôt ressaisis.  Il  s'en  est  fallu  de  peu  cependant  que  l'enquête  ne 
dégénérât  en  une  querelle  purement  personnelle,  agrémentée  de 
polémiques  de  presse  où  les  joueurs  de  flûte  de  la  philosophie 
et  de  la  littérature  tenaient  naturellement  la  première  partie. 

Rien  de  cela,  heureusement,  ne  s'est  produit  au  Congo  belge. 
Les  membres  de  la  commission  ont  trouvé  une  solution  juste  du 
problème  qui  leur  était  proposé  en  répartissant  en  autant  de 
catégories  que  cela  leur  a  paru  nécessaire  les  faits  et  les  condi- 
tions d'organisation  coloniale  susceptibles  d'engendrer  des 
abus. 

Ils  ont  énuméré  huit  points  sur  lesquels  portent  leurs  cri- 
tiques :  la  législation  foncière  de  l'État  et  la  liberté  du  com- 
merce; le  système  des  impositions  en  travail;  les  abus  qui 
découlent  de  l'exercice  de  la  contrainte;  les  expéditions  mili- 
taires, prises  d'otages,  mauvais  traitements,  mutilations,  etc.  ; 
le  système  des  concessions;  la  dépopulation,  ses  causes;  la 
tutelle  exercée  par  l'État  ou  les  missions  catholiques  sur  les 
enfants  abandonnés  ;  le  recrutement  des  soldats  et  des  travail- 
leurs ;  l'administration  de  la  justice. 

Aussi  étendu  que  fût  le  champ  de  leurs  observations,  nulle 
part  —  et  le  fait  est  capital  —  les  commissaires  n'ont  con- 
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damné  les  principes  de  gouvernement  dont  s'inspire  Tadminis- 
tration  congolaise;  nulle  part  ils  ne  le:»  ont  trouvés  en  opposition 
avec  le  droit  public  qui  régit  les  rapports  coloniaux  des  nations 
occidentales. 

Le  système  d'appropriation  des  terres  vacantes  par  l'État  est, 
au  Congo,  ce  qu'il  est,  dans  la  règle,  partout  ailleurs. 

Les  prestations  en  nature  ou  en  travail  exigées  des  indigènes, 
avec  la  contrainte  qui  en  est  la  sanction,  sont  reconnues  néces- 
sairesy  indispensables  au  relèvement  de  la  race  comme  à  la  mise 
en  valeur  du  sol.  Le  recrutement  des  soldats  et  des  travailleurs 
est  également  en  soi  une  mesure  salutaire,  la  plus  féconde  de 
toutes  peut-être  en  conséquences  éducatrices.  Si  les  personnes 
et  les  biens  sont  assujettis  ainsi  à  des  devoirs  et  à  des  servitudes, 
n'est-ce  pas  en  définitive  la  condition  même  des  progrès  de  la 
civilisation  ?  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  les  commissaires  font 
bon  marché  de  la  liberté  humaine.  Tout  au  contraire,  ils  la 
considèrent  comme  la  plus  précieuse  des  prérogatives.  Ils  vont 
plutôt  trop  loin  dans  cette  voie.  Venant  à  parler  des  œuvres 
des  missionnaires  catholiques,  au  zèle  desquels  ils  rendent  du 
reste  hommage,  ils  regrettent  que  l'assistance  prêtée  par  eux 
aux  enfants  abandonnés,  s'étende  en  réalité  à  des  adultes, 
plutôt  incorporés  que  recueillis  dans  les  missions.  Les  fermes- 
chapelles  notamment  leur  paraissent  des  créations  artificielles, 
dues  à  une  sorte  de  tutelle-contrainte.  D'excellents  esprits  esti- 
meront ces  scrupules  excessifs,  surtout  lorsqu'ils  les  verront  ac- 
compagnés d'un  vœu  en  faveur  de  l'instruction  obligatoire  pour 
les  négrillons,  avec  dispense  des  cours  de  religion,  si  telle  est 
la  volonté  des  parents.  Aux  confins  de  la  forêt  vierge,  cette  pro- 
position ressemble  à  une  douce  ironie  à  moins  qu'elle  ne  tra- 
duise une  inattendue  candeur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  tournure  d'esprit  des  commissaires  ne 
les  inclinait  donc  nullement  à  l'indulgence  vis-à-vis  des  emprises 
arbitraires,  d'où  qu'elles  vinssent,  exercées  soit  sur  les  per- 
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sonnes,  soit  sur  les  biens  des  indigènes.  L'adhésion  de  la 
commission  aux  principes  fondamentaux  en  vigueur  au  Congo 
n'en  acquiert  que  plus  de  valeur.  En  réalité,  les  enquêteurs  ne 
s'en  prennent  qu'aux  applications  abusives,  qui  sont  plus  que 
des  faits  isolés,  si  l'on  veut,  mais  qui  néanmoins  ne  trahissent 
pas  des   vices  constitutionnels. 

En  veut-on  des  exemples?  Les  terres  vacantes,  cela  n'est  pas 
un  instant  douteux,  appartiennent  à  l'État,  et  conséqucmment, 
les  fruits  qu'elles  donnent  lui  reviennent  également  en  toute 
propriété.  Mais  est-il  un  seul  instant  admissible  que  par  terres 
occupées  par  les  indigènes  on  n'entende  plus  que  les  périmètres 
réduits  dans  lesquels  sont  inscrits  leurs  villages  et  les  maigres 
plantations  qui  les  entourent  immédiatement.  Et  aux  habitants 
de  ces  agglomérations  va-t-on  interdire  de  se  déplacer,  sous  pré- 
texe  qu'ils  fouleraient  aussitôt  quelque  propriété  privée?  Les 
considérera-t-on  comme  voleurs  ou  comme  receleurs  des  pro- 
duits récoltés  dans  la  sphère  voisine,  ou  même  dans  les  limites 
de  leurs  terres,  si  ceux-ci  rentrent  dans  la  catégorie  des  produits 
non  exploités  par  eux  avant  l'arrivée  des  blancs  et  comme  tels 
réservés  à  l'administration?  Voilà  ce  qui  était  de  pratique  en  cer- 
taines parties  du  territoire,  dont  les  occupants  originaires  se 
trouvaient  dès  lors  dans  l'impossibilité  de  s'étendre  et  de  se  dé- 
velopper puisque,  toute  matière commerçable  leur  était  virtuel- 
lement enlevée. 

De  même,  la  loi  qui  soumet  les  indigènes  à  l'impôt  sous  la 
forme  de  prestations  qui  ne  doivent  pas  excéder  quarante  heures 
de  travail  par  tête  et  par  mois,  est  considérée  comme  équitable. 
Le  tout  est  seulement  de  savoir  comment  se  fait  le  calcul  de 
l'impôt,  quelle  en  est  la  répartition  effective,  sous  l'empire  de 
quelles  mesures  de  contrainte  s'opère  son  recouvrement. 

Parmi  ces  impositions  figure,  entre  autres,  la  fourniture  de  la 
chikwangue,  ou  pain  de  manioc.  La  confection  en  est  certes 
aisée,  toutes  les  femmes  indigènes  y  sont  accoutumées  de  lon- 
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guc  date.  Qu'il  advienne  cependant  que  le  centre  de  colonisa- 
tion qui  a  besoin  de  ces  apports  en  vivres  soit  relativement 
peuplé,  que  le  district  environnant  soit  pauvre  et  faiblement 
habité,  il  en  résultera  peut-être  pour  les  contribuables,  relevant 
de  cette  station,  la  plus  intolérable  des  corvées.  Les  enquêteurs 
signalent  pareille  situation  dans  le  district  de  Léopold ville,  dont 
le  chef-lieu  rayonne  sur  un  territoire  très  étendu.  Ils  déclarent 
inadmissible  qu'un  contribuable  puisse  être  obligé  de  parcourir 
cent  cinquante  kilomètres  pour  appoiter  au  lieu  de  perception 
une  taxe  qui  représente  à  peu  près  un  franc  cinquante. 

Un  raisonnement  analogue  s'applique  aux  prestations  en 
caoutchouc,  où  l'efifort  nécessité  par  la  récolte  du  latex  est  mul- 
tiplié par  tous  ceux  qu'exigent  le  déplacement  prolongé  en 
forêt  avec  ses  fatigues  et  ses  dangers,  et  les  voyages  de^Tindi- 
gène  de  sa  demeure  au  siège  d'exploitation  et  de  là  à  la  station 
centrale,  dépôt  ou  magasin.  S'il  est  vrai  que  le  travail  est  rému- 
néré encore  ce  salaire  n'a-t-il  pas  de  bases  fixes. 

A  défaut  de  numéraire,  ce  sont  des  marchandises  d'échange 
qui  sont  données  en  payement.  Leur  valeur  est  sujette  à  des 
fluctuations  qui  dépendent  des  conditions  de  l'offre  et  de  la 
demande.  Leur  titre,  pour  ainsi  parler,  est  arrêté  d'après  les 
appréciations  des  agents  locaux.  Mettons  les  choses  au  pis. 
Tandis  que  la  loi  a  cru  prescrire  un  maximum,  voici  qu'en  fait 
celui-ci  est  converti  en  un  minimum,  qui  laisse  place  à  une 
marge  plus  ou  moins  large  où  se  logent  les  réquisitions  arbi- 
traires. Le  refus  de  la  prestation  entraîne  une  quasi-rébellion  qui 
conduit  à  son  tour  à  l'emploi  do  la  contrainte,  voire  à  des 
mesures  de  répression  dont  la  légalité  devient  de  plus  en  plus 
sujette  à  caution.  En  de  pareilles  conjonctures  tant  vaut  l'agent 
et  tant  vaut  la  politique  qu'il  sert.  Qu'y  a-t-il  d'étonnant  à  ce 
que,  sous  un  ciel  de  feu,  parmi  tant  de  causes  de  dépression 
physique  et  morale,  les  énergies  les  mieux  trempées  fléchissent 
et  s'altèrent  ?  Et  alors  s'ouvre  le  chapitre  des  faiblesses  indivi- 
duelles, des  erreurs,  des  fautes,  parfois  des  délits  et  des  crimes. 
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Qu'on  se  garde  cependant  de  pousser  le  tableau  trop  au  noir. 
Il  y  a  des  méfaits  dont  l'imagination  seule  de  ceux  qui  les  rap- 
portent a  fait  tous  les  frais.  Ainsi,  de  ces  mutilations  que  des 
blancs  auraient  ordonnées  ou  laissé  commettre  en  guise  de  châ- 
timent sur  des  indigènes.  La  commission  d'enquête  déclare 
expressément  que  jamais,  et  nulle  part,  un  témoignage  quel- 
conque n'a  convaincu  un  agent  européen  de  semblables  hor- 
reurs. Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  noirs,  obéissant  à  des  cou- 
tumes invétérées,  pratiquent  des  mutilations  sur  le  cadavre  de 
l'ennemi.  Parfois,  emportés  par  leur  sauvagerie,  ils  s'en  ren- 
dent coupables  à  l'égard  de  l'adversaire  abattu,  sans  s'être 
assurés  de  sa  mort,  et  dans  l'unique  préoccupation  de  le  dé- 
pouiller de  quelque  objet  de  valeur. 

Cela  conduit  à  penser  qu'il  faut  éviter  avec  le  plus  grand 
soin  de  laisser  des  noirs  armés,  qui  sont  au  service  de  l'État, 
exercer,  en  dehors  du  contrôle  étroit  de  leurs  supérieurs  euro- 
péens, la  plus  minime  parcelle  d'autorité  sur  leurs  congénères. 
C'est  la  condamnation  radicale  du  «  système  des  sentinelles  »  et 
des  «  capitas  »,  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  récolte 
de  caoutchouc  ou  de  recouvrement  de  l'impôt.  Il  en  a  été  fait 
usage  dans  les  exploitations  de  l'État,  et  plus  encore  dans  cer- 
taines concessions  de  sociétés.  Investis  de  droits  quasi-souve- 
rains par  des  délégations  peut-être  excessives,  ces  sociétés 
commerciales  se  sont  rendues  coupables  d'abus  d'autorité,  de 
sévices  attestés  par  un  ensemble  de  témoignages  irrécusables. 
Les  noms  des  honorables  missionnaires  protestants  qui  les  ont 
fournis  ne  peuvent  en  aucune  façon  être  confondus  avec  ceux 
des  diffamateurs  professionnels  de  l'État  Indépendant  du  Congo. 
Que  si  on  les  écoute,  on  apprend  que  les  expéditions  militaires 
entreprises  dans  les  limites  du  territoire  congolais  affectent  le 
caractère  d'opérations  de  guerre,  même  dans  des  cas  qui  ne  né- 
cessitent pas  absolument  un  aussi  grand  déploiement  de  rigueur. 
La  perception  de  l'impôt,  la  répression  des  réfractaires,  même 


Digitized  by 


Google 


722        REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

les  expéditions  dites  punitives  pour  châtier  quelque  résistance 
collective,  ne  mettent  pas  fin,  par  définition,  à  l'état  de  paix, 
qui  évidemment  reste  le  souverain  bien  pour  tous,  indigènes  et 
Européens. 

Au  sens  de  la  commission  d'enquête,  il  y  aurait  lieu  encore 
d'avoir  égard  aux  conditions  du  recrutement  des  travailleurs. 
La  contrainte  qui  est  à  sa  base  doit  être  maintenue.  Mais  elle 
pourrait  être  mitigée  par  la  réduction  du  temps  de  service,  fixée 
dans  les  contrats  de  louage,  à  sept  ans,  par  l'emploi  de  cette 
main-d'œuvre  aux  seuls  travaux  d'utilité  publique;  enfin,  par 
l'allocation  de  salaires  plus  élevés. 

Quand  nous  aurons  relaté  le  vœu  que  les  commissaires  émet- 
tent au  sujet  du  développement  de  l'action  de  la  justice  locale 
et  de  l'indépendance  plus  grande  qu'ils  voudraient  lui  assurer 
vis-à-vis  de  l'autorité  administrative,  nous  aurons  à  peu  près 
parcouru  avec  eux  le  cercle  des  critiques.  La  sanction  qu'ils 
leur  donnent  tient  en  quelques  propositions.  Elles  concluent  à 
l'interprétation  et  à  l'application  larges  et  libérales  des  lois  sur 
le  régime  foncier,  à  l'application  effective  de  la  loi  des  quarante 
heures  de  travail  par  mois,  à  la  suppression  du  système  des 
sentinelles  et  des  permis  de  ports  d'armes  pour  capitas,  au  re- 
trait du  droit  de  contrainte  aux  sociétés  commerciales,  à  la 
réglementation  des  expéditions  militaires,  à  l'affranchissement 
de  la  tutelle  administrative. 

Cette  sorte  de  syllabus  réformateur  clôt-il  le  débat?  Assuré- 
ment non,  si,  comme  le  reconnaît  d'ailleurs  le  rapport  de 
MM.  Janssens,  Nisco  et  de  Schumacher,  une  a  mise  au  point  » 
s'impose  pour  juger  sainement  de  la  situation  d'une  ce  colonie  » 
telle  que  le  Congo. 

En  réduisant  à  leur  plus  simple  expression  les  données  du 
problème,  on  a  vite  fait  de  constater  qu'un  établissement  colo- 
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niai  neuf  est  pris  entre  deux  ordres  de  difficultés.  Ou  bien,  sous 
couleur  de  temporiser,  on  ne  fait  rien  ou  peu  de  chose.  Mais  à 
réserver  l'avenir,  en  restant  passif  dans  le  présent,  on  gagne 
fatalement  la  réputation,  méritée  ou  non,  de  l'incapacité.  Qu'un 
État  faible  s'avère  trop  prudent  ou  timide,  jusqu'à  rester  inactif, 
et  il  est  condamné  d'avance. 

Ou  bien  l'on  veut  aller  hardiment  de  l'avant.  Dans  un  milieu 
inerte,  comme  Test  le  centre  africain,  cela  implique  une  véri- 
table rénovation.  Sans  le  concours  des  indigènes,  retenons  cela, 
il  n'y  a  rien  à  tenter,  et,  d'autre  part,  jamais,  au  grand  jamais, 
leur  concours  ne  s'oflfre  spontanément,  ni  même  ne  se  rend  aux 
propositions  les  plus  conciliantes.  La  contrainte,  l'éducation 
coercitive,  si  l'on  préfère,  ne  sauraient  dès  lors  être  évitées. 
Quelle  est  la  limite  exacte  qu'il  faut  maintenir  entre  les  senti- 
ments d'humanité  qui  doivent  prévaloir  dans  la  conduite  de 
l'homme  civilisé  et  la  «  crainte  révércntielle  »  qu'il  est  obligé 
d'inspirer  pour  être  suivi  et  obéi  ?  C'est  ce  qu'il  est  bien  malaisé 
d'arrêter. 

L'intervention  coloniale  ne  va  pas  sans  d'énormes  sacrifices. 
Supposé  même  que  ce  placement  soit  fait  à  fonds  perdus,  le 
moment  vient  où  le  rapport  économique  ne  peut  plus  faire 
défaut.  L'État,  les  particuliers,  ne  peuvent  se  passer  d'une 
manière  ou  de  l'autre  d'un  certain  enrichissement  :  le  premier 
pour  subvenir  aux  besoins  croissants  des  services  publics  dont 
il  a  la  charge;  les  seconds,  pour  obtenir  la  récompense  d'efforts 
souvent  très  onéreux.  Les  reproches  de  dureté  fiscale  et  d'avi- 
dité commerciale  poursuivent  fréquemment  les  fauteurs  des  plus 
grandes  transformations  économiques^ 

Est-ce  à  dire  qu'ils  sont  fondis,  ^  finalement  les  popuIatTons 
que  leur  réalisation  a  tempor/ircment  éprouvées,  y  trouvent . 
un  profit  certain,  voire  la  cauJ  initiale  de  leur  relèrciûent? 

Au  Congo  comme  dans  l'./^ique  tout  entière,  comme  en  Asie 
et  en  Australie  et  partout  0/  les  rac«s  supérieures  de  l'Europe 
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se  sont  constitué  des  domaines  d'exploitation  nouveaux,  il  n'y 
a  aucune  comparaison  à  risquer  entre  la  situation  qu'elles  ont 
créée  et  celle  qui  existait  avant  leur  intervention.  Affirmer  le 
contraire,  c'est  recourir  aux  pires  sophismes,  c'est  ressusciter 
la  légende  des  prétendues  idylles  des  humanités  primitives. 
Aujourd'hui  nous  savons  ce  que  valent  ces  dernières  livrées  à 
leurs  instincts  et  à  leurs  vices.  C'est  l'anarchie  dans  toute  son 
horreur  et  avec  toutes  ses  abjections.  Sans  nous  montrer  opti- 
mistes à  l'excès,  nous  avons  le  droit  de  croire  au  progrès  que 
nous  apportons  aux  races  déshéritées  de  la  planète.  La  meilleure 
preuve  en  est  que,  loin  de  nous  reposer  sur  les  résultats  acquis 
en  un  bien  court  laps  de  temps,  du  soin  de  nous  dégager  des 
responsabilités  présentes  etfutures,  nous  ne  cessons  de  répondre 
aux  appels  qu'on  nous  adresse  aux  fins  d'une  politique  indigène 
i  la  fois  ferme,  juste  et  généreuse.  Mes  compatriotes  sont 
Vommes  à  ne  pas  faillir  à  cette  tâche.  Leur  devise  qui,  au  Congo 
cft  :  Travail  et  Progrès,  ne  signifie-t-elle  pas  aussi  :  maintenir 
en  réformant.  i 

René  Vauthier. 
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LE  MUSÉE  TECHNOLOGIQUE  DE  VIENNE 
DE  1879  A  1904. 


M.  le  D"^  Guillaume  Exner,  chef  de  section  au  Ministère  I.  et  R. 
du  commerce  d'Autriche,  a  publié  récemmentl'histoire  du  Musée 
technologique  de  Vienne. 

M.  Exner  a  créé  ce  musée  dont  la  fondation  remonte  aujour- 
d'hui à  près  de  vingt-cinq  ans;  l'œuvre  est  de  haut  intérêt;  elle 
a  rendu  d'incontestables  services  et  fait  grand  honneur  à  celui 
qui  en  a  été  l'initiateur. 

Les  transformations  rapides  de  la  technique  industrielle,  sur- 
tout au  point  de  vue  de  la  mécanique  et  de  l'électricité,  ont  fait 
ressortir  depuis  longtemps  la  nécessité  de  créer  des  écoles  indus- 
trielles où  l'ouvrier  d'élite  peut  trouver  un  complément  indis- 
pensable d'éducation.  La  crise  économique  de  1873,  qui  a  été 
plus  grave  peut-être  en  Autriche  qu'ailleurs,  a  contribué  à 
mettre  en  lumière  la  nécessité  de  cette  instruction  complémen- 
taire. 

L'Autriche  débuta  dans  cette  voie  par  la  création  de  quelques 
écoles  spéciales  et  de  quelques  institut  Wart  industriel  ;  plus  tard , 
elles  furent  complétées  par  des  ateliers  industriels,  subventiorfnés 
par  l'Etat.  Les  résultats  furent  lents  à  atteindre.  Les  progrès 
de  plus  en  plus  rapides  de  la  technique  mettaient  les  classes 
moyennes  dans  la  nécessité  urgente  de  fortifier  leur  instruction 
professionnelle. 
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A  rimitation  de  ce  qui  s'était  fait  à  l'étranger,  on  entra  en 
Autriche  dans  la  voie  de  la  création  de  musées  et  de  collec- 
tions spéciales. 

L'illustre  Descartes,  vers  le  milieu  du  XVII*  siècle,  avait  déjà 
préconisé  la  création  en  France  d'un  musée  technologique.  Cette 
idée  fut  reprise  par  Vaucanson  en  1775  :  le  gouvernement  fran- 
çais reprit  après  sa  mort  cette  entreprise,  qui  devint  en  1783, 
grâce  à  l'appui  de  savants  comme  Monge,  Prosny,  Leroy  et 
Molard,  le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  établi,  à  cette  épo- 
que, rue  Saint- Antoine. 

Le  South  Kensington  Muséum  a  une  origine  très  semblable, 
la  transformation  en  musée,  au  milieu  du  XIX*  siècle,  d'une 
précieuse  collection  historique  de  modèles  de  toutes  les  inven- 
tions réalisées  en  Angleterre. 

Nous  pourrions  mentionner  encore  une  série  de  collections 
moins  importantes,  ainsi  que  le  Musée  polytechnique  de  Vienne, 
de  Hanovre,  de  Karlsruhe,  de  Munich  et  de  Dresde,  bien  qu'elles 
n'aient  pas,  au  même  degré  que  les  institutions  anglaises,  un 
caractère  éducatif. 

Le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  de  Paris  fut  un  véritable 
modèle  pour  l'étranger,  grâce  à  son  excellente  organisation  de 
cours  et  de  conférences. 

M.  le  D*^  Exner  nous  donne,  dans  son  livre,  l'histoire  du 
Musée  de  Vienne  et  de  son  développement. 

C'est  la  Société  des  ingénieurs  de  la  Basse-Autriche  qui  prit 
l'initiative  de  la  création  d'un  musée  technologique  ;  en  1862,  elle 
envoyait  à  l'étranger  une  douzaine  de  jeunes  professeurs  et  tech- 
niciens pour  l'étude  du  C€liservatoire  de  Paris  et  de  l'exposition 
uiii-rerSelle  de  Londres.  La  direction  de  cette  mission  fut  con- 
fiée au  D^  Exner  qui,  dans  la  suite,  grâce  à  une  énergie  des  plus 
louables,  parvint  à  jeter  les  bases  du  musée  actuel. 

En  1879  s'ouvrit  la  première  section  du  travail  du  bois  au 
palais  de  la  Société  des  industriels;  en  1881,  on  y  ajoutait  une 
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seconde  section  de  l'industrie  textile;  la  même  année,  le 
ly  Ezner  put  présenter  un  plan  d'organisation  des  sections  de 
rindustrie  métallurgique  et  de  Télectrotechnie. 

L'année  suivante,  le  musée  s'établissait  dans  un  vaste  local 
nouveau  ;  depuis  ce  moment,  il  s'est  développé  pt  agrandi  cons- 
tamment. La  création  d'un  nombre  limité  de  correspondants 
contribua  à  donner  au  musée  de  Vienne  un  éclat  et  un  prestige 
considérables. 

Durant  la  période  de  1890  à  1900,  le  gouvernement  chargea 
le  musée  du  «  service  spécial  technique  de  la  protection  des 
petites  industries».  Le  i*' janvier  igoS,  le  musée  technologique 
fut  acquis  par  l'Etat. 

Le  livre  de  M.  le  D*^  Exner  contient  un  grand  nombre  d'indi- 
cations intéressantes  sur  les  procédés  d'étude  et  d'éducation  du 
musée,  sur  la  transformation  des  stations  de  recherches  tech- 
niques pour  l'industrie  chimique,  la  fabrication  du  papier,  les 
matériaux  de  construction,  la  brasserie,  le  maltage,  l'électro- 
technie,  etc. 

Des  statistiques  donnent  également  des  indications  utiles  sur 
la  fréquentation  du  musée  et  des  cours. 


QUESTIONS  ÉCONOMIQ.UES  A  L'ORDRE  DU  JOUR  (1). 


M.  Schmoller  a  dit  quelque  part  que  le  libéralisme  écono- 
mique ne  se  retrouve  plus  à  l'état  de  pureté  qu'au  Journal 
des  Economistes  et  à  la  librairie  Guillaumin.  En  rapportant  cette 
petite  boutade,  nous  ne  croyons  pas  manquer  au  respect  dû  à 
l'écrivain  éminent  qu'est  M.  de  Molinari.  Lui-même  constate 
avec  une  bonne  humeur  sereine  que,  pareils  aux  doctrinaires 

(1)  Questions  économiques  à  Fordre  du  jour,  par  G.  db  Molinari,  Ptris  Guil- 
laumin, 1906. 
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de  la  Restauration,  ses  coreligionnaires  scientifiques  tiendraient 
aujourd'hui  sur  un  canapé. 

Ce  n*est  pas  une  raison  pour  que  les  travaux  de  cette  école 
manquent   d'intérêt   ou   d'utilité.    Puisque   la   science  a  une 

extrême  gauche  socialiste,  il  est  bon  sans  doute  qu'elle  ait  une 
droite  extrêmement  libérale.  Peut-être  même  cela  est-il  parti- 
culièrement nécessaire  en  France  où  les  organismes  adminis- 
tratifs, formés  plusancienncment  que  dans  d'autres  pays,  parais- 
sent parfois  moins  aptes  à  soutenir  sans  le  contrarier  le 
développement  économique. 

On  peut  être  assuré  en  tous  cas  que  si  la  doctrine  de  M.  de 
iMolinari  est  immuable,  du  moins  excelle-t-il  à  la  présenter 
sous  des  aspects  variés  et  à  en  faire  les  plus  ingénieuses  appli- 
cations. Le  livre  que  nous  signalons  ici,  et  qui  est  un  recueil 
d'articles  parus  dans  le  Journal  des  Economistes,  présente  les 
mêmes  qualités  originales  qui  distinguent  ses  devanciers. 

La  plus  intéressante  de  ces  études  nous  a  paru  celle  intitulée  : 
«  La  production  et  le  commerce  du  travail.  »  M.  de  Molinari, 
comme  on  sait,  est  peu  favorable  aux  associations  ouvrières,  en 
qui  il  voit  une  tentative  de  monopoliser  certaines  relations  éco- 
nomiques. La  cause  de  l'insuffisance  de  la  plupart  des  salaires 
réside,  d'après  lui,  dans  le  fait  que  le  marché  du  travail  est 
limité  par  le  manque  de  moyens  d'information  à  l'usage  des 
ouvriers.  Ceux-ci  doivent  accepter  les  prix  fixés  par  le  patron, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  leur  opposer  la  concurrence  d'autres 
acheteurs  de  main-d'œuvre.  La  solution  du  problème  consiste 
donc,  non  dans  le  syndicat  ou  la  grève,  mais  dans  la  création 
d'institutions  qui  permettraient  aux  ouvriers  de  connaître  à 
chaque  instant  l'état  du  marché  général  du  travail,  et  de  s'offrir 
dans  l'endroit  où  la  main-d'œuvre  est  le  plus  demandée. 

L'idée  est  assurément  juste,  comme  tendance,  et  beaucoup 
d'efforts  ont  été  faits  en  ce  sens  :  notamment  par  la  création 
des  bourses  du  travail,  mais  on  peut  douter  qu'il  y  ait  là  une 
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panacée.  Même  dans  la  société  future,  entièrement  f  écono- 
misée D^  que  M.  de  Molinari  nous  a  décrite  dans  son  avant-der- 
nier ouvrage,  on  peut  douter  que  tous  les  ouvriers  se  résignent 
à  la  vie  errante,  sans  patrie  et  sans  foyer,  que  suppose  la  réali- 
sation intégrale  d'une  telle  conception.  Certaines  catégories 
d'ouvriers,  notamment  les  terrassiers,  se  transportent  ainsi  par 
équipes  d'un  pays  à  l'autre,  selon  la  demande  de  bras;  on  ne 
voit  pas  qu'ils  soient  parmi  les  plus  heureux  et  les  mieux  payés. 
La  solution  qu'indique  ici  M.  de  Molinari  est  typique  au  point 
de  vue  des  tendances  que  l'on  a  reprochées  à  l'école  de  J.-B.  Say  : 
voir  toutes  choses  au  point  de  vue  purement  matériel  et  indivi- 
duel sans  tenir  aucun  compte  des  facteurs  sociaux.  Un  néo-libé- 
ral, M.  Philippovich,  montrait,  il  y  a  deux  mois  dans  cette 
Revue,  l'évolution  que  le  libéralisme  a  subie  dans  beaucoup 
d'esprits  sous  l'influence  de  la  critique  et  des  réalités  sociales. 
Nous  n'oserions  reprendre  cette  discussion  après  un  tel  maître. 


AN  INTERNATIONAL  GOLD  COINAGE  (i). 


L'ouvrage  de  M.  Charles  Herbert  Swan,  conseiller  de  justice 
à  Boston  (E.-U.),  traite  d'une  question  qui  a  déjà  été  soulevée 
à  mainte  reprise,  celle  de  l'adoption  d'un  système  monétaire 
international. 

Elle  a  des  origines  lointaines,  puisqu'en  i838  déjà  la  Prusse 
et  les  Etats  du  Sud  avaient  formé  une  union  monétaire  basée 
sur  la  frappe  d'une  devise  commune,  le  thaler  et  le  florin 
d'argent. 

Le  marck  allemand  et  la  couronne  austro-hongroise  ont  rem- 
placé cette  monnaie  allemande. 

il)  An  international gold  coinage,  par  Cha&lbs-Hbrbbrt  Swan. 
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Les  groupes  d'Etats  qui  font  partie  de  TUnion  latine  et  de 
r Union  Scandinave  ont  un  système  monétaire  commun  ;  à  une 
époque  plus  récente,  le  dollar  espagnol  d'argent  est,  dans  le 
Nouveau  Monde,  un  moyen  de  circulation  pour  un  groupe  mo- 
nétaire important. 

L'adoption  d'un  système  monétaire  international  offre,  pour 
le  commerce  de  tous  les  pays,  une  importance  qui  n'est  pas  à 
démontrer.  Cette  question  est  cependant  intimement  liée  à 
l'adoption  du  système  métrique. 

La  Conférence  monétaire  internationale  de  1867  avait  recom- 
mandé, pour  la  monnaie  d'or,  l'adoption  du  système  français, 
de  telle  sorte  que  la  pièce  de  5  dollars  or  et  le  souverain  seraient 
réduits  à  la  valeur  de  25  francs  en  or  français. 

Ce  projet  ne  fut  pas  adopté  pour  deux  raisons  : 

Le  souverain  est  duodécimal  (il  se  divise  en  240  pence)  tandis 
que  le  dollar  et  le  franc  sont  décimaux;  si  l'on  égalisait  la  valeur 
du  souverain,  des  devises  de  5  dollars  et  de  25  francs,  l'unité  in- 
férieure, le  penny,  vaudrait  2.081/8  cents,  et  le  franc  vaudrait 
9  3/5  pence  :  équivalence  évidemment  inacceptable. 

La  plus  grande  difficulté  que  l'on  rencontre  dans  l'établisse- 
ment d'une  monnaie  internationale  n'est  pas  de  ramener  les 
unités  existantes  à  une  équivalence,  mais  encore  d'en  faire  une 
monnaie  d'or  pratique,  pouvant  devenir  une  unité  de  compte. 

Une  semblable  unité  devrait,  pour  les  principaux  pays,  être 
décimale;  étant  donnée  la  grande  importance  du  commerce  bri- 
tannique, il  serait  cependant  nécessaire  d'ajuster  le  système 
monétaire  britannique  actuel  à  la  nouvelle  monnaie  internatio- 
nale. 

Le  souverain  anglais  du  poids  standard  pèse  7.988  gr.  et  con- 
tient au  degré  de  fin  de  11/12,  7.32  gr.  d'or.  25  schellings  con- 
tiennent 9.15  gr.  Si  le  titre  des  devises  or  de  10  gr.  était  de 
915/1000,  elles  auraient  une  valeur  de  25  schellings  Cette  mon- 
naie du  poids  de  10  gr.  915/1000  est  celle  que  préconise  M.  Swan 
comme  monnaie  internationale. 
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Comme  25  schellings  valent  3oopence,  cette  nouvelle  monnaie 
vaudrait  3o  francs  ou  6  dollars  (i  franc  =^  10  pence  et  2  cents 
=  I  penny)  et  pourrait  servir  de  nouvelle  monnaie  standard.  La 
nouvelle  monnaie  du  poids  de  10  gr.  pourrait  être  appelée  «  dé- 
cade ))  du  mot  grec  deka(diz).  Une  unité  de  25  schellings  con- 
viendrait au  grand  commerce,  tandis  que  sa  coupure  de  3  pence 
serait  appréciée  par  le  commerce  de  détail  :  3  pence  valant  i2far- 
thing  pourraient  être  appelés  du  mot  anglais  «  bit  »,  de  la  sorte, 
la  table  de  la  monnaie  internationale  serait  la  suivante  : 

12  farthing  =  i  bit. 
100  bits         =  1  décade. 
100  décade  en  poids  standard  =»  i  kilogr.  d'or  monnayé. 

Ce  système  impliquerait  la  création  d'une  double  décade 
(20  gr.  de  poids),  et  d'une  demi-decade  (5  gr.). 

La  monnaie  d'argent  comprendrait  la  pièce  de  lobits  (*^25.6p.) 
et  la  pièce  de  2  bits  (=2  p.),  la  monnaie  de  bronze, des  pièces  de 
I  bit  1/2  et  1/4  de  bit. 

La  monnaie  d'or  et  d'argent  du  Royaume-Uni  vaudrait  dans 
le  système  monétaire  international  : 

5  souverains  =  4  décades. 

1  id.         =80  bits. 
10  schellings  =40   id. 

5  id.  =  20   id. 

2  id.6pence=  10  id. 

2  id.  =8   id. 
I        id.          =4   îd« 

6  pence  =    2   id. 

3  id.  =1    id. 

Le  nouveau  système  monétaire  international  entrerait  en 
vigueur  par  la  frappe  de  pièces  de  25  schellings  et  dans  des  con- 
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ditions  qui  permettraient,  pendant  la  durée  du  retrait,  la  coexis- 
tence de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  monnaie. 

/L'idée  de  M.  Swan  est  intéressante,  elle  est  exposée  avec 
beaucoup  de  clarté  et  une  réelle  science  de  ces  questions  com- 
plexes, c'est  pour  ces  raisons  que  nous  l'avons  signalée  à  nos 
lecteurs. 


Digitized  by 


Google 


Table  des  matières  du  quatrième  volume  (2*  année.) 

(octobre-novembre  décembre  1903). 


INDEX  DU  MOIS  D'OCTOBRE 

EDITORIAL 5 

I.  LA  RESPONSABILITÉ    INDIVIDUELLE   ET   LE  SECOURS  MUTUEL 

DANS  LA  VIE  ÉCONOMIQUE.      Eugène  Philippovich  von  Philupsberg.  7 

Conseiller  aulique,  Recteur  de  l'Université  de  Vienne, 

II.  L'ALLIANCE  COOPÉRATIVE  INTERNATIONALE      .     Chahles  Gide.  48 

de  l'Université  de  Paris, 

III.  UN  COUP  D'ŒIL  SUR  LE  MARCHÉ  MONÉTAIRE  EN  ALLEMAGNE 

F.  Thorwart.        94 

Membre  du  Conseil  d'administration  de  la  Dresdner  Bank. 

IV.  LE    DÉVELOPPEMENT     ÉCONOMIQUE    ET    POLITIQUE    DE    LA 

HONGRIE Etienne  Bernât.       »33 

Directeur  de  la  Ligue  agraire  de  Hongrie. 
LA  VIE  ÉCONOMIQUE  : 

I.  Le  congrès  d'expansion  économique  mondiale  a  Mons ^<^*  16 1 

II.   La  prrcée  des  alpes  bernoises Albert  Gobât,  173 

Conseiller  national  suisse, 

LA  VIE  FINANCIÈRE A.Auprtit.  190 

CHRONIQUE  DES  INVENTIONS  :  L'emploi  des  gaz  pauvres  .     .      R.  Lucion  207 
Directeur  du  laboratoire  de  chimie  de  la  Société  Solvay  et  de. 

CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS    .     .     .     *. Daniel  Bellet.       235 

Professeur  à  V Ecole  des  sciences  politiques. 

BIBLIOGRAPHIA  ECONOMICA  UNIVERSAI.IS. 


INDEX  DU  MOIS  DE  NOVEMBRE 


EDITORIAL 253 

I.  ÉTUDE  SUR  LE  SALAIRE  EN  FRANCE E.  Levassbur.     255 

de  l'Institut    Administrateur  du  Collège  de  France. 

II.  LA  TRANSFORMATION  DU  PORT  D'ANVERS **<^     291 

III.  LE  MAROC  ET  LA  CONFÉRENCE  INTERNATIONALE.  Augustin  Brhnard,    353 

Maître  de  conférence  à  la  Sorbonne. 

IV.  L'ÉLEVAGE  DU  BŒUF  A  MADAGASCAR      .     .     Ludovic  df  Contenson.     38o 


Digitized  by 


Google 


734  TABLE  DES  MATIÈRES 


Ij\  VIE  ÉCONOMIQUE  : 

I.  La  surcharge  de  la  soie .     .      D»"  Tschikbschkt.  h^ 

II.  Monarchie  et  souausme     ....  Emilb  Sigogne.  4::^ 

m    Hamkow E    Cammacrts.  ^ 

LA  VIE  FINANCIÈRE A.  At  petit.   459 

CHRONIQUE  AGRICOLE  : 

La  production  du  travail  par  le  cheval A.  Grégoire.    47: 

Directeur  aji  de  V Institut  chimique  et  bactériologique  de  VEtat  à  Gembîoux, 

CHRONIQUE  MARITIME  : 

L'armature  commerciale  des  ports  modernes Léon  Hennebicq.    49' 

LA  VIE  SCIENTIFIQUE  : 

I .  La  classe  sociale,  par  M.  Cyrille  Van  Ovbrbergh.  —  2.  L'impôt  «ur  le  revenu 
et  le  système  de  1*  t  income-tax  v,  par  M.  Edouard  Van  der  Smisabn.  —  Un 
physiocrate  oublié,  par  M.  Mille 5oi 

BIBLIOGRAPHIA  ECONOMICA  UNIVERSALIS. 


INDEX  DU  MOIS  DE  DECEMBRE 

ÉDITORIAL 509 

I.  LE  SALAIRE  COMPARÉ  EN  FRANCE  ET  DANS  QUELQUES  AUTRBS 

ÉTATS E.  LcvASSBUR, 

de  r Institut,  Administrateur  du  Collège  de  France.    5ii 

II.  LA  BANQUE  NATIONALE  SUISSE. W.  Speise», 

à  Baie     539 

m.  LA  BELGIQUE  AU  DÉBUT  DU  XX«  SIÈCLE.     .     .       Sylva  Cattier.    5So  , 

IV.   LES  CHAMBRES    DE   COMMERCE    EN     ALLEMAGNE    ET   LA  VIE 

ÉCONOMIQUE  ALLEMANDE Ragoczt, 

Secrétaire  général  de  V Association  centrale  pour  le  développement 

de  la  navigation  intériettre  allemande,   634 
LA  VIE  ÉCONOMIQUE  : 

I.  Las  charbonnages  de  la  Campine Paul  Lecramd, 

Ingénieur  des  Mines,  Ingénieur  en  chef  delà  Société  de  forage  Bonne- Espérance,   648 
.  Les  tendances  actuelles  de  l'enseignement  technique.  G.  Hostelet,  | 

Docteur  eti  sciences  physico-chimiques.   66: 
III.   Les  enseignements  de  l'Exposition  de  Li^ge        .     .    Constant  Smelsters.    676 

LA  VIE  FINANCIÈRE A.  Altetit.    6q3 

CHRONIQUE  COLONIALE  : 

La  question  des  indioènes René  Vautuier.    710 

LA  VIE  SCIENTIFIQUE  : 

I.  Le  musée  technologique  de  Vienne.  —  2.  Questions  à  l'ordre  du  jour,  par 
G.  de  MoLiNART.  —  An  international  gold  coinage.  par  Charles- Herbert 
SWAN '^ 

BIBLIOGRAPHIA  ECONOMICA  UNIVERSALIS. 


Digitized  by 


Google 


BIBLIOGRAPHIA 
ECONOMICA  UNIVERSALIS 


RÉPERTOIRE  BIBLIOGRAPHIQUE 


DES 


TRAVAUX  RELATIFS  AUX  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES 

(LIVRES,  MÉMOIRES,   ARTICLES  DE  REVUES) 


PUBLIÉ   PAR 


rinstitut  International  de  Bibliographie 


1906.  FASCICULE  N«  lE.  DÉCEMBRE 


mm 


Digitized  by 


Google 


SOMMAIRE 


d'après  les  tables  de  la  classification  bibliographique 

décimale 

N.B.  —  Pour lesUblesdéveloppées  voir laPubl.No25  derinstit.  Intem.de Biblioeraphie 
Los  cadres  de  ce  sommaire  ne  varient  pas  d'un  fascicule  à  l'autre .   Si  dans  ce  iLcicule 
il  n'a  été  relevé  aucune  notice  bibliographique  relativement  à  une  des  questions  qui 
figurent  au  sommaire,  le  numéro  de  la  page  est  laissé  en  blanc. 


NnméiM 

de  U 

claMiflca- 

tioo    bibUo- 

gnphiqae 


0 

01 

016 

1 

17 

2 

8 

801 

304 
d06 


81 

312 

8t 

325 


326 
329 
33 
331 
331  1 
331  2 
331  3 
331.4 
331  6 

331  7 
3318 
882 

332  1 
3322 
3324 
3326 
3327 
332.8 
888 
333.1 

333  12 
3332 
3333 
333  31 
333  32 

333  37 
331  38 
884 

334  1 
334  2 
334  3 

334  i 
3346 
88B 

335  f> 
335.6 

335  75 
3358 
3359 
888 
8SI6.1 
3362 
836  21 

336  17 


Rubriques  de  classement 


Numéros 

delà 
clasiifica- 
tion    biblio- 
graphique 


Rubriques  de  classement 


S? 
Il 


OUTRAGSS    GENERAUX 

Bibliographie 

Bibliographie  spéciale 
PHILOSUPHIE 
Ethique 

RELIQIOK,  THEOLOGIE 
BCIEHCES      SOCIALES      ET 

DROIT 
Sociologie.  Théorie  dea  sciences 
sociales 
Les    questions  sociales  et  les  ré- 

formev  sociales  en  général 
Sociographie.Condîtions  sociales 
des    divers  pays,    des   divers 
peuples  el  diverses  races 
Statistique 

Démographie,  Population 
Politique 
Migration  et  colonisation.  Poli 
tique   coloniale.    Colonies    et 
possessions  coloniales 
Esclavage,  servage 
ParlÏK  politiques  et  sociaux 
Economie  politique  et  sociale 
Question  ouvrière 
Rapports  du  capital  et  du  travail 
Salaire  et  salariat 
Travail  des  enfants 
Travail  des  femmes 
Chômage 

Travail  qualiiîé  et  non  qualifié 
Questions  ouvrières  générales 
Economie  financière 
Banque  et  opérations  de  banque 
Epargne 
Monnaie 

Bourse  et  opérations  de  bourse 
Crédit 

Intérêt  et  usure 
Propriété 
Propriété  collective  du  sol 
Nationalisation 
Propriété  communautaire 
Propriété  privée 
Homestead.  Biens  de  famille 
Habitations 
Grande  propriété 
Petite  propriété 
Coopération 
Sociétés  de  construction 
Banques  coopératives 
Asauranccs  coopératives 
Coopératives  de  consommation 
Coopératives  de  production 
Socialisme 
Marxisme 
Socialisme  d'Etat 
Socialisme  chrétien 
Anarchie 

Communautés  socialistes. Utopies 
Finances  publiques 
Domaine  public 
Impôts 
Impôts  directs 
Impôts  indirects  I 


336.?71 
336  272 
336  279  5 
336  28 
:i36  28I 
336  282 

336  291 
3363 
887 
337.3 

337  b 
838 

338  5 

338  6 

3388 

889 

339  1 
3393 
84 
86 
351 
351.71 
3M  81 
3.1  82 
351.83 
351  84 
352 
861 
868 
368.4 
368  41 
3088 
87 

88 

m 

382 

382.2 

382.4 

383 

384 

385 

386 

387 

388 

38^ 

89 

396 

4 

5 

558 

6 

61 

62 

63 

65 

66 

67 

7 

8 

9 


Accises 

Droits  de  snccesaion 
Taxes  sur  les  opérât,  de  bourae 
Impôts  locaux  et  régionaux 
Impôts  communaux 
Octrois 

Impôt  progressif 
Emprunts,  dettes  publiques 
Régimt  douanier 
Protectionnisme 
Droits  sur  les  produits  fabriqués 
Productien  dat  richatsta 
Prix  et  valeur 

Corporatioos.  gildes  de  la  pro- 
duction 
Monopoles    industriels  privés. 

Cartels.  TruaU 
RéiMrtltlon  daa  rfcliaaaaa 
Paupérisme 

Evaluation  dea  richesses 
DBOIT 

1DHI1II8TRATI0R 
Administration  générale 
Droit  fiscal 
Communications 
Législation  économique 
Législation  de  travail 
Assistance  publique 
Administration  locale 
AbSiSTAlICE 
ASSURABOE 
Assurances  sociales 
Asaurancos-acddents 
Insolvabilité 
MSKIttlIBHEaT 
OOHHBROB.  TRAH8P0BT 
C<»nmerce  intérieur 
Commerce  extérieur 
Consulala 

Traités  de  commerce 
Postes 

Télégraphes.  Téléphones 
Chemins  de  fer 
Navigation  intérieure 
Navigation  maritime 
Transport  par  terre 

Métrologie    Poids  et 

COUTUMES.   TIE  POPDLADIS 
Question  féouniste 
PHILOLOeiS 
SOIEHCBS    HATHÉHATIQUBS 

BT  HATURBLLBS 
Géologie  économique 
80IBMC£h  APPUQUBX8 
Médecine 
Art  de  l'ingénieur 
Agriculture 
Transport.  Conunerce 
Chimie  appliquée 
Manufactures 
BEAUX  ARTS 
LITTERATURE 
HISTOIRE  BT  eÉOORAPEIB 


Digitized  by 


Google 


Ethique  [176] 

HëRMâNN,  Tmagott.  —  1906.  —  Die  Proatdtutioii  und  ihr  Ainhang.  Eim  Sitten- 
biid  aufi  DéutâohiaiDclâ  QegfanWiart.  Erfaliruin^geiQ  mod  MittoilmoseiQ  edues  Kiiimi- 
nailpsyoboiio^n  aus  dem  btiiaifvo'llzuge  uud  dier  âchutzfuiTBarge.  —  Leôpsig.  H.  G. 
WaaJmûawn.  ln^,  VII +  167  S.,  2  M.  176.6 

SAUVE,  FerfiAnd.  —  1906.  —  1/a  pnostitutioai  et  iee  uicbuit»  à  Apt  et  en  Provence 

pendamt  le  motyien  âge. — Paris,  Pavoteau  et  fils.  Iiii^,  43  p.  176.6(44.  92) «04: 16») 

WILSON,  Rob.  Newtoo.  —  1906.  —  The  socibail  evil  in  Utniveraity  life  :  a  talk 

witih  tihe  stiudentfi  of  the  Unisversity  of  PeDiDfi(ytlTia3iiia.  —  Plxiladeiphia,  Publi- 

shimg  Çy.  'In-12,  68  p.  oiotii,  0  $  60.  176.6(748) 

SOCIOLOGIE  [3J 

[ —  1906.  —  L'iaam/ée  socdolo^qiie,  publiée  sau0  iLa  direotion.  d'Emile 

Durkhevm  (prof,  de  sociologie  à  il'UoiiverBdté  diet  Bardeaux).  —  Paris,  F.  Aloaoi, 

8«  fiamée  (1903-1904).  In-S,  (567  p.,  12  fr.  50.  3(06K44) 

BHUGI,  Biagio.  —  1906.  —  Guirieprudenfla  e  socdoUogiia.  —  Bivista  ItaXiana  ai  So- 

cialogia,  p.  298-307.  3:34 

XENOPOL,  A.  D.  —  1905.  —  Socâofbogja  e  Storia  —  Bivista  di  Sociologia,  p.  308- 

360.  3*9 

GUMPLOWIOZ,  L.  —  1)906.  —  L*a  aocdologiia  e  GhistaAro  Rataenihofer.  —  Bivista 

Italiana  di  Sociologia,  p.  269-297.  3:92R 

LOOMIS,  Hiilda  L.  Pottar.  —  1906.  —  Social  freedom  the  most  important  feotofr  in 

hunuan  evalutdan.  —  Chicogio,  M.  H^arman.  In-12,  30  p.,  0  $  20.  3.01 

TON'IOLX>,  Oiiui  —  1906.  —  L'odiemo  problema  so|caologioo  :  studio  storioo-cri- 

tioo.  —  Firanae.  Fioranitima.  In^8,  XVlj  +  338  p.  3.01 

ROSS,  E.  Aîlsworth.  —  1906.  —  Fouaidatiom  of  socdology.  —  New-ork,  MaomiliLaia. 

Iii,.12,  14+410  p.,  1  *  26.  3.01 

LONDON,  Jack.  —  1906.  —  War  of  the  olasBes.  —  New-York,  MaamJUan.  In.l2, 

17  +  278  p^  dlio^h.  1  $  50.  [Oomtewte  :  The  claes  struggle.  — ■  The  tramp.  —  The 

scaab.  —  The  questnoin  of  the  miaximuoDO..  —  Waaiited,  a  new  law  of  devetoppimenit. 

—  How  I  beoame  a  sociiailiist.]  3.01 
KERP,  Hei>ni-i<oh.  —  1905.  —  Die  Ldandsobaften  Europas.  2.  Verbasserte  Aufl.  — 

Trder,  Limtœohe  Buohhandkung.  lin-8,  XV +  420  S.,  4  M.  40.  [Aufli  dem  Inhalt  : 
Abteidung.  3.  Aus  demi  Wirtschiafts-  ^und  KulturJeben  des  Menschen  ;  Ahteil.  4. 
Sdedlun^  und  Staatesiikunde.]  3.01 

HAYES,  Edwajxi  Oary.  —  1905.  —  Socdological  Oonfirtruobion  Limée.  —  The  Ame- 
rican Journal  of  Sociology,  a®  6,  p.  623-642.  3.01 

GIOVANNINI,  Alberto.  —  1905.  —  Rdoando  Oobden  e  la  lega  di  Manchester.  — 
Jési,  Impr.  ooopéraûva.  ilii-8,  96  p.  3.01 

GLABINSKI,  S:'t4uiu  —  1905.  —  Ekonoradka  ««oteoziua.  I.  Ogoïkne  aasady  i  bistorya 
ekonomiki  spolecanej.  —  Lemberg.  In-8,  IV  +  382+VI  p.  [Nationalokomomie.  I. 
Bd.  Ri nleà  tendes  und  Gkechichte  der  NatiottUalôkomamie.]  3.01 

ERFANTIN,  Prosper.  —  1905.  —  Die  Natioaialokonamie  dieet  Sainit-Simotndsmxis. 
Aus  dem  Franzoeischen  van  A.  ViHaret.  Mit  einer  Eimlerituang  von  Qeorg.  Adller. 

—  Leipsig,  O.  L.  HLrscshfeUd.  In^^,  110  S.  2  M.  20.  [aajuptwerke  des  Seziailis- 
nnus  und  der  Sozialpaliïtdk.  Heraïuageg.  van  (Prof.)  Geang.  Adler  (Kiel)  Heft.  5]. 

3.01 
HAYES,  Edward  Cary.  —  1905.  — Sdcdological  Construction  Unes.  —  The  Ameri- 

cwji  Journal  of  Sociologyy  n9  6,  p.  750-765.  3.01 

DE  GREEF,  G.  —  1905.  —  Introduotâon  to  sociology.  —  The  American  Journal 

of  Sociology,  m»  2,  sept.,  p.  219-228.  3.01 

Les  questions  et  réformes  sociales  [3.04] 

RECLUS,  Bliséo.  —  1905.  —  Teoria/  délia  lûvoluaiene.  Quarta  edizione.  —  Rama. 

Fixenjse,  F.  SerantonJ,  Iti^16.  16.  p.,  5  denf.  3.04 

[ —  1905.  —  Questione  sociale  :  riasaunito  di'  oonferenee,  per  Q.  B. 

P.  P.  Parte  1,  viol.  I.  —  Ld-vorauo,  tip.  Gius,  Fabbresohi.  I(n-8,  308  p.,  1  L.  3.04 
STALL,  Sylivaniis.  —  1905.  —  The  socàall  péril.  Phiiladelphio,   Vir  Fuhlishing  Cg. 

In.l6,  16+329  p.,  1$.  3.014 

PASSY,  Frédério.  —  1905.  —  La  question  sociale.  —  Bévue  populaire  d'Economie 

sociale,  n^  7.,  juillet,  p.  209-210.  8.04 

OZETTLER,  Eiigène,  av.  —  1906.  —  A  miagyar  alSiam  mezSgaadiasagi  sooialpoîiti- 

-3- 


Digitized  by 


Google 


[3]  Sociologie 

kaja.  [La  poLitique  a^aâre-âooiaile  de  l'Etat  hon^^xns].  —  Budapest^  Magyar 
Gazdak  tSzemléje,    Revue  de  la  ligue  agraire  hongroise  ,  aaptemhie.  3.04^4^j 

CASPAllI,  varm  Prof.  Dr.  Otto.  —  1905.  —  Die  sociale  J^  ra^e  ûber  die  Freîbeit 
der  £he.  Mit  BeriiokBÎcht  der  Fraoïeabeir^gung  vom.  pihiloBophifioh  hifirtoriâcii 
Ueetchtepuiikt.  —  Fraoïkiiirt  a/M.,  J.  D.  iSaueiiander,  2  venb.  u.  Teno.,  Aurï. 
ln-8,  II  +  III  + 187  S.  a04:173:l 

SCHilNDLER,  Prof.  Dr.  Fra.  M.  —  1906.  —  Dde  eoziale  Fnag©  der  G^enwart, 

vom  firtondpu'tiikte  des  C^nstentums  beleochtet.  —  Wien  Buohh.  Reicbapost.  Ld-8, 

IV +  191  S.  3.04:282 

[3.08]  Sociographie 

SËRGI,  Gina.  —  1906.  —  Fatti  e  penâieri  di  ooltuna  e  .politioa  sociade.  —  Milano. 

oajsa  edit.  ModeniA.  I11-I6,  d+ôOl  p.,  7  L.  3.06 

LOLU,  ËniAiLuela.  —  1906.  —  Ganfereiiae^  —  Pistoràa,  casa  tip.  edit.  G.  Fk>n  et 

G.  Iii^8,  190  p.  [Coatiene  :  La  questione  aooiaJe  e  i'i  Pater  noeter.  —  U  diTonio. 

Si  piK>  essei^e  oiistoiazioeeooiaiiataP  060.3*  3-08 

LODGË,  8ir  Olivear.  —  1906  —  Sonne  Social  BeformB.  An  AddreaB  (Beprinted  from 

tbe  «Cantemporary  Revievr  »).  —  Loodan,  T.  Murby.  InirS.  3.08 

HALiEVY,  Elie.  —  1906  —  L^An^leteiiie  et  son  eim{>i<n8.  —  Pans  (cPa^es  libras», 

8,  rue  de  )a  âarbonme.  Id.16,  128  p..  1  fr.  50.  3.08(42) 

[ —  1906.  —  Bem  vma  seioie  Volkswirtsohait  1906.  —  Herau3g|B0d- 

ben  von  der  kantooieJeii  bem..  Hiandele.  niod  Gewerbkanuner. —  Bem,  A.  France 

Lex.  In-8,  XXVlI  +  672  S.  3.08(494.a4) 

COUSIN^  Aibert  et  SAURIN,  Dandei.  —  1905.  —  Amaiabaiire  éa  Miaroc  poiu^  1906 

ilre  ammée  publié  sous  le  pa/troDia^  du  uOcianitié  du.  Maroo». —  Paris,  Impr.  McAti. 
n^,  503  p.,  av.  f%.  3  cartes  et  1  plan,  6  fiiB.  3.08(64) 

SAMASSA,  Paul.  —  1905.  —  Das  neue  Sudafrika.  —  BeoiLn,  Sobwetschke  et  SofaiL. 
In/-8  416  £..  5  M.  50.  [Aus  dem  Inbalt  :  RandmAgnatem  und  Goldinduatiie.  — 
WirfsohaftGiliicbe  ZukunftsauasiiQhtecit.  —  I>eu<tachtum  umd  deuitsche  Arbeti'  ia 
SudafriJoa.]  3.08(68; 

[31]  STATISTIQUE 

[ —  1606.  —  BuUetim  de  statiistique  et  de  léigifdabioa  comparée.  T.  8. 

(8«  anmiée  1904).  —  Pairïs,  Impr.  natioiEiAle.  In.8,  243  p.  31(05)(44) 

[ —  1905.  —  StaitishisoheB  Jabrbuch  der  Btadt  Bannen  Jabrs  1904. 

Im  Auf  tra^  des  Bui^getrmeisters  herausig.  vom  Stadtàsoben  statistosoben  Amte. — 
Baimien,  Druok  voni  H.Biamiaai  et  Oo  hocb-Lex.  iLnr8,  VIII  +  68  S.  31(058) (43.42) 

[  .....  1905.  —  Statistioal  Year  Book  et  Canada  for  19(^.  Lssued  by  tha 
Departmeiat  of  Agrioultuire.  —  Ottawa,  DawcKm.  Iin--8,  792  p.  31(058)(71) 

M08T,  Otto.  —  1905.  —  Der  englisobe  Zensus  vom  1  April  19(;1.  —  Varg^eBobiciLte, 
metbode  umd  ergebnisse. Ja^r6tMr/ier  fur  NationaWko^ionUe  und  Statisiik,  S.  1-56. 

31(42) 

[ —  1905.  —  Stttitistioal  sbstraot  for  tbe  Unilted  Kinadom  in  eac£  oî 

the  last  fifteeni  yearo  from  1890  to  1904.  52  nd.  njuimiber.  — '  Londoo,  pdinted  by 
Wyman  et  Sons,  ln-8,  VI +  311  p.  1/5.  31(42) 

[ —  1905.   —  Statnatiscbe  Mittedlumieen  1905.  Herausgegiebeti   von 

der  H^ndfJ^^fa^rmrMw  zu  HaUe  a.  S'.  —  Hadle  a  S.  Dmok  der  Boofadrudcenei  dea 
Wadsenbausw.  Folio  60  S.  31(43) 

[ —  1905.  —  Ostenreiohische  Statistik.  Hrag.  v.  diar  k.  k..  statist. 

Zeni.tral-Konmiiagdan  76  Bd.  Wien,  O.  Gterofld's  Sohn.  Iin-8.  31(436) 

BENTON,  Joeiah  H.  jr.  —  1905.  —  Bariy  oensus  making  in  MasBachusetts,  1643- 
1765,  witb  a  reproduction  of  the  ket  oeaiaos  of  1765  (reoently  found).  and  docu- 
ments relating  theneto,  now  first  oollected  and  publflfibed.  —  Boston,  C,  E'.  Good. 
apeed.  Iin-8,  il.,  7  $  50.  31(744) 

[ —  1905.  —  Bi'jdragon  tôt  de  Statdstiek  van   Nederknd.   Nieuwe 

vol^reeks.  LV.  Stotistiek  dier  periodiefce  vemkieeingen  voor  de  II  Kamer  der  Sjba^ 
ten-GeMniailil,  gehouden  in  1905.  —  *s  Gravenba^e,  Gebr.  Belînfaiite.  In-8  XVI  + 
55  Wdz.  [Statistik  der  Wablen  fur  die  II  Kammer  der  (Seneratetaaten,  abgebal- 

ten  im  Jahr  1905].  .    .^    «     _^   .       .      «  .  .^?:^(*^ 

[  .     .  —  1906. —  Deofasiciie  Jusbizshatishik,  Bearbeitet  un  Reksusjufitieasnt. 

Jahrg.*XII.  —  Berlin.  Putitbaaranar  et  MiJÛilbreobt  In.8,  VI  +  270  8.      31:34(43) 
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statistique  [31] 

[ —  1906.  —  Statifilbique  générale  de  la  France.  StaitistiqTie  aainiielle 

des  inst^tutionfi  d'aaaîsta'noe.  (Aninée  1903).  —  Pam,  Imcir.  nAtiaiDale.  In-S, 
VI +  103  p.  31:361.(44) 

[ —  1905.  —  SchweizerKiohe  HaoïdelestAtifrtik.  Jaliresberioht  1904.  — 

—  Bern,  Buchdruckerei  A.  Denteld.  In-8,  121  S.,  Mi*  1  Taf.  gnmh,  Dansftelign. 

31:38(494) 
[ —  1905.  —  Sta*isti!?che  Nachrichten  von  den  Ei^nubaibnen  des  Ve- 

reins  deiiteoher   EisenybahiiT«(niradtu'n«oen  fiir   das   Recilmungsjiahr  1903.   JaLo-g. 

LIV.  —  BerHta,  Druck  van  Fcdg^anlireff  et  Ob  gr.  FoUio.,  272  S.  31:385(43) 

[ —  1906.  —  Queenf^liand.  Report  of  the  goveouniont  statiebician  on 

agricultniral  and  paetoral  stnHstâcs  for  190i4.  —  Briebante  G.  A.  Yaukhan  •piin'Ced. 

gr.  Foiio,  57  p.  31:63(943) 

Démographie  —  Population  [312] 

[ —  1906.  —  MJagTiar  StwfciflBBtiikai  Kôs^eménTek.  Ungariscbe  statda- 

tjfiche  Mitteilungien.  Neue  Série.  6d.  IX  :  Volkfiaahliiing  in  den  Landem  der  un- 
garieohen  Krane  im  Jahre  1900.  IV.  Teiil  :  Die  Berufstatôgkeit  der  Bevâ1keruii<g. 

—  Budapest.  In-S,  99  +  1023  S.,  12  K.  [Herausgegében  vom  kgl.  ungarischen  art», 
tistôeohen.  Zontraiamt.].  312(439) 

SAL.VS,  Oark»  P.  —  1906.  —  Demografiia  de  la  Direotion  gênerai  de  estadièriioa 
de  k  pirQV'fncia  ô^  Ftiienos-Aiw»  ano  1900.  —  La  Plata.  lTir8,  X  +  91  p.  312(?i2.12) 

[  .  .  .  .  .  —  1906.  —  Stiaftistioai  delle  caaic»  dâ  morte  tiel  l'ammo  1902  (Miime- 
tero  di  agriioottîira,  inducrtria  e  coonraenoio  :  direoione  générale  délia  crtatiatioa). 

—  Roma,  tip.  NazionaJe  di  G.  Berteroe  O.  In-8,  lxxidj  +  73  p.,  1  L.        312.2(46) 
[ —  1906.  —  Gvepsrigt,  over  DodeatfirBafgeime  i  Kongerrg»t  Damimarks 

Bvbefolfcning  1890-99.  Udgivet  ai  det  Kgl.  Rimdhebekdllegirum  ved  J.  Oarlsen 
^Dr.  dent.).  —  Kopenhavn,  Hageruin<.  Ii^.  73  p.  [Aperçu  dee  oauees  de  diécès 
dans  la  population  urbaine  du  royaume  die  DcKnemairk  1890-991.  312.2(489) 

[ —  1905.  —  Bijdragen  tôt  <îe  Statistiek  vaai  Nederkmd.   Nieuwe 

volgreeks,  n*»  LXI  Sbatistiek  vian  de  eterfte  naar  den  teeffci  jd  en  naar  de  oorsa- 
kenk  vaoi"  den  dood  over  het  janr  1904.  —  's  Gravenihage,  Gî^r.  BéKnfante.  Ï!n-4, 
XXXT  +  101  bW«.  TJitgegeven  door  het  OenitTaaJ  Buineani.  [Sbatistiek  der  Todee- 
faWe  in  HoJland  im  Jahre  1904,  luaoh  dem  Alter  der  GeEMx>r4>enen  und  nach  dian 
Tod€B  uiBaohen.]  312.22(492) 

TANTE,  Rob.  —  1906.  —  St/udiio  di  demografia  opérai  a  :  'la  mortalità  dei  bambind 
délie  operade  <ie*na  oarbiera  e  delle  fbmaci  Hoffmaann  di  Ohiarairaile  (Marche).  — 
Jeei,  stab  tip.  Ooopenativo.  In.8,  11  p.  312.222 

[ —  1906.  Stainstique  de  la  mortalité    de^  enfants    assistés,     année 

1903.  _  Mrfun,  Imnw.  admjînîstr.  iIn-4,  XVI +  108  p.  312.222/44^ 

[ —  1906.  —  Vitall  records  of  Boxford  MasHachussetts  to  the  end  of 

vear  1849.  Towrfield  (MasBaohusrtebts).  Tn-8,  274  p.,  oloth  2  $  90.  [Publication  of 
the  TooefieJd  Hdstorical  Soeiety].  312.28(744) 

SOHTLDER,  Dr.  Sifism.  —  1906.  —  Agraristahe  BeviSkerung  und  Btaatseinnahmen 
171  Cteterreîoh.  —  Wien,  F.  Deutâoke.  Tn-8,  VIII +  176  S.  312.922(436) 

[ —  1906.  —  Startistisohe  Mitteâlungan  ans  dten  deuteohen  evangeli- 

sohen  Landeskirchen  vom  Jahre  1903.  —  Stuttgart,  C.  Grunînger.  In-8,  24  S. 

312.97(43> 

R.\MITEI>fl,  S.  —  1906.  —  Gesohfohte  der  Juden  in  Çtadt  und  Rtift  Essen  bis  zvr 
Safcularîsation  des  Sti-fte,  von  1291-1802.  —  Bssen-Rhur,  Frede*)eul  et  Koenen. 
In^,  1  M    60.  312.97(43.42) 

POLITIQUE  [32 

JELLINEK,  Prof.  Dr.  Gteo.  —  1905.  -    Das  neoht  des  modemen  Staat^fi.  1  :  Bd. 

AiWgemeine  StaWbsl^ime.    2.    doirohgesoh.   iind    verraie'hrtie    Auflage.    —    Berlin. 

O.  Harine.  iIn-8,  XXXn  +  797  S.  32(02) 

CHAMPION.  W.   J.  H.  —  1905.  —  Outlines  of  Lectures  on  Political   Science. 

Being  maimlv  la  Review  of  the  PoHtioal  Théories  of  Hobbies.  —  London,  Sim.pkin. 

5th.  Inu8,  1/6.  32(04) 

TOWNSEND,  Malodlm.  —  1905.  —  Hiandbook  of  TTnîted  States  politioal  historr 
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Google 


m 

for  readere  and  studeaite.  —  Boetcm,  Tm 
l  $  60  net.. 

H0MT5.  Gordon.  —  19a5.  —  The  e^olutâoi 
of  the  ancient  towm  of  Pickering  m  York 
yeaj-  of  our  Lord  1905.  —  New-York,   I>ut 

BELLIARD.  Henry.  —  S.  D.,  La  sép«.ra.tiii 
taon  paroùeiale.  —  Auch,  Impr.  o©nt?ra] 
L'exemplair©  15  oeoit.,  le  eemt  10  fnamc®. 


[323] 


Politique  h 


G.  —  1905.  ~~  Die  reichskrise,  Zeifschrift  f 

l"oct. 
BITLOW,  H.  V.  —  1905.  —  Entgegmmg  aul 

zollern  vom  Prof.  J\ili-ufi  A.  v.  Zedaig.  —  Wo 
BERARB,  Victor.  ~  1905.  ^  The   Russia-n 

G.    Fox-Davies  and  G.   O.  Pope.    TTitii   In 

With  Map.  —  London,  D.  Niitt.  In-8,   XX 
bourdon;   Georges.   —   1905.  —    L*a   Hiisa 

351  p..  3/6. 
KRITCHEWSKY,  Boris.  —  1905,  —  Le  prol 

L/».  Mmirement  sociaUsip,  ji°  148,  1er  fé^m'c 
MILYONKOO,  PauI.  —  1905.  —  Riissia  asiâ 

In-8,  net,  13/6. 
GANZ,  HuRo.  —  19a5.  —  The  Downfall  of  Ru 

et  Stmirhton.  In-8,  1/. 


Elections 


[ —  1905.  —  HaupteiTgebniasê  < 

(AuB  :   a  Ztsphr.  d.  k.  baver,  statisfc.  Bureo 
112  S. 
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Migration,  émigration. 
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[ —  1905.  —  EmigTazïione  e  ool 

agenti  diploniatici  e  consola  ri.  Volume  L  Rii 
burgo,  B^lgio,  Olanda,  Stati  steandiiLavi,  Rom 
tâpo^.  del  rUniVme  oooperativa  éditrice.  In- 

COLLIER,  Jajiicfi.  -~  1905.  —  The  iheorv  of  Oo 
of  Sociolonv,  n«  2,  Sept.  252-265  p. 

8AM1TEL.  Herbert.  —  1905.  —  iTamigra/tion. 
p,  317-339, 

Mac  LE  AN,  Annie   Marion.  —  1905.  —  Signif 

—  The  Amfrican  Journal  of  Sociology,  n^  6,  i 
DT  PALM  A.  Caif;t.ip:lione.  —  1905.  -— 'rtoilian  iît 

—  The  Ameri-cnn  Jonrna}  nf  soeioloQ}/.  n*>  2, 
LORD,  ELIOT  TRENOR  J.  AND  BARROW 

Aniierioa.    --  New- York,  B.   F.  Buck  et  Co. 
[OanfentK  ;  The  flow  of  émigration.  The  csaïusee 
tion,   It^liaii  settleraent  in  Amerioan  citiiw.  I 
plantation.  R.i.sing  demiifnd  for  Ita^lian  immign 

RIOHARDS,  G.  W.  —  19a5.  —  The  GeranaJi  pi 
delpliin,  Reformed  Ohiireh  PnbHoatian  Board 

DT  PALM  A,  Oîi.'^'irlinne.  —  19a5.  —  ItaliaTi  îm 

—  The  ameriran  Journal  of  stocioJoqy,  n»  2,  Sef 
LORD  EL70T  TRENOR  J.    AND  BARROW  S 

America.  ~  New-York,  B.  F.  Biick  et  Oo.  I 
[Contenta  :  Tlie  flow  of  émigration.  Tlie  caTi^=«s 
tion.  'Ttalian  .^aettlement  in  Am^ricaii  cltiee.  In  i 
pl«intation.  Rising  demand  for  Italiaa  iinimi^ 
CX>PPTrS,  Adolf.  —  1905.  —  Ha-mburg?;  IMeir 
.schen  Koloni^ilpolitik.  —  Berlin,  C.  Heymnnn. 


ADAM8,  Thomas. 


1905.  —  G^rden  Oity  and* 


Google 
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LA  GARDEIJ.E   Hubert>.   1905. 

çais  —  Le  Mouvement   socialiste ^ 

DE  SETLHAO,  Lécm. 1905.   L 

d'Economie  sociale,  n®  5,   xn-ai,    p. 

[     .     .     ^     .     .  —  1905.  Li'asionic 

sta^b.  tâp.  s.  Alessandro.    In-^,   36 

TONIOLO,  Gius.  —  1905.  —  I^'uni. 
mcita.ineiiti,  con  apperudioe.   —  Fi; 

SIMONB,  A.  M—  1905. —  TJu^  liist 
sociaiiste,  n^»  150,  1er  ihats,    p.  Bé4 


[33]  Écoyo\ 


FAGES,  C.  —  1905.  —  T^'introductio 
Mouvement  socialùte,  n^  162-163,    I^ 

BriJX)OK.  C.  —  1905.  —  Tlie  alem«n/ 
ajid  Cv,  7  +  378  p.,  1  $. 

JEVOXS.  W.  Stanley.  —  1905.  —  Tlu 
treatise»  on  the  industria^  mechaniszn 
hy  H.  Hicres.  —  Ve^-York,  MsacmiMa 

PHTLIPPOVICH,  Euajen.  —  1905.  — 
bineen,  J.  O.  B.  Mohr.  In-8.  ^^11-1-3 
3.  durchi5eeeh«ie  Aufl.  8  M.  [Handbi 
hrse.  vwi  fProff.>  G^orsr,  JeïTinek  (U 
EÎTileihiTïcsbd    IV  Abteiluîig.  1.  IWJ. 

GRAZIANI.  Aueusto,—  1905.—  A  propc 
di  economia  politica  del  PwrBon.  —  Qi 

GIDE.  Ohartee.  —  1905.  —  Grundziige  d 
Vers».  Ubea«.  u  f.  deiî  deiitschen  I^» 
WelVn^rtoi-n.  —  Wien,  Manz.  In-8,  VIJ 

I.EVASSKUR.  E.  —  1905—  Eléments  of 
Marbnrc.  —  New- York,  MacmfUan.  In 
diirchgjftîehene  und  stellenweise  verande 
approvierten  Ziisatî^en  versphene  Aus^ 

Fî.AMENT.  Alexandw.  —  1905.—  Petif 
écoles  professKoTiTielles  <m  indu»strielles  et 
ne.  Troisième  édition  revisée. —  Bruxelke 

DE  MOLINARI.  G.  —  19a5.  —  Qu€e^i<m6  4 
Gnillanniin  et  Oie.  Tn-8.  3  fr.  .50.  TTable  d 
dnctron  et  le  oommerpe  du  trarail.  —  La 
Ti'évohîtion  du  protectionnisme.  —  Li  ce 
étalon  d'anzent.  —  Rapports  de  la  inoraJe 
srion  où  est  Tu+opiePl 

PASSY.  Frédéric.  —  T/«6  causée  éconorniquei 
«Grande  Remen.  In-8.  8  p. 

TAYTX>R,  H.  C.  —  1P05.  —  An  introduction 
—  Xew-York.  MncTni'Ilan.  Iti-12.  8  +  327  p. 

SÎLVA  DE  T/A  FFENTO  A.-19a5.-  Rodrî 
nnirerso    In-8. 

RINOIEP.  Em5;t.  —  mi  -  Ber  Abbé  de  9 
XVITT  Jahrhunderts.—  Karlsnihe.  G.  BraiK 

SCmVETZER.  F.  A .  —  mi  —  (Whîchfe d 
CTnr»bif*n  iib<^r  0>lher^.  Tureot  ^miih  Mflnr 
nnd  Nation  al  ok  on  omie.  ÎTT.  Indiridiialismiis  i 
?57  r» 

DTFTTT..  KnH.  -  1^5  -  SozinWssenscîiaffhV 
do'.<î  Gnindgesetaen  d^r  VoîksTrirtwh.ift  nnd  ] 
neuT^rfnfto  Anflage.  —  Leipiiç.  W.  Fngeïm* 


oogle 


'li 


door  B.  Wieienga.  —  Wageoiin^ 

DORMOY,  Pierre.  —  1905.  —  Sjii 

liste,  no  152,  1er  avril,  p.  443-452. 
GIKSBEPTS,  J.  —1905.  —  Die  Ut 

S.  27-37. 
[ —  1905.  —  StotL^i* 

.Viiaspemingeai  im  Jahre  1904.  Bea 

Piittkammer  imd  Muhlbrecht.  In-4 
[ —  1905  —  Grèvnes  de 

Centre.  In-S,  31  p. 
[ —  1905.  —  Report  Vi 

On'tairio  for  the  year  ending  XII  3 

mn.  I11-8,  233  p. 
DESPL.ANQUES,  Charles.  —  19a5. 

de  Pians. —  Lf  Mouvement  socia1ist\ 
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ÉGONOMl 


[ —  1905.  —  Camipass. 

Ge^jjriiundet  v.  Gen.-Secr.  Gtist.  Ij» 

îkK  —  Wien,  A.  Holder.  în.8.  C^ 
TERRE'L,  Henry  et  LEJEUNE,  Hen 

ciailf^  de  banque.  —  Paris,  Mtafison 
RTESSER,  Geh.   Jiistîizr.   Dr.  —  19( 

Mrhen  Gros^-banken  mit  besond.   Ri 

Voi-trage.  în-8,  X  +  284  bldz.  —  Je 
DE  GOrVENAÎ,  J.  —  1905   —  Desi 

I06  banques  d'Ansjleterre,  d'AllenM 

Arth.  Roiis?«ciu.  In-8.  156  p. 
PKRTAL,  Jacques.  —1906.  —  Le  rer 

unmiqne.  n^  32.  17  septembre,  t).  1] 
KN  APP,  Geo  Frdr.  —  1905.  —  SUtaA 

et  Humblot.  In-8,  X  +  39e  S. 
[ —  1905.  —  The  Gold 

Tn^8,  1/. 
T,E^^^  Raiphflel-Geonçe».  —  1905.  — 

1.  me  rln  Parlement.  Tmiir.  J.  Goei 

\'iie  économinue  iuitemiatioaiale.  sep 
PÎEKENBROFXÎK,  Cari.  —  1905.  - 

1K06  et  s»pr^  effets.  Etude  d'éoomomiic 

269  p. 
BES^TERE,  J.  —1905.  —  Desmarcï 

—  Montpellier,  Montane  et  Sioardî 


[33.31 


H  \OGARD.  H.  Rider.  —  1905.  —  Tl 
Salvation  Armv  Oolonies  in  the  Un 
:i  Scheme  of  N^tiioniail  T^and  Settliw 
nia.n«  Or.  In-8,  200  p.,  sd.  1/6,  2/. 

ROCHE,  A.  —  1905.  —  The  Housin 
et  Nolan.   I11-8. 

DT'BRON,  Victor.  —  1904.  —  T>es  j* 
de  Ta  conférence  prononoée  le  30  oot 
Hennés.  —  Auzin  (Nord).  Imo.  Ri 

MAU.  Otto.  —  1905.  —  Wohin?  Bei 
nud  Wohnune»pfla«?e.  —  Hamburg 

AP  \MS  Thomai^  —  1905.  —  GflTden 
hlem  of  Rurfll  Deoopuletion.  With 
eairtl.  —  Txxndon,  Sâmpkîn,  Or.  In-S 

JArX>UEMIN,  J.  J.  S.  —  1906.  —  I 
lution  de  cette  qiiestion  ou  moyen  c 
oateur  de  capitaux  et  de  maîJsoins 
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Production  des  richesses  [3383 

VAN  DEVENTER,  O.  Th.  —  1905.  —  La  situatian  éicaiiogtmque  de  Plnde  néerlan. 
daôse. —  Bruxelles,  4,  rue  du  Ptamieniienti>  Impr.  J.  Goemaere.  lai-8,  18  p.,  1  fr.  60. 
[Extrait  de  la  Revue  éoooiamâqiie  iateiiiAtioiniaie,  juda  1905].  338(922) 

[  .  .  .  .  .  —  1905.  — ^  Kootradiktorische  V^erbiaauUunsen,  iiber  deutâche  Kar- 
telibe.  Die  vam  Reéchâamt  des  Itunem  an^teUten  Erhebungen  iiber  das  inJan^ 
diâche  Karteliwesan  m  PratokoUen  umd  steB]ograc>hifiol)en>  Berichten.  Heft  10  : 
Verhacdduiiigeii  iiber  die  h'taiXiwerksverbatnde  am  20  u.  21  VI  1905,  im  Redch- 
sta^psigebaiide  zu  Berlim.  —  Beirilin,  Frz.  Sienneniroitib.  I11-8,  4  M.  50.  338.8 

Répartition,  conservation  des  richesses  [339] 

FRY,  Lewis  OasB.  —  1905.  —  Oa/tediiâni  of  Kaiil  Marx's  <(  OapdtaJ  »  :  «  A  critioal 
aauallyais  of  oafpitalist  iproduotion  ». —  8t-Ix>uifi  Mo  Eocnomic  Publi&hing  Cy.  o. 
In.8,  4  +  138  p.,  60  o.  339 

PICARD,  Edmond. —  1905.  —  Deetimatioii  sociale  du  iuxe  et  dee  grajides  fortunefi 
d'a^jirès  les  visdons  aotueileB.  —  BruxelieB,  4,  rue  du  Parlemeat.  Lnpr.  J.  Goe- 
maeire.  I111-8,  32  p.,  1  fr.  50.  [Extrait  de  La  Revue  économique  in.teimatiaaade,  juil- 
let 1905].  339.4((M) 

DROIT  [34] 

MiLIS,  Howard  éd.  —  1905.  —  BanJcing  deoieionâ  of  thé  U(ni<ted  States  and  Cana- 
da :  a  ooŒnpondium  of  oondeneed  reporte  of  tbe  banikiaig  cases  of  tbe  Am.  conti- 
nent, with  iindex,  upon  the  plan  and  method  of  the  éd.  under  the  direction  of  a 
booaxi  of  ede.  —  New-York,  Case  Law  Cy,  o.  1717  +  2+2(59,  p.  Q.  siip.  $  10,mor. 
$  12.  347.734(73) 

GUIONIN,  Hubert.  —  1905.  —  Des  oauaee  de  déchéanoes  dans  Jes  polices  d'assu- 
ramoe  contre  'riiioendie  (thèse).  —  Paris,  Artbux  Roufiseau.  lai-8,  237  p.  347.764.1 

MAZE,  O.  —  1906.  —  Etude  juridique  du  risque  dans  l'afisuraaioe  sur  la  vie.  —  Pa- 
ris, Pichon  et  Durand-Aum-as.  Inr8,  218  p.  347.764.2 

FOUX,  L.  G.  —  1905.  —  Poiicy  oantraotB  in  life  aonirainoe.  —  The  AnruUs  of  the 
American  Academy  of  politica  and  social  science,  n^  90,  sept-oot.,  p.  29.48. 

347.764.2 

DELCOURT,  Remé.  —  1905.  —  Les  résultats  de  l'assurance  contre  les  accidents 

du  travail  (Etude  de  droit  comparé)  (thèse).  —  Pans,  Arthur  Rousseau,  ln-8, 
392  p.  347.764.3 

[ —  1904.  —  Japanese  laws  on  Industriail  Property  with  a  descrip- 
tion of  some  Japamese  inventions.  Published  by  the  Patent  Ofnoe  of  Japan  tor 
the  Louifidama  Purohase  Exposition. — Tokio,  prLmted  at  the  Shueisha.  In-8,  129 
p.,  with  Hg.  Not  in.  trade.  347.77(52) 

RAOLOTjH.  —  1905.  —  Brevets  d'inivemtioinj.  Aperçu  aanéral  et  droit  comparé. 
Texte  complet  des  lois  régissant  la  propriété  iudustriieuile  dams  toute  TEuirope  et 
les  prinoipaiLx  pays  industriels  des  autres  oontôments.  Deuxième  édition.  —  Bru- 
xelles, E.  Bruyîant.  I11-8,  xov  +  934  p.,  fig.  et  portr.,  20  fr.         347.771(4:9) (003) 

MARTIN,  W.  —  1905.  —  The  English  patent  i^ystem.  —  New- York,  Maonmllaxi,  In- 
12,  138  p.,  olofch.  0  $  40  .  347.771(42) 

ADMINISTRATION  [35] 

BRAUCBITSOH,  M.  v.  —  1906.  —  Dde  neuen  pireusailachen  Verwailtuiigsgeeetae. 
Naoh  dem  Tode  des  Verf.  um^earb,  fortgefuhrt  u.  hrag.  v.  Mimist.  Dr.  Studt 
u.  Wirkl.  Nat  Uiiitenstaats^kr.  a  D.  v.  Braunbehrens.  2.  Bd.  18.  Aufl.  7.  Bear- 
beitg.  —  Berlin,  C.  Heymantn.  In-8,  XII +  579  S.  35(43) 

[ —  1906.  —  Rapport  du.  Oanseil  fédéraSl  à  rassemblée  fédérale  sur 

la  gesticoi  et  \e  «compte  de  la  f&giie  des  alcooils  pour  Tann^  1904. —  Berne,  Impr. 
J.  Wy».  Iiih8,  47  p.  351.711.9:663.51(494) 

[ —  1^.  —  Relazione  délia  direzione  sjenerale  délie  im,poste  dirette 

e  del  oata4sto  per  fesencdizio  fînaoudario  1903-1904.  (Ii£<ndstero  del  tesoro). —  Roma, 
»tab.  tip.  G.  Sootti  e  C.  Inr4,  237  p.  351.714(45) 

FONTEYnE,A.  —  1905.  —  Supplément  au  Vade-maoum  du  douanier.  —  Oàurtrad, 
Impr.  Vve  J.  Gtema^-Gfrépoire,  mai,  Ia-12,  57  p.,  0  fr.  30.  351.716 

[ —  1906.  —  i^Hadrione  sull'  ammiTiwitrariomie  délie  gabelle  per  r«9er- 
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[35]  Administration 


tion.  du  Oanitra-ti  de  tirava.il?  Bévue  des  accidents  du  travail  et  des  questions  de 
droit  industriel,  n.  6-7,  juin-jiiiïlet  p.  257-277.  351.838.9:351.831.1 

DRAGONI.  —  1905.  —  L'iapeaione  del  lavoro,  studi  auM'organizzazione  deil  sei-vi- 
zio  di  vigii«inaa  per  l'applicazione  délie  leggi  operaie  (Ministero  di  agricoltui^, 
industria  e  oamineroio  :  uffiodo  del  iavoro),  —  Romu  tip.  N<azioiiale  di  G.  Ber- 
teno  e  G.  ln-4,  64  p.  75  cenit.  351.839.4 

[ —  1905.  —  Conseil  suipérieiu*  du  bravAill.  VlIIfe  sessioii  (Novembi-e 

1904)  Compte  refnd*u.  —  Paris,  Imipr.  nationale.  In.4,  XVIII +  233  p.      351  839.8 

KEIZER,  Jul.  —  1005.  —  Sociailedmniksbrijd.  —  Amsterdam,  Scheltens  et  Giiltav 
In.8,  59  blz.  0  fl.  35.  351  861 

REINSCH  P.  S.  —  1905.  —  CoOoauial  Administration.  (The  Œtizen's  Ldbrary).  - 
Lcmdon,  Maonïililian.  In-8,  422  p net,  5.  351  881 

REINSOil,  P.  S.  —  1905.  —  Codoniall  administo-artriion.  —  New-York,  MaomiÊan, 
In-12,  8  +  422  p.  dia^rs.  351.881 

[  ....  —  1905.  —  Carrières  colondalles.  DouaT>es  et  Régies  de  PJndo-CRine 
(décret  du  10  juin  1905.  Hiéracrchâe,  solde  et  Aooessoijres,  Avanoeanent,  Discri- 
plriine,  Voyages,  Congés,  Retnaites.  5e  édition^  entièrement  mise  à  jour.  —  Paris, 
Charies  Lavauzd'te.  In-16,  31  p.  75  ceoit.  351.881(59) 

[ —  1905.  —  Annuaire  du  ministère  de  l'agriculture  pour  l'année 

1905.  —  Piaris,  Imipr.  mationaJe.  Iin-8,  273  p.  354.(44)83 


[36]  ASSISTANCE,  ASSURANCE 

FARAGGIANA  avv.  Gius.  —  1905.  —  Aeedâtienza  e  beoDefioanaa  pubblioa  :  studi 
eoonomioo-sociiale. —  Torijio,  casa  edit.  Renao  Stregjlio.  In-16,  145  p.,  1  L.  50.  361. 

FERDINAND-DREYI?  US.  —  1905.  —  L'assistanoe  sous  la  Législative  et  da  Con- 
vention (1791-1795).  —  LdJJe,  Impr.  Le  Bdgot  fcrères.  ln-8,  li^  p.  4  fr.  25. 

361(44)((1791.1796» 

FARRAGLANA  avr.  Gixis.  —  1905.  —  Asadetenza  e  beaieficiwiaa  pubbliica  studio 
ecanomioo^sooiaJe. —  Torino,  casa  edit.  Ranzo  Stre^io.  In-16,  145  p.,  1  L.  50.  362 

OLMO,  Rob.  —  1906.  —  La  becnefieenza  preveativa  :  studio  giuridico-sociale.  — 
Torino,  tip.  Ba(glioaie-Moano.  iln-8,  VlIl  +  176  pp.  362 

P  ASSEZ  j  André.  —  1905.  —  Des  rapports  ent^  lia  bieniaiaanoe  privée  et  l' admi- 
nistration! (thèse).  —  Paris,  Arthur  Rousseau,  ln-8,  156  p.  362:35 

GAUPP,  Otto.  —  1905.  —  Die  allgemeimen  Krankenhàusar  Wiirttember^  naoh 
ihrer  volkswirtsohaftlichen  Bedeutimg. —  TUbdingan,  F.  Fues.  In-S,  95  S.  2  M.  60. 

362.11(43.4) 

[ —  1905.  —  De  sanatoria  der  duitsohe  verzekeriugBbaken.  Sociaal 

Weekhlad,  n.  49,  9  sept.  bOdz.  385-386.  362.13 

VITI  Rod.  —  1®05.  —  liitomo  aMe  casse  dd  matwmita  a  propoeito  di  un  progetto 
di  legge  d€JIl'oni.  Gui^  Rava.  —  Bologna,  ooop.  tiip.  Aasaogmdi.  In-8,  15  p.  362.15 

ROMUSSI,  Car.  —  1905.  —  S»uîla  cassa  naziomale  di  previdenza  per  rt' invalida  ta 
e  la  veooniiiâa  degli  opérai  :  imiberpellanza  svodta  alla  Caméra  ded  Deputatinella 
tomata  dell'  11  febbraio  1905.  —  Miilano,  stab.  ttlp.  deUa  soc.  edit.  Senzogno. 
In-8,  26  p.  362.62 

SOHAJS'ZER,  Car.  —  1905.  —  Rilevamento  sbatistâco^aananimstmativo  oirca  le  oom- 
difiioni  del  l'asaisteiiaa  aH'infanzia  ed  agli  indigenti  imabild  al  lavono  e  delLa  bene- 
fioenaa  elemosioiiera  (Ministero  deill'  interne  e  direzione  générale  dell  amminds- 
trazione  civile).  —  Roma,  tip.  deUle  Mantellate.  In-4,  xdj  +  133  p.  362.7(45) 

WILLETT,  Allan  H.  —  1906.  --  The  oost  of  life  insuTanoe.  Political  Science  Quar- 
terly,  n.  3,  p.  466-479.  368.3 

OVIATT,  F.  C.  —  1905.  —  Economdc  place  of  life  insuranoe  and  its  relation  to 
sodety.  The  Armais  of  the  American  Academy  of  political  a/nd  social  science,  n. 
90,  sept.  oct.  p.  1-11.  368.3 

DAWSON,  Milles  Menander.  —  1905.  —  The  buaioiess  of  liife  insurance.  —  New- 
York,  A.  S,  Bames  et  Co.  In-8,  404  p.  1  $  50.  net.  368.3 

ZWIEDINECK-Sudenhorst,  Otto.  —  1905.  —  Arbeiterachujtz  und  Arbedterverai- 
cherung.  —  Leipzig,  B.  G.  Teubner.  In-8,  VIII +  147  S.  1  M.  368.4 

DELOOURT,  René.  —  1906.  —  Lee  résultats  de  Passuiranoe  can.tre  les  accidieŒitB 
du  tmvail.  —  Paris,  Arthur  Roussearti.  Inr8,  8  fr.  368.41 

LOTT,  Edsom  8.  — 1906.  —  Accident  insuramoe.  The  Anmals  of  the  American  Aca- 
demy of  poHtieal  a/nd  social  science,  a.  90,  p.  303-318.  368.41 
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[38]  Commerce,  transport 


FAbQlALUiJCl.  L.  —  1906.  —  Annuorio  d'Italia  per  reeportazione  e  FimporUir 
adoue.  V  la  edizione.  —  Koraa,  tipogi .  du  G.  iieru>ix>  et  O.  iu-b,  Vill  +  1û^u  p. 

36(056)  <,4j) 

êCHOOLlNU,  John  Holt.  —  1905.  —  The  Britii^^h  Trade  ïeai-  Book,  lyoô.  Uove- 
rui^  tiie  2o  ïeoi-i»  I6ô0-iy04,  aad  Showiug  tihô  Uourse  ot  Xra/de.  VV  itii  It^i  iâbl«e 
eaon  couitajjimg  eeveral  eectuwifi  oi  Briuah  or  ot  iiiiteroaucsmU  Trade.  4o  lh&- 
graiiiSj  aïKl  vûi-ioiis  Abstraot  Tabibee.  —  Ixmdoa,  Murray,  J.  itOj  XA.Vlll+3ao 
p.  net.  lO/e.  38(058M52) 

[ —  1905.  —  Karachi  (Jha*niber  of  Ooaiwiieroe.  Ite{>art  of  the  1904.  — 

Karachi,  MlâroaiitiMq  «  Steam  Preas».  In-8,  729  p.  38(0(51j 

[ —  1906.  —  Canunenaial  Vear  Book  ot  the  Birmingham  Chamber  oi 

Oomimeroe.  Voil.  1.  Oamrpiled  by  G.  H.  Wright.  — Lomdon,  Bemrose.  in-6,  net  1. 

(38)  (061;  (42.48) 

[ —  1905.  TabellaiTôclie,  Uiiebei-sicshteu^dee  Lubeckisohan  Handeis  im 

Jahre  1904.  —  Lubeck,  bubecke  et  J»^ohriug.  Inr4,  lX-61  S.  [Zueamimengâsteili 
im  Bureau  der  Haaulelâkammer].  38(0<>1)(43.175) 

[ —  1905.   —  Jabresbericht  der  HaiideUkamjnern  in    \V  iîrtteimberg 

1903.  Systentatdâdh  ziiâaanmeoigestedJt,  reiœsentlicht  uud  nut  eiuen  Anhang  ver- 
aahen  von  der  k.  ZentraJstelle  fiir  (iewerbe  ^xxuà  Handel  . —  Stuttgart,  k.  Hoi- 
buchdruckarei  zu  Guteiiberg.  In-b,  AVll  +  43t)  S.  38(0t>l)(43.4) 

[ —  1905. —  J  ahi*asbeiiclu  der  Handekkaiiijnei*  zu  Trier  fiir  dafi  Jalu* 

1904,  —  Trier,  Buchund  Steiauliroickerei  von  Jakob  Lriutz  gr.  Folio.  64  S. 

38(061)  (43.42) 

[ —  1905.  —  Jahreabericht  dar  Handelskammer  au  Strassbuiig  i.  E. 

fur  das  Jahr  1904.  —  Strassborg  i.  K.,  Huchdruckei^  M.  Dumont'-Scshauiïerg, 
gr.   Folio  V  +  117   S.  38(061)  (43.42) 

[ — ^  1905.  —  Jahreebericlxt  der  Handefekaimmer  asu  Halberstadt  fiir 

1904  (1.  IV.  04-31.  111.  05)  XXXI  Jahresbericht.  Ooctersleben,  Druck  von  B. 
Judeich.  ln-8,  65  +  21  S.  38(061) (43.18) 

[ —  1905.  —  JahiTesbericht  deo*  Handelskammer  fiir  dan  Kreds  Kon- 

stianz  fiir  dae  Jahr  1904  mir  Firgànzuaigeai  bis  Eaide  Jiiai  1905.  —  Konstanz,  Ver- 
iag  der  Kaanimer.  InrS,  XXX  +  282  S.  38(061j(43.) 

[ —  1905.  —  Jahresbericht  der  Handelekammer  zil  Solingen  fiir  das 

Jalir  1905.  —  Solingen,  Druck  von  B,  BoU.  ln-8,  69  + XXV  S.  38(061) (43.42) 

[ —  1905.  —  Jakresbericht  der  Handelakammer  zu  Coin   fiir  1904. 

—  Coin,  Druck  von  M.  Du  Mont  Schauberg.  ln-8,  XXIX  +  oOl  S.     38 (061) (43.42) 

[ —  1905.   —  Jahreebei-icht    der  grosslieraogl.    Handelskammer    au 

Bin^en  a.  Rh.  fiir  das  Jahr  1904,  —  Bingen  a  Hh.  diiik  von  Wilh.  Polex.  In-8, 
VIU169  S.  38(061)(43.42) 

[ —  1905.  —  Jahresbericht  der  Handelskammer  Stuttgai-t  fiir  1904. 

—  Stuttgart,  (F.  Stahl).  Ln-8,  XXlV  +  419  S.  38(061) (43.47) 

[ —  1905.  —  Anjiiual  stateinent  of  tlie  Trade  of  the  United  Kîngdom 

witli  foreign  oouîit ries  and  Britisli  posssessione  1904,  comj>ai^  with  the  four  pre- 
oeding  years.  CV>inpi*lad  at  the  Custom  House  frora  docuinients  colkrted  by  tfaat 
Department.  Volume  11:  Abstrtact  and  detailed  taibles  of  tirade  with  each  otHJUû- 
try  and  at  each  port,  and.  misoel-LaneouB  tablée.  —  Iioaidtoà^  printed  by  Wymjan 
et  Sons.  FoUo  X  +  523  p.  4^  3.  ^(42) 

[ —  1905.  —  TabellariÉîche    l'ebersichten,  des  Hanibiirgischen  Han- 

delà  im  Jahre  1904,  zuaajmmenge*>teld  von  deni  handélsstatistiaohen  Bureau.  — 
Hamburg,  Druck  von  Schroder  et  Jeve.  ln-±,  84  +  125  +  156  +  25  S.  38(43.515) 

DIETZEL,  prof.  Dr.  Heinr,  —  1905.  —  Der  deut^h-.-UrLerikanisohe  Hauwielvier- 
tî-ag  und  das  Phantom  der  amierikandsolien  Industa-iekonkujnpen».  —  BerHn,  L. 
SLmion  Nf.  2  AuH.  In-8,  51  S.  38(43:73) 

[ — .  1905.  —  Bericht  der  HandeLs-und  Gewerbekamnier  in  Pozsony 

iiber  die  valkswirtaohaftlichen  Verhàltndsse  des  Kamnnerbeziirkes  (Kon.  FreijsUidt 
Pozsony  komitate  Nyitrs,  Pozsony,  Tuenosén  und  Tui-ooz  im  Jahre  1904.  Ërststt- 
tet  an  Se  EÎra.  den  Herrn  kon.  ungar.  Handekminister,  —  Poasony  (Prefiebu  . 
(G.  Heckenast's  Nachf.)  Ln-8,  XVI +  124  S.  38(4     ) 

[ _=  1905.  —  Joarboek  ter  bevordoring  van  industrie  handel  en  t?     - 

keer  1905-1906.  Onmisbare  gids  voor  binnen^en  buitenlandens.  —  VGravenha     , 
Handelsvennootschap  «  Utilit-as  )>.  In-8,  294  blz.  met  afb.  en  1  ka-rt.  1  fl.  38(4     ) 
[     ,  .     .     .  _.  1906.  —  Ohiiiia  Imp.  M  an  t.  Cuatoms.  1.  Statistical  séries,  n<      . 

and  4.  Retums  of  trade  (46th  issue)  and  trade  report  (40th  issue)  1904.  Pïwi  . 
Report  on  the  working  of  the  Post  Office  (acontan uation)  of  part;  1.  Abeti  t 
of  statistics  of  tlie  trade  of  Cîhina.  —  Shanghaï  4  + 19  p.  with  postiai  map  of  ^  |^ 
in-Folio. 
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iX  ALCAN,  éditeur.  108,  boulevard  Saint-Germain.  i08,  Paris.  6*- 


JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

ReTue   meniaelle  d«  la  science   économique  et  de  la  statistique 


Rédacteur  en  chef 


63«  année  (1906] 

France  :  Un  an  :  36  fr. 


6  mois 


G.  DE  MouNARi,  Corrnpondant  de  llnslUul 
Parait  lous    lei    mois 

Abonnemint  ^  année  (1906) 

:  19  fr.    I   Union  postale  :  Un  an  :  38  fr.;  6  mois,  20  fr. 


REVUE      PHILOSOPHIQUE 

)in(»ée  par  Th.  Ribot,  Membre  de  l^lnstitut.  Professeur  honoraire  an  Collège  de  France. 

(31«  année,  1906)  —  Paraît  tous  les  mois. 

Aàonntment  :  Un  an  :  Paris,  30  francs.  —  Départements  et  Étranger,  33  francs. 

La  livraison,  8  francs. 


REVUE  GERMANIQUE  L 


ALLEMAGNE  —  ANGLETERRE     \ 
V ÉTATS-UNIS  —  PAYS  SCANDINAVES/ 

(â*  année,  i906i  —  Parait  tous  les  deux  mois  (Cinq  numéros  par  an). 
Secrétaire  général  :  M.  II.  Lichterbeiickk,  maître  de  conférences  à  la  Sorbonne. 
Secrétaire  de  la  rédaction  :  M.  R^u,  agrégé  d^allemand. 
Abonnement  :  Un  an  :  Paris,  14  francs.  —  Départements  et  Étranger,  16  francs. 

La  livraison,  4  francs. 

Journal  de  Psychologie  Normale  et  Pathologique 

DIRIGÉ   PAR    LES   DOCTIURS 

Pierre  Janet  et  Georges  Dumas 

Professeur  au  Collège  de  France.  Chargé  de  cours  à  la  Sorbonne. 

(3*  année,  1906.)  —  Parait  tous  les  deux  mois. 

Abonnement  :  France  et  Étranger,  14  francs.  —  La  livraison,  2  fr.  60. 

Le  prit  d'abonnement  est  de  H  francs  pour  Us  abonnée  de  la  Revue  philosophique. 

RKVUE  HISTORIQUE 

Dirigée  par  O.    Monod,    Membre   de    Tlnstitut,    professeur    au  Collège    de    France. 

Président  de  la  section   historique  et  philologique  ii  TÉcole  des  hautes  études. 

(31*  année,  1906.)  —  Parait  tous  les  deux  mois. 

Abonnement  :  Un  an,  Paris,   30  francs.  —  Départements  et  Étranger,  33   francs. 

1^  llvaison,  6  francs. 

ANMALES    DES    SCIENCES    POLITIQUES 

Bévue  bimestrieUe   publiée  avec  la   collaboration  des   professeurs   el  anciens    élèves 

de  VEcole  des  Sciences  politiquei 

(20«  année,  1905.) 

Rédacteur  en  chef  :  M.  A.  Viall4te,  professeur  à  l'École. 

Abonnement  :  Un  an,  Paris,  18  francs.  —  Déparlements  et  Étranger,  19  francs. 

La  livraison,  8  fr.  50, 


AEVUE    DE   L'ECOLE    D'AIM  HIlOPOLOGIE    DE   PAItlS 

Recueil  mensuel  publié  par  les  professeurs,  —  (15«  année,  1905.>"- 
Abonnement  :  Un  an,  France  et  Étranger,    10  francs.   —  Le  ^ifelSféySp^ 


Compagnie  Générale  Transatlantip 

PAQUEBOTS-POSTE  FRANÇAIS 


4 


Service  postal  à  grande  vitesse  entre  Le  Havre  et  New -York 

par  l08  paquebots  à  deux  hélices 

'La  Lorraine'M1.869ti^000ch.<  La  Savoie" li.869u22.000ck.<' La Touraine''9152ti  12.0004 

et  par 
La  Champagne",  ''La  Bretagne"  et  '<La  Oascogne" 
Df^parts  du  Havre,  tous  les  Samedis.  —  Départs  de  New-York,  tous  les  JeudÈs 


Lignes  postales  des  Antilles 


Départs  mensuels  de  Saint-Nazaire,  du  Havre  et  de  Bordeaux 

pour  les   Antilles,   les   Guyanes,  le  Venezuela,  la   Colombie,  le   Cenirc- 

Amérique,  le  Pacifique  nord  et  sud.  Cuba  et  le  Mexique. 


Services  postaux  de  la  Méditerranée 

Départs  de  Marseille  pour  Alger.  Oran,  Bône,  Philippeville,  Bougie,  Blzertc  i 
Tunis.  Malte.  Djidjelli,  Collo,  La  Calle,  Tabarka,  Sousse  cl  Sfa^:. 


Enoo:  franco  des  LIVRETS-GUIDES  sur  demande  adressée,  5,  rue  AuDer.  PARIS 
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